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GOUVERNEMENT 


TO'ME  CINQUIEME , 

CONTENANT  LE  DROIT  DES  GENS, 
Qui  traite  des  Ambaflades  ; de  la  Guerre;  des  Traités  ; des 
Titres  ; des  Prérogatives  ; des  Prétentions , & des  Droits 
refpe&ifs  des  Souverains.  • ^ 

Par  M.  DE  RÉAL,  Grand  Sénéchal  de  Forcalquier. 


Sunt  & bclli , ficut  pacis  jura  ; jujleque  ta  ( bella  ) non  minus 


ji/jm  fortiter  didicimus 
it.  Liv.  Dccad.  I , Lil 


rertrt. 


Çe  Volume  Je  vend  12.  liv.  relié, 
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AU  H O • I. 


SIRE, 


I^a  communication  réglée  que  les  Nations  ont  entre 
elles  ejl  une  faveur  que  la  Providence  a dijhibuée  a cette 
multitude  de  peuples  qui  habitent  la  terre.  Ce  qui  nefl 
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produit  que  dans  un  lieu  femble  croître  par  tout  ; tous 
les  biens  mêlés  & confondus  font  à tous  les  hommes , 6* 
• Le  Roi, par  tous  les  befoins  font  foulagés  : tels  ont  toujours  * été , 

fa  mcJ.iation  , 

donna  la  paix  SIRE,  les  mouvemens  du  coeur  de  Votre  Majesté. 

à deux  vaûcs 

Empires , par  Le  Grec  & le  Barbare , le  Chrétien  & le  Alahométan , le 


le  Traité  du  1 8 

•itubic  1724.  Catholique  & le  Protefant , le  François  & t Anglois , 
l’Efpagnol  & 1‘ Allemand  font  réunis  ; & V o T re 
•*  Après  les  Al  a J e s T É à cimenté  cette  union  **.  Si  cette  portion 
Roi , par  1"  de  matière , que  nous  appelions  notre  corps , nef  que 
la  -chapdie , dé  un  Pays , notre  efprit  doit  avoir  par  tout  des  compatriotes ; 
17*8.  tous  les  gens  de  bien  font  nos  parens,  & les  méchans  feuls 
font  étrangers.  Introduire  des  règles  parmi  les  Nations 
qui  fe  font  la  guerre , ajlraindre  fous  des  loix  la  Viéloire 
même,  cefl  rendre  hommage  aux  vues  de  Votre 
Majesté,  & donner  la  publicité  à ce  Traité  fous 
des  aufpices  aujfi  augujles  que  flatteurs. 


Je  fuis , avec  le  plus  profond  refpeêl , 


SIR  E, 

PE  VOTRE  MAJESTÉ; 


Le  plut  humlU , le  plat  fournit  6*  le  plut 
jèU  de  vot  fujett , 

l’abbé  de  Hurle  Réal  de  Cckbas; 
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Des  Privilèges  des  Minières  publics  réputés  ablèns  de 
l’Etat  où  ils  réùdenc. 

I.  Pmllèges  communs  â tous  les  Minijhes publics,  II.  Privilèges  partie 
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I.  Du  Souverain  qui , fourniffant  à un  autre  Prince  des  troupes , va  faire 
«n  perfonne  la  guerre  chtq  un  autre  Prince  ; Gr  de  celui  qui , entrant  au  fer- 
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Si  les  Minières  publics  font  fournis  à la  jullice  civile  ou 
criminelle  des  lieux  de  leur  réfidence. 

I.  Les  Minijlres  publics  ne  font  fournis  ni  à la  juflicc  civile , ni  d la  jujlice 
criminelle  du  lieu  où  ils  réjident.  II.  ObjeElion  contre  l'indépendance  de  V Am. . 
baffadeur  en  matière  civile, avec  la  réfutation  de  cette  obfclion.  III.  Où  le 
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faire  encre  les  immeubles  tjr  les  effets  mobiliaires  , fi  les  meubles  n appartien- 
nent pas  à l’ Ambaffadeur  en  tant  qu  Ambaffadeur  ; mais  on  ne  peut  rien 
faiftr  fur  l'AmbafJadcur  de  tout  ce  qui  eft  néceffaire  à l’ambaffade,  VII.  Lorf- 
qtt'un  AmbafJ’adeur  intente  lui-même  une  aElion  devant  les  Juges  du  lieu , il t 
font  Juges  incompétent  des  moyens  de  défenfe.  VIII.  Où  £r  comment  le» 
affaires  civiles  des  perfmnet  , qui  font  à la  fuite  de  l' Ambaffadeur  t 
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mière opinion  refutée.  XVII.  Seconde  opinion  réfutée.  XVIII.  Troisième 
opinion  réfuté!.  XIX.  Quatrième  opinion  , fuivant  laquelle  le  Miniflre  étran- 
ger ne  fl  fournis  en  aucun  cas  à la  jujlice  criminelle  du  lieu.  C'ejl  la  feule  qui 
foit  fondée.  XX.  Réfutation  d une  première  objeflion  contre  cette  quatrième 
opinion.  XXI.  Réfutation  d'une  fécondé  objection.  XXII.  La  Jurifdiüïon  du 
Prince,  fur  les  Minijlres  qui  réfutent  auprès  de  lui , rendroit  les  Minijlrespu - 
•blict  inutiles  au  fervicc  de  leurs  maîtres.  XXIIL  L'infraélion  du  Droit  des 
Gens  auroit  de  plus  grands  inconvénient  que  l'inobfervation  des  Loix  civiles 
n'en  ffauroit  jamais  avoir.  XXIV.  La  néceffité  des  ambaffades  exige  que  les 
privilèges  des  Minijlres  publics  f oient  confervés  dans  tous  les  cas.  XX  Vr.  Il 
faut  confulter  l’ufage  des  Nations.  XXVI.  Exemples  contraires  à i indépen- 
dance des  Ambaffadeurs.  XXV II.  Ces  exemples  d' Ambaffadeurs  punis  , 
arretés , ou  ojfenfés , ne  prouvent  rien  , & les  exemples  favorables  de  l'indc- 
pendance  des  Minijlres  publics font  au-deffus  de  toute  exccption.XXVlll.  Ex- 
plication des  exemples  favorables  à l’ indépendance  des  Minijlres  publics, 
XXIX.  Où  ùr  comment  l Ambaffadeur  peut  être  puni.  XXX.  Où  & corne 
ment  les  gens  de  la  fuite  des  Ambaffadeurs  peuvent  être  punis. XXXI.  Pour 
mettre  l' Ambaffadeur  dans  Cimpuiffanee  de  faire  du  mal , on  peut  l'arrêter  , 
on  peut  même  le  tuer  dans  une  aüion  qu’il  a excitée  , (?  qui  trouble  la  tran- 
quillité publique.  XXXfI.  OJfcnfe  faite  à un  Ambaffadeur , foie  dans  un 
mouvement  populaire  qu’il  n'a  pas  excité,  foit  quand  il  Je  travcjlit,  fou  enfin 
lorfquil  agit  tn  homme  privé, 
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Section  X,  page  249. 

Si  les  Miniflres  publics  doivent  jouir  des  privilèges 
de  l’Anibaflade,  dans  quelques  circonflanccs 
particulières. 


I.  Si  V Ambajfadeur  ejl  fournis  au  droit  de  repréfailles.  II.  S'il  ejl  per- 
mis  à un  Prince  de  faire  de  mauvais  traitement  au  Minijlre  etranger  , parce 
que  le  fien  en  a repu  du  maître  de  ce  Minijlre  étranger.  III.  Si  un  Religieux 
peut  jouir  des  privilèges  des  Minijlres  publics.  IV.  Si  un  Général  d'armée  , 
revêtu  du  caraSère  d' jtmbaJJ odeur  , pris  prifonnicr  , peut  être  puni  par  le 
Prince  dont  il étoit  néfujet  Qr  contre  lequel  il  avoit  fervi  Gr  négocié.  V.  Si 
un  Ambajj'adeur  , fujet  du  pays  où  il  exerce  fon  minijlire  , doit  jouir  des 
privilèges  des  Minijlres  publics.  VI.  Si  cet  AmbaJJadeur  citoyen  doit  jouir 
des  privilèges  des  Mtnijlres  publics  , mime  lorj qu’il  pojjéde  un  autre  emploi 
dans  le  lieu  où  il  exerce  VambaJJade.  VII.  Si  l' Ambajfadeur  non  citoyen 
doit  jouir  de  ces  privilèges , lorfquil  pojjéde  un  autre  emploi  dans  le  lieu  de 
fon  ambaffade  ; & ft,en  fuppofant  que  cet  emploi  fou  militaire  V Ambajfadeur 
peut  être  fait  prifonnier  de  guerre, par  un  autre  Souverain  ennemi  de  l'Etat  où 
V Ambajfadeur  exerce  fon  miniftère.  VIII.  Si  l' Ambajfadeur  d'un  ennemi 
doit  jouir  , lorfquil  a été  admis  , du  privilège  du  Droit  des  Gens  , comme 
V Ambajfadeur  d'un  Prince  ami.  IX.  Si  l Ambajfadeur  peut  être  traité  en 
ennemi  lorfque , pendant  V dmbajjade , il  furvient  une  guerre  entre  les  deux 
Puijfances.  X.  Si  un  Profcrit  peut  jouir  des  privilèges  de  l'anibajjade  dans 
les  lieux  d’où  il  a été  banni.  XI.  Si  un  Etat  peut  arrêter  un  Miniflre  qui  lui 
ejl  envoyé  par  un  Prince , £r  qui  efi  réclamé  par  un  autre  Puijfance  comme 
déferteur  de  fes  troupes . 

Section  X I,page  273. 

Des  diverfès  manières  dont  le  droit  des  Gens  peut  être 
violé  envers  les  Miniflres  étrangers,  & dont 
ce  violement  peut  être  réparé. 

I,  Principales  manières  dont  le  Droit  des  Gens  peut  être  violé.  II.  Hon- 
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Heurs  que  les  Grecs  £r  les  Romains  faifoitnt  à la  perfonne  de  leurs  Ambajfa- 
deurs , 6"  mime  à leur  mémoire , lorfqu'ils  avoitnt  été  mis  à mort.  III.  Les 
Grecs  tir  lei  Romains  livroient  à l'Etat  offenfé  toute  perfonne  qui  avoit  fait 
quelque  violence  à un  AmbttJJadeur.  IV.  Dommages  foujftns,  & foumijjion 
faite  par  les  Génois  au  hoi  Très-Chrétien  pour  un  manquement  de  refpeiï. 
V.  Réparation  éclatante  faite  par  la  Cour  de  Rome , dans  l’affaire  du  Duc  de 
Créqui.  VL  SatisfaBion  repue  de  l Efpagne  par  la  France  au  fujet  de  l'in- 
fulte  faite  à Dejlrades  à Londres.  VU.  Réparation  faite  à Vienne  au  Mar- 
quis de  Villars , Envoyé  extraordinaire  de  France.  VIIL  Réparation  faite 
au  Cqar  de  Mofcovie  par  les  Anglois.  IX.  Excufes  faites  à un  Miniflre  de 
Pruffe  , au  fujet  de  l'affiliation  qui  lui  avoit  été  donnée  devant  les  Juges  de 
Liège.  X.  Satisfactions  accordées  en  France  à des  Minières  offenfès.  XI.  Rè- 
gles pour  les  réparations  à faire.  XII.  Si  l'eutrage  n'ejl  pas  réparé  volentai- 
rement , l’Etat  offenfé  n’a  d'autre  voie  que  celle  des  armes. 

Section  XII,  page  283,. 

De  l’admiflion  , de  la  non-admidion  , de  du  renvoi 
du  Miniflre  public. 

J.  Comment  le  Miniflre  public  efl  admis.  II.  Le  Souverain  peut , alfolu- 
ment  parlant , refufer  d'admettre  iAmbaffadcur.  III.  Il  faut  des  motifs  plut 
conftdérables  pour  autorifer  le  renvoi  de  V Ambaffaieur  , que  pour  jufiifler  le 
refts.de  l’admettre. 

Section  XII  I,pagc  a 87. 

De  l’Inflruélion , de  la  Lettre  de  créance  , du  Plein- 
pouvoir  du  Miniflre. 

I.  Cheq  les  anciens  peuples  , les  Ambaffadeurs  étoient  chargés  £ urt  Decret 
qui  leur  tenoit  lieu  tout  à la  fois  d’InflruBion,  de  Lettre  de  créance  Qr  de 
Plein-pouvoir.  U.  Ce  que  c’efl  que  l'Inflruflion  parmi  les  modernes.  IIL  Le 
Miniflre  doit  la  faire  expliquer  avec  foin  avant  fon  départ.  IV.  La  règle 
efl  que  le  Miniflre  fuive  fon  InflruBion  à la  lettre  ; mats  cette  régie  doit 
être  entendue  avec  quelque  temperamment.  V-  L’AmbaJjaieur  nefl pas  obligé 
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de  repré  [enter  fon  Inflruüion  d la  Cour  où  il  ejl  envoyé.  VI.  Définition  des 
Lettres  de  créance , & par  les  mains  de  qui  clics  doivent  paffer.  VII.  Des 
Lettres  de  creance  du  Roi  Très-Chrétien  £r  du  Pape  , £r  de  celles  que  les 
Princes  donnent  pour  les  Cantons  Suiffes.  VIII.  Une  Lettre  de  créance  ne 
communique  pas  la  qualité  de  Minijlre  du  premier  ordre  , fi  le  titre  d’ Am- 
ba [fadeur  ri y ejl  énoncé.  Cette  Lettre  n'a  d'effet  que  dans  le  lieu  où  le  Minijlre 
ejl  envoyé  ; & pour  un  Minijlre  prifonnicr , que  lorfquil  a recouvré  fa  li- 
berté. IX.  Ce  que  cejl  que  les  Pleins-pouvoirs.  Il  en  ejl  qui  ne  font  pas  direc- 
tement émanés  du  Souverain.  Quels  en  doivent  être  la  forme  & l’effet. 

t i 

Section  XIV,  page  *97. 

De  la  réception  des  Minières  publics,  & des  diverlès 
cérémonies  du  traitement. 

I.  Motif  du  cérémonial.  II.  Deuils  que  les  Princes  O leurs  Minijlres  pu- 
blics  doivent  porter  à la  mort  des  Princes  étrangers.  III.  Différent  OJpciers 
font  chargés  du  cérémonial  dans  les  Cours  , pour  la  réception  des  Minijlres 
étrangers.  IV.  Vf  âge  injurieux  aux  Minijlres  étrangers  qui  vont  à l'audience 
du  Grand  Seigneur.  V.  Ufages  des  Cours  de  France , d’ Allemagne , à' Am* 
gleterre , de  Suède  , de  Ruffie , & de  Hollande.  VI.  L’ufage  ejl  une  loi  pour 
le  traitement  ; Cr  le  Minijlre  public  ne  doit  pas  fouffrir  qu'il  foit  changé  i 
fon  préjudice.Wll.  L' Ambaffadcur  doit  être  couvert  aux  audicnces.\Jlll. En- 
trées des  Amlaffadeurs.  IX.  Audiences  publiques  & particulières.  X.  b' i fit  es 
entre  tes  Minijlres  étrangers.  XI .Les  divers  Ambaffadeurs  d'un  même  Prince 
ne  font  qu'un  même  corps  d'ambajjdde , £r  ce  que  cette  confidérationjait  pour 
Us  vifites.  XII.  Les  Miniftres  fpeclateurs  dans  une  cérémonie , doivent  céder 
aux  Offciers  néceffaires  à la  cérémonie. 

Section  X V,pag  313. 

Du  rang  entre  les  Ambaflndeurs  d’un  meme  Prince  ; 
du  refpeétqui  eft  dû  aux  Ambafladcurs  par  les  Tu  jets 
de  leur  Maître  ; & de  la  protcélion  dûe  aux  fujets  par 
les  Ambaflàdeurs 


I,  L' Ambaffadeur  extraordinaire  précède  l'ordinaire.  Le  dernier  venu 

précède 
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précède  le  premier  arrivé.  Rang  entre  V Ambaffadeur  qui  eft  relevé , £r  celui 
qui  relève.  Quelles  marques  de  refpeél  les  perfonnes  qui  voyagent  dans  les 
Cours  étrangères  doivent  donner  aux  Minijlres  de  leurs  Princes , O quelle 
proteélion  ils  font  en  droit  d'en  attendre. 

. I 

Section  XVI,  pag  315. 

Des  fonctions  de  l’Ambafladeur. 


I.  L' Ambajfadeur  efl  lié  à fes  fonflionspar  une  obligation  indifpenfable  ; 
Cr  il  en  doit  faire  fon  unique  occupation.  II.  Sa  fonüion  publique , Cr  fa 
fonElion  fecrette.  III.  Il  doit  parler  avec  refpeél  au  Prince  à qui  il  eft 
envoyé,  IV.  Il  doit  parler  avec  fermeté' dans  les  occaftons  qui  l'exigent . 
,V.  Réponfes  honorables  de  quelques  Ambajfadeurs.  VI.  Lâcheté  de  deux 
Ambajjadeurs  qui  entendent  tranquillement  déchirer  la  réputation  de  leur 
maître , Cr  prévarication  de  ces  mêmes  Minijlres , qui  ne  lui  rendent  pas  un 
compte  fdèle  de  ce  qui  s'ejl  pajfé.  Vll.Exemples  de  hauteur  donnés  par  quel- 
ques Négociateurs.  VIII.  L' Amba fadeur  a droit  d'attacher  aux  intérêts  de 
fon  maître  les  fujets  du  Prince  avec  qui  il  négocie , d'employer  des  efpions  , 
(r  d'entretenir  telles  correfpondances  qu’il  juge  à propos  ; mais  il  ne  doit  pat 
le  faire  fans  l’aveu  de  fon  maître. 

Section  XVII,  page  330. 

De  la  fidélité  & du  fècret  de  l’AmbafTadeur. 

I.  L’ Ambaffadeur  infidèle  mérite  la  mort.  II.  Il  la  mérite , s'il  trafique 

des  fecrets  de  fon  maître.  III.  Il  U mérite , s'il  quitte  L'ambajjade  ,lsr  pajjé 
au  fervice  d’un  autre  Prince.  IV.  Il  ejl  coupable  , s’il  retourne  fans  ordre 
ou  fans  permijjion , O s’il  néglige  l’ambaffàde  pour  fuivre  Jes  goûts  , fes  affai- 
res , ou  fes  vues  particulières.  Quoiqu'il  ne  foie  pas  infidèle  , il  efl  encore  cou- 
• . pable , s'il  laiffe  pénétrer  le  fccret  de  Jon  maître. 
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Section  XVIII,  page  287. 

Des  diverfes  manières  dont  les  AmbaiTades  finiflent. 

I.  Précautions  que  l' Ambaffadeur  , en  danger  de  mort doit  prendre  pour 
les  affaires , b pour  les  papiers  de  l’ambajjade.  II.  Le  pouvoir  d’un  Am- 
tafadeur  cef  'e  I .Par  fa  mort.  2.  Parfon  rappel.  3.  Par  la  ceffation  de  la 
Souverainté  en  la  perjonne  du  maître  de  /’ AmlaQadeur.  4.  Par  la  more 
de  l’un  ou  de  l'autre  Souverain,  f.  Par  une  retraite  forcée.  6.  Par  une 
Déclaration  de  guerre,  lll.  L'audience  de  conge prife  b les  lettres  de  recrean- 
ce repues  par  l’ Ambaffadeur  avec  le  préfent  accoutumé  , font  une  marque  cer- 
taine que  les  fonctions  de  V Ambafadeur  ont  fini  ; mais  le  terme  de  fes  fonc- 
tions  ncjl  pas  celui  de  [es  privilèges. 


CHAPITRE LT 

De  la  Guerre. 


Section  tremiere.  page  3 41. 

Il  appartient  aux  Souverains , & il  n’appartient  qu’aux 
Souverains  de  faire  la  guerre  ; & pour  quelles 
pcrlonnes  ils  la  peuvent  faire. 

Î.D  i finit  ion  de  la  paix  b de  la  guerre.  II.  Tous  les  Souverains  ont 
droit  de  faire  la  guerre.  III.  Les  particuliers  n’ont  pas  ce  droit.  IV.  Quelles 
font  les  guerres  folemnelles , b les  non  folemnelles.  V.  Le  Magijlrat  civil 
ne  peut  , de  fon  chef  .faire  la  guerre  à des  fujets  rebiles,  .VI.  Le  Magijlrat 
politique  le  peut , en  attendant  les  ordres  de  fon  Souverain.  VII.  A quoi  l’or- 
dre de  fe  tenir  fur  la  défenfive , autorife  les  Généraux  des  armées  b les  Gou - 
semeurs  des  provinces.  VIII.  Des  guerres  que  font  les  Gouverneurs  de  preot0 
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vinces.  IX^Lcj  Souverains  peuvent  faire  la  guerre  pour  leurs  fujets , pour 
leurs  allies , pour  leurs  amis , 6r  pour  les  perfonnes  opprimées  ; mais  ils  n'oiit 
de  droit  de  la  faire  pour  autrui , que  lorfquils  en  font  requis,  & qu'ils  doi- 
vent combattre  pour  la  jujlice. 

Section  II,  page  3^3. 

Des  caufes  de  guerre , tant  juftes  q^njuîtes. 

I.  Conjîdérationsfur  l'injuflice  des  Princes , & fur  le  ravage  des  guerres  » 
qui  font  la  fuite  de  cette  injuJiice.Il.Cas  où  une  guerre  efl  injv.fe  des  deux  ci- 
tés. Iir.  Ce  cas  excepté , une  guerre  ne  peut  être  jujle  ou  injufe  que  de  la  part 
de  l'une  des  Puiffances  qui  la  font.  IV.  La  guerre  efl  ojfenfve  , ou  flmple- 
ment  défenftve.  Caraflirc  de  l'une  ou  de  l'autre.  V.  Principe  général  fur  le 
droit  de  faire  la  guerre.  Ceux  qui  la  font  pour  avoir  la  paix  , font  les  fculs 
qui  lafaJJ'cnt  juf  entent.  Elle  nef  permife  que  comme  un  dernier  moyen  pour 
obtenir  la  paix  quand  tous  les  autres  font  inutiles.  V I.  Quatre  juf  es  caufes 
défaire  la  guerre , J.  Si  l'on  eft  attaqué  injufement.  2.  Si  l'on  a un  droit 
légitime  à exercer.  3.  Si  l'on  a foujfertun  dommage  ou  reçu  une  injure , 
quels  qu’ils  foient.  4.  Le  refus  du  pacage  demandé  avec  r aif on  , fans  mau- 
vais dejjêin  , & à def  conditions  équitables.  VII.  Les  peuples  qui  immolent 
des  hommes  à leurs  Dieux  , qui  tuent  les  hommes  pour  fe  repaître  de  chair 
humaine , qui  fe  déclarent  les  ennemis  du  genre  humain  , qui  font  profljion 
de  dogmes  manifef entent  infâmes  , donnent  un  ftjet  légitime  de  guerre  à 
tous  les  Souverains.  VIII.  Les  Pirates  font  les  ennemis  de  toutes  les  Na- 
tions , £r  toutes  les  Nations  font  en  droit  de  les  exterminer.  IX.  Caufes  in - 
juf  es  de  guerre.  X.  Une  guerre  où  l'on  fe  propofe  uniquement  de  verfer  le 
fang  humain  efl  barbare.  XI.  La  guerre  quon  ne  fait  que  pour  fort  propre 
intérêt , fans  avoir  rien  à prétendre  , &•  fans  avoir  été  ojfenfé , efl  un  bri- 
gandage. XII.  La  guerre  , pour  avoir  un  motif  fpécteux  , nen  efl  pas  moins 
injufle  , &"  le  motif  n efl  que  fpécieux.  XIII.  La  guerre  qu'un  deflr  ambitieux 
de  conquêtes  fait  entreprendre  , indépendamment  des  raflons  qui  pourraient 
la  juftifier  , efl  injufle  à certains  égards.  XIV.  Diflinflion  des  motifs  de  guer- 
re , en  évidemment  injttfles , avec  le  mélange  de  quelque  forte  d'apparence  de 
fondement.  XV.  S'il  efl  un  cas  où  la  trop  grande  puijfance  d'un  Prince  puijfle 
fournir  un  jufle  ftjet  de  guerre.  XVI.  Si  l’extrême  befoin  peut  autorifer  une 
Nation  à faire  la  guerre,  XVII.  Le  motif  de  la  guerre  ne  peut  jamais  pafjer 
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pour  jujle  , s’il  ejl  douteux  ; ruais  ce  n'ejl  ni  aux  fujets  , ni  mime  aux  vaf- 
faux , c’ejl  aux  Souverains  feuls  A juger  des  caufes  de  la  guerre.  XVIII.  Au- 
cun Etat  ne  doit  prendre  part  à une  guerre  .puis  s’être  ajjurè  quelle  ejl  jujle  » 
Cr  tout  Prince  qui  fournit  des  troupes , foie  flipcniiaires  ,foit  auxiliaires , 
peut  être  traité  en  ennemi.  XIX.  Les  Souverains  peuvent  faire  des  prépa- 
ratifs de  guerre  pendant  la  paix  ; mais  ils  ne  doivent  faire  la  guerre  qu'à 
l'extrémité,  & elle  peut  être  imprudente  , lors  même  quelle  n'ejl  pas  injujle. 
XX.  La  Religion  ejl  le  principe  de  la.  vraie  valeur  ; Or  une  guerre  ejl  rare- 
ment heureufe  ,4f / elle  nef  jujle. 

Section  III,  page  273.. 

Du  Droit  de  Repréfàilles. 

I.  définition  du  Droit  de  Repréfaillts  pendant  la  guerre.  II.  Jujlice  b fon- 
dement de  ce  Droit.  III.  Ceux  fur  lefquellcs  on  l’exerce  doivent  être  dédom- 
magés par  l'Etat,  IV.  Par  quelles  & fur  quelles  perfonnes  il  peut  être  exer- 
cé.  V.  L'exercice  des  Repréfailles  ne  fait  pas  une  guerre  pleine  £r  entière. 
VI.  Un  particulier  ne  peut  exercer  des  Repréfailles  fans  la  permiffton  de 
l'Etat  dont  il  ejl  membre.  VII,  La  permifion  d'ufer  de  Repréfàilles  ne  doit 
pas  être  accordée  légèrement  par  l'Etat , elle  doit  avoir  été  précédée  de  voies 
de  douceur.  VIII.  Quelle  ejl  l'étendue  du  Droit  de  Repréfailles  fur  les  per- 
fonnes & fur  Us  biens.  IX.  Si  les  Repréfàilles  remarquables  que  le  Roi  Tris- 
Chrétien  exerça  autrefois  contre  les  Génois  , qui  avoient  mis  à prix  la  tête 
d’un  Ambajfadeur  de  France  , natif  de  Gênes , avoient  un  fondement  légi- 
time. X.  Des  Repréfàilles  qui  s’exercent  pendant  la  guerre.  XI.  Infidélité 
faite  par  les  Rujj'es , fous  prétexte  de  Repréfailles , à un  corps  de  troupes 
Françoifes  qui  av.oit  capitulé. , . 

Section  IV,  Page  4P* 

Des  Préliminaires  de  la  guerre. 


I.  Comment  ont  été  établies  les  règles  à obfcrver , £r  avant  que  de  faire 
lé  guerre  , l}r  pendant  qu'on  la  fait.  II.  Qi/.we  conditions  font  nécefjaires 
ppur  faire  la  guerre  conforme  au  Droit  des  Gens.  i.  L'autorité  fouveraine . 
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2.  Unejujle  caufe.  3.  Une  requiftion  fuivie  d'un  refus.  4.  Une  dénon. 
dation  de  la  guerre.  III.  Manifefte  que  les  Princes  publient.  IV.  Coutumes 
Religieufes  qu'ils  cbfervent. 

Section.  V,  page  62. 

Du  Droit  de  la  Guerre; 

I.  Quel  étoit  le  Droit  de  la  Guerre  dans  l'état  de  nature , abjlratlion  faite 
de  toute  convention.  II.  Quel  il  ejl  dans  l’état  de  convention  où  nous  fommes 
aujourd'hui.  III.  Si , dans  le  moment  de  la  Déclaration  de  guerre , l'on  peut 
arrêter  les  fujets  de  la  Puijjance  déclarée  ennemie.  IV7.  A qui , du  Souverain , 
des  Citoyens  , des  Officiers , ou  des  Soldats , appartient  le  butin.  V.  Si  les 
troupes  auxiliaires  ou  flipendiaires  en  doivent  avoir  une  portion.  Ce  que  cejl 
que  ces  troupes fy  à quelle  Jurifdiftion  elles font foumifes.\  I .De  quelle  manière 
les  meubles  6*  les  immeubles  de  l' ennemc  font  cenfés  pris ; & comment  fs 
droits  incorporels  font  réputés  acquis  au  vainqueur.  Vil.  De  la  conquête  fd- 
vie  d'une  longue  poffieffion  , réfulte  le  droit  de  commander  aux  peuples  vain- 
cus ; mais  ce  droit  de  conquête  cejfe  avec  la  force  qui  lui  avoit  donné  l'être 
s’il  n'y  a eu  aucun  acquicfcement , ni  exprès , ni  tacite  , de  la  part  du  peu- 
ple. VIII.  Si  la  jufte  conquête  d'un  Etat  feudataireoufubfitué,prirele 
Seigneur  fti\erain  de  la  fu^craincté  ; & les fubftitués  de  la fubflitution.  IX.  A 
qui  les  biens  conquis  reviennent , lorfqu' As  font  repris  fur  l’ennemi  qui  s’en  étoit 
emparé,  & fous  la  domination  de  qui  paJJ'cnt  les  Provinces  reconquifes  X.  Si 
l'on  a droit  de  corrompre  les  fujets  de  fon  ennemi. 

Section  V I,  page  72. 

Des  Loix  de  la  Guerre. 

I.  Sens  de  ces  paroles  .•  Les  Loix  fe  taifent  dans  le  tumulte  des  arènes. 
II.  La  guerre  à fes  Loix.  III.  Loix  générales  de  la  guerre. .1\.  N’empoifcrt- 
ner  ni  les  eaux  , ni  les  vivres  , ni  les  armes.  V.  N'attenter  à la  vie  ou  J la 
' liberté  de  l'ennemi , (y  ne  lui  nuire  que  dans  les  règles  de  la  guerre.  VI.  Ne 
pas  mettre  la  tête  de  l’ennemi  à prix.  VII.  Ne  pas  verfer  lefang-humsinftns 
néceffité.  VIII.  Ne  faire  aucun  outrage  au  fexe.  IX.  S'abjlcnir  des  incendie: 
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&*  des  inondations , & n'tn  Jonr.mager  Us  biens  de  l'ennemi , qu autant  que 
cela  ejl , ou  indifpenfalle  pour  faire  la  guerre,  ou  utile  pour  hâter  la  paix. 

X.  Refpecler  les  temples  &"  les  monumens  publics.  XI.  L’humanité  ejl  une 
des  Loix  de  la  guerre.  La  clémence  &■  la  généroftté  y ont  même  leur  ufage. 
Quelles  en  font  les  bornes. X II.  Peines  auxquelles  sexpofint  ceux  qui  violent 
les  Loix  de  la  guerre.  XIII.  Réduire  l'ennemi  à prendre  une  ville  d'ajjaut , 
c’ejl  s’expofer  à être  pafjeau  fil  de  l'épée.  Défendre  une  place  nu  un  pnjle  qui , 
dans  les  règles  de  la  guerre  , ne  peuvent  être  défendus  contre  une  armée  , c'ejl 
encore  s’expofer  à être  pajjé  au  fil  de  l'épée  ou  même  à être  pendu.  XIV  Ni 
le  Souverain  , ni  le  Général  de  fin  armée  ne  doivent  fi  battre  avec  l'ennemi 
en  combat Jirgulier.  XV.  Règles  de  la  Marine , & conventions  générales  des 
Pui/Janccs  maritimes  dans  les  Traités  de  navigations  Cr  de  commerce , 
XVII.  Ufagesfur  mer  des  François  , des  Anglois , £r  des  Hollandois  dans  U 
dernière  guerre.  XVII.  Loix  contre  les  Pirates. 

Section  VI  I,  page  486. 

Des  Hérauts,  des  Trompettes , & des  Tambours» 

I.  Motifs  des  anciens  peuples  dans  l'établiffement  de  certains  Ofjiciers 
dont  nos  Hérauts,  nos  Trompettes  & nos  Tambours  font  quelques  fondions, 
ir,  Ca-iuJ.iteurs  Grecs.  III.  Des  Fe.ta.c:  Romains.  [V.  Füi:éli:ns  des 
Féciaux.  V.  Formalités  qu'ils  obfirvoient  avant  que  de  déclarer  la  guerre, 
VI.  Celles  qui  furent  pratiquées  au  premier  Traité  que  Rome  naifiante  fit 
par  le  minifière  des  Féciaux.  VII.  Les  Féciaux  étoient  des  Minijlres  pu- 
blics. VIII.  Les  fonctions  des  Féciaux  dégénérèrent  en  une  vaine  cérémonie , 
lorfque  la  République  Romaine  eue  reculé  fis  frontières  au-delà  de  l'Italie  ; 
& elles  furent  tout  à*fait  abolies  fous  les  Empereurs-  IX.  Les  Rois  d'armes 
Cr  les  Hérauts  firent  longtemps , dans  les.  Cours  de  l'Europe  , une  partie  des 
fondions  que  les  Féciaux  faifiient  che\  les  Romains.  X.  Formalités  obfer- 
vées  par  le  dernier  Héraut  qui  ait  fait  des  fondions  militaires  en  Europe. 

XI.  Les  titres  des  Rois  d’armes  & des  Hérauts  fubfijlent  encore  ; mais  leurs 
fondions  militaires  ont  ceffé  ; la  Déclaration  de  la  guerre  fi  fait  fans  au- 
cune formalité  ; £r  ces  Officiers  ne  font  plus  employés  qu'aux  facres  des  Rois, 
à la  publication  des  paix  , en  des  occafions  extraordinaires.  XII.  Les  Hé- 
rauts , les  Trompettes  , & les  Tambours  font  inviolables  , £r  jouiffent , à leur 
manière , des  mêmes  privilèges  que  les  AtnbaJJadeurs  à la  leur.  XIII.  Exem- 
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fltS  dtS  att'inui  ionnéts  » à cet  égard,  au  Droit  des  Gens  , réparées  ou  pû- 
mes , tant  cheX  les  anciens  que  cheX  les  modernes.  XIV.  Ils  doivent  porter 
les  marques  de  leur  état,  avoir  un  paje-port  de  leur  Souverain  ou  de  leur 
Commandant , Lrfe  pré/enter  de  jour.  XV.  Ils  doivent  être  envoyés  au  Sou- 
rerain  , ou  au  Commandant.  XVI.  On  peut  refuser  d'admettre  les  Trom- 
pettes , les  Tambours  &•  les  Hérauts , comme  l'on  a droit  d’admettre  les  Am - 
bajfadeurs. 

Section  VII  I,page  1 63. 

Des  Prifonniers  de  guerre. 

I.  Quel  eft  naturellement  le  droit  des  vainqueurs  fur  les  Prifonniers’ 
II.  Anciennement  on  les  tuoit.  III.  Dans  la  fuite  on  les fit  efclave.  IV.  Pré- 
sentement on  les  échange  , b comment  on  les  traite  en  attendant  qu'dis  foient 
, qu’ils  paient  leur  rançon , ou  qu’ils  recouvrent  leur  liberté  à la  paix, 
y.  U eft  un  ordre  de  gens  qui  ne  doivent  point  être  fait,  prifonniers , mais  oui 
do, vent  être  renvoyés  lorfqu’ily  a un  cartel  entre  les  deux  armées. VI.  A lui 
appartient  la  dépouille  des  Prifonniers.  VII.  Un  Prifonnier  de  guerre  peut 
employer  à fa  rançon  l’argent  qu'il  a tenu  caché.  VIII,  Il  a droit  de  fe  fau- 
ver  , à moins  qu’il  n'ait  promis  de  ne  le  pas  faire.  IX.  Si  celui  qui  a promis  à 
l ennemi  de  ne  pas  porter  les  armes  contre  lui , peut  être  contraint  à les  re- 
prendre  par  l'Etat  dont  il  ejl  membre . 

• 

Section  IX,  page  138. 

Du  droit  de  bienfeance  ; de  la  raifon  de  guerre  ; de  la 
neutralité  j de  1 occupation  des  pays  neutres  * 

Sc  de  l’embargo. 

I.  Ufage  que  les  principales  Puiffances  de  l’Europe  font  du  droit  de  bien- 
féanee.  II.  Du  droit  de  bienfeance  qui  réfulte  de  la  raifon  de  guerre.  Ce  que 
c cfl  que  la  raifon  de  guerre  ; en  quoi  elle  s’accorde  avec  les  Loix  de  la  guer- 
re ;ts  en  quoi  elle  en  diffère  „fes  effets  & fes privilèges.  NI.  Il  ejl  deux  Portes 
de  neutralité,.  Les  Puiffances  belligérantes  peuvent  exiger  la  neutralité  com- 
mune , mats  non  pas  la  neutralité  de  convention.  IV.  Devoir,  des  peuple, 
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neutres  envers  les  Puifjanccs  belligérantes.  V.  Devoirs  des  PuiJJances  belligé- 
rantes envers  les  peuples  neutres.  VL  II  faut  une  neceffité  abfoluc pour  auto - 
rifer  l'occupation  des  places  & des  pays  neutres.  VIL  Régies  pour  le  Prince 
qui  veut  occuper  des  places  £r  des  pays  neutres.  VIII.  Régie  pour  le  Prince 
neutre  dont  on  veut  occuper  les  places  & les  pays.  IX.  Le  fimple  befoin  au- 
torife  un  Souverain  à mettre  un  ambargo  fur  tousles  Navires  Marchands 
qui  fe  trouvent  dans  fes  Ports. 


CHAPITRE  I IL 

Des  Trahies. 

Section  r re  m i e r e,  page  541:. 

Des  Traités  en  général. 

l.P/v£its£s  efplcts_  de  Traités  dans  le  temps  de  la  guerre , Cr  pendant  la 
paix.  IL  Ufage  du  ferment  pour  le  maintien  des  Traités.  III.  Le  ferment 
doit  être  religieufement  obfervé.  IV.  Les  anciens  peuples  étoient  fidèles  obier, 
vatcurs  du  Jerment  à ne  parler  quen  général , £r  relativement  à certains 
temps,  car  ils  ne  laiJJ'oicnt  pas  dé  faire  quelquefois  des  perfidies  inftgnes  ; 
& les  Grecs  Cr  les  Romains  eux-mêmes  dégénèrent  beaucoup  de  la  foi  de  leurs 
ancêtres.  V.  Les  peuples  modernes  avoient  adopté  1 ufage  du  ferment  prêté  ; 
mais  ils  ne  font  aujourd'hui  qu'exprimer  ce  ferment  dans  leurs  Traités , ce  qui  . 
efl  équivalent.  VL  De  la  manière  de  traiter  de  vive  voix  ou  par  écrit  ,fe* 
de  la  langue  qu'on  doit  parler  ou  écrire.  Les  Turcs  ne  fe  croient  liés  que  par 
les  Traités  écrits  en  leur  langue;  & il  y aplufieurs  chofes  à obferver  fur  les 
négociations  que  les  Puiffances  Chrétiennes  font  à la  Porte.  VIL  Plufteun 
attentions  fur  la  manière  de  rédiger  les  Traités.  VIIL  Toutes  les  claufes  des 
Traités  font  de  droit  rigoureux.  IX.  On  viole  fréquemment  les  Traités , mais 
ils  doivent  être  inviolables.  X.  Il  efl  des  cas  où  une  Puiffance  peut  légitime- 
ment fe  difpenfer  de  les  exécuter , par  le  fait  de  l'autre.  XJ.  Dans  tous  les 
Traités  ejl  fous  entendue  cette  claufe  .*  Sauf  la  propre  confervaüon  de  l'E- 
tat ; Sr  comment  cette  maxime  doit  être  entendue. 

! Section  IL' 
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Section  II,  page  574, 
Des  Trêves. 
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T.  Ce  que  c’efl  que  la  Trêve-,  Cyquelejlle  car  attire  qui  ladijlingue  de 
la  paix.  II.  Des  diverfes  cfpices  de  Trêves  , & par  qui  elles  peuvent  être  fai- 
tes. III.  Quelles  Trêves  autorifent  la  communication  des  peuples  qui  les  on t 
faites.  IV.  Des  jours  où  les  Trêves  commencent,  (y  de  ceux  où  elles jinif- 
fent.  V.  Ceux  qui  pe  trouvent  fur  les  terres  de  l'ennemi , après  l'expiration 
des  Trêves  , peuvent  communément  être  faits  prisonniers  ; mais  it  efl  des  cas 
où  ils  ne  doivent  pas  l’être.  V I.  Les  aBes  défenfifs  peuvent  être  exercés  pen- 
dant les  Trêves.  VII.  Pts  attentions  quon  doit  avoir  en  faifant  des  Trêves. 
.VIII.  Si  la  Trêve  autorife  les  afliégés  à faire  une  retraite  qui  ne  puijje  pat 
être  traverse.  IX.  Le  temj/s  de  la  Trêve  efl  cenfé  un  temps  de  guerre , Cr 
non  un  temps  de  paix,  (y  ce  qu'il  réfutte  dece  principe.X,  Les  Trêves  doivent 
être  exécutées  avec  la  mime  fidélité  que  toutes  les  autres  conventions  qui  fi 
font  ou  dans  le  cours  de  la  guerre,  ou  pendant  la  paix. 

Section  III,  page  586» 

De  la  Capitulation  & des  Cartels. 

I.  Définition  des  Capitulations.  II.  Ufagc  des  Payent , £y  en  particulier  de» 
Komains  dans  l'attaque  des  places  ; & formules  des  Capitulations  qu'ils  ac~ 
aorduent.  III.  Comment  le  faijoient  anciennement  les  Capitulations  parmi 
nous,  (y  comment  elles  fe  font  aujourd'hui.  IV.  C'efl  au  Général  afliegeant 
à accorder  la  Capitulation.  V.  Infidélités  dans  l’exécution  des  Capitulations  , 
(y  attentions  qu'on  doit  avoir  en  capitulant.  VI.  Définition  (y  conditions  de» 
Cartels  faits  pendant  la  guerre,  VIL  Ce  que  c’eji  que  lu  Cartels  faits  pen^ 
dant  la  paix. 
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Section  IV,  page  602. 

Des  Palîèports,  Sauf- conduits,  & des  Afyles. 

I.  Définition  des  Paffeports,  IL  Les  Mtniflres  d'une  Puifance  amie  n'ont 
pas  befoin  de  Pajfeports.  Ceux  qui  entrent  dans  un  Etat  ennemi  en  ont  be~ 
foin.  III.  Le  PaJJèport  vaut  pour  la  fuite  comme  pour  la  perforine  du  Mi- 
nière , quoiqu'il  n'y  fois  pas  fait  mention  de  [es  gens.  IV.  Règles  générales . 
fur  reflet  Çr  la  reftrifiion  dès  Pajfeports.  Y. Ce  que  c’efi  que  les  Sauf  conduits. 
VI.  L'Empereur  Sigifmond  b le  Concile  de  Confiance  ne  violèrent  pas  le 
Droit  des  Gens , en  arrêtant  £r  en  faifant  brûler  Jerome  de  Prague , muni 
d'un  Sauf-conduit  de  ce  Concile.  VU.  Ils  le  violèrent  en  arrêtant  & en  fai- 
fant  brûler  Jean  Hus , muni  d'un  Sauf -conduit  de  Sigifmond.  VIII.  Si  un 
Prince  doit  livrer  les  étrangers,  quifc  font  réfugiés  dans  fis  Etats , à leur, 
Souverain  qui  les  réclamé. 

Section  V,  page  6 if.. 

Des  Traités  de  paix. 

I.  Définition  des  Traités  de  paix.  II.  Des  préliminaires  des  Traités  de  paix. . 
III.  De  la  neutralité  du  lieu  du  Congrès.  IV.  La  ceffion  faite  par  un  Etat 
des  biens  de  fes  fujets  à un  autre  Etat  efi  valable , indépendamment  du  con- 
fentement  des  Propriétaires,  V.  La  cejfion  volontaire  prive  à jamais  £r  le 
Souverain  qui  Va  faite . &*  fes  fuccejfeurs , de  tout  droit  aux  Etats  cédés . 
L’exception  tirée  de  la  crainte  , n'invalide  pas  les  Traités.  VII.  La  contrat 
Vtntiqn , l’infradion  & la  rupture  de  la  paix  .font  des  chofes  difiinües. 

Section  VI,  page  625. 

D es  Traités  d’alliance  & de  ligue. 

I.  Définition  des  Traités  d’alliance.  II.  Alliances  anciennes  qui  ne faifoient  ■ 
que  prefcrire  l’obfervation  du  Droit  naturel.  III.  Alliances  modernes  qui 
ajoutent  au  Droit  naturel.  IV.  Les  alliances fe  divifent  en  égales  Qr  en  iné •>. 
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gales.  Y.  Alliances  qui , rendant  un  des  Alliés  inférieur , ne  donnent  point 
d’atteinte  à la  Souveraineté , & alliances  qui  y donnent  atteinte.  VI.  Allian- 
ces perfonnelles  &*  alliances  perpétuelles.  VII.  Attentions  qu’on  doit  avoir 
en  concluant  des  Traités  d'alliance.  V III.  Principes  fur  la  juflue  des  alltart\ 
tes,  Or  fur  leur  exécution. 

Section  VI  I,  page  640,; 

De  la  ratification  des  Traités. 

t 

I.  Forme  dans  laquelle  les  ratifications  doivent  être  faites.  II.  Confidéraê 
tiens  qui  engagent  le  Prince  à ratifier  oe  qui  a été  fait  par  fon  Plénipoten- 
tiaire. III,  Le  défaut  de  ratification  annulle  abfolument  le  Traité  ; mais  le 
Prince  qui  refufe  de  ratifier , doit  livrer  le  Plénipotentiaire  ou  lui  faire  faire 
fon  procès  , & il  doit  auffi  dédommager  l'autre  Pui/J'ance  de  la  perte  que  peut 
lui  avoir  caufé  la  confiance  quelle  avoit  prije  dans  la  négociation  du  AJ  inif » 
tre  défavoué.  IV.  Mille  &*  mille  Traités  font  demeurés  fans  exécution , pour 
n'avoir  pas  été  ratifiés.  V.  Deux  exemples  récens  de  Négociateurs  tombés 
dans  la  difgrace  de  leurs  Souverains  , après  des  Traités  conclus  , ratifiés , 
exécutés.  VI.  Aucune  confidération  n'oblige  le  Prince  d'exécuter  un  Traité 
qui  n'a  pas  été  ratifié  par  fon  Prédéceff  'eur  , au  nom  duquel  il  avoit  été  fait. 
VII.  L'exécution  efl  la  meilleure  de  toutes  les  ratifications.  VIII.  Si  les  Ro- 
mains firent  une  infidélité  aux  Samnites  , aux  Numidiens  , aux  Numantins , 
(r  aux  Corfes,  en  refufant  de  ratifier  la  paix  que  leurs  Généraux  avoient 
faite  avec  ces  peuples. 

Section  VII  I,page  6$  6. 

Des  Arbitres,  Médiateurs , Pacificateurs , Interpofih 
teurs , Conièrvateurs , Garans , Otages  & Cau-. 
tions  des  Traités. 

T.  Des  Arbitres,  des  Médiateurs  , des  Pacificateurs  , des  înterpofîreurs. 
IL  C'étoit  anciennement  les  fujets  qui  fe  rendoient  les  confervateurs  des 

Traités  de  leurs  Princes.  Aujourd'hui  ce  font  des  Souverains  qui  fe  rendent 
■Quelquefois  garant  des  Traités  des  Souverains.  III.  De  l’ufage  moderne  de» 

aij 


Digitized  by  Google 


xxviij  TABLE  DES  SOMMAIRES.  . 
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IDÉE  DU  DROIT  DES  GENS, 

* # _ !• 

A Providence  a diftribué  fes  faveurs  à cette  mul-  GrocUtf  w 

Nations  n ell  pas 

titude  de  peuples  qui  habitent  la  terre , de  ma-  f”1*"*"*^* 
nière  qu’ils  font  obliges  d’entretenir  une  corref-  'eIe*  imiiifearv 
pondance  mutuelle  pour  leur  utilité  commune. 

Les  terres  qui  fervent  à la  fubfiftance  des  hommes  f ne  font 
pas  également  fertiles  par  tout  ; les  plus  abondantes  ne  pro- 
duifent  pas  toutes  les  chofes  néceffaires  , utiles , agréables  ; 

6c  les  talens  des  hommes  font  inégalement  partagés.  Mais 
ce  qu’on  ne  trouve  pas  dans  un  lieu , un  autre  le  pro- 
duit •,  6c  les  Nations , portées  par  leurs  propres  befoins  à 
Tome  y.  A 
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fe  rechercher  réciproquement , font  les  unes  avec  les  autres 
un  échange  des  produirions  différentes  de  la  terre  & de 
l’induftrie  particulière  de  fes  habitans.  Si  chaque  peuple 
jouiffoit  feul  des  biens  qui  croiffent  chez  lui  , s’il  profitoit 
feul  de  fon  induftrie  , il  fupporteroit  aufii  feul  tout  le  poids 
de  fes  maux;  mais  dès  que  les  Nations  ont  entre  elles  une 
communication  réglée  , ce  qui  n’eft  produit  que  dans  un 
lieu  femble  croître  par  tout,  tous  les  biens  mêlés  ôc  confon- 
dus font  à tous  les  hommes , ôt  tous  les  befoins  font  foulagés. 

Les  Philofophes  payens , qui  ont  connu  les  avantages  de* 
cette  fociété  des  Nations,  ont  voulu  en  refferrer  les  liens. 
On  trouve  dans  leurs  ouvrages  ce  principe , que  le  monde 
entier  n’eft  qu’une  feule  République,  & que  chaque  Peuple 
n’eft  dans  cette  Patrie  commune , qu’une  grande  famille  : idée 
noble,  grande,  exaêle  , qui  porte  les  hommes  à regarder 
chaque  Pays  comme  dépendant  des  autres  & comme  utile  à 
tous , & qui  les  détourne  dfc  fe  borner  à l’amour  de  leur  Patrie 
particulière  ! idée,  qui,  nous  obligeant  de  confidércr  le  genre 
humain  comme  un  tout  indivifible  ,nous  engage  à une  amitié 
univerfelle  pour  tous  les  hommes  ; d’où  doivent  naître  l’amour 
pour  les  étrangers  , la  confiance  mutuelle  entre  les  Nations, 
leur  avantage  commun  , la  bonne  foi  & la  paix  parmi  les 
Princes  de  la  terre , comme  entre  les  Particuliers  de  chaque  * 
état. «Nous  devons  concevoir  (dit  unPhilofophe  Stoïcien  ) 

» deux  fortes  de  Républiques  : l’une  , eft  cette  grande  & 

» véritablement  univerfelle  République  , dont  Dieu  eft  le- 
» Chef  ôt  dont  tous  les  hommes  font  Membres , qui  n’eft 
» ni  bornée  par  une  montagne  ou  par  une  rivière  , ni  ref- 
» ferrée  dans  un  petit  efpace  de  terre  , mais  qui  s’étend  dans 
» tous  les  lieux  que  le  Soleil  éclaire  : l’autre  , eft  la  Répu- 
» blique  à laquelle  nous  fommes  attachés  par  la  nâiffance , 

» comme  la  République  d’Athènes , ou  quelqu’autre  com- 
» pofee  d’un  certain  nombre  d’hommes  , 6c  non  de  tout  le 
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» genre  humain.  Quelques  perfonnes  travaillent  en  même 
*>  temps  pour  le  bien  des  deux  Républiques  ; d’autres  ne  ren- 
»•  dent  fervice  qu’à  la  petite;  d’autres,  qu’à  la  grande  (n). 

Un  Empereur  Philofophe  , qui  a eu  la  même  penfde,  l’a 
rendue  en  peu  de  mots,  d’une  maniéré  également  énergique 
6c  lumineufe.  » J’ai  deux  Patries  ( a-t-il  dit  ) : en  tant  qu’^/z- 
•»  tonin , Rome;  en  tant  qu 'homme  > l’Univers \b). 

» On  demandoit  à Socrate  d’où  il  étoit  ( dit  encore  un 
«•  de  nos  vieux  Ecrivains  );il  ne  répondit  pas  d’Athènes , mais 
» du  monde.  Lui  qui  avoit  l’imagination  plus  pleine  ôt  plus 
» étendue  , embrafloit  l’univers  comme  fa  ville  , jcttoit  fes 
» connoiflances , fa  focieté , & fes  affc&ions  à tout  le  gen- 
*>  re  humain  (c). 

Ce  n’eft  donc  pas  feulement  entre  les  citoyens  d’une  mê- 
me ville , d’un  même  Etat , que  les  devoirs  de  la  juftice  6c 
ceux  de  l’humanité  doivent  être  remplis  ; la  loi  naturelle 
les  impofe  à tous  les  hommes , ôc  la  raifon  fondamentale 
de  cette  loi  eft  de  tous  les  pays.  Loin  de  nous  ces  hom- 
mes qui  rampent  inutilement  fur  un  court  efpace  de  terre  , 
ne  tenant  qu’à  eux-mêmes,  6c  y rapportant  tout;  dont  le 
cœur  trop  petit  pour  contenir  tous  leurs  femblables , borne 
fes  affeftions  dans  le  cercle  étroit  qui  l’environne  ! Sous  quel- 
que climat  qu’un  homme  foit  né  , il  doit  être  l’objet  de 
notre  attention  ( J)  ; il  ne  faut  diftinguer  ni  Européen  , ni 
Amériquain , ni  Afriquain  , ni  Afiatique.  Le  droit  des  gens 
réunit  le  Grecôc  le  Barbare,  le  Chrétien  ôt  le  Mahométan, 
le  Catholique  6c  le  Proteftant , le  François  6c  l’Anglois , 
l’Efpagnol  6c  l’Allemand.  Si  cette  portion  de  matière  que 
nous  appelions  notre  corps , n’eft  que  d’iin  pays , notre 

(a)  Sente.  de  otlo  fapientis;  cap.  ji. 

(.6)  Marc  Antonin , liv.  VI.  de  fes  Réjixioni  morales  , Maxim.  44< 

(c)  Montagne , I.  l.àes  Efais,  clap.  18. 

(d)  Vopef  le  Traitd  du  Droit  Naturel , chttp.  4 ,fcÛ.  4,  au  fommaire:  On  doit 
aimer  cous  les  hommes. 
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efprit  doit  voir  par-tout  des  compatriotes;  tous  les  gens  de. 
tI  bien  font  parens,  ôc  les  médians  feuls  font  étrangers, 
il  Allait  ouït  Mais  les  devoirs  ont  un  ordre,  & les  liens  en  font  plus- 
en** uni  cc^u'ii  ou  mo'ns  f°rts  > f^don  les  rapports  plus  ou  moins  éloignés 
*fi*  que  les  hommes  ont  entre  eux  (e).  Un  peuple  fe  porteroit- 

il  fouvent  à prouver  l’avantage  d’un  autre , s’il  n’y  étoit 
déterminé  par  un  engagement  plus  fort  que  celui  de  la, 
nature  ? L’intérêt  feul  agit  puiffamment  fur  le  cœur  des 
hommes.  Inféparable  de  l'amour  propre  (f)  , il  eft  le  prin- 
cipe & l’origine  de  toutes  nos  allions  , & il  peut  entrer  lé- 
gitimement dans  tous  nos  motifs  , pourvu  que  ce  foit  la 
juftice  qui  l’y  introduife.  Il  a fallu  que  chaque  nation  fut 
affinée  de  quelque  retour,  & que  les  ufages  des  peuples  ÿ 
leurs  conventions  , & les  avantages  mutuels  qui  en  réful- 
tent , produififfent  ce  que  les  loix  de  l’humanité  feules  n’o- 
pèreroient  point.  Il  a été  par  conféquent  néceffaire  qu’il 
y eût  une  règle  poux  le  commerce  des  peuples  , qu’il  y eût 
un  droit  des  gens  qui  ne  fût  pas  purement  le  droit  naturel;. 
& il  y en  a un.  . 

Aucun  Corps  politique  ne  peut  fubfifter  fans  quelqué  forte 
de  gouvernement.  Non-feulement  un  Royaume,  non-feu- 
lement une  Province  doit  reconnoître  un  autre  empire  que 
celui  de  la  loi  naturelle;  mais  une  feule  ville , une  feule 
famille  a befoin  d’une  autorité  propre  {g)i  & la  loi  natu- 
relle qui  n’a  pas  fuffi  pour  gouverner  un  peuple  particu- 
lier , a pu  encore  moins  fuffire  au  gouvernement  de  la  fo- 
ciété  générale  des  Nations..  Ces  hommes  abominables  qui 
font  une  profeffxon  publique  du  vice  (A) , ces  Filibuflicrs  qui. 

( e ) Trait/  du  Droit  Naturel  , chap.  % , feS.  irea 

(/)  Traité  du  Droit  \aturtl,  chap.  i , JeB.  irc. 

(g-)  Sine  imperio , ncc  domur  ulla  , neccivitas,  necgcnr,  nec  hominum  uni* 
verfum  genuj,  nec  rerura  natura  omnis  , nec  ipfe  mundui  pote  A.  Cirer.  11»  de 
L'gH. 

(J*)  Noue  puülicirum  çladium  nomma.. 
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ïnfeftent  les  mers  des  Indes  , forment  entre  eux  une  efpèce 
de  république.  S’ils  ont  renoncé  à toutes  les  loix  de  Dieu 
& de  la  Nature,  ils  s’en  font  fait  eux-mêmes  auxquelles  ils 
obéïflênt  exactement , comme  à des  règles  de  convenance  , 
dont  la  pratique  leur  eft  abfolument  néceffaire , pour  entre- 
tenir leur  infâme  fociété.  Ce  n’eft  que  cette  faufle  imita- 
tion d’ordre  , de  règle , de  juftice,  qui  conferve  ces  troupes 
de  fcélérats  : or  fi  les  écumeurs  de  mer  eux-mêmes  ont 
été  obligés  d’établir  des  loix  dans  des  cavernes  de  Brigands , 
comment  imaginer  que  la  fociété  .générale  des  Nations 
puiffe  fe  palier  d’une  règle  qui  la  gouverne  ! 

Le  Droit  des  Gens  ne  règle  pas  Amplement  la  manière 
dont  les  Nations  doivent  communiquer  les  unes  avec  les 
autres , dans  le  tems  de  la  paix  ; il  a encore  introduit  des 
règles-parmi  les  Nations  qui  fe  font  la  guerre,  & aftreint 
fous  des  loix  la  victoire  même , toute  infolente  quelle  elt. 
Les  guerres  font  pour  les  Etats  ce  qu’eft  le  droit  de  la  pro- 
pre défenfe  pour  les  particuliers  ; elles  fe  font  au  même 
titre  , & ont  le  même  objet  , la  confervation  propre.  La 
guerre  eft  donc  de  Droit  Naturel  ; mais  on  la  rapporte  ôc 
on  doit  la  rapporter  au  Droit  des  Gens , parce  qu’il  a éta- 
bli la  manière  de  mettre  en  ufage  la  voye  des  armes,  bor- 
né les  prétentions  des  vainqueurs,  & mis  des  tempéra- 
mens  aux  conquêtes  : en  forte  que  les  guerres  qui  font  con- 
formes au  Droit  des  Gens , ont,  par  les  règles  de  ce  Droit,, 
des  effets  particuliers. 

Les  Anciens  qui  ont  tant  écrit  fur  la  Jurifprudence  à la- 
quelle font  fournis  les  différends  des  particuliers,  ne  nous? 
ont  rien  laiffé  fur  le  Droit  qui  règle  la  fociété  générale  des. 
peuples  ; mais  l’antiquité  n’en  a pas  moins  connu  ce  Droit.. 
L’orateur  Romain  dit  que  *>  le  Grand  Pompée  excelloic 
» non-feulement  dans  les  divers  genres  de  fciences  , mê~ 
» me  dans  celles  qui  ne  s’apprennent  que  dans  un  excrê- 
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» me  loifir,  mais  qu’il  étoic  encore  digne  d’une  louange 
» particulière  ôc  diftinguée , pour  s’être  rendu  fçavant  dans 
» les  alliances  , dans  les  traités  , dans  les  conventions  avec 
» les  peuples , avec  les  Rois  , avec  les  Nations  étrangères , 
» en  un  mot , dans  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  la 
*>  guerre  ôc  de  la  paix  (i)  ».  Ce  que  les  Anciens  n’a- 
voient  point  fait,  les  Modernes  l’ont  exécuté  ; 6c  nous  avons 
aujourd’hui  un  grand  nombre  d’ouvrages  fur  ce  droit  de 
la  guerre  6c  de  la  paix , beaucoup  mieux  entendu  , beau- 
coup mieux  fuivi  aujpurd'hui  qu’il  ne  le  fut  jamais  ; ou- 
vrage de  la  Religion  qui  a adouci  les  moeurs  , de  la  Philo- 
fophie  qui  a augmenté  les  lumières , 6c  de  la  Raifon  qui  a 
policé  les  Etats. 

Quel  eft  ce  Droit  des  Gens  ? C’eft  le  Droit  des  hom- 
mes qui  ne  reconnoilfent  pas  les  mêmes  loix  civiles,  des 
Souverains  qui  jouiffent  les  uns  envers  les  autres  de  la 
liberté  indéfinie  de  l’état  naturel , des  Nations  qui  font  dans 
la  même  indépendance  les  unes  à l’égard  des  autres  , des 
Sujets  confidérés  uniquement  comme  membres  de  différens 
Etats.  Il  s’appelle  le  Droit  des  Gens , ou , ce  qui  eft  la 
même  chofe , le  Droit  des  Nations  ; 6c  il  unit  par  des  noeuds 
facrés , ceux  que  féparent  la  diftance  des  lieux  6c  la  diffé- 
rence des  religions  , des  mœurs , des  langues , des  Gour 
vememens. 

Mais  quel  eft  le  Code  de  ce  Droit  ? Les  Souverains  fe 
font-ils  affemblés  en  quelque  lieu  de  la  terre  dont  ils  font 
les  dominateurs , pour  preferire  des  loix  à la  fociété  géné- 
ral des  Nations?  Oui  fans  doute.  Ils  fe  font  affemblés, 
6c  ils  s’aflemblent  fréquemment  par  leurs  Plénipotentiaires, 
en  diverfes  Cours,  en  diverfes  Contrées,  en  divers  lieux; 
tous  les  jours  , ils  concluent  des  traités , font  des  conven- 
tions , établifTent  des  ufages  ; ôc  le  Droit  des  Gens  a fci 

(i)  Cicer.  Oral,  pro  L . Cornelio  Bilbo  , cap.  6. 
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Corps  de  Droits  , fes  Traités  , fes  Diplômes  , fes  Jurif- 
confultes  , comme  le  Droit  Civil  a les  Tiens. 

Le  Droit  des  Gens  eft  tout  à la  fois  naturel  ôc  arbitraire  : 
naturel,  parce  qu’il  a Ton  fondement  ou  dans  les  loix  na- 
turelles , ou  dans  les  conféquences  qui  découlent  de  ces 
loix , lefquelles  déterminent  la  manière  dont  un  peuple 
doit  fe  conduire  envers  une  autre  nation  : arbitraire  , par- 
ce que  la  partie  de  ce  Droit , qui  ne  vient  pas  unique- 
ment des  loix  naturelles,  réfulte  des  traités  ôc  des  ufages 
des  peuples.  Celle  qui  émane  uniquement  des  Loix  natu- 
relles eft  immuable , Ôc  telle  que  ni  les  Nations  ni  leurs 
Souverains  ne  fçauroient  s’en  difpenfer  , même  d’un  com- 
mun accord , fans  manquer  à leur  devoir.  Celle  qui  dé- 
coule des  traités  ôc*  des  ufages  des  peuples , n’oblige'  que 
les  Etats  qui  s’y  font  volontairement  fournis , ôc  feulement 
pour  auffi  long-tcms  qu’ils  le  veulent.  Il  dépend  toujours 
d’eux  de  la  changer  ou  de  la  révoquer  ; ôc  c’eft  ce  qui 
exige  une  explication  plus  particulière. 

Cette  partie  arbitraire  du  Droit  des  Gens  eft  contractée 
expreffément  ou  tacitement.  La  Convention  expreffe  fe 
manifefte  par  la  repréfentation  du  traité  où  elle  eft  conte- 
nue. La  Convention  tacite  fe  prouve  dans  le  Droit  des 
Gens , de  la  même  manière  que  dans  le  Droit  Civil  on 
juftifie  ce  qu’on  appelle  Coutume.  Des  ulages,  à force  de 
s’étendre  ôc  de  fe  perpétuer  parmi  les  Nations , devien- 
nent des  règles  générales,  par  le  concert  unanime  des^ 
peuples.  Si,  dans  une  Société  civile,  la  coutume  acquiert 
force  de  loi  entre  les  habitans  du  pays,  par  le  confente- 
ment  préfumé  du  Souverain , pourquoi , dans  la  fociété  gé- 
nérale n’acquerroit-eHe  pas  la  même  force  parmi  les  diffé- 
rentes Nations  , par  le  tacite  confentement  de  Jieurs  chefs  f 
Un  peuple  eft  obligé  de  fe  conformer  à l’ufage  établi  parmi 
les  Nations,  quand  une  fois  iL  l’a  adopté;  6c  il  eft  cenfé 
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s’être  fournis  aux  coutumes  les  plus  arbitraires  du  Droit 
des  Gens,  lorfqu’avant  que  de  communiquer  avec  une  au- 
tre Nation , il  ne  lui  a pas  déclaré  que  fon  intention  n’é- 
toit  pas  de  les  fuivre.  C’eft  principalement  par  le  témoi- 
gnage des  Hiftoriens,  ôc  parla  pratique  prefque  univerfelle 
des  peuples,  que  fe  fait  cette  preuve  delà  convention  ta- 
cite des  Nations. 

Je  dis  prefque  univerfelle , car  le  Droit  des  Gens  n’eft 
pas  reçu  par  tous  les  peuples  généralement  ôc  uniformé- 
ment. Le  Droit  Naturel  lui-même  n’a  pas  toujours  été  ob- 
fervé  par  les  Nations  policées  (J:)  : ainfi,  ce  qui  efl  du 
Droit  des  Gens  dans  un  lieu  , ne  l’eft  pas  néceflTairement 
dans  tous  les  autres.  Les  règles  au  fujet  des  prifonnicrs  de 
guerre  , par  exemple  , ne  font  pas  les  mêmes  par  tout.  La 
convention  tacite  des  peuples , d'où  réfulte  le  Droit  des 
Gens  , fe  doit  par  conféquent  recueillir  des  ufages  reçus 
par  les  memes  peuples  dont  il  s’agit  de  régler  les  Droits. 

Du  Droit  des  Gens  dépendent  : I.  Les  Ambaflades  & 
tout  ce  qui  y a rapport.  II.  Les  Loix  de  la  guerre  & cel- 
les des  repréfailles  , ôc  par  conféquent  la  fureté  des  Hé- 
rauts , des  Trompettes  & des  Tambours,  ôc  tout  ce  qui 
regarde  les  prifonniers  ôc  les  otages.  III.  Les  Traités  de 
trêve,  de  paix,  d’alliance,  de  commerce  , d’échange,  de 
ceflion  ou  de  reftitution  de  places  , les  cartels , les  capitu- 
lations , les  palfeports , les  faufeonduits , les  afyles , ôc  tout 
ce  qui  en  eft  la  fuite.  I V.  Les  queftions  de  compéten- 
ce entre  les  Princes , les  prétentions  des  divers  Etats , les 
règles  de  la  prefeription  propre  du  Droit  des  Gens  , 6c 
celles  des  aliénations  faites  par  des  Souverains  en  faveur 
d’autres  Souverains.  Les  conventions  ôc  les  ufages  qui  ont 
formé  le  Dfoit  des  Gens  fur  tous  ces  points , font  fi  cer-. 

(h)  V oyc{  l'idét  du  Droit  Naturel , au  fommaire:  La  Lpi  nouvelle  n’a  pas  ica 
fondement  dans  les  Coutumes  des  Peuples-  ( 

tains  f 
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tains  , qu’un  Prince  qui  en  violeroit  ouvertement  les  loix, 
fe  rendroit  odieux  à tout  le  monde , ôt  oblieeroit  tous  leà 
autres  Princes  à courir  aux  armes  contre  lui. 

Les  Jurifconfultes  Romüins  qui , comme  je  l’ai  fait  voir 
ailleurs  (/),  ont  mal  défini  les  Droits,  n’avoient  pas  une 
idée  jufte  de  celui  des  Gens.  Ils  entendent  par  le  Droit  Na- 
turel , celui  que  la  Nature  enfeigne  à tous  les  animaux  (m)  j 
6c  ils  le  diftinguent  ainfi  du  Droit  des  Gens , qu’ils  difent 
être  celui  qui  a lieu  entseles  Nations  & que  la  raifon  a établi 
entre  tous  les  hommes  («)  ; & néanmoins  Juftinien,  trai- 
tant des  différences  des  chofes  , parle  ainfi  : J/y  en  a dont 
nous  acquérons  la  propriété  par  le  Droit  Naturel  qui , comme 
nous  é avons  dit , s'appelle  Droit  des  Gens  ( n bis  ).  Cet  Em- 
pereur confond  donc  deux  Droits  qu’il  avoit  djftingués.  Les 
Jurifconfultes  Romains  confondoient  en  effet  le  Droit  des 
Gens  de  convention , avec  le  Droit  des  Gens  purement  na- 
turel : ils  lui  donnoient  trop  d’étendue  , 6c  ils  rapportoient 
au  Droit  des  Gens,  des  chofes  qui  ne  font  fondées  fur  au- 
cune convention  ni  expreffe  ni  tacite  des  Nations. 

L’erreur  que  je  réfute,  a paffé  des  anciens  Jurifconfultes 
aux  modernes.  Ceux-ci  ne  mettent  aucune  différence  entre 
le  violement  du  Droit  des  Gens , & le  violement  de  la  foi 
publique  ; 6c  ils  parlent  rarement  d’un  contrat  en  ufage 

( l ) Vans  le  Trairi  du  Droit  Naturel.  Voyc?  l'idée  de  ce  Droit,  au  fommaire  ; Le* 
Jurifconfultes  Romains  nous  ont  laiffc  une  définition  peu  exaâe  du  Droit  Naturel. 

(m)  Jus  naturale  cil  quod  natura  omnia  animalia  docuit.  Jf.  lib.l ,tlt.  1 , de jufli- 
lià  Cr  jure,  leg.  t , $ j.  Injlit.  lit.  I,  rit.  i,  Princip. 

(n)  Jusgentium  eftquogentes  humana;  utuntur.  . . IUud  omnibus  animaübtt*, 
hoc’fûJis  hominibus  irter  fe  commune  e0.  ff.  uii  fupra , 5.  3.  Quod  vero  naturalisa 
ratio  inter  omnes  Iiontincs  conllttuit  ; idapud  omnes  per  arqué  euftoditur , vocatur- 
que  jus  gentium,  quafi  quo  jure  omnes  gentes  utuntur.  Ht  populus  itaque  Ro ma- 
nu s , partim  fuo  proprio  , partim  communi  omnium  hotninum  jure  , utitur.  Injlit, 
ubi  fupra  , S.  t. 

(abiO Quarumdam  enim  rertim  dominium  nnncilîimur  jure  naturali,  quod  , ficut 
diximus  , appellatur  jus  «entium  , Sic.  Injliiut,  lib.  U, lit,  1 il. 

Tome  V,  B 
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Quelques  Ecri- 
vain» confon- 
dent le  Droit 
des  Gens  avec  le 
Droit  purement 
naturel  ; mais  il 
J'aut  di  foncier 
ces  deux  Droits. 
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chez  plufieurs  peuples,  fans  dire  que  c’eft  un  contrat  du 

Droit  des  Gens. 

Ce  que  ces  Jurifconfultes  confondent , iï  faut  le  diftinguer. 
Un  particulier  n’a  pour  lui,  dans«Un  pays  étranger,  que  les 
loix  de  l’hofpitalité;  un  Miniftre  public  y eft  fous  la  protec- 
tion du  Droit  des  Gens  fupérieur  au  Droit  d’hofpitalité,  que 
le  Droit  des  Gens  comprend  éminemment.  Les  citoyens 
doivent  trouver  leur  fureté  dans  les  pafleports , dans  les 
faufeonduits  ; les  Miniftres  publics,  la  leur  , dans  leur  ca- 
raélère  qui  les  met  fous  la  prote&ion  particulière  des  Nations 
auxquelles  ils  font  envoyés.  Un  Miniftre  public  eft  fous  la 
fauvegarde  du  Droit  univerfel  des  peuples;  un  Député  n’eft 
que  fous  la  proteélion  des  loix  civiles  de  fon  pays.  Notre 
Henry  III,  en  faifant  tuer  le  Duc  & le  Cardinal  de  Guife 
à Blois  , au  milieu  des  Etats  Généraux  du  Royaume  , ofifen- 
fa  peut-être  la  foi  publique  (o);  mais  conftamment  il  ne 
viola  pas  le  Droit  des  Gens.  Ceux  qui  volent  furies  grands 
chemins  n’offenfent  pas  le  Droit  des  Gens,  c’eft  la  foi  pu- 
blique qu’ils  violent.  L’interception  des  lettres  des  Citoyens 
eft  un  violementdelafoi  publique;  l’interception  des  lettres 
des  Miniftres  publics  eft  un  violement  du  Droit  des  Gens. 

Les  coutumes  reçues  parmi  les  peuples  de  l’Europe  font 
connues , les  conventions  qui  lient  ces  peuples  font  écri- 
tes , & le  Droit  des  Gens  contra&é  a fes  règles  paticulicres 
comme  les  autres  Droits  ont  les  Leurs  ; il  ne  faut  pas  le 
confondre  avec  le  Droit  purement  naturel.  C’eft  un  Droit 
pofitif,  diftinêl  par  conféqucnt  du  Droit  Naturel. 

Le  Droit- Naturel  n’a  d’autre  fondement  que  la  raifon  ; 
le  Droit  des  Gens  a pour  fondement , & la  raifon,  & les 
conventions , & l’ufage. 

Les  principes  du  Droit  Naturel  font  fixes  & immuables  ; 

(o)  J ai  examine  le  cata&cre  de  cette  action  dans  mon  Traite  du  Droit  Public , 
<>‘aP-  S , f’Ct.  3, 
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DU  DROIT  DES  GENS, 
mais  les  règles  du  Droit  des  Gens  , en  tout  ce  qu’il  ajoute 
au  Droit  Naturel , font  arbitraires. 

Comme  dans  les  arts  il  y a une  précifion  géométrique 
à laquelle  il  n’eft  pas  poffible  d’atteindre , il  y a auflî  dans  la 
morale  des  précifions  idéales  qu’on  ne  peut  pratiquer,  ôc 
dont  on  fe  contente  d’approcher  le  plus  qu’on  peut.  La 
raifon  ne  nous  - montre  pas  toujours  d’une  manière  bien  évi- 
dente , que  nou»  devons  nous  porter  à une  aûion  plutôt 
qu’à  une  autre  , ôc  il  eft  d’ailleurs  des  aftions  très-équitables 
qui  peuvent  également  être  faites  avec  raifon  ,de  différentes 
manières  ; mais  l’ufage  des  peuples  civilifés , prouve  la  con- 
formité que  certaines  chofes  ont  avec  la  raifon.  C’cft  de 
la  coutume  qu’il  faut  apprendre  les  formes  que  les  Nations 
ont  adoptées  , ôc  l’on  ne  peut  s’éloigner  de  la  coutume  fans 
s’éloigner  de  la  raifon.  Les  établiffemens  que  les  hommes 
ont  faits , tels , par  exemple.,  que  celui  des  Ambaffades  , 
ont  donné  lieu  à des  ufages  arbitraires  ; ôc  c’eft  néceffaire- 
ment  du  Droit  des  Gens  qu’il  faut  apprendre  quels  font  ces 
ufages. 

Difons-le  en  un  mot,  le  Droit  des  Gens  n’eft  pas  pure- 
ment le  Droit  Naturel , puifque  le  Droit  Naturel  eft  expli- 
qué ôc  modifié  par  les  traités  ôc  par  les  coutumes  des  Na- 
tions. Cela  peut  fe  prouver  par  un  feul  exemple.  La  loi 
naturelle  défend  de  faire  du  mal  à autrui , ôc  ordonne  qu’on 
répare  celui  qu’on  a fait  ; mais  pour  tirer  raifon  du  dommage 
qu’un  homme  a fouffert , ôc  de  l’injure  qu’il  a reçue  d’un 
autre  homme,  vivant  dans  une  fociété  civile  différente,  la 
loi  naturelle  ne  permet  pas  qu’on  s’en  prenne  à l’un  de  fes 
parens  , de  fes  amis,  ou  de  fes  compatriotes  qui  n’a  eu 
réellement  aucune  part  à l’aôion  d’où  eft  venu  le  domma- 
ge caufé,  ou  l’injure  faite.  Ce  qu’on  ne  peut , à cet  égard , 
en  vertu  du  Droit  Naturel,  on  le  peut  très-légitimement  en 
vertu  du  Droit  des  Gens  contra&é  , qui  a établi  l’ufage  des 
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rcpréfailles , par  une  conféquence  qui  refaite  néceffairement 
de  la  diftinétion  des  fociétés  : &.  c’eft  ce  que  j’établis  ail- 
leurs (/>).  Veut-on,  fur  ce  point,  un  autre  exemple  dé- 
cifif  ? Le  Droit  Romain  nous  le  fournit  ; & fes  Jurifcon- 
fultes  qui , comme  je  l’ai  obfervé , n’ont  pas  toujours  bien 
diftingué  ailleurs  les  divers  droits,  ont  marqué  difertement 
ici  la  différence  entre  le  Droit  Naturel  & le  Droit  des 
Gens.  La  fenitude , ont-ils  dit,  tjl  un  établijjetnentdu  Droit 
des  Gens  . par  le.ptel  on  ejl  fournis  à la  puijjance  d'autrui , au 
préjudice  du  Droit  Naturel  ( y ).  Il  eft  vrai,  en  effet,  que 
l’ancien  Droit  des  Gens  avoit  introduit  l’efclavage  , à la 
honte  de  la  nature  qui  nous  fait  naître  libres;  mais  le  Chri- 
ftianifme  & le  nouveau  Droit  des  Gens  cuit  rendu  prefque 
par  tout  fa  fplcndeur  à la  Loi  Naturelle  ( /•). 

Pourquoi  les  Etats , en  fe  formant , n’acquerroient-ils  pas 
des  propriétés , ainfi  que  les  particuliers  en  acquièrent  , en 
entrant  dans  une  fociété  civile  ? Comme  la  coutume  d’un 
peuple  fait  partie  de  fon  Droit  Civil,  & par-là  oblige  cha- 
que particulier  ; de  même  les  coutumes  des  Nations  font 
partie  de  leur  Droit  des  Gens,  & obligent  chaque  Nation  : 
de  forte  que,  dans  le  Droit  des  Gens,  en  rapportant  à la 
Loi  naturelle  ce  qui  eft  conforme  à la  raifon  , abftradion  faite 
de  tout  établiffement  humain,  il  faut  reconnoître  l’empire  • 
des  règles  auxquelles  les  befoins  des  peuples  ont  donné  lieu , 

& qui  ont  été  établis  par  les  conventions  faites  & par  les  cou- 
tumes reçues  de  Nation  à Nation. 

Des  Ecrivains  «élèbres  (s)  n’admettent  point  de  Droit  des 

(p)  Dans  la  4e.  fi  S:  ion  du  ie.  chap.  de  ce  Traité. 

(7)  Serviras  eft  conflitutiojuri/  gentium,  qui  qui»  dominât)  alieno  centra  naturam . 
fiibjicicur.  ff.  hi.  I , tir.  4,  de  Jl.it u hem. 

( r ) Voye\  le  chr.p.  1,  de  ce  Traité , fiél.  . ...  . 

(/)  Hobbes , de  Cire,  cap.  14,  5.  4 ; PufendorfT,  liv.îl , ch.ip.  15  ; Rarbéyrac, 
dans  fis  Notes  far  Pufendorf , au  lieu  cite  ; Burlamaqui , Principes  du  Droit  Naturel,  , 

1e.  parti: , chap,  6 , §,  8 -,  autres, . 
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Gens  ; ils  le  bornent  à la  fimple  Loi  générale  de  la  Nature , 
qui  ordonne  de  tenir  les  promeffcs  qu’on  a faites.  Cette 
opinion  bien  examinée , fe  réduit  à montrer  que  le  Droit  qui 
réfulte  des  conventions  fie  des  ufages  des  peuples  , a fon  ori- 
gine dans  le  Droit  Naturel , fit  c’eft  ce  que  perfonne  ne  con- 
certe. Les  autres  Droits  n’y  trouvent-ils  pas  aurti  leur  fource  ? 
Faut-il  conclurre  de-làque  le  Droit  des  Gensfoit  purement 
naturel  ? C’eft  , ce  me  femble , raifonner  aurti  peu  confé- 
quemment  que  fi  l’on  prétendoit  qu’il  n’y  a point  de  Droit 
Civil , parce  que  le  Droit  Civil  a fa  fource  dans  le  Droit  Na- 
turel. Ce  n’eft  ici  qu’une  queftion  de  nom  : mais  la  diffé- 
rence des  termes  répand  quelquefois  autant  d’obfçurité  fut- 
les  chofes , que  la  différence  des  idées  ; il  eft  nécertaire 
d’expliquer  nettement  le  fens  qu’on  attache  aux  mots  ; fit 
j’ai  remarqué  ailleurs  (/)  de  quelle  importance  il  eft  de  bien 
diftinguer  les  divers  Droits. 

Si  les  Auteurs  dont  je  parle  s’étoient  contentés  de  fou- 
tenir  qu’il  n’y  a.point  de  Loi  proprement  dite  dans  le  Droit 
des  Gens  , comme  il  y en  a dans  les  fociétés  civiles , il 
eût  fallu  fouferire  à leur  opinion.  Ce  Droit  a fes  définitions , 
fes  principes  fit  fes  règles , comme  le  Droit  Civil  fit  le  Droit 
Public  ont  les  leurs;  mais  il  manque  en  effet  d’une  Puirtance 
Souveraine, dont  l’autorité  contienne  toujours  infailliblement 
les  Nations  dans  l’obfervation  des  règles  qui  leur  font  com- 
munes. Il  n’a  point,  par  conféquerjt , force  de  loi  propre- 
ment nommée , car  on  ne  fçauroit  fuppofer  de  Loi  où  il  11’y 
a ni  Légiflateur  ni  Sanction.  Chaque  Souverain  , dans  fes 
Etats,  maintient  l’obfervation,  6c  punit  le  violement  des 
autres  droits;  mais  la  manutention  du  Droit  des  Gens  n’eft 
entre  les  mains  d’aucune  Puirtance , également  fupérieure  fi: 
à.  ceux  qui , en  le  violant , commettent  des  injuftices , & à 

( t ) D.inî  l’idie  génitale  it  la  Science  du  Gouvernement  qui  eft  i ta  tetc  de  1 Intro- 
duction. 


V. 

les  Loi*  civi- 
les , (oit  des  Ro- 
ndins , foie  des 
autres  peuples  , 
n’ont  aucune  au- 
torité dans  le 
Uroit  des  Gens. 
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ceux  qui  fouffrent  ces  injuftices.  Les  forces  d’un  Etat  con- 
tiennent dans  l’ordre  une  puiffance  inférieure  à celle  de  cet 
Etat , mais  elles  ne  fçauroient  en  réprimer  une  fupérieure. 
Le  Droit  des  Gens  peut  donc  être  quelquefois  impunément 
violé.  Si  ceux  qui  ont  commis  ce  violement  ne  veulent 
pas  le  réparer,  ce  n’eft  que  par  les  armes  qu’on  peut  ven- 
ger les  atteintes  que  les  règles  du  Droit  des  Gens  ont  reçues , 
& le  fort  des  armes  eft  incertain.  C’eft  pour  cela  qu’on  nom- 
me le  Droit  dont  je  traite  , le  Droit  des  Gens  „ & non  pas 
les  Loix  des  Gens , comme  l’on  dit  les  Loix  Naturelles , 
les  Loix  Civiles  , les  Loix  Eccléiiaftiques.  Un  Philofophe 
moderne  (a)  eft  le  feul  Auteur  qui  ait  employé  ces  mots,. 
Les  Loix  des  Gens , & qui  les  ait  diftinguées  du  Droit  des 
Gens , en  quoi  il  n’a  été  ni  dû  être  imité  de  perfonne. 

Une  erreur  affez  générale  , c’eft  de  chercher  dans  les  Loix 
Romaines  la  folution  des  différends  que  les  Nations  ont  en- 
tre elles.  Ces  Loix  n’ont-elles  pas  été  faites  pour  un  peuple 
particulier  ? Et  ne  font-elles  pas  ordinairement  fondées  fur 
des  raifons  propres  du  Droit  privé  ? Eft-il  bien  facile  de  dé- 
mêler les  principes  du  Droit  naturel,  au  milieu  de  ce  nom- 
bre prefque  infini  de  fubtilités  qui  les  obfcurciffent  dans  les 
livres  du  Droit  Romain  ? Et  ces  loix  peuvent-elles  avoir 
quelque  autorité  fur  des  peuples  qui  font,  envers  leurs  Sou- 
verains particuliers,  dans  la  même  dépendance  où  les  Ro- 
mains vivoient  fous  les. leurs  ? 

Chaque  peuple  a fon  droit  accommodé  à fes  mœurs  & à 
la  conftitution  de  fon  Etat.  Il  peut,  à certains  égards,  ex- 
pliquer , modifier  6c  reftraindre  le  Droit  Naturel , dans  l’é- 
tendue de  fa  domination  ; mais  il  ne  fçauroit  aflùjettir  à ces 
modifications  les  autres  peuples  qui  lui  font  égaux  par  la 
Souveraineté , quoiqu’ils  puiffent  lui  être  inférieurs  du  côté 
de  la  puiffance. 

(u  ) Régis,  (j  (lime  «te  philotôphic , au  Trahi  de  la  Morale , liv.JI , ekaj>.  I. 
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Les  Loix  Civiles  , de  quelque  pays  que  ce  foit , ont  les 
mêmes  bornes  que  l’Etat  pour  lequel  elles  ont  été  faites,  ôc 
ne  peuvent , par  confdquent , jamais  fervir  à la  décifion  des 
différends  que  les  Souverains  ont  entre  eux.  Si  quelque  Na- 
tion a adopté  le  Droit  Romain , ce  Droit  eft  devenu  celui 
de  cette  Nation , ’ôc  elle  doit  en  obferver  les  maximes , pré- 
cifément  & uniquement  parce  qu’elle  les  a adoptées. 

Pour  être  écrite  dans  les  livres  des  Jurifconfultes  de  l’Em- 
pire Romain  , une  propofition  n’eft  point  vraie  d’une  vé* 
rité  abfolue.  Il  faut  faire  abftra&ion  du  mérite  de  leurs  ou- 
vrages , qui  ne  forment  que  des  préjugés  étrangers  à l’exa- 
men que  nous  faifons , 6c  fe  renfermer  dans  les  motifs  de 
leur  décifion  qui  ne  peut  être  vraie  que  par  elle-même , 6c 
non  pas  parce  qu’#lle  fe  trouve  dans  leurs  livres. 

Les  Romains  fe  déterminoient  par  leurs  propres  lumières  ÿ 
ôc  nous  fommes  en  droit  de  nous  rcgler  par  les  nôtres;  mais 
laraifon,  en  changeant  de  pays,  ne  perd  pas  fa  force.  Si 
celle  dont  les  Romains  fe  font  fervie  étoit  folide  , elle  doit 
être  une  règle  pour  nous,  comme  elle  en  étoit  une  pour  eux. 
Nousdevons  la  fuivre  , non  comme  Romaine  , mais  com- 
me bonne..  Nous  devons  nous  conformer  au  Droit  Romain, 
lorfqu’il  a tranfmis  les  vrais  principes  du  Droit  Naturel  ou 
du  Droit  des  Gens;  6c  nous  le  devons,  parce  que  nous  y 
ferions  obligés,  quand  même  ces  principes  ne  feroient pas 
écrits  dans  les  livres  du  Droit  Romain. 

On  ne  peut  tirer  aujourd’hui  que  trois  avantages  de  la  lec- 
ture des  Loix  Romaines  , pour  en  emprunter  des  principes 
de  Droit  Naturel  6c  de  Droit  des  Gens.  Le  premier  con- 
fifte  en  ce  qu’on  trouve  quelquefois  ces  principes  dans  le 
Droit  Romain.  Le  fécond  , en  ce  que  les  Jurifconfultes  qui 
le  cultivdient  font  très-dignes  d’attention,  dans  les  occafions 
où  ils  nous  tranfmettent  des  Coutumes  qui  font  à préfent 
partie  du  Droit  des  Gens.  Le  troifième , en  ce  que  nous 
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pouvons  être  éclairés  par  les  vues  des  Jurifconfultes  Ro- 
mains , & même  , fi  je  l’ofe  dire , par  leurs  erreurs  ; les  monf- 
tres  mêmes  font  utiles  dans  l’anatomie.  Les  efforts  que  ces 
Jurifconfultes  ont  faits  pour  découvrir  les  principes  de  l’é- 
quité naturelle , peuvent  nous  donner  des  ouvertures  pour 
établir  de  bonnes  règles  dans  le  Droit  des  Gens,  lors  même 
qu’ils  en  rapportent  , ou  de  mauvaifes  , çu  au  moins  de 
.particulières  à la  Jurifprudence  Romaine.  Les  jugemens 
des  autres  hommes  étendent  les  opérations  de  notre  efi- 
prit , parce  qu’ils  multiplient  les  combinaifons  dont  il  cft  ca- 
pable. 

Quels  que  puilfent  être  ces  avantages  , les  confidérations 
que  j’ai  rapportées  font  voir  que  ni  les  Loix  Romaines  , ni 
celles  de  quelque  Etat  particulier  que  ce  frit,  n’ont  aucune 
autorité  de  nation  à nation  , & qu’ainfi  elles  font  fans  force 
dans  le  Droit  des  Gens.  Qu’on  agite  cependant  une  queftion 
réfultante  d’un  Traité  entre  des  Souverains  , mille  perfon-  * 
nés  citent  d’abord  les  Loix  du  Droit  Civil , & peu  citent  les 
règles  du  Droit  des  Gens.  Cela  prouve  fimplemcnt  que  plu- 
fieurs  entendent  le  Droit  Civil  , & que  peu  entendent  le 
Droit  des  Gens.  Que  fert  la  citation  des  Loix  civiles , lorf- 
qu’il  eft  queftion  du  Droit  des  Gens  ? Elles  peuvent  fervir 
d’ornement,  de  comparaifon,  & dans  certains  cas,  d’exem- 
ples, mais  elles  ne  fçauroient  fervir  dérègle.  Quel  rapport 
y a-t-il  entre  les  Loix  faites  fur  les  fortunes  priv  ées  , & les 
règles  introduites  pour  les  fortunes  publiques  ? entre  les 
Contrats  des  particuliers  dépendans  du  Droit  Civil  , & les 
Traités  des  Etats  qui  font  des  règles  dans  le  Droit  des  Gens  ? 
L’autorité  des  perfonnes  , la  grandeur  des  objets  , & l’inté- 
rêt des  Nations  tirent  les  Contrats  des  Souverains  , de  la 
çlaffe  de  ceux  des  particuliers.  Il  naît  de  cette  différence 
un  principe  fondamental  que  voici.  Dans  chaque  Etat , les 
Juges  du  pays  confirment  ou  annullent  la  elaufe  d'un  Con- 
trat 
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trat  pafTé  entre  deux  ou  plufieurs  citoyens , félon  qu’elle  eft 
ou  conforme  , ou  contraire  aux  Loix  Civiles  ; cela  eft  à fa 
place , parce  que  les  fujets  ne  peuvent  contracter  que  dépen- 
damment  des  Loix  de  leur  pays.  Ces  Loix  font  faites  pour 
futilité  ôc  l’avantage  tant  des  particuliers  que  de  l’Etat  qui 
a intérêt  que  les  citoyens  ne  difpofent  pas  mal-à-propos  de 
leurs  biens  ( x ) ; Ôc  c’eft  pour  cela  que  le  Prêteur  Romain 
promettoit  de  faire  obferver  toutes  les  conventions,  qui  fe- 
roient  faites  fans  dol , ôc  qui  ne  feroient  contraires  ni  aux 
Loix , ni  aux  Edits  ôc  Ordonnances  des  Princes  (y  ).  Mais 
les  Souverains  , dans  les  difeuftions  qu’ils  ont  entre  eux , ne 
rcconnoiflent  point  les  Loix  Civiles  ; ôc  leurs  Traités  , loin 
de  dépendre  des  Loix  Civiles , font  eux-mêmes  des  règles 
dans  le  Droit  des  Gens  , duquel  fcul  il  s’agit. 

Toute  convention  , tout  contrat  eft  un  traité;  ôc  tout 
traité  eft  une  convention  , un  contrat.  Les  engagemens  qui 
lient  les  particuliers , confervent  le  nom  générique  de  con- 
ventions, de  contrats;  ôc  ceux  que  prennent  des  Puiflances 
fouveraines  qui  vivent , les  unes  à l’égard  des  autres  , dans 
la  liberté  de  l’état  naturel  , s’appellent  du  nom  fpécifi- 
que  de  Traités.  L’objet  des  conventions  ôc  des  contrats  eft 
de  diftinguer  les  droits  des  particuliers  , ôc  de  faire  régner 
la  juftice  dans  la  fociété  civile  , dont  le  bien  réfulte  de  ce- 
lui des  citoyens  qui  la  forment.  L’objet  des  Traités  eft  de 
prévenir  ou  de  terminer  les  fanglantes  guerres  , de  fixer  les 
droits  des  Etats  , les  uns  à l’égard  des  autres  , ôc  de  faire 
régner  la  paix  entre  eux.  Les  Traités  font  donc  parmi  les 
Souverains  ce  que  font  les  conventions  ôc  les  contrats  par- 
mi les  particuliers.  Si  les  citoyens  font  obligés  à l’exécution 


VI. 

Ce  que  font 
I es  convencious 
& les  contrats 
parmi  les  parti- 
culiers, les  trai- 
tes le  font  par- 
mi les  Souve- 
rains ; mais  ces 
divers  afle* 
n’ont  ni  les  mê- 
mes règles  » ni 
la  même  fûli<U~ 
té. 


(*)  Expcdir  Reipublic*  ne  quis  rc  fui  malè  ucatur.  5#  i • Iajlit.  De  hii  qui  fui 
vtl  alieni  juris  funt . 

(y  ) Pacte  conventa  quar  neque  dolo  malo  , neque  adverses  leges  , IMebîfcita , 
Senatus  confulta  , Edicte  Principum,  neque  quo  fraux,  cui  eurvim  lut  faite  erum, 
feryabo.  Le?.  7 » $•  7 » jT*  de 

Tome  ^ C ' 
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des  contrats  par  la  Loi  civile  , les  Souverains  font  tenus 
d’obferver  les  Traités  par  le  Droit  des  Gens;  & les  Princes 
doivent  être  fournis  à ces  tranfadions  publiques  , comme  les 
fujets  le  font  aux  Princes.  Mais  ces  divers  ades  n’ont  ni  lx 
même  règle  , ni  la  même  folidité. 

Ils  n’ont  pas  la  même  règle.  Les  contrats  des  particuliers 
dépendent  des  Loix  civiles  ; les  Traités  des  Souverains  font 
faits  fous  la  foi  du  Droit  des  Gens.  C’eft  ce  que  je  viens  d’ex- 
pliquer. 

Ils  n’ont  pas  la  même  folidité  : car  les  procès  des  particu- 
liers fe  jugent  dans  les  Tribunaux  de  judicature  , qui  for- 
cent les  citoyens  à exécuter  les  conventions  qu’ils  ont  faites, 
fous  l’autorité  de  leur  Prince  commun  ; au  lieu  que  les  diffé- 
rends célébrés  des  Souverains  qui  attirent  l’attention  du 
monde  entier  , ne  fe  jugent  qu’aux  Tribunaux  de  la  vidoire. 
Les  Etats  qui  n’ont  point  de  Juge  commun,  fe  font  quel- 
quefois un  rempart  de  leurs  forces  contre  les  droits  les 
mieux  fondés  , contre  les  prétentions  les  plus  légitimes  ; les 
guerres  qui  en  réfultent  ne  peuvent  être  terminées  que  par 
* les  loix  qu’ils  s’impoTent  eux-mêmes  ; & les  Traités  qu’ils 

font  n’ont  de  folidité  qu’autant  que  leur  en  donnent  ou  les. 
furetés  prifes  , ou  la  bonne -foi  des  parties  contradantes,. 
• ou  la  force  qui  peut  triompher  de  leur  infidélité. 

ie  concourt  Les  Loix  ont  les  mêmes  bornes  que  l’autorité  du  Légiffa- 

ftnl  dtt  Nation»  - . _-v  . .,  ,,  -r,  , ü , 

<)ui  forme  le  teur  qui  les  fait.  Le  Droit  Civil  d un  Etat  ne  regarde  quun 

Droit  Jet  Gent , * »...  , . 1 ., 

Km  r 6i«  dt’  PeuP‘e  > & n a été  introduit  que  pour  le  peuple  qui  s eiv 
fert  ; mais  le  Droit  des  Gens  regarde  toutes  les  Nations  ,ôc 
a été  établi  par  le  confentement  de  la  plupart  des  Nations  ci- 
vilifées.  Le  Droit  des  Gens  eft  donc  plus  éminent  que  le 
Droit  Civil , parce  que  les  Coutumes  locales  ôc  les  Loix  de 
chaque  Nation  ne  font  que  des  Coutumes  & des  Loix  par- 
ticulières , au  lieu  que  les  règles  & les  ufages  du  Droit  des 
Gens  font  des  règles  & des  ufages  généraux  : or  comme  l’in- 
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térêt  particulier  d’un  citoyen  doit  céder  à l’intérêt  public  de 
fa  nation  , & le  gouvernement  économique  d’une  famille  , 
au  gouvernement  civil  d’un  Etat,  le  droit  particulier  d’une 
nation  doit  céder  au  droit  commun  des  peuples.  Un  Sou- 
verain peut  faire  les  changemcns  qu’il  juge  à propos  dans  le 
Droit  Civil  du  pays  dont  il  eft  le  Légiflateur,&  qui  n’intérefle 
que  fes  fujets  ; mais  le  concours  des  Nations  eft  néccflaire 
pour  introduire  quelque  changement  dans  le  Droit  des  Gens , 
qui  intéreffe  tous  les  peuples.  Ces  Loix  des  fouverainetés , 
qui  ont  contratlé  enfemble  , ne  peuvent  être  altérées , affoi- 
blies , changées,  que  du  mutuel  confentement  des  Puiflances 
qui  ont  pu  les  former. 

Voilà  les  premiers  élémens  du  Droit  dont  je  me  propofe  , nirpofit.om 

* ' i i d»  matières  qoi 

de  faire  ici  un  Traité  complet.  Il  faut  qu’on  y trouve  les  rè-  tn,,<T 
gles  de  la  communication  que  les  Nations  ont  entre  elles  , le  “ 
dans  le  tems  de  la  paix , qui  eft  l’état  naturel  des  hommes  ; 
celles  qu’elles  doivent  obferver  pendant  la  guerre  , qui  eft 
un  tems  de  violence  où  les  paffions  conduifent;  celles  de  l’ex- 
plication des  Traités  , qui  rétabliffent  la  paix  ; ôc  enfin  celles 
des  diverfes  prétentions  dont  une  jufte  idée  peut  contribuer 
à conferver  la  paix  rétablie.  Le  partage  des  matières  qui 
doivent  entrer  dans  ce  Traité,  fe  fait  donc  naturellement  en 
quatre  chapitres.  Le  premier , des  AmbafTades.  Le  fécond , 
de  la  guerre.  Letroifième,  des  Traités.  Le  quatrième,  des 
titres , des  prétentions , & des  droits  refpedifs  des  Souve- 
rains. f 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  AmbaJJades. 


Section  première.- 

Des  trois  ordres  de  Minijlres  Publics. 

’u  s a g e des  Ambaflades  eft  auffi  ancien  que  l’éta-  A 
bliflement  desfociétés  civiles.  On  le  voit  dans  l’E- 
criture fainte  (a),  le  plus  ancien  de  tous  les  livres* 
Dès  qu’un  Etat  a été  formé,  il  a fenti  le  befoin  qu’il 
avoit  des  pays  voifins , & c’eft  de  leur  utilité  mutuelle  qu’eft  née 
la  communication  que  les  peuples  ont  eue  les  uns  avec  les 
autres. 

Il  n’eft  prefque  pas  néceflaire  de  remarquer  qu’il  ne  feroit 
(fl)  Dans  Us  Nombres  XX , 14  ,•  XXI,  11  ; &•  dans  Samuel  V , n. 
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22  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
point  convenable  que  les  Souverains  abandonnaient  le 
gouvernement  de  leurs  Etats  , pour  aller  négocier  en  per- 
fonne  quelques  affaires  particulières  dans  les  pays  étrangers. 
Les  dépenfes  de  ces  voyages  fréquens  feroicnt  exorbitantes; 
les  difficultés  du  cérémonial,  infinies;  fit  les  rifques  que  cour- 
roit  un  Prince  errant  ainfi  de  Cour  en  Cour,  extrêmes.  Ces 
courfes  indécentes  feroient  d’ailleurs  impraticables , parce 
qu’il  faudroit  quelles  fuffent  réciproques , ôc  qu’un  même 
homme  ne  peut  pas  être  en  même  tems  en  divers  lieux.  Il 
a donc  fallu  que  les  Souverains  aient  employé  leurs  fujets 
à la  négociation  des  affaires.  Cela  s’eft  toujours  pratiqué  , 
& les  motifs  de  cet  ufage  ont  toujours  été  les  mêmes. 

On  envoie  aujourd’hui , comme  l’on  faifoit  autrefois  , des 
Miniftres  dans  les  Cours  étrangères , pour  former  & pour  en- 
tretenir l’union  entre  les  Etats  , pour  conclure  fit  pour  re- 
nouveller  des  Traités  , pour  affilier  à l’éleêtion  d’un  Souve- 
rain , pour  demander  une  Princeffe  en  mariage,  pour  négo- 
cier quelque  affaire  particulière. 

Anciennement , dans  un  tems  que  toutes  les  Ambaffades 
étoient  extraordinaires  , on  envoyoit  auffi  des  Miniftres  af- 
filier aux  noces  des  Princes  alliés , à des  jeux  publics , à 
de  certaines  fêtes  folemnelles.  Divers  Ambaffadeurs  portè- 
rent à Perfée  fie  à Prufias  des  préfens  de  la  part  de  leurs  maî- 
tres , ôc  affilièrent  aux  noces  des  nouveaux  époux  ; mais 
cette  coutume' eft-paffée  , il’y  a longtems.  L’ufage  des  Am- 
baffades eft  borné  parmi  nous  à des  objets  utiles  ; fie  aujour- 
d’hui que  des  Miniftres  publics  réfident  continuellement , 
ces  Miniftres  qui  fe  trouvent  dans  les  Cours , rempliffent  tout 
naturellement  les  devoirs  de  bienféance  de  Souverain  à Sou- 
verain. 

Plus  un  Prince  eft  puiffant , fie  plus  on  a d’affaires  à né- 
gocier avec  lui  , plus  il  voit  de  Miniftres  publics  dans  fa 
Cour,  Alexandre , revenu  vitlorieux  de  fes  grandes  expé- 
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dirions  , reçut  à Babylone  des  Ambafiadeurs  de  prefque  tou- 
tes les  parties  du  monde  (6)  ; & le  feu  Roi,  au  comble  de  . 

la  gloire,  vit  dans  fa  Cour  jufqu’à  cinquante  Miniflres  pu- 
blics, après  avoir  conclu  la  paix  de  Nimégue.  ^ 

Les  Ambafiades  forment  & entretiennent  la  communica-  Utilirc  Je*  Am- 
tion  des  peuples.  Sans  cet  ufage,  qui  alfureroit  la  tranquil- 
lité des  nations  ? Qui  ménageroit  les  Traités  des  Etats  ? Les 
Ambafiadeurs  font  les  liens  de  l’amitié  mutuelle  des  Soûve- 
rains  & de  leurs  fujets  , les  interprètes  de  leurs  volontés  , 

& les  arbitres  de  leur  repos.  Ils  font  à un  Etat , pour  parler 
comme  un  homme  qui  a été  lui-même  Ambafladeur,  ce  que 
b langue  eft  à l’homme  ( c)  , ou,  pour  employer  le  pafiage 
de  l’Ecriture  fainte , l’Ambafladcur  fidèle  eft  à fon  Prince  ce 
qu’eft  aux  ouvriers  la  fraîcheur  au  tems  de  la  moiflon  ( d)  ; il 
adoucit  fit  foulage  les  peines  de  fon  maître  ; & ,par  fa  vigi- 
lance , il  lui  met  l’efprit  en  repos.  i v 

Nous  n’avons  des  anciens  aucun  traité  des  devoirs  , des  Des  Auteur* 
. fondions , des  droits  ôc  des  prérogatives  des  Miniftres  étran-  mo,lc  rner  , qui 

1 0 # ont  c:  itté  de* 

gers.  Cratès,  Demetrius  dePhalère,  Cicéron,  avoient  écrit 
fur  ce  fujet , mais  le  tems  nous  a privé  de  leurs  ouvrages. 

Dans  les  fragmens  des  Jurifconfultes  Romains  , dans  le 
Code  & dans  le  Digefte , il  n’eft  guère  parlé  que  des  Députés 
des  villes  ou  des  provinces  de  l’Empire,  qui  étoient  en- 
voyés auprès  de  leur  Souverain.  Ce  n’étoient  pas  des  Mini- 
ftres publics , c’étoient  des  Sujets. 

L’Empereur  Conftantin  Porphirogenète  fit  compofer  vers 
le  milieu  du  dixième  fiècle , des  Pandedes  politiques,  où 
étoit  rangé  fous  de  certains  titres  , ce  que  Polibe,  Nicolas 

( b ) Quinr-Curt.  lib.  X. 

(c)  Quod  homini  efl  loquela  , hoc  funt  Imperii»  legatione* , nempe  quarum 
ope  perte ruruur.  Hinc  indé  prece* , quefhi»,  denuntiationes , confilia,  &c. , ne 
res  deducatur  ad  mamu.  Cir.  PafchaU 

(d)  Sicut  frigur,  ficut  nivij.in  die  mefTu  , ita  legatui  ücclisei  qui  miiïi  eum  ; 
animam  iplîuj  requiefeere  facil.  Proyerb . XXV , ij. 
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de  Damas  , Denys  d’Halicarnalfe  , Diodore  de  Sicile,  & 
d’autres  Hiftoricns  avoient  écrit  fur  des  matières  de  mora- 
le , d’hiftoire,  ou  de  politique.  Dans  ce  recueil , il  y avoit 
un  Titre  des  Ambaflades  que  nous  avons  encore  aujour- 
d’hui (e)  , mais  ce  ne  font  que  des  extraits  hiftoriques. 

De  tous  les  Auteurs  dont  les  ouvrages  exillent , les  Jurif- 
confultes  Scholalliques  font  les  premiers  qui  aient  écrit  quel- 
que* chofe  fur  les  Ambalfades  ; mais  leur  prévention  pour  le 
Droit  Romain , ôc,  fi  j’ofe  le  dire,  leur  ignorance  en  matiè- 
re de  Gouvernement , les  rendoient  peu  propres  à traiter  un 
pareil  fujct. 

Il  a paru  depuis  un  alfez  grand  nombre  d’ouvrages  en  ce 
genre.  Hermolaüs  Barbarus,  Antoine  de  Vera , Albert  Gen- 
tilis,  Charles  Pafchal , JeanHotman,  Hermanus  Kirchner, 
Marfelaer,  Caraffe,  Clapmar,  Grotius,  Wicquefort,  Cal- 
liéres,  Bynkershoek,  la  Sarraz  , Pecquet,  & pluiïeurs  au- 
tres Auteurs  modernes  ont  écrit  fur  cette  matière.  J’ai  porté 
ailleurs  mon  jugement  de  la  plupart  de  ces  livres  (/).  Ici, 
il  fulTit  de  remarquer  que  chaque  Auteur  a traité  fon  fujet , 
félon  fon  goût  & fon  génie.  Dans  plufieurs  de  ces  ouvrages, 
c’elt  la  Jurifprudence  qui  domine;  dans  quelques  autres  , la 
littérature  ; dans  un  trcs-petit  nombre  , la  politique.  De  ces 
Ecrivains  , les  uns  manquent  d’ordre , les  autres  font  fuper- 
ficiels,  plufieurs  raifonnent  fur  des  principes  ou  faux  ou  peu 
propres  à fonderies  conféquences  qu’ils  en  tirent , touspref- 
que  font  en  oppofition  les  uns  avec  les  autres. 

Je  vais  tâcher  de  développer,  au  fujet  des  Ambaflades, 
des  principes  que  puilfent  avouer  la  raifon,  l’ufage,  ôt  les 
conventions , qui  font  les  trois  autorités  à çonfulter  dans 
cette  matière. 


(e  ) Il  Ce  trouve  en  Grec  avec  une  verfîon  & des  Notes , dans  un  des  volumes  de 
i'hiiloire  Bizantinc,  édition  du  Louvre. 

(/ ) Vo>ez-en  les  articles  dans  menEzamen. 

Les 
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V. 

Les  Grecs  n’employoient  qu’une  forte  de  Minières  publics , , le*  Gr'“  ,* 
& leur  donnoient  un  nom  qui , dans  le  fens  propre , figni- 
fioit  un  vieillard,  6c  défignoit  leur  expérience  , leur  fçavoir,  ?o'“ 

la  confidération  qu’ils  avoient  dans  leur  pays.  Ilsvouloient 
que  la  maturité  de  l’âge  ôc  du  jugement , 6c  les  qualités  per- 
Tonnelles  ajoutaient  un  nouveau  poids  à un  titre  fi  refpeéta- 
ble.  Dans  Homère  (g),  c’eft  UlyfTe  6c  Ménélas  qu’on  dépu-  po"we“c. ‘U 
te  pour  aller  faire  des  propofitions  de  paix  aux  Troycns. 

Cinquante  ans  étoit  l’âge  fixé  par  les  loix  des  habitans  de  Chal- 
cide  ( A) , pour  être  jugé  capable  de  cet  emploi.  Polibe  rap- 
porte (/)  que  les  Achéensle  nommèrent,  lui  troifième  , pour 
Ambafladeur  auprès  du  Roi  Ptolémée  , quoiqu’il  n’eût  pas 
encore  l’âge  prefcrit  pour  remplir  cette  dignité. 

Les  Latins  ne  connoilïoient  pareillement  qu’une  forte  de 
Miniftres  publics  , qu  ils  appelloient  Legati , mot  qui  défigne 
proprement  des  perfonncs  qu’on  envoyé  , 6c  qui  avoient  un 
fens  très-étendu  à Rome.  Il  étoit  commun  aux  Miniftres 
étrangers,  aux  Lieutenants-Généraux  des  armées  , aux  Lieu- 
tenants-Colonels des  Légions  Romaines , 6c  aux  Députés 
que  le  Sénat  envoyoit  aux  Généraux,  ôc  que  ces  Généraux 
6c  les  Villes  de  l’Empire  envoyoient  au  Sénat.  C’eft  en  pre- 
nant le  mot  Legatus  dans  le  fens  où  il  fignifie  un  Miniftre  pu- 
blic , envoyé  de  Souverain  à Souverain  , 6c  le  mot  Legatio 
dans  celui  où  il  défigne  une  Ambaflade , que  les  Auteurs  La- 
tins ont  exalté  les  privilèges  Legatorum  6c  Legatiomun.  C’é- 
toit  à Rome  un  nom  de  refpe&ôc  d’autorité  (/t). 

Les  Miniftres  étoient  encore  appellés  chez  les  Latins  Ora- 
tores  [ /),  6c  c’eft  à l’imitation  des  Romains,  que  les  Hol- 

(g  ) Ilicd.  I. 

(Al  Heraclid.  in  Pont. 

(i)  HiJU  1.  XXV II. 

( k ) Cicer.  Urat.  VI-  inVtrrem. 

(J)  Jamque  Orotores  aderant  ex  urbe  Larinâ, 

Velati  ramis  olcx,  veniamque  rogante».  Virg.  Æneià.  lib.  XI. 

Remarque*  fur  ces  mot»  , Velati  ramis , ce  que  Voffiui  ( de  Mujtci , gage  4 J)  dit 

Tome  y.  D 
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landois  donnoient  autrefois  le  nom  d 'Orateur*  l’Ambafiadeur 
qu’ils  tenoient  à la  Porte,  ainfi  qu’on  le  voit  dans  les  premiè- 
res ordonnances  de  cette  République  naifïante.  Ce*titre  fub- 
fifte  môme  encore  à Rome.  Dans  ces  derniers  tems,  en  des 
fiècles  d’ignorance , avant  la  renaiflance  des  lettres  , il  n’y 
avoit  guère  en  Europe  que  des  gens  d’Eglife  ou  des  gens  de 
robe  qui  fuffent  employés  aux  Ambaflades , parce  qu’ils 
étoient  les  feuls  qui  fçuflent  la  langue  Latine.  Si  l’on  y cra- 
ployoit  des  gens  d’épée  , on  joignoit  avec  eux  quelqu’un  de 
ceux  qu’on  appelloit  Clercs , ôc  c’étoit  ces  Clercs  qui  faifoient 
la  harangue.  C’eft  à ces  tems-là  que  remonte  la  coutume  qui 
fubfifte  encore  à Rome  , que  les  Ambafladeurs  d’obédience 
aient  des  Orateurs  à gages  , qui  font  les  harangues  Latines 
pour  eux  ( m ).  Je  ne  fais  fi  la  charge  d’Orateur  ( n ) qu’un 
membre  de  l’Académie  Françoife  avoit  à la  Cour  de  France  , 
fous  le  Cardinal  de  Richelieu  , ôc  que  l’Hiftorien  de 
cette  Académie  (o)  nous  dit  qui  n’avoitpas  été  avant  lui 
& qui  n’a  point  été  depuis;  je  ne  fçais  , dis- je,  fi  cette 
charge  n’avoit  point  quelque  rapport  à l’ancien  ufage  dont 
je  parle. 

Parmi  les  Romains , perfonne  ne  pouvoit  parvenir  aux 
premiers  emplois  de  la  République , qu’à  l’âge  de  quarante 
ans  ; & tous  les  Ambafladeurs,  prefque  fans  exception,  étoient 
tirés  du  Corps  du  Sénat  qui  les  nommoit:  ainfi  , l’on  ne  peut 
douter  que  la  maturité  de  l’âge  ne  fût  chez  le  peuple  Ro- 
main , comme  en  Grèce  , une  condition  communément  néï 
ce  flaire  pour  être  revêtu  du  caraûère  d’Ambafladeur.  C’eft 

que  les  Ambafladeurs  des  Gctcs  qui  alloient  pour  tâcher  de  conclure  quelque  Traité 
de  paix  ou  de  trêve , avec  un  peuple  dont  il  falloit  appaifet  la  colcrc,  fe  prél'en- 
toient  jouant  de  la  Lvre. 

( m)  IVici/uefort , Ambaflàdcur  & fes fondions , p.  i<4  du  l"  val.de l'edi. ian  delà 
Haye  de  1714. 

( n ) Colomty. 

(0)  Peli£eiijHiJl.  de  t Academie  Frin[cifc. 
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par  cette  raifon  qu’on  ne  doit  pas  s’étonner  que  les  Romain* 
tiraflent  quelquefois  au  fort  les  Ambaffadeurs.  Un  hiftoricn 
(/>  ) nous  apprend  qu’il  s’éleva  un  grand  débat  dans  le  Sénat, 
pour  fçavoir  s’il  falloit  nommer  par  éleêfion  ou  tirer  au  fort 
les  Ambafladeurs  qu’on  avoit  réfolu  d’envoyer  à Vefpafien. 
Il  nous  a confervé  les  difcours  qu’ils  fe  firent  de  part  ôt  d’au- 
tres à cette  occafion  ; & il  ajoute  qu’il  fut  arrêté  que  , fui- 
ïant  l’ancienne  coutume  ( q ) , le  fort  décideroit  du  choix 
des  Ambafladeurs.  Nous  voyons  en  effet,  par  une  lettre  de 
Cicéron  (r),  qu’il  fut  lui-même  nommé  Ambaflfadeur  par 
cette  voie.  Un  autre  auteur  (/)  rapporte  que,  de  plufieurs 
perfonnages  dont  une  ambaflade  étoit  compofée  , les  uns 
avoient  été  nommés  par  éle&ion  , & les  autres  par  le  fort  ; 
mais  les  exemples  d’Ambafladeurs  tirés  au  fort  font  fi  rares, 
que  deux  auteurs  ( t ) à qui  ils  ont  échappé  vont  prefque  juf- 
qu'à  s’infcrire  en  faux  contre  les  liiftoriens  qui  les  rappor- 
tent. 

Les  Romains  , qui  ont  peut-être  mieux  fcnti  qu’aucun 
autre  peuple,  de  quelle  conféquence  il  étoit  de  frapper  les 
yeux  de  la  multitude  , pour  attirer  fa  vénération,  donnoient 
à leurs  Ambafladeurs  divers  ornemens  extérieurs.  C’eft  par 
cette  raifon  que , félon  un  Auteur  («),  ils  avoient  le  privilè- 
ge de  porter  un  anneau  d’or,  dans  le  temsmême  où  les  Séna- 
teurs 6c  les  Chevaliers  n’avoient  pas  encore  droit  de  le  porter. 
Ils  avoient  aufïi  un  habit  diftingué , que  Denys  d’Halicar- 
naflfe  (*)  appelle  une  robe  facrée.  Elle  étoit,  félon  quel- 
ques-uns (y  ) , de  pourpre , dans  les  Ambaifades  où  il  s’agit 

( p ) Tacit.  hijl.  lib.  IV. 

(7)  Secundum  vetera  exempta. 

(r)  Ad  Att'uutr.  1. 1,  Ep.  17. 

(/)  Dio  Caftas. 

(r)  Centilis  de  Legatmibus:  Pafckat.  de  Légat». 

( u ) P/in.  lib.  XXII  ,c.j,£ri.  XXXIII. 

( x ) Excepta  Légat,  cap.  4. 

( y ) Appunus  in  Scieâtis , E>  Virgil,  Æneid,  VI, 

Dij 
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foie  d'affaire  d’Etat  ; mais  dans  celles  qui  n’avoient  pour  ob- 
jet que  des  devoirs  de  bienféance  & de  polittffe,  Tite  Live 
v,  nous  apprend  qu’ils  prenoient  Amplement  une  robe  blanche, 
tonnut'aufn  Dans  les  Etats  de  l’Europe  qui  fe  formèrent  des  débris  de 
« m j qu'u n c°fo r-  l’Empire  Romai n , on  ne  connut  auffi  , pendant  longtems, 
public. qu’une  forte  de  Miniftres  publics  , qu’on  appelloit  MeJJ'agers . 
Procureurs  (i)  , Ambajj'adeurs 

^.ujourd’hui  en  Le  mot  d’Ambaffadeur  eft  moderne.  Quelques  Auteurs  dé- 
rivent ce  mot  François,  du  mot  Efpagnol  Embaxador , qui 
vient  d 'embiar  , autre  mot  Efpagnol , qui  fignifie  envoyer. 
Quelques  autres,  du  mot  Italien  ambafeia,  qui  fignifie  cha- 
grin , peine  ,(  affliction , comme  fi  l’on  avoit  voulu  marquer 
les  traverfes  qu’un  Ambaffadeur  effuiedans  fes  négociations. 
Quelques  autres  enfin  A/nbaciator , mot  dont  fe  font  fer- 
vis  les  auteurs  de  la  baffe  Latinité,  & qui  a été  fait  de  ambaclu  , 
vieux  mot  Latin , tiré  du  Gaulois , fignifiant  Jtrviteur  . client, 
domejlique  ...  officier  ( SC  ). 

Ce  titre  d’Ambaffadeur  n’étoit  pas  toujours  pris  dans  le  fens 
refferré  qu’il  a aujourd’hui.  On  le  donnoit  quelquefois  aux 
Députés  que  les  héritiers  préfomptifs  des  Couronnes  en— 
voyoient  aux  Princes  qui  les  portoient , aux  Commiffaires  que 
les  Rois  envoyoient  à leurs  fujets , & en  général  à toutes  for- 
tes de  perfonnes  employées  dans  les  affaires  publiques  ( a ). 
Mais  ce  titre  ne  s’eft  donné  , dans  ces  derniers  tems  , ôc  ne 
fe  donne  encore  aujourd’hui , qu’à  des  Miniftres  qui  repré- 
fentent  un  Souverain  auprès  d’un  autre  Souverain,  & qui  ont 
fpécifiquement  dans  leurs  Lettres  de  créance  la  qualité  d’Am- 
baffadeurs.  On  regarda  dans  les  mêmes  tems , comme  Mi- 

(t)  Voyez  ce  titre  de  MelT-iger  & de  Procureur  dans  le  Corps univerfêl  Diploma- 
tique du  Droit  des  Gens , p.  334  de  la  1»*.  partie  du  premier  tome>  & dans  plufîeurs 
des  diplômes  fiiivans. 

(&■  ) Selon  Borel,  Ménage  ScChifflet  dans  fbn  Glojfarium  Salicum  d’après  Saumaifc. 
(a)  On  en  trouve  plusieurs  exemples  dans  \'/bnta£ad?ur  de  Wicquefort,  depui» 
la  page  40  jujqu'i  la  page  44  du  i*r  volume  , édition  de  la  Haye  de  1714. 
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niftres  du  fécond  ordre , ceux  qui  n’avoient  pas  ce  titre  d’Am- 
baffadeur  ; & tout  récemment , on  les  a divifés  en  Miniftres 
du  fécond  & du  troifième  ordre.  La  diftin&ion  de  trois  di- 
vers ordres  de  Minières  publics  eft  à préfent  reçue  dans  toute 
l’Europe. 

Cette  différence  de  qualité  s’eft  introduite  parmi  les  Mi- 
niftres publics , à la  faveur  des  motifs  d’économie  que  les 
petits  Princes  ont  confultés,  ôc  des  diftinêtions  que  les  grands 
Potentats  ont  voulu  s’attribuer.  Selon  que  ces  qualités  ont 
été  plus  ou  moins  relevées  , on  a déféré  aux  Miniftres  qui 
en  étoient  revêtus , des  honneurs  plus  ou  moins  ccmfidéra- 
bles.  Aujourd’hui , les  Souverains  s’envoient  des  Miniftres 
qu’ils  appellent  Ambaffadeurs  .Balles  ( b ),  Nonces  . Inter- 
nonces , Légats , Envoyés , P lénipotentiaires  , Minijlres  . Réji- 
dens , Chargés  es  Affaires , ôc  auyes  noms  que  j’expliquerai. 

Le  titre  qu’ont  les  Miniftres  publics,  la  dignité  de  l’Etat  Ce.  rrôuor- 
qui  les  envoyé  , ôc  celle  de  l’Etat  qui  les  reçoit , mettent  font 
de  la  différence  dans  le  traitement,  fans  en  mettre  dans  le  tM?n  du  Droit  dc> 
cara&ère.  Le  droit  d’ambaffade  eft  un  droit  commun  à 
tous  les  Souverains.  Un  Prince  qui  n’a  pas  le  titre  de  Roi , 

& une  République  qui  ne  jouit  pas  du  traitement  royal  , 
donneront , s’ils  veulent , à leur  Miniftre  la  qualité  d’ Am- 
baffadeur;  mais  pour  fçavoir  à quels  honneurs  ce  Miniftre, 
revêtu  de  ce  titre  éminent  , pourra  prétendre  , il  faudra 
confulter  l’ufage  obfervé  dans  pareilles  circonftances.  Les 
Miniftres , foit  du  premier , foit  du  fécond  , foit  du  troifième 
ordre  , font  indiftin&ement  fous  la  proteêlion  du  Droit  des 
Gens , parce  qu’ils  font  également  Miniftres  publics , que 
leur  emploi  eft  le  même,  6c  que  toutes  les  diftinêtions  qu’on 
met  entre  eux  pour  le  traitement,  font  fondées  fur  h puif- 


(i)  C’efl  la  République  de  Venife  qui  donne  le  nom  de  BaileiCon  Ambaflâdeur  à 
Conftantinople.  Hailo,  en  langage  Lombard,  lignifie  Juge-Conjul  , félon  Amelot 
de  la  Houflàyc.  Hijloire  du  Gouvernement  de  Venife  , pag,  1 17  , de  l’édition  de  1 CyC. 
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fance  de  leurs  Maîtres,  & fur  le  plus  ou  le  moins  d’éclat 
avec  lequel  ils  paroiffent  en  public  , & non  fur  aucune  dif- 
férence réelle  qui  foit  dans  le  caraûère.  Ni  le  plus  ni  le 
moins  de  dépenfe,  ni  la  différence  des  titres  ne  peuvent  faire 
de  changement  aux  droits  effentiels  d’un  caraûère  qui  leur 
eft  commun.  Quelle  que  foit  l’ambaffade , ordinaire  ou  ex- 
traordinaire, quel  que  foit  le  nom  qu’on  donne  aux  Minières 
publics , quelle  que  foit  la  différence  que  l’on  met  dans  les 
honneurs  qu’on  leur  rend  , ils  font  également  confidérés 
comme  des  perfonnes  facrées  , & comme  des  hommes  abfo- 
Iument  "indépendans  des  Cours  où  ils  réfutent. 

Les  Turcs  eux-mêmes  , dont  la  Capitale  eft  en  Europe» 
admettent  la  différence  de  qualités  dans  les  Miniftres  publics. 
Le  mot  E/cfii  eft  , à la  vérité , ün  mot  générique  dont  les 
Ottomans  défîgnent  tout  AJiniftre  étranger,  fans  diftinûion 
de  premier,  de  fécond,  de  troifième  ordre  : mais  la  Porte  , 
en  traitant  avec  des  Miniftres  Chrétiens , ne  laiffe  pas  de 
proportionner  les  honneurs , & aux  titres  dont  ces  Miniftres 
font  revêtus  , & à la  puiffance  du  Souverain  qu’ils  repré- 
fentent. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  dans  l’Orient.  Les  Orientaux  ne 
mettent  aucune  différence  entre  un  Ambaffadeur  & un  En- 
voyé , & ils  ne  connoilfent  ni  Ambaffadeurs  ordinaires,  ni 
Envoyés  ordinaires,  ni  Réfidens,  parce  qu’ils  n’envoient  per- 
fonne  pour  demeurer  dans  une  Cour  étrangère  , & que  ceux 
qu’ils  y députent  en  reviennent  dès  qu’ils  ont  terminé  l’af- 
faire qui  a été  l’objet  de  leur  miflion.  Dans  tout  l’Orient  , 
un  Ambaffadeur  n’eft  qu’un  meffager  de  Roi  (c).  Il  ne  re- 
préfente point  fon  Maître.  On  l’honore  peu  en  comparai- 
fon  des  refpeûs  qu’on  rend  à la  Lettre  de  créance  dont  il 
eft  le  porteur  ; & tout  homme  qui  eft  le  porteur  d’une  Let- 
tre de  Roi  eft  un  Ambaffadeur,  quoique  ce  ne  foit  pas  lui 

(c)  Defciiptiea  d:  Sim  par  ULoulére , de  l'Acaiiinie  Françoifc, 
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qui  ait  été  envoyé.  Nous  avons  plufieurs  preuves  de  ces 
ufages  des  Orientaux. 

Louis  XIV  envoya  au  Roi  de  Siam,  fur  la  fin  du  dernier 
fiècle  , une  ambaflade  dont  l’objet  étoit  de  convertir  ce 
Prince  à la  Religion  Chrétienne , ôc  d’établir  un  commerce 
entre  la  France  fie  Siam.  A l’Audience  que  notre  Ambafla- 
deur  eut, les  Mandarins  fe  profternèrent , les  mains  jointes 
fur  le  front  , le  vifage  contre  terre , ôc  faluèrent  en  cette 
pofture  la  lettre  du  Roi,  par  trois  fois  (J). 

Après  que  l’ AmbaflTadeur  de  Perfe  , que  Chaumont  Am- 
bafiadeur  de  France  trouva  dans  le  Royaume  de  Siam , fut 
mort  à Tenalferim  , fes  domeftiques  ayant  choifi  l’un  d’entre 
eux  pour  rendre  la  lettre  du  Roi  de  Perfe  au  Roi  de  Siam  , 
celui  qui  fut  ainfi  élu  fut  reçu  comme  l’eût  été  le  véritable 
AmbaflTadeur , fie  avec  les  mêmes  honneurs  que  le  Roi  de 
Perfe  avoit  auparavant  accordés  à l’Ambafladeur  de  Siam. 

Comme  le  Roi  de  Siam  traite  un  AmbaflTadeur  en  fimple 
meflager,  ce  Prince , dans  l’audience  de  congé  qu’il  lui  don- 
ne , lui  remet  une  reconnoiflfance  de  la  lettre  qu’il  a reçue  de 
fes  mains;  fie  s’il  fait  réponfe  , il  ne  la  lui  donne  point, 
il  envoyé  avec  lui  fes  propres  AmbaflTadeurs  pour  la  porter. 
La  réponfe  du  Roi  de  Siam  au  feu  Roi  ne  fut  pas  re- 
mife  à Chaumont  , AmbaflTadeur  de  France  , mais  en- 
voyée par  des  AmbaflTadeurs  Siamois  , qui  vinrent  en  Fran- 
ce avec  Chaumont.. 

Tout  Ambafiadeur  étranger  eft  défrayé  fie  logé  par  le  Roi 
de  Siam.  Il  peut , pendant  le  tems  de  fon  ambaflade  , exer- 
cer la  marchandée  ; mais  il  n’a  la  liberté  de  traiter  aucune 
affaire , qu’après  avoir  rendu  fa  lettre  de  créance  6c  commu- 
niqué fes  inftruûions  en  original. 

L’Ambafladeur  ne  peut  entrer  dans  la  Capitale , qu’il  n’aille 

(d  ) Relation  de  l'AmbaJjadc  de  Chaumont  d Siam  en  U8f,  Paris,  1 6 S 6 in-i». 
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tout  droit  à l’audience,  ni  demeurer  dans  la  Capitale  après 
l’audience  de  congé.  En  fortant  de  cette  dernière  audience, 
il  fort  de  la  ville  , Ôc  il  n’eft  plus  reçu  à rien  négocier.  C’eft 
pourquoi , la  veille  de  l’audience  de  congé , le  Roi  de  Siam 
lui  fait  demander  s’il  n’a  aucune  autre  chofe  à lui  propofer; 
ôc  dans  l’audience  , s’il  eft  content. 

Tous  les  Princes  Orientaux  défraient  les  Ambafladeurs , 
& fe  font  un  grand  honneur  d’en  recevoir  ôc  de  n’en  envoyer 
que  le  moins  qu’ils  peuvent  (e).  C’eft,  à leur  avis,  une  mar- 
que que  les  étrangers  ne  peuvent  fe  paffer  d’eux , ôc  qu’ils 
peuvent  fe  paffer  des  étrangers.  Ces  Princes  regardent  mê- 
me les  ambafiades  comme  une  efpèce  d’hommage , fie  ils  re- 
tiennent dans  leurs  Cours  les  Miniftres  étrangers,  autant 
qu’il  leur  eft  poflible  , afin  de  jouir  longtems  de  l’honneur 
qu’ils  reçoivent.  Aufti  le  Grand  Mogol , l’Empereur  de  la 
Chine,  ôc  le  Roi  du  Japon , n’envoyent-ils  jamais  des  Am- 
baffadeurs.  C’eft  une  manière  de  penfer  dont  j’ai  expliqué 
les  inconvéniens  dans  un  autre  lieu  ( f ). 

La  différence  des  Miniftres  publics  n’eft  pas  plus  connue 
-dans  l’Empire  de  Maroc  qu’en  Orient.  Un  Anglois , nommé 
Jean  RufTel , ayant  été  envoyé  à Maroc  (g) , en  qualité  de 
Conful  général  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  en  Barbarie  , 
les  Maures  voulurent , à toute  force  , le  traiter  fur  le  pied 
d’AmbafTadeur;  parce  qu’il  étoit  porteur  de  lettres  ôc  de  pré- 
fens  pour  leur  Souverain  ; Ôc  que  dans  de  pareilles  rencon- 
tres , les  Maures  ne  connoiffent  que  le  caraftèrc  d’Ambaffa- 
deur,  fous  lequel  ils  confondent  toute  autre  qualification  (A). 

(e)  La  l.outére  ubi  fupra  ; G*  P arennin  , page  si  du  14*  tome  des  Lettres  (ii- 

Jisr.tes  C-  curieufes. 

(/)  Traité  de  Politique • 

(g)  En  1717. 

(h ) V o_)tp  les  pages  74  &•  7f  de  la  traduction  Françcife  d'un  livre  Anglois  qui  a 
pour  titre  : Hilloire  des  Révolutions  de  l'Empire  de  Maroc. 

Section 
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Sectiom  II. 

Des  Aiinijlres  du  premier  ordre. 

L’Ambaffadeur  eft  un  Miniftre  public,  envoyé  par  un  Sou- 
verain, pour  le  repréfenter  auprès  d’un  autre  Souverain  , fit  1 
pour  exercer  fon  miniftère  fous  la  foi  du  Droit  des  Gens  , en 
vertu  d’un  écrit  qui  lui  donne  expreffément  le  titre  d’Ambaf- 
fadeur. 

Je  dis  en  vertu  f un  écrit , car  nul  n’eft  Miniftre  public  , s’il 
n’a  un  pouvoir  , une  procuration  ,un  a£te  , ou  un  écrit  quel- 
conque de  fon  Souverain  , qui  annonce  fa  million  au  Prince 
à qui  il  eft  envoyé , & fi  cet  écrit  n’eft  repréfenté  ôc  admis. 
Un  écrit  qui  établit  la  qualité  d’un  Miniftre  public , s’appelle 
dans  toutes  les  Cours , I eu  e de  créance  ( a ).  C’eft  cette  lettre 
de  créance  qui  fait  le  Miniftre , fie  c’eft  fa  repréfentation  6c 
fon  admillion  qui  le  manifefte. 

Des  Souverains  négocient  quelquefois  , avec  des  perfon- 
nes  qui  n’ont  pas  étéautorifées  par  écrit  ; mais  c’eft  de  la  part 
de  l’Etat  qui  les  envoyé  , une  circonfpefition  néceftaire  dans 
certaines  conjon&ures;  fit  de  la  part  de  celui  qui  les  reçoit, 
un  a£te  volontaire  , qui  ne  peut  tirer  à conféquence  , fit  qui 
ne  peut  jamais  obliger  un  autre  Etat  d'agir  de  même.  Ces 
Négociations  obfcures  qui  fe  font  fans  aucun  inftrumentqui 
marque  la  million  , ne  mettent  point  fous  la  protection 
du  Droit  des  Gens  , ceux  qui  en  font  chargés  ( b ). 

Tout  Négociateur,  publiquement  autorifé  par  des  lettres 
de  créance,  eft  Miniftre  public  ; mais  tout  Miniftre  public 
n’tft  pas  Négociateur.  Les  Ambafladeurs  d’obédience , ceux 
qui  vont  aHifter  à une  élefition,  à un  couronnement  , peu- 
vent n’avoir  rien  à négocier  ; mais  ils  ne  lailTent  pas  d’être 

(«)  A£ui  ad  omncs  populoj. 

( 4 ) Vojt\  la  fetion  4 de  ce  fia/,  au  femmaire . Le  Négociateur  fin»  qualité 
u’cft  point  Miniftre  pubiit. 

Tome  K.  E 


1. 

Dé'înlrion  èt 

’AmbuUdcux. 
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Ambaffadcurs , & ils  ont  même  fpéciliquement  le  caraâère  re- 
préfentatif. 

u»  Antbsfla-  De  tous  les  titres  dont  on  défigne  les  Miniftres  publics , la 
n tc-  qualité  d’Ambaffadeur  eft  la  plus  illuftre  , fit  celle  qui  conci- 

«ciuuumnu;.  Üc  plus  de  refpetl  , parce  que  l’Ambaffadeur  repréfente  la 
perfonne  du  Prince  & la  majefté  du  trône.  L’Ambaffade  feu- 
le conftituele  premier  ôtle  plus  fublime  ordre  des  Miniftres. 
Ce  n’eft  pas  que  les  Miniftres  du  fécond  & du  troifième  Ordre 
n’aient  aufti  un  caraêlère  repréfentatif;  mais  ils  ne  l’ont  pas 
au  même  degré  que  ceux  qu’on  appelle  Ambaffadeurs.  Un 
ufage  moderne  a reftraint  à ceux-ci  le  caractère  repréfentatif,  ; 
ainli  proprement  nommé. 

A arrêtais  tou-  Il  n’y  avoir  point  autrefois  d’Ambaffade  qui  n’eût  un 

d«  écoicDt  e»-  réel  de  négociation.  ôc  les  Ambaffadeurs  nedemeuroicntdans 

traord  flaires , a D f . r . 

Mur»  du  peu  de  les  Cours  , qu  autant  quel  exigeoit  une  million  paffagere.  On 

comir.unic.tion  • . 1 ...  , irri  ..  . , 

lue  ie»  Nation»  ne  fcavoit  ce  que  c etoit  qu  une  ambahade  ordinaire,  a caufe 

■voient  entre  * # # 1 

euct  : ii , .voit  du  peu  de  communication  des  peuples  les  uns  avec  les  autres. . 

neanmoins  par-  * * 1 

»i  le»  Romain»  Les  Romains  eurent  néanmoins  une  efpèce  d’ambaffade  , 

ce»  j4mbuj[jdfs  » * 

menueflmbTr  <lu  on  appelloit  1 ' Amba[[aJe  libre  (c)  ou  honoraire  , parce 
due  ceux  qu’on  revêtiftoit  d’un  caraêtère  public  n’avoient 
uù  M üutope.  rjen  ^ négocier , & qu’ils  ponvoient  partir  & revenir  quand 
ils  le  jugoient  à propos.  C’étoit  proprement  une  marque 
de  diftinétion  dont  on  décoroit  les  perfonnes  d’un  certain 
rang , pour  leur  attirer  le  refpeêt  des  habitans  des  pays  étran- 
gers , ou  lorfque  leurs  affaires  les  obligeoient  d’y  faire  quel- 
que féjour  , ou  lorfqu’on  vouloit  colorer  leur  retraite  , en  • 
des  circonftanccs  qui  les  obligeoient  de  chercher  un  afyle 
hors  de  l’Italie.  Ce  fut  fous  ce  titre  que  Scipion  Nafica  , con- 
traint de  quitter  Rome  pour  fe  fouftraire  à la  fureur  du  peu- 
ple qui  vouloit  venger  dans  fonfang  la  mort  de  Gracchus, 
fe  retira  en  Afte  (J)  ; & Suetone  (e)  remarque  que  Tibère  -• 

(O  Libéra  Legacio. 

(d\  Plutarq.  in  Gr.icch. •»  Vdla,  a £e  3 ç . 

( e)  Sua.  imJïtrz jv. 
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porta  cette  qualité  lorfque  des  affaires  qui  lui  faifoient  peu 
d'honneur  firent  prendre  à ce  Prince  le  parti  de  s’exiler  lui- tt  i 
même  à Rhodes.  Cicéron  (f)  déclame  avec  force  contre^ 
cette  forte  d’ambaffade  ; il  fait  fentir  combien  étoit  ridicule 
le  titre  d’Ambaffadeur  , dans  un  homme  qui  n’étoit  chargé 
d’aucune  négociation.  Il  affure  que  fon  deffein  fut , pendant 
fon  confulat , de  l’abolir^  qu’il  ne  put  y réufiîr  , mais  qu’il 
eut  le  crédit  d’en  faire  reftraindre  à un  an  la  durée  , qui  aupa- 
ravant n’étoit  point  limitée.  Ce  cas  là  excepté  (&  cet  ufa- 
ge  étoit  particulier  aux  Romains),  on  ne  trouve  dans  l’antiqui- 
té aucun  vertige  d’ambaffades  ordinaires. 

Le  decret  par  lequel  la  Republique  de  Carthage  ordonna 
que  » dans  la  fuite  aucun  Carthaginois  ne  s’appliqueroit  ou 
*>  à écrire  en  Grec,  ou  à parler  cette  langue  , de  peur  qu’il 
» ne  pût  converfcr  directement  avec  l’ennemi  & traiter  avec 
» lui  fans  interprête  {g)  « , eft  fcul  une  preuve  du  peu 
de  commerce  que  cette  fameufe  République  avoir  avec  les 
étrangers. 

Les  Grecs  étoient  fi  perfuadés  que  l’avarice  6c  les  vices  des 
Négocians  étoient  auffi  anciens  que  le  commerce  , qu’ils  ne 
permettoient  point  aux  marchands  étrangers  de  fréquenter 
librement  leurs  citoyens.  Un  Auteur  Grec  rapporte  , des 
Epidauriens , qu’ils  appréhendèrent  tellement  que  leur  nation 
ne  fe  corrompît  par  le  commerce  quelle  étoit  obligé  d’en- 
tretenir avec  les  Ulyriens,  que,  pour  éviter  ce  malheur,  ils 
prirent  le  parti  de  choifir  tous  les  ans  un  des  plus  graves  per- 
fonnages  de  leur  ville  , qu’ils  envoyoient  feul  en  Illyrie  , char-  * 
gé  des  commifiionsde  tous  fes  compatriotes,  fofcpour  ache- 
ter , foit  pour  vendre  ( h.  ). 

Les  Romains  n’eurent  que  peu  de  liaifon  avec  les  Nations 

(/)  Lit.  III.  de  Legib. 

(g)  Jujlin  , lib.  VU 

(k)  Plutarque.  "*  , 

Eij 

I 
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étrangères.  La  grandeur  de  leur  Empire,  les  corps  de  troupes 
qu’ils  entretenoientfur  les  frontières,  la  fécurité  où  ils  étoient 
à l’égard  de  leurs  ennemis  , moins  puiflans  qu’eux  , tout  cela 
rendoit  inutiles  les  ambaflades  ordinaires.  Eh  ! comment  les 
Romains  en  auroient-ils  établi  l’ufage  , eux  qui  ne  cultivoient 
que  la  guerre  ; eux  qui  regardoient  le  commerce  & les  arts 
comme  des  occupations  d’efclaves  ,0  dignes  tout  au  plus  d’af- 
franchis (i)  ; eux  qui  défendoient  quelquefois  expreffément 
tout  commerce  avec  les  étrangers , pour  empêcher  que  ceux- 
ci  ne  découvrirent  les  fecrets  de  leur  Empire  ( k ) ! 

Après  les  révolutions  qui  détruifirent  cette  puiflance  for- 
midable , les  peuples  de  l’Europe  , femblablcs  pendant  plu- 
fieurs  fiècles  aux  anciens  Scythes  , fe  firent  la  guerre  les  uns 
aux  autres  , & n’employoient  guère  que  leurs  armes  contre 
des  voifins  auffi  barbares  qu’eux.  Ils  avoient  peu  d’intérêts  à 
négocier  au  dehors,  & n’y  envoyoient  des  Ambaffadeurs  que 
pour  traiter  & conclure.  Mais  lorfque  l’Europe  fe  fut  poli- 
cée , l’on  trafiquoit , pour  l’ordinaire  , en  des  pays  fournis  à 
une  autre  domination  ; & les  particuliers  ne  pouvoient  pas 
vaquer  tranquillement  à leur  négoce  , fans  le  fecours  de  quel- 
que prote&ion  puiflante , toujours  en  état  d employer  fon 
crédit.  Les  raifons  de  défiance  s’accrurent  ; elles  multipliè- 
rent d’abord  les  occafions  d’envoyer  des  Ambafladeurs , & fi- 
rent enfin  prendre  le  parti  d’en  entretenir  continuellement  au- 
près des  peuples  avec  qui  l’on  avoir  le  plus  de  communication. 

(i)  Il  libérales  8t  fordidi  quidiu  , mercenariorum  omnium,  quorum  opéra  nen 
quorum  ariri  emuntur.  Eli  enim  illi»  ipû  merces  auftoramentum  fervuuti».  Cirer. 
ùk.  de  Off.  tap*  14. 

(t)  Merc.ttore»  tam  Impcrio  noflro  quam  Ferurum  Régi  fubjeâos  , ultra  ea  loca 
in  quibui , ferderi j tempore  , cum  memorati  nat.one  nobis  convenit  , nundina* 
exercere  minime  oportei,  nealiqui  regni,  quod  non  convenir , lcrutentur  arcana. 
Cad.  lib.  I’/ , rit.  6}  ,de  cctr.merciis  Ce  minaior.lus  , leg.  4.  On  peut  voir  dans  la  Re- 
lation de  Kcmpfer  & dam  l’hifioire  de  Charlevoix  , la  défiance  où  font  encore  au- 
jourd'hui le>  Japonoi»  à l'égard  dei  etrangers,  & ica  ptécautiom  extrême*  qu'il* 
prennent  i ce  fujet. 


t 
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G’tft  ainfi  que  , pour  être  dans  le  même  tems  comme  préfent 
par  tout , les  Princes  fe  font  mis  dans  l’ufage  de  faire  re'fider 
leurs  AmbafTadeurs  dans  les  autres  Cours,  fans  aucun  objet 
aâuclde  négociation. 

Ce  qui  marque  que  c’eft  là  l’origine  des  AmbafTades  ordinai- 
res, c’eft  que  les  peuples  qui  ont  adopté  le  plus  tard  cet  ufa- 
ge  , font  ceux  qui , comme  le.faifoient  les  Romains,  demeu- 
rent le  plus  renfermés  dans  l'enceinte  de  leurs  Etats,  ôc  ont 
moins  de  commerce  avec  les  autres. 

L’ufage  des  AmbafTades  ordinaires  ne  remonte  qu’à  deux 
cens  ans , dans  les  Cours  même  où  il  s’eft  le  plutôt  introduit. 
Un  Baron  de  Forquevaux  , de  Pavie  , nommé  Raymond  de 
Beccarie,  qui  étoit  Chevalier  de  l’ordre  de  St.  Michel,  fut  un 
des  premiers  Miniftres  qui  réfidèrent  dans  les  Cours  étrangè- 
res. Envoyé  en  Efpagne  (/),  en  qualité  d’Ambafladeur  de  notre 
Roi  Charles  I X auprès  de  Philippe  II , vraifemblablement  à 
l’occafion  de  la  méfmtelligence  qui  règnoit  entre  Philippe  ôc 
Elifabeth  de  France  fa  fécondé  femme , il  y demeura  jufqu’à 
la  mort  de  cette  PrincefTe  , dont  il  fut  le  témoin , ôc  dont  il 
parle  dans  fes  mémoires  (/n).  La  Pologne  s’eft  accommodée 
fi  tard  des  AmbafTades  ordinaires  , qu’il  n’y  a que  84  ans  que 
les  Nonces  des  Palatinats  demandoient  ( n ) qu’on  congé- 
diât tous  les  AmbafTadeurs  , ôc  qu’on  réglât  le  féjour  qu’ils 
pourroient  faire  en  Pologne. 

Avant  le  fiècle  où  nous  vivons,  il  n’y  avoir  jamais  eu  au- 
cune correfpondance  entre  la  France  ôc  la  Ruflie.  Jamais 
nos  Rois  n’avoient  envoyé  aucun  Miniftre  aux  Czars  : ôc  ceux 
qui  étoient  venus  de  Ruiüe  en  ce  pays-ci , quelque  qualité 

(2)  En  Ifif. 

(m)  On  trouve  des  Mémoire*  imparfait!  de  cet  AmbalTndeur  , parmi  lei  fflanuf- 
criu  de  la  Bibliothèque  du  Roi  ; St  on  peut  voir  Ton  éloge  hiilorique  dam  le  fr.  vo- 
lume de  l'Armorial  général , d’Horier. 

(n)  Dans  la  Dieue  de  i SU  St  danscelle  de  tfSS.  Voye\  Wicijucfort  , page  17 
du  premier  volume  de  Jon  Ambaflàdeur , de  l'édition  de  la  Haye  de  1714. 
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qu’ils  fe  donnaient , étoient  prefque  tous  des  marchands  qui 
obtenoient  des  lettres  de  créance  de  leur  maître , pour  venir 
vendre  en  France  leurs  marchandifes  (o). 

L’ufage  des  AmbaflTades  ordinaires  eft  aujourd’hui  fuivi  par 
prefque  toutes  les  Puiflances  ( p ) ; mais  ce  nouvel  ufage  n’em- 
pêche pas  que  les  Princes  n’envoient  , lorfqu’ils  le  jugent  à 
propos , des  Ambafladeurs  extraordinaires  , dans  les  Cours 
^ même  où  ils  en  ont  d’ordinaires. 

^ ie  «bnère  L’Ambaffadeur  ordinaire  & l’extraordinaire  ont  le  même 
deur  or.i;naire  Cara£lère.  L’ufage  moderne  çui  a établi  les  Ambalfades  ordi- 
celui  je  reura-  naires,  a mis  les  Miniftres  qui  les  rempliflent  fous  la  protec- 

oraiaairc*  * * * 

tion  du  Droit  des  Gens,  comme  l’ufage  ancien  y avoitmis 
les  Ambafladeurs  extraordinaires.  Que  l’AmbafTadeur  ex- 
traordinaire reçoive  dans  certains  pays  quelques  honneurs  6c 
quelques  diftinêlions  dont  l’AmbafTadeur  ordinaire  ne  jouit 
pas , cela  ne  met  aucune  différence  effentielle  entre  eux. 
Aitair.-  Les  femmes  qu’on  appelle  AmbafTadrices  , relativement 
prcmciu  dites,  a leurs  maris  , ne  font  fous  la  protection  du  Droit  des 
Gens,  qu’autant  quelles  font  auprès  de  leurs  maris  ; mais  il 
y a eu  des  AmbafTadrices  proprement  dites , des  Ambaffadri- 
ccs  ^qui  l’étoient  de  leur  chef. 

• L’A  fie  n’en  a vu  qu’un  exemple.  Le  Roi  de  Perfe  envoya 

une  Dame  de  fa  Cour  en  ambaflade  vers  le  Grand-Seigneur, 
pendant  les  troubles  de  l’Empire  (q). 

(o)  Voye\  un  imprimé  pub'ié  par  ordre  de  la  Cour  de  France  , qui  a pour  titre  Réfu- 
tation d un  libelle  Italien  en  forme  de  réponfeàla  Proteftation  du  Marquis  de  Lavar- 
din  , Ambafladeur  extraordinaire  de  France  à Rome,  t^88. 

(p)  Les  Turcs  8t  les  SuilTes  n’envoient  que  des  Ambaflades  extraordinaires.  Les 

premiers  eurent  néanmoins  un  Conftil  à la  Cour  de  Vienne  depuis  17:4  jufqu'en 
1731.  Les  Vénitiens  & les  Hollandois  ne  s’étoient  envoyés  aucuns  Miniftres  depuis 
que  ceux-là  avoient  celle  de  payer  à ceux-ci  les  fub/ides  qu’ils  leur  avoient  promis 
à la  naiflance  de  l’Etat  des  fept  Provinces  Unies.  ( Voyez  fur  ce  dernier  article 
Wicquefort,  p.  18  , 19  & 30  du  i*’.  volume  de  Ion  Amtajiadrur , édinon  de  la  Haye 
de  1714  ).  Mais  en  1743,  les  Vénitiens  envoycreut  un  Aliniûie  en  Hollande,  où 
il  eft  encore.  , 

(j)  Math,  lib,  1/ , Vie  de lienty  VU 
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L’Hiftoire  de  Pologne  ne  nous  en  fournit  aufli  qu*un.  C’eft 
celui  de  la  Marc'chale  de  Guebriant  (r  ) , laquelle  , dans  le 
fiècle  païïè  (J")  , fut  chargée , en  qualité  d’Ambafladrice  ex- 
traord  inaire  du  Roi  Très-Chrétien  , de  mener  la  Princeffe 
Marie  de  Gonzague  , fille  du  Duc  de  Ncvers,  au  Roi  de 
Pologne  , qui  l’avoij  époufée  par  procureur  ( /). 

Si  quelques  auteurs  ont  fuppofé  que  , dans  le  commen- 
cement de  ce  fiècle  V le  Roi  de  Pologne , Augufte  1 1 , en- 
voya au  Roi  de  Suède , Charles  XII , la  Comteffe  de  Konigf. 
marck  en  qualité  de  fon  Ambafladrice  , pour  traiter  de  la 
paix  entre  ces  deux  Princes  qui  fe  faifoient  alors  la  guerre  , 
ces  écrivains  étoient  dans  Terreur.  Cette  Dame  n’avoit  ni 
la  qualité  d’Ambaffadrice , ni  des  lettres  de  créance , ni  le 
fecret  <f aucune  négociation  , & elle  avoit  été  tout  fim- 
plement  chargée  de  vive  voix  de  tâcher  d’en  entamer  une. 
Audi  le  Roi  de  Suède  refufa-t-il  de  voir  cette  Dame,  foit 
parce  qu’elle  n’étoit  pas  exprelTément  autorifée , foit  qu’il  ne 
voulut  pas  traiter  de  fi  grands  intérêts  avec  une  femme. 

De  grandes  Princeffes  fe  font  mêlées  des  négociations. 
La  Ligue  de  Cambrai  («)  fut  fignée  de  la  part  de  Maximi- 
lien I" . par  Marguerite  d’Autriche  fa  fille , DuchdTe  Douai- 
rière de  Savoye  & Gouvernante  des  Pays-Bas,  munie  du  plein 
pouvoir  de  l’Empereur  fon  père.  Le  traité  de  paix  con- 
clue dans  la  même  ville  (^r),  eft  appellé  communément  la 
•• 

(r)  Renée  du  Bec-Crepin  , femme  de  J.  B.  Budej  de  Guebriant , Maréchal  de 
France. 

(f)  En  ii<4f. 

( t ) Voyt\  la  Relation  de  cette  Ambajfade  , par  le  Laboureur , quia  fa  jlace  dam 
mon  Ex  men. 

(ul  On  l'appelle  ainfî , du  lieu  où  el'e  fut  conclue  le  10  Décembre  i 508 , entre' 
Jules  II  , Pape  ; Louis  XII . Rci  de  France  ; Maximilien  ief. , Empereur  d'Allema- 
gne ; Ferdinand  V , Roi  d’Arragon , & tous  les  Prince*  d’Italie  •,  contre  la  Républi- 
que de  Venife 

(x  ) Le  3 d'Août  if  , fur  le  pian  de  celui  de  Madrid  . auquel  il  fis  des  change- 
ment dans  les  points  lcrplus  important, 
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paix  des  Dames,  parce  qu’elle  fut  faite  par  Louife  de  Savoye, 
au  nom  de  François  Ie'.  fon  fils  , & par  une  autre  Marguerite 
d’  Autriche, DucliefTe  de  Parme  & Gouvernante  aufli  des  Pays- 
Bas  , au  nom  de  Charles-Quint , dont  elle  étoit  la  fille  na- 
turelle. Ces  deux  Princeffes  lignèrent  cette  paix,  en  vertu 
des  pleins-pouvoirs  du  Roi  de  France  êc  de  l’fcmpereur  d’Al- 
lemagne ; mais  elles  avoient  la  qualité  de  Plénipotentiaires 
feulement , 6c  non  celle  d’Ambaffadrices. 

Comme  le  Roi  Très-Chrétien  , qui  feul  a donné  la  qua- 
lité d’Ambaffadrice  à une  femme  en  Europe , n’avoit  imité 
perfonne , perfonne  ne  l’a  imité.  Aucun  Etat  n’emploie  des 
femmes  à des  AmbalTades  ; foit  que  la  manière  dont  les  fem- 
mes font  élevées , les  éloignant  des  affaires , les  en  rendent 
communément  incapables  ; foit  que  les  affujettiffemens  6c 
les  occupations  de  leur  fexe  ne  leur  permettent  pas  plus  de 
s’appliquer  aux  affaires  , que  la  bienféance  ne  leur  permet 
de  fe  livrer  aux  tête-à-tête  que  les  affaires  exigent  ; foit  en- 
fin que  les  Princes  penfent  qu’il  n’cft  pas  de  la  grandeur  des 
Etats , que  les  femmes,  qui  font  dans  la  dépendance  des  hom- 
mes , partagent  avec  eux  la  gloire  d’en  négocier  les  intérêts. 
Mais  ce  qui  s’eft  vu  deux  fois  peut  fe  renouvcller  ; & il  eft 
toujours  utile  de  connoître  la  règle , pour  l’appliquer  dans 
les  occafions  : or  la  règle  met  l’Ambaffadrice  , ainfi  propre- 
ment nommée,  fous  la  prote&ion  du  Droit  des  Gens  com- 
* me  l'Ambaffadeur , 6c  elle  doit  jouir  des  mêmes  privilèges 
qiiel’Ambaffudcur  , puifqu’clle  eft  revêtue  du  même  carac- 
vi.  tère. 

U eft  en  Europe  trois  Républiques  6c  un  Ordre  de  Cheva- 

jr'vuuè  ^crie  » ^ont  ^aut  expl ’ quer  le  rang. 

* ^ suide.  Les  Ambaffadeurs  de  la  République  de  Vcnife  reçoivent 
le  même  traitement  que  les  Ambaffadeurs  des  Rois. 

Ceux  de  la  République  de  Hollande  ont  auffi,  après  ceux 
de  Venife,  le  même  traitement  que  les  Ambaffadeurs  des 

têtes 
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Têtes  couronnées , depuis  la  trêve  {y  ) où  le  Roi  d’Efpagne  , 
Philippe  II,  traita  avec  les  Provinces-Unies  , comme  avec 
un  Etat  fouverain.  Pour  les  animer  à mettre  la  dernière 
main  à l’ouvrage  de  leur  Souveraineté  , notre  Henri  IV  leur 
accorda  de  nouveaux  honneurs.  Ce  Prince  voulut  que  , 
lorfque  leurs  Députés  entreroient  au  Louvre , les  Gardes 
priflcnt  les  armes  à leur  partage , & que  fcs*Ambafiadcurs 
chez  eux  leur  donnaient  la  main.  Cet  honneur  leur  fut  re- 
tranché fous  Louis  XIII  i mais  ils  l'obtinrent  pour  toujours 
de  Louis  XIV , & les  Ambafiadeurs  de  cette  République 
n’ont  pas  ceflfé  d’en  jouir  depuis.  Dans  le  Traité  que  les 
Etats  Généraux  firent  à la  Haye  avec  la  France , il  y a plus 
de  cent  ans  (^) , les  Commiflaires  Hollandois  prétendirent 
que  les  Plénipotentiaires  François  (d£)  dévoient  fignerd’un 
côté  fur  une  colonne , & eux  de  l’autre  fur  une  femblable 
colonne  , parallèle  à la  première  , en  forte  que  le  nom  du  pre- 
mier Commifiairc  Hollandois  fût  plus  honorablement  placé 
que  celui  du  fécond  & du  troifième  Plénipotentiaire  Fran- 
çois ; mais  les  Commiflaires  furent  obligés  de  figner  fur  la 
même  ligne  tout  de  fuite  après  les  Plénipotentiaires  Fran- 
çois. Les  Hollandois  ont  enfin  gagné  encore  ce  point , ôc 
leurs  Ambafiadeurs  fignent  dans  tous  les  Traités  à la  gauche 
de  ceux  des  Rois. 

Les  Ambafiadeurs  de  l’Ordre  qui  a fon  fiège  à Malte  , & 
qui  eft  répandu  dans  tout  le  monde  Catholique  , jouiflent 
également , après  ceux  de  Venife  & de  Hollande,  des  mê- 
mes prérogatives  que  les  Ambafiadeurs  des  têtes  couronnées. 
Ils  ont  l’honneur  de  fe  couvrir  en  France  devant  le  Roi  aux 
audiences  publiques , lors  même  qu’ils  font  fes  fujets.  Je 


O)  En  itfoj. 

(?)  En  i«44. 

lO'  ) D'Avaux  &•  Survirn» 

Tome.  V. 


F 


T. 

Mot:  fi  qui  dé- 
tcrm  nrnt  à 
choifir  de*  M5- 
niitrei  du  f.  C 'lid 
ou  du  cfuunmc 
ordre* 
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dis  ailleurs  (a)  pourquoi  ie  Pape  ne  leur  permettent  pas  au- 
trefois de  fe  couvrir.  • 

Ceux  du  Corps  Helvétique  font  traités  avec  une  confidé- 
ration  extrême  en  France.  CareiTés  par  les  peuples,  honorés 
parles  Mugi  fi  rats  municipaux,  défrayés  ^ar  le  Roi  ; ils  font 
reçus  à Paris  par  le  Gouverneur , le  Prévôt  des  Marchands  , 
& IcsEchevins,  mais  à cinquante  pas  hors  de  la  porte  S.  An- 
toine , par  où  ils  font  leur  entrée  , pour  marquer  que  c’eft 
la’Ville  &c  non  le  Roi  qui  leur  fait  cet  honneur.  Au  refte , 
ils  ne  fe  couvrent  ni  dans  l’audience  que  le  Roi  leur  donne  , 
ni  dans  celle  qu’ils  reçoivent  de  la  Reine  & des  Enfans  de 
France;  & cet  honneur  qui  caraclérife  proprement  le  trai- 
tement de  Minifires  du  premier  ordre  ( b ) , retranché  aux 
Amhaffadcurs  du  Corps  Helvétique,  fait  voir  qu’en  France 
ils  ne  font  pas  traités  précifcment  comme  Ambafiadcurs.  Les 
Ambalfadeurs  qui  ne  viennent  en  ce  Royaume  que  de  la  part 
de  quelques  Cantons,  ne  reçoivent  ablôlument  que  le  trai- 
tement de  Minifires  du  fécond  ordre. 

Section  III. 

Des  Jlj  'mijïres  du  fécond  ordre. 

On  peut  compter  jufqu’à  cinq  motifs  qui  déterminent  les 
Etats  à n’envoyer  que  des  Minifires  du  fécond  ou  du  troi- 
fième  ordre. 

I.  Il  eft’de  la  dignité  des  grands  Princes  de  n’envoyer 
que  des  Minifires  du  fécond  ou  du  troifième  ordre  , à des 
Princes  d’un  rang  inférieur,  à des  Gouverneurs  en  chef, 
à des  Vicerois.  De-là  vient  que  le  Roi  Très-Chrétien  n'h©- 
nore  de  l’envoi  de  fes  Ambalfudes  , les  Princes  du  fécond 

(a)  Dznt'.a  n'.fcüicn  île  ce  ckjpitr:,  aufommnrc  : L’Ainbafiâikur  doit  ctre  cou. 
vert  aux  audiences. 

(Jj  iitJ,. 
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rang,  qu’en  des  occafions  extraordinaires;  il  ne  tient  com- 
munément auprès  d'eux  que  des  Miniftres  du  fécond  & du 
troifième  ordre.  De-là  vient  auffi  qu'il  n’envoie  jamais  des 
Ambaffadeurs  ni  aux  Génois  , ni  aux  Diettes  ordinaires  d'Al- 
lemagne. Dc-là  , ôc  du  peu  d’intérêt  qu’on  a à négocier  avec 
la  Religion  de  S.  Jean  de  Jérufalem  , vient  encore  qu  au- 
cun Souverain  n’envoie  à Malte  , ni  Ambalïadeur , ni  Mi- 
nière d’un  rang  inférieur , quoique  cet  Ordre  ait  fes  Mi- 
niftres dans  toutes  les  Cours  Catholiques  ; mais  le  Roi  Très- 
Chrétien  ôc  les  autres  Princes  donnent  quelquefois  à des 
Chevaliers  qui  réfident  à Malte , le  titre  de  Chargés  de  leurs 
affaires.  Gcs  Chevalietsfont,  fans  difficulté,  Miniftres  pu- 
blics , lorfqu’ils  ont  des  lettres  de  créance.* 

II.  Quelquefois  les  grands  Princes  n’envoient  point  de 
Miniftres  du  premier  ordre  , pour  éviter  les  difficultés  du 
traitement. 

III.  Une  raifon  d’économie  détermine,  auffi  à envoyer 
des  Miniftres  du  fécond  ou  du  troifième  ordre  , dans  des 
Cours  où  il  y a peu  de  négociations  à faire. 

IV.  Les  Electeurs  ôc  les  Princes  d’Allemagne  donnent 
la  main,  chez  eux,  aux  Ambaffadeurs  de  France  ( a ),  auffi 
bien  qu’aux  Ambaffadeurs  de  l’Empereur,  mais  ils  n’en- 
voient en  France  que  des  Miniftres  du  fécond  ou  du  troi- 
fième ordre.  Ils  fe  font  mis  dans  cet  ufage , parce  que  le 
Roi  n’a  voulu  accorder  à leurs  Ambaffadeurs  que  les  mêmes 
honneurs  qu’ils  reçoivent  à la  Cour  du  Chef  du  Corps  Ger- 
manique. Ils  n’ont  pas  jugé  à propos  de  s’en  contenter , 
attendu  qu’ils  relèvent  de  leur  Empereur , ôc  qu’ils  ne  font 
pas  dans  la  dépendance  du  Roi  de  France  (6).  On  lit  dans 

( a ) Voyc{  la  feClion  1 5'.  de  ce  chapitre,  au  foi-maire  : Uüge  des  Cours  de  France, 
d’Allemagne , &c.  • 

( A ) On  peut  confulter  la  Difêrrntien  que  Vl'icqucfort  a faite  dans  foi  A mlajfx- 
ieur  , pour  prouver  que  les  Princes  d’Allemagne  font  en  droit  de  Ce  faire  repre- 
fenter  par  des  Ambailâdeurs.  i,f.  volume , depuis  la  page  8a  jufqu'i  la  pige  109. 

Fij 
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les  capitulations  des  trois  derniers  Empereurs  d’Allemagn», 
un  article  qui  explique  le  traitement  que  les  Ambafladeurs 
des  Electeurs  doivent  recevoir  à la  Cour  Impériale  : » Et 
» comme  depuis  long  tems  les  Ambafladeurs  des  Puiflanecs 
*>  fit  Républiques  étrangères,  fit  ceux  particulièrement  de 
» celles-ci , fous  prétexte  que  leurs  Républiques  doivent 
» être  regardées  comme  égales  en  dignité  aux  Tètes  cou- 
» ronnées , prétendent  la  préféance  fur  les  Ambafladeurs  des 
» Electeurs  , à la  Cour  fie  dans  les  Chapelles  de  l’Empereur 
» fit  du  Roi  des  Romains;  l’Empereur  ne  doit,  ni  ne  veut 
» plus  fouft’rir  telle  chofe  à l’avenir.  Les  Ambafladeurs  des 
» Rois  véritablement  titrés , couronnés  , fie  règnans , ou 
» des  Reines  douairières,  ôc  des  Rois  mineurs  étrangers, 
» auxquels  le  Gouvernement  doit  appartenir  dès  qu’ils  au- 
» ront  atteint  l’âge  compétent  ,précéderontles  Ambafladeurs 
» Electoraux  ; fie  ceux-ci , les  Amba.Tadeurs  de  toutes  les 
» Républiques  y meme  les  Princes  préfens  en  perfonnes  in- 
» différemment.  Quand  un  Electeur  aura  plulieurs  Ambaf- 
» fadeurs  du  premier  ordre,  foit  dans  lEmpire  ou  au  dehors  , 
» il  ne  fera  plus  fait  aucune  diflinction  entre  eux,  fit  il  fera 
» rendu  à tous  fie  à chacun  d’eux  le  meme  honneur  qu’aux 
» Ambafladeurs  des  Rois  { c).  » Que  l’Empereur  d’Allema- 
gne farte  , s’il  le  peut , jouir  dans  fa  Cour  les  Electeurs  d’un 
honneur  qu’il  leur  a promis,  cela  eft  indifférent  à la  France. 
Le  Rois  Très-Chrétien  ,*  qui  rie  fe  trouve  pas  dans  les  mêmes 
circonffances  que  ce  Prince  , a continué  de  traiter  les  Ain- 
LaffadeursdeVenife  fit  d’Hollande,  en  Ambafladeurs  Royaux, 
fie  de  refufer  cet  honneur  à ceux  des  Elcfiteurs.  11  traite  les 
Minirtres  Je  ceux-ci , comme  les  Princes  d’Italie  non  Rois. 

Les  Ambaffudeurs  des  Princes  d’Italie  qui  ne  font  pas  cou- 
ronnés , font  reconnus  dans  toutes  les  Cours  de  l’Europe  $ 

(O  Ait.  j de  U CtpituLrion  de  Charles  VI,  faite  en  1711  ; de  celle  deCkerlci 
Vil  ,/«i ts  en  1741  de  celle  de  b'ran;oitI,  [nu  en.  174 <!.. 
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Biais  il  n’y  ont  pas  le  traitement  d’Ambaffadeurs  ; auflî , n’y 
envoient -ils  ordinairement  qufc  des  Miniftres  du  fécond 
ou  du  troifième  ordre.  Le  Marquis  Vitelli  , Ambaffadeur 
extraordinaire  de  Tofcane  à Rome  (J) , fut  reçu  avec  les  cé- 
rémonies qui  s’c'toient  obfervées  fous  le  Pontificat  de  Clé- 
ment X , à la  réception  du  Marquis  Riccardi  ; mais  le  Comte 
deMartinitz,  Ambaffadeur  de  l’Empereur  d’Allemagne,  le 
traita  en  Ambaffadeur  de  Tête  couronnée;  ce  qui  n’avoit  ja- 
mais été  pratiqué.  Martinitzdefcendit  quatre  marches  de  fon 
efcalier  pour  recevoir  Vitelli , il  lui  donna  le  titre  d’Excel- 
lence  ôc  la  main  ; puis  au  fortir,  il  l’accompagna  jufqu’à 
fon  carroffe , 6c  ne  fe  retira  que  lorfque  le  caroffe  du  Flo- 
rentin fut  enmouvement;  nouveauté  que l’Ambaffadeur  d’Al- 
lemagne fouhaitoit  d’introduire  pour  quelque  confidération 
particulière,  mais  à laquelle  aucun  autre  Ambaffadeur  de  Tête 
couronnée  ne  voulut  fe  conformer. 

Les  Electeurs  ont  même  ceffé  d’envoyer  des  Âmbaffadeurs 
à l’Empereur.  I.  Pour  éviter  les  difficulté?  du  cérémonial 
entre  leurs  Ambaffadeurs  6c  ceux  de  Venife  6c  de  Hollande  , 
6c  encore  entre  leurs  Ambaffadeurs  6c  les  Princes  de  l’Em- 
pire préfens  en  perfonne.  I L Par  la  raifon  générale  d’éco- 
nomie. III.  Par  une  raifon  particulière  aux  Ambaffadeurs 
des  Electeurs  Proteftans , lefquels , pour  faire  parade  de  leurs 
prérogatives,  félon  l’étiquette  de  Vient#  , feroient  obliges 
de  fe  trouver  aux  Chapelles  que  tient  l’Empereur  ; ôc  ils  ne 
veulent  pas  autorifer,  parleurs  préfences  , les  obfervances 
de  la  Religion  Catholique.  La  Cour  Impériale , elle-même , 
atoujours  fomenté  avec  foin  la  méfintelligence  qui  règnoi# 
pour  le  cérémonial  entre  les  Electeurs  6c  les  Princes  du  Corps 
Germanique,  tant  aux  Diètes  générales  de  l’Empire,  qu’aux 
Diètes  particulières  des  Cercles , pour  avoir  la  facilité  de 
rompre  les  délibérations,  lorfqu’clles  ne  lui  étoient  pasagréa- 
blés. 

( à)  En  li79i- 
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V.  Les  Ambafladeurs  font  obliges  de  mefurer  toutes  leurs 
démarches,  & de  ménager  le  rang  de  leur  Prince  aufli  bien 
que  leurs  intérêts.  L’éclat  de  leurs  démarches  nuit  fouvent 
au  fuccès  de  leurs  négociations;  au  lieu  que  les  Miniftrçs  du 
fécond  ou  du  troifième  ordre  qui  vont  & qui  viennent  fans 
appareil , ont  fouvent  achevé  une  négociation  , avant  qu’on 
fe  foit  douté  qu’ils  l’aient  commencé. 

Le  fécond  ordre  des  Miniftres  publics  efteompofé  de  trois 
ou  quatre  fortes  de  Miniftres , dont  je  parlerai  ici  féparé- 
j j ment. 

DcI’eÔto -t.  Le  titre  à' Envoyé  eft  plus  récent  que  celui  de  Réfident. 

Les  Princes  envoyoient , dans  certaines  occafions,  des  Gen- 
tilshommes de  leurs  maifons  pour  faire  des  complimens  , 
ou  pour  des  affaires  qui  ne  méritoient  ni  la  préfence  , ni  les 
foins  d’un  Ambafladeur.  Ces  Gentilshommes  n'eurent  d’a- 
bord , dans  les  Cours  étrangères , d’autre  qualité  que  celle 
qu’ils  pofi’édoient  dans  leur  propre  pays  , c’eft-à*dire , la 
qualité  de  Gentilshommes  d’un  tel  Prince.  Leur  million  étoit 
connue  : on  difoit,  en  parlant  d’eux  , C’efl  un  Gentilhomme 
i]ù un  tel  Souverain  a envoyé  pour  une  telle  affaire.  On  s’accou- 
tuma infcnfiblement  à joindre  l’idée  d’Envoyé  à celle  de  Gen- 
tilhomme , & on  les  appella  Gentilshommes  Envoyés.  On  re- 
trancha dans  la  fuite  le  mot  de  Gentilhomme , & ils  furent 
Amplement  appellé^A’/moj^ es. 

i>c  l’Envoyé  Au  mot  d’Envoyé  , on  joignit  bientôt  celui  d’extraordi- 

e»iiaordin«ire.  . 1 ‘ ° 

naire  , dès  qu’il  y eut  des  Envoyés  dont  la  commiffion  étoit 
bornée  à.quelques  affaires  après  l’expédition  defcucllcs  ils  dé- 
voient retourner  dans  leur  pays,  pendant  qu’il  y en  avoit 
dont  la  million  devoit  être  plus  longue.  Mais  comme  le  titre 
d’ Ambafladeur  extraordinaire  fembloit  encore  plus  honorable 
que  celui  d’Ambafladeur  ordinaire  ; & qu’on  s’étoit  mis  dans 
l’ufage  de  le  donner  à des  Miniftres  qui  féjournoient  long- 
tems  dans  les  Coins;  on  en  eft  venu  aufli  à donner  le  titre 
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d’Envoyé  extraordinaire  à des  Miniftres  qui  ne  font  que  les 
mêmes  fonctions  que  les  Envoyés  ordinaires  & qui  réfident 
comme  eux.  On  acru  donner  plus  de  relief  par- là  à ces  for- 
tes de  Miniftres  ; & les  Envoyés  extraordinaires  ont  en  effet 
un  traitement  plus  honorable  que  les  ordinaires.  A parler  en 
général,  le  titre  d'Envoyé  extraordinaire  eft  aujourd’hui  le 
premier  de  tous  , après  celui  d’AmbalTadeur.  Cela  eft  arbi- 
traire , & dépend  des  ufages  des  Cours , auxquels  on  doit 
toujours  fe  conformer.  ^ 

Je  parlerai  ailleurs  (e)  des  Internonces  Miniftres  du  Pape  ; nei;  Inrerron- 

* ' • • * » Il  » | J»  ce  i ( :•  i 

mais  c’eft  ici  que  je  dois  remarquer  qu  actuellement  la  Po-  nopi«  * a v icn- 
logne  aunMiniftre  à la  Porte  fous  le  titre  & Internonce.  Cette 
République  n’eft  pas  la  feule  Puiffance  temporelle  de  l’Europe 
dont  les  Miniftres  foient  ainfi  qualifiés  , comme  elle  eft  la 
feule  qui  appelle  Nonces  les  Députés  qui  font  envoyés  à fes 
Diètes.  A Vienne  , on  donne  ce  titre  par  imitation  à cer- 
tains Miniftres  du  Grand-Seigneur  ; ôc  c’eft  ainfi  qu’on  appelle 
celui  que  le  Sultan  a actuellement  auprès  de  l’Empereur  d'Al- 
lemagne. * 

Le  titre  de  Plénipotentiaire  donné  fans  celui  d’Ambafla-  n.  ivon  ro. 

1 teneuirc. 

deur  , même  à un  grand  Seigneur,  ne  conftitue  qu  un  Munf-  ’ 
tre  du  fécond  ordre.  Une  naifiance  illuftre  & une  dignité  pcr- 
fonnelle  décorent  le  caractère  du  Miniftre  ; mais  c’eft  au  ca- 
ractère feul,  & non  à la  naifiance  , aux  dignités  & aux  qua- 
lités perfonnelles , que  les  honneurs  font  rendrai  Le  plein- 
pouvoir  honore  , pai^^ju’il  marque  la  confiance  du  maitre  ; 
mais  il  ne  défigne  qu  un  Procureur  dont  la  procuration  eft 
ample  , & ne  regarde  que  l’autorité  des  1 raités.  La  qualité 
repréfentative  & les  honneurs  éclatans  ne  font  attachés  qu’au 
titre  d’Ambafiadeur  ; & nul  ne  l’eft  , je  l’ai  dé#  dit , fi  dans 
fa  lettre  de  créance  ou  dans  fes  pouvoirs,  il  n’a  nommément 
le  titre  d’Ambafiadeur.  Le  Plénipotentiaire  ne  doit  pas  pré- 

(«)  Vojei  ufeft.  5.  lie  ce  i hap.  aufommaire  : Des  Intcrncncci. 
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tendre  aux  honneurs  refervés  aux  AmbafTadeurs  , à caufe  du 
droit  de  repréfentation  qui  cft  attaché  éminemment  à ce  feul 
titre  d’Ambafladeur. 

Le  Prince  Cantimir,  nommé  Minière -Plénipotentiaire  de 
la  Czarine,  vint  en  France  en  cette  qualité  (/').  Il  ne  put  d’a- 
bord avoir  audience  du  Roi , parce  que  le  caractère  de  Mi- 
niftre-Plénipotentiaire  n’avoit  pas  encore  donné  droit  dans 
cette  Cour-ci  à cette  audience  immédiate;  mais  fur  les  ins- 
tances de  Cantimir  , la  Cour  changea  fon  étiquette  , fie 
Cantimir  eut  audience  du  Roi.  Cela  a fait  depuis  une  règle. 
Schmerling  , Miniftre-Ple'nipotentiaire  de  l’Empereur  Char- 
les VI  en  France,  eut  audience  de  congé  du.Roi(^) , fit  y 
lut  conduit  par  ljntroduéleur.  Du  Theil , Miniflre  Pléni- 
potentiaire du  Roi  à Vienne , avoit  reçu  le  même  honneur 
à la  Cour  de  cet  Empereur. 

La  République  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  , qui 
avoit  en  France  un  Ambafladeur  ordinaire  ( h ) depuis  plu- 
fieurs  années , y envoya  dans  le  même  tems  deux  Miniftres 
extraordinaires  fie  Plénipotentiaires  (i).  Ils'furent , chacun 
à fon  arrivée , conduits  par  l'Introducteur  à l’audience  par- 
ticulière du  Roi. 

Les  Envoyés  fit  les  autres  Miniftres  que  je  viens  de  placer 
parmi  ceux  du  fécond  ordre  , ne  font  point  d’entrée  com- 
me les  Ambafladeurs  ; mais  ils  ont  des  audiences  du  Roi , 
fans  que  le^£îardes  prennent  les  armes  pour  eux.  Ils  y font 
menés  dans  les  caroflcs  du  Prince^fcr  l’Introdufteur  des 
Miniftres  étrangers  : au  lieu  que  lerléftdent  fit  les  autres 
Miniftres  du  troiftème  ordre  n’ont  point  de  traitement , ne 
vont  pas  à l’audience  du  Roi , fit  ne  voient  ordinairement 


(/)  Il  J arriva  tu  noir  de  Sep  remire  17  j*. 

(g)  Oms  le  mois  de  Février  1740. 

( h) Vanhoey . 

( i)Le  Cum:e  de  H'ajfenser-Twickel , dans  le  etmmeneement  de  1746  ; C r Gilles, 
vers  le  milieu  de  U même  année. 
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que  le  Secrétaire  d'Etat  qui  a le  département  des  affaires 
étrangères.  Le  titre  de  Réfident  ôc  tous  les  autres  titres  des 
Minières  que  je  mettrai  dans  la  feûion  fuivante  au  rang  des 
Miniftres  du  troifième  ordre  , font  des  titres  inférieurs  à ceux 
d’Envoyés  & de  Plénipotentiaires.  Ces  Miniftres  ne  font  pas 
de  la  môme  clafTe  que  les  Envoyés  ôc  les  Plénipotentiaires  , 
puifqu’ils  ne  reçôivent  pas  les  mômes  honneurs.  C’eft  pat 
fes  lettres  de  créance , par  fon  admiflion  , & par  les  honneurs 
qu’il  reçoit , qu’il  faut  juger  du  caraôtère  de  chaque  Miniftre 

Section  IV. 

Des  Mini f res  du  troifième  ordre. 

On  appelle  de  divers  noms  les  Miniftres  du  troifième  ordre;  , T«  Mintfw* 
mais , fous  différentes  qualifications  , leur  état  eft  "le  même , <<«  "»<»»«»’ 

, -,  1 _ ' vertes  qualilü-i- 

quoique  1 objet  de  leur  emploi  puiffe  être  différent 

Résident.  Cette  qualité  n’étoit  point  connue,  lorfque  tou-  i»  îuiijenr. 
tes  les  A mbaffades  étoient  extraordinaires.  L’ufage  , en  in- 
troduifant  des  Ambaffades  ordinaires , introduit  auffi  le  nom 
de  Réfident.  C’eft  de  ce  nom  qu’on  appella  alors  les  Ambaf- 
fadeurs  ordinaires  , pour  les  diftinguer  des  extraordinaires  , 
dont  lamiffionn’étoitque  paffagère.  Ce  même  ufage  , qui 
décide  fouverainement  de  tout  ce  qui  eft  arbitraire , a , depuis 
environ  cent  foixante  ans  , laiffé  le  nom  de  Réfidens  aux  Mi- 
niftres qui  u’ont  aucun  titre  dans  une  Cour , fit  qui  font  cenfés 
y devoir  toujours  réfider.  Cette  qualité  de  Réfident  commença 
à s’avilir , lorfqu’on  vit  la  Cour  de  France  ôc  la  Cour  d’Au- 
triche mettre  de  la  différence  entre  fes  Réfidens  & les  En- 
voyés , ôc  traiter  ccux-ci  avec  plus  de  confidération  que 
ceux-là.  Prefque  tous  les  Miniftres  qui  portoient  en  France 
le  titre  de  Réfidens  , le  quittèrent  alors,  & reçurent  de  leurs 
maîtres  la  qualité  d'Envoyés.  Ce  titre  de  Réfident  fubfifte 
Tome  y.  «G 
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néanmoins  encore  à Rome , chez  quelques  Princes  , fit  dans 
j quelques  Républiques  (a).  *'  # 

J>=  commir.  Commissaires.  Il  faut  mettre  les  CommilTaires  qui  ont  un 
plein-pouvoir  , au  même  rang  que  les  Plénipotentiaires.  Les 
Souverains  donnent  ordinairement  la  qualité  de  CommilTaires 
à ceux  de  leurs  fujets  qui  vont  régler  des  limites , terminer 
des  différends  de  jurifdiâion , exécuter  'quelques  articles 
d’un  traité.  Ces  CommilTaires  ne  font  pas  Miniftres  publics' 
fur  les  terres  de  leurs  Maîtres  ; mais  ils  le  deviennent , 
lorfqu’ils  exercent  leur  corn-  iflion  dans  les  Etats  du  Prince 
avec  les  CommilTaires  duquel  ils  s’abouchent  ; & alors  ils 
font  protégés  par  le  Droit  des  Gens.  • 

Le  titre  de  "Commiffaire  caraQérife  auffi  l’homme  envoyé 
par  le  Souverain  à fes  fujets.  Si  le  Prince  qui  envoie  des 
CommilTaires  , a la  moindre  prétention  fur  la  Souveraineté 
d’un  autre  Etat , le  poffeffeur  de  cet  autre  Etat  ne  doit  pas 
admettre  cette  qualité  de  Commiffaire,  à moins  qu’il  ne 
• veuille  fe  reconnoître  fujet , ou  dans  quelque  dépendance. 
LeChef  de  la  République  Germanique  a ordinairement  en  - 
Allemagne  fit  en  Italie  des  Miniftres  fous  le  titre  de  Com- 
miffaires  avec  un  plein-pouvoir.  Ces  Miniftres  font,  fans 
difficulté  , fous  la  proteflion  du  Droit  des  Gens,  dans  les 
Etats  de  l’Empire  fit  dans  les  Etats  feudataires  où  ils  font 
envoyés  fit  reconnus. 

A Hambourg,  à Lubeck,  fit  en  d’autres  villes  de  commerce, 
il  y a des  Marchands  qui  fe  font  donner  fit  qui  prennent  le 
titre  de  Commiflaires  de  certains  Princes.  Ce  ne  font  que 
des  Faûeurs  fit  des  Gommiflionnaires  qui  font  des  achats 
pour  ces  Princes,  qiri  reçoivent  leurs  lettres,  fit  qui  leur 
envoient  de  l’argent.  Ces  gens  là  ne  font  pas  Miniftres 

(a)  Le  Roi  Très- Chrétien  a un  Rendent  à Genève  depuis  itfto.  La  Reine  âe 
Hongrie  en  a toujours  eu  un  à Corflantinople , tant  qu'elle  n’a  cté  que  la  femme 
du  Grand- Duc  de  Tofcane , qui  eft  prié internent  le  Chef  du  Corps  Germanique. 
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Procureur.  Ceux  qui  font  port«irs  d’une  procuration  fpé-  Du  Pronnar. 
ciale , ôc  qui  n’ont  d’autre  qualité  que  celle  de  Procureur  , 
font  aufli  Miniftres  du  troifième  ordre , lorfque  la  procura- 
tion a été  donnée  par  un  grand  Prince.  On  ne  peut  pas 
douter  que  du  Perron  & Doffat  , Procureurs  de  Henry  le 
Grand  à Rome , pour  réconcilier  ce  Prince  au  S.  Siège ne 
fulTent  Miniftres  publics  ; ôc , par  une  conféquence  néceflai- 
re  , fous  la  proteftion  du  Droit  des  Gens. 

Si  l’on  entend  par  le  mot  Député,  un  homme  envoyé  n«  d^m*. 
fans  aucune  qualité  particulière,  par  une  Nation  à une  autre, 
à un  congrès,  à une  aftemblée  de  différentes  nations  , ce 
Député  eft  fous  la  proteélion  du  Droit  des  Gens  ; il  eft  Mi- 
niftre  public , fans  aucun  doute  , pourvu  que  la  fouveraineté 
•de  celui  qui  l’envoie  foit  reconnue. 

Les  Députés  que  les  Provinces  , les  Villes  , les  Corps  en- 
voient au  Souverain , à des  aftTemblées  d’Etats  , à des  Diètes, 

■ou  qui  font  membres  de  Corps  aflemblés  , font  de  vrais  fu- 
jets  qui  n'exercent  leur  emploi  que  dans  leur  patrie , qui  font 
fous  la  proteèlion  du  Droit  Public  du  pays,  ôc  qui  ne  tien- 
nent aucun  privilège  ‘du  Droit  des  Gens. 

Les  Députés  aux  EtatS  Généraux  , repréfentarrt  les  Sept 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas  , ôc  ceux  des  Cantons  SuifTes 
aux  Diètes  générales  Ôc  particulières  du  Corps  Helvétique, 
ne  font  pas  non  plus  fous  la  prote£lion  du  Droit  des  Gens. 

Il  eft  vrai  que  ni  le  Député  Hollandois , ni  le  Député  Suilfe , 
ne  font  fournis  à la  Jurifdiâion  du  lieu  Où  ils  font  envoyés  , 
parce  que  chaque  Province  , chaque  Canton  a la  jurifdiclion 
fur  fes  propres  fujets.  Mais  les  Sept  Provinces  font  unies  , 

& leur  Souveraineté  eft  fubordonnée  aux  conditions  de  l’u- 
nion: les  Treize  Cantons  le  font  aufii,  ôc  leurs  Députés  ne 
font  envoyés  qu’à  une  aftemblée  perpétuelle  , en  qualité  de 
membres  d’un  même  Corps.  Comme  il  feroit  abfurde  de  don- 
ner à ces  Députés  le  titre  d’Ambafladeurs , puifque  les  Am- 

Gij 
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bartadeurs  ne  s’envoient  (fu’à  l’étranger  , il  le  feroit  auffide' 
les  faire  jouir  des  honneurs  & des  privilèges  d’un  emploi  dont, 
eux-mêmes  ne  prennent  pas  le  titre. 

La  qualité  d’AMBASSADEUR  Député  n’opère  pas  davantage 
quecellede  Député  :1a dernière  qualification  détruit  la  premiè- 
re (h),  Quelques  villes  de  la  domination  du  Pape  ont  con- 
fervé  le  droit  d’envoyer  à la  Cour  de  Rome  des  Députés , 
avec  le  titre  d’Ambafladeurs  ; telles  font  les  villes  d’Avignon, 
de  Bologne,  ôc  de  Ferrare.  Il  y en  a aufli  en  Sicile,  comme 
les  villes  de  Mefline  & de  Catane , qui  envoient  des  Am- 
bafladeurs  à leur  Souverain , & au  Parlement  de  Sicile , pen- 
d antque  les  autres  villes  de  l’ifle  n’envoient  que  des  Dé- 
putés. Avant  le  règne  de  Philippe  V , quelques  villes  d’Ef- 
pagne  jouiffoient  du  même  droit  à la  Cour  du  Roi  Catho- 
lique ; mais  ce  Prince  les  en  priva.  Ces  titres  d’Ambafla- 
deurs,  vertiges  des  anciens  privilèges,  portent  une  image  de 
la  liberté,  qui  confole  encore  les  villes  qui  l’ont  perdue  ; 
mais  ceux  qui  en  font  revêtus  font  dè  vrais  fujets,  & ne 
peuvent  par  conféquent  jouir  des  privilèges  du  Droit  des 
Gens  , qui  n’appartiennent  qu’aux  vrais  Miniftres  publics. 
â Diy-iurg i Chargé  des  affaires.  Ceux  à qui  un  Souverain  donne  cette 

qualité,  font,  fans  difficulté,  Minirtres  du  troifième  ordre. 

Je  dois  , à ce  fujet , dire  un  mot  des  Cardinaux  Charges 
des  affaires  des  Princes  auprès  du  S.  Siège.  Sous  ce  titre , ils 
font  Miniftres  du  premier  ordre , à caufe  de  l’éminence  de 
leur  rang;  car  cela  eft  ainfi  établi  à Rome.  Ces  Cardinaux 
font  de  vrais  Ambaiïadeurs.  Pourquoi  prennent-ils  donc  fim-> 
plement  le  titre  de  Chargés  des  affaires  du  Roi  Très-Chré- 
tien, du  Roi  d’Efpagne  , de  l’Empereur  d’Allemagne  ,&c. 
Cette  dernière  qualité  eft-elle  fupérieure  à l’autre  ? ou  fup- 
pofe-t-elle  moins  de  dépendance?  Non,  fans  doute.  Les 

(i)  V<ye\  FAmtaffadcur  de  Wicquifort  , p.ig,  47  du  1er,  vol,  de  Ndition  de  la , 
Hcljc  de  lin. 
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fiècles  partes  ont  vu  des  Cardinaux  revêtus  du  titre  d’Ambaf- 
fadeurs(c).  Des  hommes  de  Maifon  Souveraine,  ôc  des 
Cardinaux  entrent  tous  les  jours  au  fervice  des  Couron- 
nes (./);  quelques  Cardinaux  n’ont  pas  dédaigné  la  qualité 
••  de  Miniftres  des  Electeurs  d’Allemagne  (e);  & des  Papes 

mêmes  ont  été  Ambafladeurs  des  Rois  ( f).  Mais  les  Cardi- 
naux prétendent  avoir  à Rome  un  rang  fupérieur  à celui  des 
Ambafladeurs  ; ôc  communément , ils  n’ont  pas  jugé  à pro- 
pos de  prendre,  dans  ces  derniers  tems,  le  titre  cfAmbaf- 
fadeurs , de  crainte  qu’à  la  faveur  de  l’égalité  du.  titre , les 
autres  Ambafladeurs  n’afpiraflent  à l’égalité  du  rang.  L’Ar- 
chevêque de  Bourges , Ambafladeur  de  France  à Rome  , ne 
fut  pas  plutôt  décoré  de  la  pourpre  Romaine  (g) , qu’il  dé - 
pofa  le  titre  d’ Ambafladeur,  & prit  celui  de  Chargé  des  af- 
faires du  Roi  Très-Chrétien.  i 

Ministre  sans  caractère.  Le  titre  de  Miniftre  a un  fens  • u Miniftre 

/ , r,  rr  i fjnt 

étendu,  ôc  un  fens  refierré. 

Dans  un  fens  étendu  , ce  titre  défigne  tous  ceux  qui  font 
employés  par  un  Souverain , ou  dans  fon  pays  pour  le  Gou- 
vernement de  fes  Etats , ou  dans  les  Cours  .étrangères  pour 
des  négociations  avec  d’autres  Souverains.  Dans  ce  fens, 
il  convient  à tous  les  Miniftres  d’ont  j’ai  déjà  parlé  , fous 
les  qualités  qu’ils  ont  dans  les  Cours  où  ils  exercent  leur  « 

miniftère. 

Dans  un  fens  refferré,  le  titre  de  Miniftre  ne  défigne  que 
ceux  qu’un  Souverain  envoie  dans  des  Cours  étrangères , 

i 

( c ) Vàye\  en  plujiiurs  .exemples  dan:  lt  Traité  de  H'cjutfort , /'AmbafTadeur  & ftt 
fondions,  édition  de  la  Haye  de  1714,  p.  8 , ioj  G-  104  du  1".  volume. 

(d  1 Li  même , pog.  i}7. ■ 

( e)  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  Mémoires  & Inflruétions  pour  fërvir  dans  les 
négociations  & affaires  concernant  le  Roi  de  France,  de  Denis  (Sodé f roi. 

(/)  Dans  le  fixièmc  fîècle  , Théodoric  envoya  vers  l’Empereur  Juftin  à Cons- 
tantinople le  Pape  Jean.  Thcodat , fucceffcur  de  Thcodoric  , envoya  aulu  à Cons- 
tantinople en  ambaflâde  le  Pape  Agapet. 

(g  1 En  1 747  , Cardinal  de  la  Rochefoucau'.i, . 
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avec  cette  unique  qualité  de  Miniftre,  ce  titre  vague  \ ce 
titre  accidentel  qui  naît  de  la  commiflion  qu’un  particulier 
a , de  faire  dans  un  pays  étranger , les  affaires  du  Prince.  Il 
n’y  a guère  plus  de  cent  ans  que  cet  ufage  s’eft  établi.  On 
l’a  jugé  commode , parce  qu’il  n’affujettit  à aucun  cérémonial. 
C’eft  de  cette  forte  de  Miniftre  qu’on  parle,  lorfqu’on  ditî 
Un  tel  ejl  Miniflre  d’ un  tel  Prince  , dans  une  telle  Cour , mais 
fans  caractère.  Cela  ne  fignifie  point  qu’il  n’ait  pas  le  caraûère 
de  Miniftre  public , car  l’idée  du  caraûère  eft  néceffairement 
liée  au  titre  de  Miniftre.  C’eft  pour  défïgner  Amplement  que 
le  Miniftre  dont  on  parle,  n’a  aucun  des  titres  particuliers 
qne  j’ai  expliqués. 

Le  Miniftre  fans  caraûère  eft  Miniftre  du  troifième  ordres 
& eft  fous  la  proteûion  du  Droit  des  Gens , comme  tous  les 
autres  Miniftres  publics. 

nu  wtfre  Secrétaire  d’Ambassade.  C’eft  avec  raifon  que  le  cérémo- 

d'An  biflaJe  » «k  # # * 

de  sc  ftaire  niai  de  Rome  met  le  Secrétaire^’ Ambaflade  au  nombre  des 

d'Ârobaiuicur. 

Miniftres  publics.  La  même  puillance  quiconftitue  l’Ambaf- 
fadeur , conftitue  le  Secrétaire  d’Ambaffade.  Celui-ci  eft 
Miniftre  du  Prince  à fa  manière  comme  l’autre.  S’il  reçoit 
des  ordres  de  l’Ambaffadeur , ce  n’eft  pas  que  comme  lui  il 
ne  foit  Miniftre  du  Prince  ; c’eft  parce  qu’il  l’eft  dans  un  de- 
• gré  moins  éminent , ôc  que  le  Prince  lui  donne  fes  ordres, 

par  lui,  ou  par  fon  Ambaffadeur , de  la  manière  qu’il  le  juge 
à propos.  Le  Secrétaire  d’Ambaflade  doit  donc , de  fon 
chef,  jouir  de  la  proteûion  du  Droit  des  Gens , foit  qu’il 
faffe  fes  fonûions  dans  une  Cour , auprès  d’un  ou  de  plu-i 
fieurs  AmbaiTadeurs , foit  qu’il  ferve  auprès  des  Plénipoten- 
tiaires dans  un  Congrès , foit  qu’il  ait  Amplement  le  titre 
de  Secrétaire  d’un  tel  Prince , ou  d’une  telle  République  , 
foit  enfin  qu’il  ait  la  qualité  de  Confeiller  d’Ambaffade  ou  de 
Cour.  Tous  ces  divers  titres,  en  ufage  dans  différens  pays, 
indiquent  le  même  emploi,  attribuent  les  mêmes  fonûions, 
. 6c  donnent  les  mêmes  privilèges. 
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Mais  le  Secrétaire  de  l’Ambafladeur  n’eft  point  Miniftre  pu- 
blic , il  n’eft  que  le  domeftique  de  l'Ambafladeur.  Lj  Secré- 
taire d’Ambaflade  eft  aux  appointemens  du  Prince  ; le  Secré- 
taire de  l’Ambafladeur  eft  aux  gages  de  l’Ambafladeur. 
Le  Prince  nomme  le  Secrétaire  d’Ambaflade  ; l’Ambaf- 
fadeur  choifit  fon  Secrétaire.  Le  Secrétaire  de  l’Ambafla- 
deur  n’écrit  que  ce  que  fon  maître  lui  ordonne;  mais  le 
Secrétaire  d’Ambaflade  avertit  le  Prince  de  tout  ce  qu’il  juge 
* utile  à fon  fervice , fans  avoir  befoin  de  l’ordre  ôc  de  la  per- 
miflion  de  l’Ambafladeur.  Enfin , l’Ambafladeur  renvoie  fon 
Secrétaire  quand  il  le  juge  à propos , & le  Prince  feul  peut 
rappeller  le  Secrétaire  d’Ambaflade.  Le  Secrétaire  de  l’Am- 
bafladeur ne  jouit  donc  du  Droit  des  Gens  , que  comme  do- 
meftique de  l’Ambafladeur. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  Négociateur  sans  qualité, 
avec  le  Minijlre  fans  caractère.  Un  N égociateur  qui  feroit 
autorifé  publiquement  par  fon*Prince,  quiauroit  des  lettres  de 
créance  fans  aucun  des  titfes  dont  j’ai  donné  l’explication  , 
& qui  aurait  été  admis  publiquement , feroit  un  vrai  Mi- 
nière fans  caractère.  On  entend  par  Négociateur  fans  qua- 
lité , un  Négociateur  qui  n’a  point  de  lettres  de  créance  ou 
qui  ne  les  préfente  pas  publiquement , dont  le  miniûère  eft 
fecret , qui  n’aflifte  point  aux  Chapelles , & qui  ne  jouit 
d’aucun  des  privilèges  des  Miniftres  publics.  Ces  fortes  de 
Miniftres  clandeftins  ne  font  point  fous  la  proteQion  du 
Droit  des  Gens  ; ils  font  livrés  à la  foi  particulière  du  Prince 
auprès  duquel  ils  négocient,  & ils  ne  peuvent  être  mis  au 
rang  des  Miniftfes  publics.  Cela  eft  démontré  par  la  feule 
explication  que  j’ai  donnée  des  lettres  de  créance  ( h ). 

François  Sforce  , Duc  de  Milan , qui  venoit  de  faire  fa 
paix  avec  Charles-Quint , pria  François  I r.  de  lui  envoyer 
l’Ecuyer  Merveille  (i).  Gentilhomme  Milanois  , lequel 

(h)  Voyif  dam  h J tonde  feS.  de  ce  ehnntre,te  _/jmjaaire:Dcfinition  de  rAmb’dâdnir. 

(i)  Jacques  Maravigiia  , Lombard  de  naij[an9^ 


IX. 

te  \egoei»-'1 
tcur  Jant  çu~l: té 
n’cft  point  Mi* 
oiflte  public* 
Exemple  Je  Mer* 
veille  & de  la 
Cftcurdic. 
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avoit  toujours  été  confidc'ré  à la  Cour  de  Louis  XII , & l’é- 
toit  ali^rs  à celle  de  François  Ier.  ; mais  Sforce  , pour  ne 
pas  donner  d’ombrage  à l’Empereur , fouhaita  que  le  minis- 
tère de  ce  Gentilhomme  fût  fecret.  Merveille , à la  Sollici- 
tation de  fon  neveu  qui  avoit  beaucoup  de  crédit  auprès  du 
Duc  , fc  rendit  à Milan  , en  apparence  pour  fes  affaires  par- 
ticulières ; mais  en  effet  pour  celles  du  Roi,  dont  l’objet  étoit 
de  détacher  Sforce  des  intérêts  de  Charle-Quint.  L’Empe- 
reur, qui  eut  quelque  foupçon  du  vrai  emploi  de  Merveille  i 
s’en  plaignit  plufieurs  fois  à Sforce  qui  nia  toujours.  Les 
Soupçons  de  l’Empereur  augmentèrent,  & il  paffades  plain- 
tes aux  menaces.  Le  Duc  de  Milan,  qui  craignoit  l’Empe- 
reur , voulut  fe  difculper  par  l’a&ion  la  plus  in  jufte  fit  la  plus 
noire.  Il  fit  arrêter  Merveille  , qu’il  fuppofa  coupable  d’un 
crime  commis  en  la  perfonne  d’un  Gentilhomme  de  Cafti- 
glione  ; fit  lui  ayant  fait  faire  fon  procès  en  trois  jours  , fans 
obferver  les  formalités  ordinifires , il  lui  fit  couper  la  tête 
-pendant  la  nuit.  Le  Roi  voulut  faire  la  guerre  à Sforce  5 
mais  ce  Duc  de  Milan  mourut , fit  fa  mort  termina  la  que- 
Telle(>t).  Toutes  ces  circonftances  fuppofées  , comme  les 
•rapportent  les  Hiftoriens  que  je  cite , le  Roi  avoit  un  jufte 
Sujet  de  faire  la  guerre  au  Duc.  Celui-ci  l’avoit  cruellement 
offenfé , mais  c’étoit  fans  violer  le  Droit  des  Gens,' que  Mer- 
veille ne  pouvoit  réclamer. 

Le  Marquis  de  la  Chétardie , qui  avoit  été  Ambaffadeur 
de  France  en  Ruftie , fit  qui  y avoit  reçu  des  honneurs  fie 
des  préfens  extraordinaires  ( /) , y retourna  ( m ) porteur  d’une 
lettre  de  créance  qui  lui  donnoit  la  même  qualité.  Cette 
• lettre  de  créance  ne  fut  point  admife , parce  que  les  MiniS- 

(k)  Hijl.  Tkuan.  lib.I,  ai  ann.  1553;  Barre , hijt.  d'Allemagne  fous  la  mime 
enné‘. 

( l ) Voyex  la  f&hn  7 de  ce  chapitre  , au  fjmmiire  : Privilèges  communs  à 
tocs  les  IM  in  i (1res  publics.  • 

(m)  En  1743*  _ 

très 


Digitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS.  y 7 

très  de  la  Czarine  n’y  trouvèrent  point  le  titre  d'impératrice 
tjue  cette  Princefle  s’attribuoit , & qu’alors  la  France  n’avoit 
pas  encore  reconnu.  La  difficulté  de  cérémonial  empêcha 
i’admiflion  de  la  Chétardie,  ôcfufpendit  la  négociation  dont 
il  étoit  charge' , fans  empêcher  que  la  Czarine  ne  le  traitât 
■perfonnellement  avec  de  grandes  diftinâions.  Le  principal 
Miniftre  Ruffien  («)  n’étoit  pas  favorable  à la  France.  La 
Chétardie  ourdit  quelque  trame  avec  les  Courtifans  pour  le 
déplacer;  la  Czarine  fit  arrêter  la  Chétardie,  ôc  le  fit  con- 
duire fur  la  frontière  ( 0 ) , ôt  elle  eut  foin  d’inftruire  le  Roi 
Très-Chrétien  ôctous  les  Miniftres  étrangers  réfidens  auprès 
d’elle , qu’elle  n’avoit  pris  ce  parti  qu’à  caufe  de  la  mauvaife 
conduite  que  la  Chétardie  avoit  tenue  dans  fa  Cour , où  il 
n’étoit  point  Miniftre  public  , mais  fimplc  particulier.  Elle 
ajouta  qu’elle  étoit  perfuadée  que  ce  particulier  avoit  agi  fans 
ordre  ; que  le  Roi  fon  maître  défapprouveroit  fa  conduite  ; 
que  cet  événement  n’altèreroit  point  l’amitié  qui  étoit  entre 
le  Roi  6c  elle  qui  la  cultiveroit  avec  foin.  Le  Roi  Très-Chré- 
tien ne  fe  plaignit  point  qu’il  eût  été  offenfé  ; il  refufa  au  con- 
traire de  voir  la  Chétardie  de  retour  on  France , ôt  l’exila  dans 
fes  terres  , d’où  il  n’eut  la  liberté  de  fortir  que  l’année  fuivan- 
te  pour  aller  fervir  dans  la  guerre  dTtalie. 

On  ne  connoiiïoit  , il  y a deux  cent  ans , d’autre  Miniftre  , lia  As'“*  *? 
public  après  l’Artibaffiadeur  , que  I’Agent  Ce  furent  les  Ita- 
liens  qui  inventèrent  ce  titre.  Les  grands  Potentats  donnèrent 
cette  qualité  aux  Miniftres  qu’ils  députoient  vers  des  Princes 
à qui  ils  dédaignoient  d’envoyer  des  Ambaffadcurs  ( p ).  Cette 

(n)  Belluchef  alors  Vice  - Chancelier , 8:  aujourd’hui  Grand -Chancelier  de 
Ruflie. 

( o ) An  mois  i;  Juin  1744. 

(p)  Il  y a aufli  ( dit  Henry  Etienne)  un  autre  mot  nouvellement  venu  d’Italie, 
touchant  celui  auquel  on  ne  veut  faire  qu’à  demi  l’honneur  d’AmbalTadcur  ; car  on 
l’appelle  Agent,  & principalement  quand.il  eft  envoyé  à un  Prince  qui  cil  moins  que 
Roi. 

Tome  r*  H 
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qualité  d’Agent  ne  laifla  pas  d’être  d’abord  confidérable;  mais 
elle  dégénéra  à mtfure  que  celle  de  Réfidcnt  & celle  d’Envoyé 
s’établirent..  • 

Les.  Puiftances  qui  tiennent  quelque  rang  dans  l’Europe  , 
n’ont  à préfent.  des' Agens  nulle  part.  Les  Electeurs  & les 
Princes  de  l’Empire  ont  des  Agens  à la  Cour  de  l’Empereur  , 
pour  veiller  aux  procès  qu’ils  ont  au  Confeil  Aulique  ; ôcces 
Agens , ils  les  prennent  ordinairement  parmi  les  Procureurs 
de  ce  Tribunal.  D’autres  Princes  ont  des  Agens  pour  faire 
leurs  commiflions  particulières.  Ce  ne  font  que  des  Facteurs. 

Un  Agent  n’eft  pas  aujourd’hui  unMinifire  public  ; ce  n’eft: 
plus  qu’une  efpèce  de  Procureur  privé,  qu’un  faifeur  d’af- 
faires particulières  , employé  de  lapart  des  Princes  dont  les 
Miniftres  ne  font  pas  reconnus,ou  de  la  part  des  Miniftres  pu- 
blics eux-mêmes.  Lorfque  Chanut,  Miniltre  de  France , prit 
fon  audience  de  congé  delà  Reine  Chriftine  de  Suède  , il  dit 
à cette  Princeffe  qu’iV  laiffoit  à Stockholm  . Piquet . qui  f croit 
Us  affaires  , en  attendant  que  le  Roi  y envoyât  un  Miniflre.  Et  : 
quand,  dans  la  fuite,  Piquet  préfenta  à cette  PrincelTe  les 
lettres  par  lefquelles  le  Roi  Très-Chrétien  lui  donnoit  la 
qualité  de  Réfident,  cette  PrincelTe  lui  dit  quelle  voyoit  avec 
plaifir  que  le  Roi  vouloit  bien  entretenir  un  Miniltre  auprès- 
d’elle  (q).  L’Agent  n’eft  donc  pas  fous  la  protection  du  Droit 
• des  Gens , à moins  qu’il  n’ait  des  lettres  de  cféance  aufti  éten- 

dues que  celle  des  Miniftres  du  fécond  ou  du  troifième  ordre,, 
auquel  cas  il  doit  jouir  des  mêmes  privilèges , ou  qu’il  ne  foie 
domeftique  de  quelque  Miniltre  public;  ôt  alors  il  participe 
aux  privilèges  de  fon  maître. 

ui  cour, itt  • Les  Etats  maritimes  emploient  des  perfonnespour  le  com* 

foac  pi<  Minir-  jnerce  en  Afrique  , en  Afie  , dans  les  Echelles  du  Levant  , 
dans  prefque  toutes  les  grandes  villes  marchandes  de  l’Eu- 

( 7 ) IfoytrWlcqucftrt,  Tinté  de  /'Ambafljdcur , édition  de  U Huj:  de  1714  ,p.  né  , 
117  C-  11S  du  1 ".ni. 
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trope  , fituées  fur  les  côtes  de  la  mer  ou  fur  les  bords  des 
fleuves.  On  les  appelle  Consuls  des  Nations.  Ce  font  des 
gens  envoyés  pous  protéger  le  commerce  des  fujets  de  leur 
Prince , fit  pour  juger  les  différends  qui  furviennent  entre 
eux,  au  fujet  de  ce  même  commerce.  Ces  gens-là,  qui  font 
ordinairement  tirés  du  négoce , ne  font  pas  privilégiés  par 
le  Droit  des  Gens  ; ils  ne  font  pas  envoyés  pour  repréfenter 
leurs  Princes  dans  une  Cour  ; ils  ne  réfidejit  pas  auprès  du 
Souverain , & ils  n’ont  point  d’affaires  d’Etat  à manier.  Ils 
ne  font  donc  pas  Minières  publics  , ils  ne  font  que  les  hom- 
mes d’affaires  de  leur  Nation  pour  le  commerce  , & ils  font 
fournis  à la  juftice  civile  & criminelle  des  lieux  où  ils  exer- 
cent leur  emploi. 

Les  conventions  que  les  Princes  font  avec  les  Etats  où  ils 
envoient  ces  Confuls , pourraient  feules  leur  communiquer 
les  privilèges  des  Minières  publics;  mais  ces  conventions  ne 
portent  pas  d’ordinaire  fi  loin.  Tout  ce  que  les  Hollandois  , 
à la  naiffance  de  leur  République  , purent  obtenir  du  Grand- 
Seigneur  (/•) , ce  fut  que  leurs  Confuls  , qui  réfideroient  en 
Turquie,  ne  pourraient  être  arrêtés  ni  leurs  biens  faifis  ; 
mais  il  fut  en  même  tems  réglé  qu’ils  auraient  à répondre  au 
Tribunal  du  Grand-Seigneur.  Cette  convention  , que  les 
Provinces-Unics  ont  faite  avec  la  Porte  , elles  l’ont  aufli 
faite  avec  les  Algériens.  Voilà  fans  doute  un  privilège  , & 
un  grand  privilège  ; mais  un  privilège  moins  étendu  que  ce- 
lui des  Aliniftres  publics , puisqu’il  ne  va  pas  à fouftraire  abfo- 
lument  les  Confuls  à la  jurifdiâion  du  Souverain  du  lieu.  La 
Porte  a changé  en  beaucoup  de  chofe  fes  ufages  au  fujet  des 
Confuls.  Ceux  de  la  Nation  Françoife , qui  font  plus  favo- 
ïifés  que  les  Confuls  d’aucune  autre  Nation  , parce  que  les 
Miniftres  de  cette  Couronne  l’ont  toujours  été  davantage  , 
font  obligés  de  comparaître  en  juftice  par  leurs  Drog- 

(r)  Ccpitu!a;icn  du  mois  de  Juillet  1611, 


Hij  * 
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mans{f) , s’ils  en  ont,  lorfqu’ils  font  cités  par  lesMahomé- 
tans  ; & s’ils  n’ont  point  de  Drogmans,  ils  font  obligés  de 
comparoître  eux-mêmes  ( t ). 

Les  Confuls  des  Nations  ont  droit  fans  doute  de  préten- 
dre à la  jouiüance  paifible  des  droits  que  l’ufage  ou  les  Trai- 
tés ont  attribués  à leurs  emplois.  Comme  ils  ont  une  Com- 
miiïion  du  Prince  qui  les  confacre  particulièrement  au  fervi- 
ce  de  fa  Nation  , le  Prince  eft  offenfé  , lorfque  le  Conful  de 
fa  Nation  l’eft.  Il  peut  6 1 fe  plaindre  & marquer  fon  reflenti- 
mp nt  de  l’inexécution  des  Traités  des  deux  peuples  , où  la 
Nation  offenfée  devait  trouver  la  fureté  de  fon  commerce 
ôc  celle  des  perfonnes  qui  y font  employées  ; mais  il  ne  doit 
pas  prétendre  que  le  Droit  des  Gens  ait  été  violé  , parce  que 
les  Confuls  des  Nations  ne  font  pas  fous  la  proteftion 
fpéciale  du  Droit  des  Gens. 

Deux  exemples  récens  juftifient  le  principe  que  je  pofe. 

Le  Marquis  I’alavicin,  Minière  de  Gènes  à la  Cour  de  l'Em- 
pereur Charles  V I , avoit  parmi  fes  domeftiques  un  Turc  de 
Nation.Ce  Turc,  fait  efclave,  avoit  été  vendu  à Palavicin , & 
avoit  fuivi  ce  Miniftre  à la  Cour  de  Charles  VI.  L’efclave  fe 
fauva  de  lamaifon  de  fonmaître  (u),  &fe  réfugia  chez  le  Con- 
ful Turc  qui  réfidoit  alors  à Vienne , & qui  le  prit  fous  fa 
proteêlion.  LesMiniltres  de  l’Empereur,  follicités  par  celui 
de  Gènes,  le  réclamèrent.  Le  Conful  le  refula,  & dit  que  fa 
Religion  ne  lui  permettoit  pas  de  relâcher  ce  domeftique  , 
Mahométan  comme  lui.  Les  Miniftres  de  l’Empereur  pré- 
tendirent que  le  Conful  Turc  ne  devoir  pas  jouir  du  droit 
d’afyle  réfervé  aux  feuls  Miniftres  publics.  Le  Conful  infifla. 
La  Cour  fit  pofer  des  Gardes  aux  avenues  de  famaifon,  & 
le  Conful  rendit  le  domeftique  fugitif  ( x ), 

if ) Interprète!. 

(O  Capitulation  du  18  de  Mai  1740. 

( u)  Dans  le  mois  de  Mai  173t. 

(x)  Tout  ce  dirait  fe  trouve  dans  la  d'AmJlerdem  du  8 dtMii  173*. 
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Le  célèbre  Aventurier^)  qui,  dans  ces  derniers  tems  , 
avoit  voulu  ufurper  la  Couronne  de  Corfe  , n’ayant  pu  ren- 
trer dans  cette  ifle,  fe  réfugia  à Naples  , & il  s’y  tint  caché 
pendant  quelques  jours  , dans  la  maifon  du  Conful  Hollan- 
dois,  qui  avoitfur  fa  porte  les  armes  de  la  République  des 
Provinces-Unies.  C’eft  là  que  le  Roi  des  deux  Siciles  le  fit 
arrêter  , & qu’il  fit  faifir  fes  papiers  ( ^ ).  Les  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies  ne  fe  plaignirent  jamais  que  la  Cour  de 
Naples  eût  violé  le  Droit  des  Gens.  Si  dans  la  fuite  , ce 
Prince  mit  Neuhoff  en  liberté  , ce  fut  fans  que  la  Républw 
que  le  demandât. 

Si  l’on  veut  aufii  un  exemple  de  l’attention  que  les  Etats 
doivent  avoir  pour  empêcher  que  leurs  fujets  ne  manquent 
de  refpcct  aux  autres  Puiflances  , en  la  perfonne  des  Con- 
fuls  des  autres  Nations , la  République  de  Venife  en  a donné 
un  d’une  févérité  extrême  (<$£ ).  L’un  des  principaux  habitans 
de  l’ifle  de  Zante  infulta  le  Conful  de  la  Nation  Fran- 
qoife  (a)  , Sx.  porta l’infolence  jufqu’à  jetter  des  ordures  fur 
les  armes  du  Roi  Très-Chrétien  , qui  étoient  fur  la  porte  de 
la  maifon  de  ce  Conful.  Dans  l’inflant  que  la  République  de 
Venife  en  fut  informée  , elle  envoya  à Corfou  le  Général 
Grimani  chargé  de  faire  de  cet  attentat  une  juftice  qui  mar- 
quât le  refpeCt  de  la  République  pourleRoi  Trcs-Chrétien. 
Grimani , arrivé  à Corfou , y manda  le  coupable , le  convain- 
quit , & le  fit  rouer  fur  le  champ  devant  la  maifon  du  Conful. 

Rome  payenne  comptoit  parmi  Tes  citoyens  des  Protecteurs 
non  feulement  des  particuliers  , mais  de  Villes  fit  même  de 
Nations  -,  Sx  Rome  chrétienne  compte  parmi  fes  Cardinaux 
des  Protecteurs  des  Eglifes  des  Nations  Catholiques.  Les 

(y)  Le  B Aron  de  Neuhoff, 

Le  i de  Décembre  1738. 

( Cr*  ) Dans  le  mois  de  Juillet  1737# 

( a)  Tauligntru 
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Princes  Catholiques  donnent  dans  Rome  à des  Cardinaux  , 
le  titre  de  Protecteurs  des  Eglifes  de  leurs  Royaumes  ; 6c  ces 
Cardinaux  mettent , fur  la  porte  de  leurs  Palais  , les  armes 
des  Couronnes  qui  leur  ont  conféré  ce  titre  , pour  marquer 
leur  attachement  aux  intérêts  de  ces  mêmes  Couronnes. 

Ces  Cardinaux  Protecteurs  n’ont  point  d’appointemens  des 
Princes  au  fervice  defquels  ils  entrent  par  cet  emploi , mais 
ils  en  reçoivent  des  per.fions  ôc  des  Bénéfices  ; ils  n’ont  pas 
le  caraûcre  repréfentatif,  6c  leur  rang  ne  permet  pas  qu’ils 
foient  Miniftres  du  fécond  ou  du  troificme  ordre  , ils  ne  font 
par  conféquent  pas  Miniftres  publics.  Leur  attachement  aux 
Couronnes  peut  bien  leur  mériter,  dans  les  occafion , l’inter- 
ceftion  de  ces  mêmes  Couronnes  auprès  du  Pape  , mais  ils 
ne  font  point  fous  la  proteûion  du  Droit  des  Gens.  Us  de- 
meurent fournis  à la  jurifdiûion  du  Pape  ôc  du  Collège  des 
Cardinaux. 


Section  V. 

Des  divers  Minijlres  que  la  Cour  de  Rome  envoie 
dans  les  autres  Cours . 

La  Cour  de  Rome  députe  des  Miniftres  dans  les  Cours 
étrangères , fous  le  titre  de  Légats  , de  Nonces , à’ Internon- 
ces, d’ Envoyés , ôc  de  CommiJJ aires.  Je  parlerai  par  ordre  des 
uns  6c  des  autres. 

Le  nom- de  Cardinal  remonte  au  feptième  fiècle  de  l’Ere 
Chrétienne  , fi  l’on  entend  tout  fimplcment  par-là , un  Curé, 
un  Prêtre,  un  Diacre  (a).  Mais  la  dignité  de  Cardinal , dé- 


fa)  Dans  la  baffe  Latinité , or  appellent  Ctrdinaks  ceux  qui  croient  au-deflûs  de* 
autres  ; & l’on  di/oit  cardinalarc  tiijuem  , pour  dire  donner  à quelqu’un  un  pre- 
mier rang.  Ce  m#t  vient  de  Card  > , Cirdiiût , Czrdtnts , les  gonds  d’une  porte. 
C’eft  dans  le  même  fens  qu’on  dit  encore  aujourd'hui,  en  parlent  de  quelqu’un  qui 
a la  principale  part  dans  une  affaire  : Tout  roule  Jwr  lui . On  difoit  Ptinccp;  Cardi- 
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lignant  un  membre  de  ce  Collège  d’Ecclcfiaftiques  qui  ont 
aujourd’hui  le  droit  exclufif  d’élire  & de  confeiller  les  Papes, 
eft  beaucoup  moins  ancienne.  Les  Cardinaux  d’à  prcfent 
n’ont  paru  dans  les  Conciles  que  fort  avant  dans  le  dixième 
fiècle  , 6c  ils  n’ont  tbommcncé  à avoir  la  haute  conlidération 
dont  ils  jouilTent  dans  l’Eglife,  que  long-tems  après  que  les 
Papes  ont  été  Souverains  de  Rome.  Ce  n’eft  pas  que  les  Cu- 
rés, les  Prêtres  6c  les  Diacres  de  cette  Capitale  du  monde 
Catholique,  qu’on  appelloit  Cardinaux,  n’euflent une  grande 
autorité.  D’une  part,  ils  étoient  les  principaux  éleâeurs  ôc 
les  Confeillers  nés  de  leur  Evêque.  De  l’autre  , ils  en  exer- 
çoient  l’autorité  pendant  la  vacance  du  S.  Siège  ; ôc  comme 
dépofitaires  des  lumières  ôc  de  l’autorité  de  l’Eglife  de  Rome  , 
ils  répondoient  auxqueftions  qui  leur  étoient  propofées  par 
les  autres  Eglifes.  On  ne  peut  guère  douter  que  les  anciens 
Cardinaux  de  l’Eglife  de  Rome , n’euffent  un  rang  aufli  fupé- 
rieur  à celui  des  Cardinaux  çjes  autres  Eglifes,  que  l’Evêque  de 
Rome  étoit  élevé  ] par  fa  primauté  ,au  clelfus  des  autres  Evê- 
ques ; mais  il  s’en  faut  bien  que  le  rang  des  anciens  Cardinaux 
approchât  de  celui  qu’ont  les  Cardinaux  modernes.  La  gran- 
deur des  Cardinaux  d’aujourd’hui , a fa  fource  dans  la  Bulle 
d’Alexandre  III  ( b ),  qui  leur  accorda  le  droit  exclufif  d’éli- 
re les  Papes  ; elle  fut  portée  plus  loin  fous  Innocent  IV  ; Ôc 

nalis , pour  dire  un  Prince  confîdcrible  ; Altatt  cardinale , le  Maître-Autel.  On  dit 
encore  verni  cardinales  , les  quatre  vents  principaux  ; virrutes  cardinales  , les  vertus 
cardinales.  C’eft  dans  ce  même  (cris  qu’on  appelloit  Prejbyteri  Cardinales , les  Prêtres 
Titulaircsdc quelques  Eglilès,  pour  les  diftinguer  des  Prêtres  (ans  titre.  Plu'îeurs 
Egliles,  dans  le  (èptièmelïccle,  eurent  leurs  Cardinaux  auffibienque  celle  de  Rome. 
( Baluze t in  annot.  ad  An:-  Augujl-  in  Detnto  Gsatiani  ; voye^  aujji  Gianncm , 
liv.  V I , chap.  is.  J.  Dans  la  fuite,  les  Papes  réfervèrent  aux  (êuls  Curés  & Diacres 
de  la  ville  de  Rome  le  nom  de  Cardinaux  ; & ils  le  donnèrent  encore  depuis  à (èpe 
Evcquts  des  environs  de  Rome;  fi; i voir , à ceux  d'Oftie,  de  Porto , de  Silva  Candida 
ou  Santa  Rufina.  d’Albano,  deSabine.de  Frcfcati  le  de  Palestine  ; mais  l’Evcciié 
de  Santa  Rufina  ayant  été  réuni  depuis  à celui  de  Porto,  le  nombre  des  Cardinaux 
Evêques  n’eft  plus  que  de  fix. 

( b ) Elu  Pape  en  1 189. 


II!. 

I.c*  Levait  c 

tatere  font  des 
i\irl>  'fl.'ïjruri 
ctcranrJinaire* 
de  l'lcjit|>oicn- 
fiairea  «lacs  un 
degré  éminent* 


<?4  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
elle  arriva  fous  Boniface  VIII , au  point  où  nous  la  voyons  (c). 
Je  fais  cette  obfèrvation , parce  que  c’efl:  principalement  du 
College  des  Cardinaux , que  les  Papes  ont  tiré  les  Légats  qu’ils 
ont  envoyés  dans  les  diverfes  Cours  de  l’Europe. 

Il  faut  d’abord  diftinguer  trois  fortes  de  Légats. 

I.  On  appelle  de  ce  nom  les  Gouverneurs  des  cinq  princi- 
paux Etats  de  la  domination  du  Pape.  Ce  font  les  Légats  d’A- 
vigncm  , de  Bologne , deFerrare,  delaRomagnc,  6c  d’Ur- 
bin  ; car  les  autres  Provinces  de  l’Etat  Eccléfiafliquc  ne  font 
régies  que  par  de  fimples  Gouverneurs.  Ces  cinq  Légats  ne 
font  ni  Ambafladeurs  ni  Minières  étrangers,  ôc  iln’eft  pas  de 
mon  fujet  d’en  traiter. 

II.  Quelques  Archevêques  s’appellent  Légats  nés.  Ce 
font  des  titres  honorifiques  , attachés  à certains  fièges  , mais 
fans  fondions  (J).  Tels  font  en  France  les  Archevêques 
de  Rheims  6c  d’Arles.  De  fimples  Abbés  ont  même  cette  qua- 
lité. Ces  Bénéficiers  ne  font  non  plus  Miniltres  étran- 
gers , 6c  je  n’en  parlerai  point. 

III.  La  Cour  de  Rome  appelle  aufii  Légats , des  Miniftres 
publics  que , fuivant  l’ufage  des  derniers  fiècles , le  Pape 
envoie  dans  les  Etats  Catholiques , pour  y répréfenter  6c  y 
exercer  fon  autorité,  en  tout  ce  qui  a rapport  au  fujet  de  la 
Légation.  C’eft  des  droits  de  cette  forte  de  Légats  (e)  que 
je  dois  inftruire  particulièrement  mon  Ledeur. 

Dans  toutes  les  Cours  de  la  Communion  Romaine  , l’on 
fait  de  fi  grands  honneurs  aux  Légats  , que  les  Ambafladeurs 
des  plus  grands  Monarque^  n’ont  jamais  prétendu  à .rien  qui 
en  approche.  Qu’on  apprenne  dans  une  Cour  l arrivce  d’un 
AmbalTadeur  , à peine  y fait -on  attention  : qu’on  annonce 


( c ) Voy ex  le  Traiti  de  l’Origine  dej  Cardinaux  du  Saint  Siîgc  , per  Salis) , qui  * 
fin  article  dans  mon  Examen. 

(d;  V i berefeii,  non  eUCüone  jerfonnat. 

( e ) Alnli  non  nati. 

un 
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un  Légat,  tous  les  efprits  font  dans  l’attente  de  quelque  chofe 
d’extraordinaire. 

En  France  , nous  ne  regardons  les  Légats  que  comme  de 
vrais  Ambafladeurs  extraordinaires  ôt  de  vrais  Plénipotentiai- 
res, mais  des  Ambafladeurs  & des  Plénipotentiaires  dont  la 
dignité  eft  encore  plus  relevée  & dont  les  fondions  font  en- 
core plus  étendues  que  celles  des  autres  Miniftres  publics. 
L’alfemblée  de  Notables  tenue  à Rouen  ( f ),  ayant  défen- 
du aux  membres  de  cette  afl'emblée  tout  commerce  avec  les 
Ambafladeurs  6c  Miniftres  étrangers , le  Cardinal  du  Perron  , 
qui  étoitde  cette  afl'emblée,  prétendit  qu’un  Légat,  envoyé 
parle  Père  commun  des  Chrétiens,  ne  pouvoit  être  regardé 
comme  Ambafladeur  d’un  Prince  étranger.  La  queftion  fut 
remife  furie  tapis  dans  une  autre  afl'emblée  de  Notables  , te- 
nue àParis  ( g ).  Le  Cardinal  de  la  Valette  entreprit  de  faire 
valoir,  dans  celle-ci,  les  motifs  que  du  Perron  av  oit  employés 
dans  la  précédente  ; mais  il  fut  décidé  que  le  règlement  de 
Rouen  feroit  obfervé  pour  le  Légat , comme  pour  les  autres 
Miniftres  étrangers. 

La  puiflance  des  Légats  approche  li  fort  de  celle  du  Pape , t«  * 

, 1 # v 11  1 ne  peuvent 

qu  on  a eftime  en  F rance , qu'ils  ne  pouvoient  1 être  qu  a tems , * 

de  crainte  qu’il  ne  femblât  qu’il  v eût  plufieurs  Chefs  dans  **  y « entre  eux 

* * 1 1 ' & ceux  que  Ro- 

1 Eglife.  Ce  fut  pour  cette  raifon  que  l’Univerfitd  de  Paris  «^■ppdkdeto- 
s’oppofa  aux  Bulles  de  prorogation  du  Cardinal  d’Amboife  , 

& que  le  Parlement  de  cette  ville  refufa  fi  long-tems  de  les  vé- 
rifier [A)  , parce  qu’elle's  étoient  accordées  pour  autant  de 
tems  qu’il  plairoit  au  Pape.  On  jugea  que  cette  claufe  nou- 
velle pouvoit  avoir  des  conféquences  dangereufes.  Ce  n’efl: 
pas  qu’il  n’y  ait  un  pouvoir  fi  propre  des  Papes  , qu’il  eft  in- 

(/)  En  itfi7. 

(g)  Au  Palais  des  Tuilbries , en  1 616. 

(A)  Plaidoyers  de  I’Univcrfisé  de  Paris , dans  les  R egi/lres  du  Parlement , depuis  le 
i j de  Novtir.lre  150; , ju/ji/au  mois  de  Septembre  1504, 

Tome  /V  I 
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communicable  ( i ),  & que  par-là  l’on  ne  put  toujours  diftin- 
gucr  le  Pape  d’avec  le  Légat;  mais  dans  une  matière  fi  impor- 
tante, nos  pèr^s  ont  cru  qu’il  étoit  de  leur  prudence  d'écarter 
les  plus  légers  prétextes. 

Il  eft  néanmoins  dans  l’Europe  un  Légat  perpétuel , &, 
ce  qui  eft  plus  digne  de  remarque , ce  Légat  étoit  autrefois 
laïque.  C’eft  le  Juge  de  la  Monarchie  de  Sicile  , dont  on  peut 
voir  l’article  dans  un  autre  endroit  (Æ). 

Le  Pape  appelle  fes  Légats  à latere  ou  de  latere  , pour 
annoncer  que  ce  font  des  hommes  de  confiance  tirés  de  l'on 
confeii  intime  (/).  Il  appelle  Légat  à latere  ceux  qui  font 
Cardinaux  ( m ),  & de  latere  ceux  qui  ne  le  font  pas  : pure 
fubtilité  de  Canonifte  ! Comment  concevoir  que  ces  parti- 
cules à Sx.  de  fafientici  un  fens  différent  f Du  teins  des  derniers 
Empereurs,  de  qui  les  Papes  ont  emprunté  le  mot  latere . 
tous  ceux  qui  aboient  dans  les  Provinces  avec  autorité, 
étoient  appellés  latérales  ou  Je  latere  tnijji ( n). 

C’eft  la  grandeur  de  celui  qui  envoie,  & non  ladignitéde 
celui  qui  eft  envoyé  , qui  doit  déterminer  les  honneurs  à 
rendre.  Sur  ce  principe , tous  les  Légats  du  S.  Siège  , qui 
avoient  le  même  pouvoir , dévoient  avoir  le  même  traite- 
ment : mais  la  coutume  fait  une  loi , & chaque  Etat  doit  fe 
conformer  aux  ufages  qu  il  a établis. 

Le  collège  des  Cardinaux  accompagne  proceiïionnelle- 
ment , hors  de  la  porte  de  Rome,  le  Légat  qu’on  vient  de 
déclarer  dans  le  Confiftoire.  Ce  Légat  rentre  dans  Rome  & 
y demeure  incognito  , il  eft  cenfé  parti  ; & c’eft  pour  cela  que 

( i ) Bajiiri,  do  potoflatc  Lcgati,  cap.  f . Qu*  funt  Pap*  relêrvata. 

(k)  Dans  mon  Traité  du  Droit  EtcUfmÇii/juc , (h.  4,  ftû.  7. 

(/)  Soin  la  Mailon  d’Autriche  , l'on  appelloit  i Naples  Confeii  Collatéral,  le 
Coulai  d’Etat  ces  Viurois,  parce  que  ce  Confeii  étoit  toujours  aux  coté*  du  Roi 
ou  du  Viceroi  qui  le  repréfentoit. 

(m)  Siégeants  latere,  c’ell  à-dire  aux  côtés  du  Pape. 

(n  ) Sirmor.i , in  cap,  n cap.  Caroli  Catlujr, 
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Iorfqu’il  part  effectivement , il  ne  fait  porter  devant  lui  la 
Croix  & les  autres  marques  de  fa  Légation  , que  lorfqu’il  eft 
à quarante  milles  de  Rome.  La  Légation  finie , il  rentre  en 
cérémonie  dans  cette  Capitale  du  monde  Catholique , & il 
reçoit  toutes  fortes  d’honneurs  de  la  part  du  collège  des  Car- 
dinaux (0). 

En  Portugal,  & dans  toutes  les  autres  Cours  de  l'Europe  , 
à la  réferve  de  celle  de  France,  les  Légats  exercent  une 
autorité  comme  abfolue  dans  les  affaires  eccléfiafliques.  Ils 
font  des  Protonotaires  apoftoliques  , des  Chevaliers  , des 
DoCteurs  dans  toutes  les  Facultés  , légitiment  les  bâtards  , 
donnent  des  difpenfes , & nomment  aux  Bénéfices  vacans. 
Ils  jugent  du  crime  d’héréfie , difpofent  des  fruits  des  Béné- 
fices , évoquent  à eux  toutes  les  matières  bénéficiales , & s’at- 
tribuent enfin , dans  tous  les  lieux  de  leur  Légation  , la  même 
autorité  qu’y  auroit  le  Pape , s’il  y étoit  en  perfonne.  Ils  font 
reçus  avec  le  poêle  ; & les  Rois  qui  vont  au-devant  d’eux , 
leur  donnent  la  main  , à leur  entrée , dans  les  vifites  qu’ils  en 
reçoivent  & dans  les  repas  où  ils  les  admettent  (/>). 

La  France  leur  a fait  de  très-grands  honneurs , fans  les  por- 
ter à cet  excès.  Ce  Royaume  a toujours  mis  aux  facultés  ( q ) 
des  Légats , des  reftriâions  qui  ont  maintenu  nos  précieufes 
libertés. 

Les  Légats  ont  été  inconnus  à la  première  & à la  fécondé 
Race  de  nos  Rois,  ôc  nous  ne  trouvons  dans  notre  hilloire 
que  de  légers  veftiges  des  Légations  que  Rome  a envoyées 
en  France  avant  Louis  XI. 


( 0 ) Voy'.\  , a la  fcélion  if  de  ce  mime  chapitre  , le  fctr.rr,aire  : Entrée  des  Ambaftâ- 
deurs. 

( p ) On  peur  confulrer  fur  tou!  cela  le  Traité  de  l’Ambafladcur,  de  Wicquefrt , de- 
puis lapsge  nojuf/u’d  la  page  24  3 du  1".  volume  de  l’édition  de  17:4. 

(g)  On  appelle  Facultés  la  comniiflîon  que  le  Pape  donne  à lès  Légats. 

Üj 


VI. 

Honneurs  qu’on 
leur  fiir  |&*  pou- 
voir qu’ils  exer- 
cent d^rs  1j  plu* 
prt  des  Etats 
Catholiques» 


vu. 

Comn-.eut  ils 
Ton;  |c  j ..j  en 
France» 
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Le  premier  Cardinal  Légat  qui  foit  venu  dans  ce  Royau- 
me , fut  celui  que  Foulques  , Comte  d’Anjou,  y emmena  fous 
le  Régne  de  notre  Roi  Robert,  & pendant  le  Pontificat  de 
Jean  XVIII , pour  faire  la  dédicace  d'une  Eglife , au  refus  de 
l’ Archevêque  de  Tours.  Un  Hiftorien  contemporain  (r)  don- 
ne le  nom  de  Pierre  à ce  Légat , fit  remarque  que  le  fujet  de 
fa  million  révolta  tous  les  Evêques. 

Le  fécond  Légat  que  la  France  ait  vu  , lui  fut  envoyé 
fous  le  règne  d Henri  Ier.  par  Victor  II.  Ce  fut  Hildcbrand , 
Cardinal  Sous-diacre  , depuis  Tape  fous  le  nom  de  Gré- 
goire VIL 

De  ce  tems-là , au  règne  de  Louis  XI , vingt  Légats  furent 
envoyés  en  France  {/').  L’hiftoire  , où  l’on  trouve  quelques 
traces  de  leur  paffage,  ne  nous  apprend  rien  qui  puifie  nous 
déterminer  à croire  qu’on  leur  ait  fait  des  honneurs  aufii 
grands  que  ceux  qu’ils  obtinrent  dans  la  fuite  ; mais  elle  nous 
a confervé  de  trilles  preuves  des  maux  qu’ils  firent  à cette 
Monarchie.  Dans  le  cahier  que  les  EtatsgénérauxduRoyau- 
me, affcmblés  à Tours,  préfentèrent  à Charles  VIII  en  148 
on  trouve  des  plaintes  amères  fur  les  différentes  voies  par 
lefquelles  la  Cour  de  Rome  épuifoit  ce  Royaume  d’argents 
On  y lit  entre  autre  cet  article  : 

» Semblablement  depuis  ledit  tems  font  venus  trois  ou 
» quatre  Légats  qui  en  ont  donné  de  merveillcufes  évacua- 
» tions  à ce  povre  Royaulme  , & veoit  l’en  mener  les  rau- 
» lets  chargés  d’or  fie  d’argent.  Et  pour  ce  femble  aufdits  trois 
» Etats  , que  le  Roi  ne  doit  recevoir  le  Cardinal  d’Angiers  , 
» ne  permettre  que  lui  ou  autre  Légat  entre  en  ce  Royaul- 
* me  : car  Dieu  mercy  cedit  Royaulme  eft  en  fi  bon  eflat , 
» union , fit  difpofition , qu’il  n’a  befoing  de  Légat  pour  le 

( r ) G hier  Rodolphut , Religieux  de  Cluny , liv.  U. , chup,  4, 

(/)  Vojei  le  TraiJ  de  Salit , déjà  cild., 
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» préfent,  & pour  aucunes  autres  caufes  juftes  & raîfonna- 
» blés  que  l’on  pourroit  alléguer  en  cette  partie  ». 

Louis  XI  marqua  peu  de  confidération  pour  les  Légats  (r). 
La  Légation  du  Cardinal  de  Modène  eft  demeurée  fort  obf- 
cure.  Celle  du  Cardinal  de  Saint  Pierre-aux-Liens  eut  plus 
d’éclat,  parce  qu’il  étoit  neveu  du  Pape  , qui  l’envoyoit  pour 
négocier  la  paix  entre  le  Roi  & fes  ennemis.  Ce  Prince  lui 
fit  rendre  de  grands  honneurs  dans  les  villes  de  fon  pafiage , 
& l’envoya  recevoir  fort  loin  ; mais  dans  la  permiffion  qu’il 
lui  donna  d’ufer  de  fes  facultés  , il  mit  cette  claufe  exprdfe  > 
Que  le  Légat  ne  pourroit  faire  porter  la  Croix  dans  les  lieux 
où  feroit  le  Roi  ; & il  exigea  du  Légat  un  a£le  qu’il  n’abufe- 
roit  point  de  l’étendue  de  fes  pouvoirs , & que  les  honneurs 
qu’on  lui  rendroit  ne  tireroient  point  à conféquence  pour  les 
Légats  qui  viendroient  dans  la  fuite  en  ^'rance.  Le  Parle- 
ment de  Paris  lui  fit  tous  ceux  qui  s’accordoient  avec  les 
maximes  de  ce  Royaume  ; ce  qui  n’empêcha  point  que , dès 
le  lendemain  de  l’entrée  du  Légat  ( a ) , les  Gens  du  Roi  ne 
fiflfent  oppofition  à la  le&ure  de  la  Bulle  par  laquelle  le  Pape 
lui  donnoit  pouvoir  de  contraindre  , par  cenfure  ou  excom- 
munication , le  Roi  & Maximilien  d’Autriche  à faire  la  paix. 
Ce  pouvoir  fut  borné  à la  voie  du  confeil  ( x ).  Le  Cardinal 
Beflarion,  qui  n’étoit  point  agréable  à ce  Prince  , parce  que 
dans  le  procès  de  Balue  il  avoit  été  l’un  des  Commiflaires 
dont  le  Roi  fe  plaignoit , & avoit  ofé  (y)  depuis  demander 
la  grâce  du  coupable , fut  trois  mois  à folliciter  fon  audien- 
ce , & obligé  à la  fin  de  fe  retirer  fans  avoir  rien  fait , & après 
avoir  parlé  une  feule  fois  à Louis  XI  qui  le  maltraita  de  pa- 
roles. 


( r ) Picolom.  Card.  Pupinf.  in  E'p 
(u)  Du  + di  Septen.lrc  1480. 

( x ) Vie  de  Louis  XI  ,jnr  Ducfos , fout  Vin  14  Sa, 
(j  Ibidem  , fous  l’an  147». 
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Sous  Charles  VIII , les  Légats  ne  réulïtrent  pas  mieux.  Le 
Cardinal  Balue  , ce  Miniftre  perfide  de  Louis  XI  ( ^ ) , étant 
entré  dans  le  Royaume  en  qualité  de  Légat , fans  en  avoir 
eu  la  permiflïon  du  Roi , le  Parlement  de  Paris  fit  défenfes  > 
à lui , d’ufer  de  fes  facultés  ; 6c  aux  fujets  du  Roi , de  le  re- 
connoitre.  T oute  la  grâce  qu’il  obtint , fut  de  faire  porter  la 
Croix  haute  devant  lui  en  s’en  retournant  {&).  Alexandre*VI 
donna  a la  vérité  le  titre  de  Légat  à fon  fils , Céfar  Borgia  , 
Cardinal  de  Valence;  mais  ce  fut  en  exécution  du  traité  d’a- 
mitié perpétuelle  6c  de  ligue  défenfive  fait  entre  Charles  VIII 
ôt  Alexandre  VI , lequel  contenoit  plufieurs  conditions  ; 6c 
entre  autres  , que  Céfar  Borgia  fuivroit  l’armée  du  Roi  l’ef- 
pace  de  trois  mois  comme  Légat  apoftolique.  Le  Cardinal 
de  Valence  ne  devoit  fervir  en  effet  que  de  garant  des  paro- 
les de  fon  père , ôt  le  titre  de  fa  Légation  ne  fut  qu’un  pré- 
texte pour  fauver  l’honneur  du  Pape  , afin  qu’il  ne  parût  pas 
que  fa  foi  fut  fi  fufpe&e  , qu’il  eût  été  obligé  de  donner  des 
otages  pour  la  garantir.  Elle  l’étoit  à jufte  titre,  6c  l’otage 
fe  fauva  ( a ). 

Ce  ne  fut  que  du  tems  de  Louis  XII  que  les  Légats  de- 
vinrent confidérables.  La  Cour  de  Rome  , voyant  que  les 
Légations  ne  contribuoient  pas  à fa  grandeur  en  France,  com- 
me elles  le  faifoient  ailleurs , nomma  Légat  le  Cardinal  d’ Am- 
Loife  premier  Miniftre  de  Louis  XII;  Ôt  cet  homme  puif- 
fant , qui  d’ailleurs  ufade  fa  Légation  en  homme  de  bien , fe 
fervit  de  fa  faveur  pour  fe  faire  rendre  des  honneurs  extraor- 
dinaires à fon  entrée  à Paris  (6).  L’Univerfité  préfenta  une 
requête  au  Parlement  à ce  qu’il  fut  ordonné  que,  quoique  les 
Bulles  du  Légat  lui  donnaffent  le  pouvoir  de  prévenir  les 

( t ) Vo) tannin  Traité  du  Droit  Ecclifiajiique. 

(£r)  R’giji.  du  Conjiil  d’Etat , dans  Us  preuves  des  Libertés  de  l'Egüfe  Gallicane. 

( a)  Hijloirts  des  Guerres  d'Italie  par  Gukkardin , liv.  Ier;  Poilus  J o;  tus. 

{b)  Rgijlre  du  Parlement  de  Paris  du  xi  de  Février  1 501» 
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Ordinaires  ôc  de  difpenfer  les  Réfignans  de  la  règle  de  vingt 
jours  , dont  ils  doivent , félon  les  Canons , furvivre  à leur 
réfignation , il  n’uferoit  point  de  cette  faculté,  au  préjudice 
des  Gradués  , à qui  le  tiers  des  Bénéfices  avoir  été  affeété  par 
le  Concile  de  Bafie  ; mais  le  Parlement  de  Paris  débouta 
lTJniverfité  de  fa  demande.  D’Amboife  , une  fois  Légat , le 
fut  prefque  toute  fa  vie  (c).  Le  Pape  attribua  les  diftinc- 
tions  fingulières  qu’il  avoit  obtenues  , non  à la  perfonno 
d’Amboife,  mais  à fa  qualité  de  Légat.  Ce  qu’il  y avoit  eu 
d’exceffif  fit  qu’on  auroit  accordé  à un  homme  qui  étoit  tout 
enfemble  le  premier  Miniftre  & le  principal  favori  du  Roi , 
fut  retranché  fous  les  règnes  fuivans. 

La  Cour  de  Rome  , occupée  du  foin  de  fortifier  par  plu- 
fieurs  exemples  , la  polfetfion  où  elle  vcnoit  d’entrer,  fit  en- 
core fucceflivement  Légats  les  Cardinaux  de  Boifly  & Du- 
prat.  Ces  Miniftres  , qui  avoient  tous  deux  grande  part  aux 
bonnes  grâces  de  François  Ier.  ,confervèrent  à la  Légation  une 
partie  de  l’éclat  que  d’Amboife  lui  avoit  concilié.  Alors  les 
Papes  n’efpérant  pas  de  porter  plus  loin  les  honneurs  de  la 
Légation  , Ôc  eftimant  que  ceux  qu’ils  venoient  d’acquérir 
étoient  folidement  établis  ,ne  fongèrent  qu'à  éviter  les  per- 
tes qu’ils  faifoient  par  les  Légations  accordées  à des  François, 
parce  que  l’argent  produit  par  la  Légation  demeuroit  en  Fran- 
ce fie  n’étoit  point  envoyé  à Rome.  Ce  Royaume  n’a  plus  vu 
de  Légat  national,  à moins  que  ce  n’ait  été  pour  quelque 
action  particulière , comme  lorfque  le  Cardinal  de  Joyeufe 
fut  honoré  de  cet  emploi,  uniquement  pour  tenir  Louis  X1IX 
fur  Ils  fonts  baptifmaux,  au  nom  de  Paul  V {J). 

Sous  le  règne  de  Henri  II , Jerome  Capi  Ferri,  Cardinal  du 
titre  de  Saint  Georges,  vint  en  qualité  de  Légat  de  Pau!  III. 
Le  Parlement  de  Paris  vérifia  fes  pouvoirs  ( e ) , & y mit  les 

(c)  Hfl.  de  Louis  XI I , psg.  Vit  d'Amboife,  par  le  Gendre  171* , in-40  ; 

m-  WG*  !3*- 

( d ) Cérémonial  François , ti:»  des  Baumes, 

(c)  Le  23  de  Juin  1 5*7* 
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memes  modifications  qu’on  avoit  mifes  autrefois  à ceux  des 
Cardinaux  Alexandre  Farnèfe  & Jacques  Sadolet  (f). 

On  mit  les  mêmes  reftri&ions  (g)  aux  pouvoirs  du  Cardi- 
nal Jerome  Verallo  , & l’on  en  ajouta  même  d’autres  ( h ). 

Le  Cardinal  Caraffe  , qui  vint  enfuite  en  la  même  qualité 
de  la  part  de(Paul  IV  fon  oncle,  tâcha  de  porter  les  honneurs 
de  la  Légation  au-delà  même  de  l’étendue  que  lui  avoient 
donné  ceux  qui  l’avoient  précédé  dans  cette  dignité.  Il  de- 
manda que  le  Parlement  de  Paris  allât  au-devant  de  lui , & en 
fit  des  inflances  fi  prelTantcs  au  Roi , qu’il  fut  befoin  de  plus 
d’une  très-humble  remontrance  pour  faire  connoîtrc  à ce  Prin- 
ce , que  ce  n’cft  que  pour  le  Souverain  que  les  Parlemens  de 
France  marchent  en  Corps.  On  envoya  au-devant  de  ce  Légat 
grand  nombre  de  Députés , qui  l’accompagnèrent  pour  obéir 
au  Roi  , mais  qui  ne  le  faluèrent  feulement  pas  en  l'abor- 
dant ( i ).  C’eft  de  ce  Légat  que  de  Thou  rapporte  qu’on  di- 
foit  qu’il  étoit  impie  ; qu’il  fe  moquoit  librement  de  la  Re- 
ligion, & répétoittout  bas  ces  paroles  : Trompons  ce  peuple , 
puifqii  il  veut  être  trompé , au  lieu  de  celles  qu’il  devoir  pro- 
noncer en  donnant  la  bénédi&ion  au  peuple  , qui  fe  jettoit 
en  foule  à fes  genoux  pour  la  recevoir  {k  ). 

Sous  Charles  IX  , Hippolyte  d’Eft,  Cardinal  de  Ferrare 
tout  Prince,  tout  parent  du  Roi  qu’il  étoit,  eut  beaucoup  de 
peine  à faire  agréer  fa  Légation.  Le  Chancelier  de  l’Hôpital 
refufa  de  ligner  les  lettres  que  les  Légats  doivent  obtenir  du 
Roi,  avant  que  de  pouvoir  préfenter  leurs  facultés  au  Parle- 
ment. Il  fallut  un  commandement  exprès  de  les  fceller  ; ôc 
. le  Chancelier  ne  le  fit  qu’en  déclarant , au-deflous  du  fifcau  , 
qu’il  ne  le  mettoit  pie  par  l'exprès  commandement  du  Roi  SC 

(/)  H:jl.  Tb.uan.  , ht.  II f. 

(g)  Le  1 6 de  Décembre  i j ç r. 

( h ) HiJI.  Thuan.  , hb.  VUI. 

(i  ) Regijl.  du  Parlement  du  n de  Juin  iff?, 

(i)  Hijl,  TUan. , lib.  XVII , ad.  coin.  155e. 

contre 
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contre  fon  propre  fentiment.  Ce  Légat  ne  trouva  pas  moins 
de  réfiftance  dans  le  Parlement.  O11  vouloir  lui  retrancher  la 
faculté  de  conférer  les  Bénéfices , au  préjudice  des  Ordinai- 
res , & l’obliger  à faire  le  ferment  de  fidélité  (/) , parce  que 
le  Roi  étant  Souverain  & abfoludans  fon  Royaume,  perfonne 
n’y  doit  exercer  de  jurifdiction  fans  avoir  prêté  ce  ferment. 
Toutes  les  difficultés  furent  enfin  furmontées  parles  impor- 
tunités du  Légat , & par  la  promefle  exprefie  qu’il  donna  de 
ne  pas  ufer  de  fes  facultés  ( m ).  Il  n’eut  que  le  nom  de  Lé- 
gat ; mais  il  faut  reconnoître  que , s’il  n’en  fit  pas  les  fonc- 
tions , ce  fut  par  la  crainte  que  la  Cour  de  France  eut  d’aug- 
menter les  allarmes  des  Proteftans  ; car  le  Légat  étoit  arrivé 
dans  ce  Royaume  peu  de  tems  après  le  malTacre  de  la  Saint 
Barthelemi  («). 

Du  tems  d’Henri  III , le  Cardinal  Morofini  vînt  en  Fran- 
ce ( o)  s mais  pour  exercer  fa  Légation , il  fut  obligé  de  faire 
le  ferment  de  fidélité  au  Roi , & de  promettre  de  n’ufer  de 
fes  facultés  qu’auffi  longtems  & de  la  manière  qu’il  plairoit 
à Henri  III:  au  lieu  que  les  Légats  qui  l’avoient  précé- 
dé , & ceux  qui  l’ont  fuivi , n’ont  donné  que  de  fimples  let- 
tres. Les  Légations  alloient  tomber  dans  le  décri , lorfque 
la  Ligue  qui  ravageoit  ce  Royaume , les  releva.  La  Cour  de 
Rome  dépêcha  en  France  le  Cardinal  Caïetan.  En  des  tems 
moins  orageux , elle  n’eut  ofé  choifir  pour  Légat  un  homme 
de  la  famille  de  Boniface  VIII , fi  juftement  odieux  à la  Fran- 
ce. Ce  Légat  dont  les  Bulles  furent  enregiftrécs  (p),  fit  publier 
fes  facultés  (ÿ)  qui  lui  attribuoient  une  jurifdiftion  que  les 

il)  Regi]L  du  Parlement , ‘du  19  de  Janvier  15*1. 

(m)Mileris  precibus  Kegem  deprccatus.  ditdeThcu , 

(n  ) Ils  font  ( la  Cour  ) tour  ce  qu’ils  peuvent  pour  faire  accroire  qu'ils  ne  font 
pas  contens  de  fon  arrivée  ( du  Légat  ).  Walfwgham  , p.  aéf  du  }'.  vol.  de  la  tra- 
duâlion  Françoife  de  fis  négociations  ,Amjlerdam,vjti. 

( 0)  Strvin  , dans  les  prruvcs  des  Libertés  de  Œglife  Gallicane. 

(p)  Le  i(.  de  Janvier  ijyo,  par  la  partie  du  Parlement , qui  étoit  njlée  i Paris, 
if)  Le  itd:  Février, 

Tome  y,  K 
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faflieux  reftés  à Paris  reconnurent , oui  6c  ce  requérant  celui 
qui  faifoit  les  fondions  de  Procureur- Général.  Le  Légat , 
arrivant  au  Parlement  de  Paris  , alloit  fe  placer  fous  le  dais 
qui  eft  réfervé  pour  le  Roi , lorfque  le  Préfident  Briflon  , qui 
droit  à la  tête  de  la  Compagnie , le  retint  parle  bras , l’aver- 
tit que  cette  place  étoit  celle  du  Roi , & que  perfonne  ne 
pouvoit  l’occuper  fans  fe  rendre  coupable.  Le  Légat  fut 
obligé  de  fe  placer  au-deffous  du  Premier-Préfident  ( r).  Le 
Cardinal  de  Plaifance  vint  enfuite , qui  profita,  tant  qu’il  put, 
des  défordres  de  l'Etat.  Tirons  le  voile  fur  ce  qui  fe  pafla 
pendant  la  Ligue  , 6c  ne  rapportons  pas  ici  des  exemples  fur 
lefquels  on  ne  pourrait  fe  fonder  fiins  crime,  depuis  que  la 
guerre  civile  a celle' , ôc  que  lamajefté  du  Trône  a repris  toute 
fa  fplendeur. 

La  Ligue  étant  abbattue  , la  Cour  de  Rome,  toujours  re- 
doutable à Henri  IV,  par  l’autorité  qu’elle  confervoit  fur  les 
faûieux  de  France  , voulut  profiter  de  l’intérêt  que  ce  Prince 
avoit  de  paraître  l’honorer.  Elle  deftina  Je  Cardinal  de  Flo- 
rence (a)  à la  Légation  en  France,  pour  achever  le  grand 
ouvrage  de  la  réconciliation  du  Roi  avec  le  S.  Siège  ; il  y 
vint  (r) , 6c  fut  reçu  du  Roi  avec  de  grandes  démonftrations 
de  joie  ôc  de  très  grands  honneurs.  La  Cour  envoya  Henri 
de  Bourbon  , Prince  de  Condé , au  devant  du  Légat.  Le  Roi 
lui-même  lui  fit  l’honneur  de  l’aller  voir  à Chartres  , pour 
marquer  fa  reconnoilfance  à un  homme  qui,  dans  toutes  Jes 
les  occafions  , avoit  embralfé  les  intérêts  de  ce  Prince  contre 
la  faêlion  d’Efpagne  ; mais  il  n’y  alla  que  fur  des  chevaux  de 
porte  , ôc  n’y  fut  pas  fuivi  de  l’éclat  extérieur  qui  accompagne 
la  Majefté  Royale  dans  les  cérémonies  publiques  («)  : pré- 

( r ) Hi’f-  Thuan.  lit.  XCXVlll.ad ann.  i < 90 , cil  l'entrouvel'Arrft  du  Parlement  de 
Tou-s , qui.  annulloit  tout  ce  qui  s’étoitfait  d Paris  , &■  celui  du  Parlement  dt  Paris 
qui  cajloir  celui  de  Tours.  ' 

(f)  Medicis. 

(t)  En  iï?f. 

( u ) Per  veredario*  ecjuos,  non  cum  regali  pompa.  HiJI.  Thutui.  I.  CXVI,  qui  dner.ee 
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caution  néceffaire , afin  que  la  vifite  parût  perfonnelle  & ne 
pût  jamais  tirer  à conféquence. 

Le  Pape  , content  du  fuccès  de  cette  Légation  , comme 
les  François  durent  l’être  de  la  conduite  du  Légat , qui  fe 
conduifit  ( dit  l’hiftorien)  avec  beaucoup  de  fagefle  6c  de  mo- 
dération , envoya,  quelque  tcms apres  (x) , le  Cardinal  Al- 
dobrandin  en  France  , en  qualité  de  Légat , pour  la  célé- 
bration du  mariage  de  Henri  IV  ôc  de  Marie  de  Médicis , 6c 
pour  la  négociation  de  l’affaire  du  Marquifat  de  Saluces.  Ce 
Légat  ne  vint  point  à Paris  , parce  que  le  Roi  étoit  occupé 
de  la  conquête  de  la  Breffe  6c  de  la  Savoye  ; il  s’arrêta  à Lyon 
où  il  fit  fon  entrée,  le  Prince  de  Conti  ôc  le  Duc  de  Mont- 
penfier  marchant  à fes  côtés.  La  France  crut  en  avoir  fait 
affez  , mais  Rome  ne  Tut  pas  contente.  Les  facultés  du 
Légat  étoient,  prefque  dans  tous  les  points,  contraires  aux 
libertés  de  ce  Royaume  , ôc  elles  ne  furent  point  enregi- 
ftrées  (y  ).  Aldobrandin , tout  neveu  du  Pape  qu’il  étoit , ne 
fut  pas  vifité  par  le  Roi  ; ôc  la  Cour  de  Rome  apprit  que  , 
pour  donner  de  la  confidération  aux  Légats  , il  ne  falloit 
pas  rendre  les  Légations  fi  communes  (^). 

Il  n’y  eut  qu’une  feule  Légation  fous  Louis  XIII,  ôc 
ce  fut  le  Cardinal  Barberin  qui  l’exerça.  Elle  avoit  pour  ob- 
jet l’affaire  de  la  Valteline,  ôc  la  paix  d’Italie  entre  les  Fran- 
çois ôc  les  Efpagnols.  Ce  Prélat  avoit  peu  d’expérience,  mais 


les  facultés  du  Légat , les  refaisions  que  le  Parlement  de  Paris y mit , & les  modifica- 
tions que  le  Roi  apports  à ces  refai&ions. 

(x)  En  iSoo. 

( y ) Hijl.  Thuan • Hb.  CXXV , ad  ann.  itfco. 

( r ) Voici  comme  parle Rofay  à Vtllerqy , dans  une  lettre  du  7 Mars  sSox , rappor- 
tée pag.  ni  du  5e.  vol.  dei  Economies  royales  de  l'édition  de  1 71$  s » Vous  fçave\  mieux 
» que  perfonnet  les  favurs  que  AI-  le  Légat  Aldobrandin  ( envoyé  au  fU jet  de  la  nc- 
» gociation  de  Saluées  ) a r cpu’t  deS.M.  enfin  voyage,  juif  faciles  ont  pa[(  par 
m votre  enrremifi.  L'on  écrit  d Italie  , que  les  fions  fe  plaignent , &•  qu’il  n’a  été  traité 
*•  comme  il  mérite  ; je  ne  noir  pas  que  cela  procède  de  lui  ; car  il  feroit  trop  ingrat , 
» 6r  j'ai  meilleure  opinion  de  fi  h naturel 

K ij  . 
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il  étoit  neveu  du  Pape  , ferme  , & infiniment  jaloux  de  cé- 
rémonies , félon  le  génie  de  fa  nation.  Comme  il  n’ignorait 
ni  l’ambition  du  Cardinal  de  Richelieu , ni  le  crédit  que  ce 
Minière  avoit  fur  l’efprit  de  fon  maitre , il  voulut  le  gagner. 
D’abord,  il  le  flatta  de  l’efpérance  de  devenir  lui-même 
Légat,  afin  de  l’engager  à agir  comme  pour  fes  propres  in- 
térêts; mais  s’appercevant  bien-tôt  que  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu ne  fe  payoit  pas  d’efpérances  fi  incertaines  fit  fi  éloi- 
gnées , il  offrit  de  lui  donner  la  main  dans  la  vifite  qu’il  en 
devoit  recevoir,  ce  qu’il  avoit  rcfufé  en  Italie  au  Cardinal  de 
Medicis.  Cet  honneur  préfent  lui  gagna  Richelieu , qui  per- 
fuada  à fon  maître  d’ordonner  aux  Evêques  d’aififter  à fon 
entrée  (<$£)  avec  le  chapeau  ôc  la mantelettc  ; ce  qui  fut  une 
nouveauté  fans  exemple.  Richelieu  perfuada  aufli  au  Roi 
d’envoyer  fon  propre  frère  le  Duc  d’Orléans , au  devant  du 
Légat.,  avec  ordre  de  l’accompagner  à fon  entrée  & de  lui 
donner  la  main.  Chofe  étrange  ! que  le  propre  frère  d’un 
Roi  de  France  ait  cédé  à un  Légat , qui  cède  aux  Cardinaux , 
lefquels  cèdent  eux-mêmes,  non-feulement  aux  fils  & petit- 
fils  de  France  , mais  à tous  les  Princes  du  Sang , & même 
aux  Princes  Légitimés  (a).  Toutes  les  Cours  fupérieures  al- 
lèrent faluer  lé  Légat.  II  avoit  follicité  que  le  Roi  lui  fit  l’hon»- 
neur  de  l’aller  vifiter  , mais  Richelieu  qui  n’étoit  pas  alors  fi 
abfolu  qu’il  le  fut  depuis  , ne  put  jamais  déterminer  fon  maîr 
tre  à faire  cette  démarche  ; & les  honneurs  qu’on  fit  au  Lé- 
gat & qui  étoient  exceflifs  , ne  firent  pas  réuflir  la  Légation-, 
Il  prit  fon  audience  de  congé  (b),  ôc  partit  fubitement  pour 

( &0  Qui  fcfî1 J*  11  de  Mai  iéif, 

(a)  Les  Cardinaux  qui  vont  faire  une  vifîte  de  cérémonie  ü nos  Printes  du  Sang 
& aux  Princes  Légitimés  , ne  reçoivent  pas  abfblumcnt  le  même  traitement  qu'ils 
leur  font  ; car  les  Princes  n’accompagnent  les  Cardinaux  que  jufqu’au  haut  rie 
l’efcalier  , te  les  Cardinaux  defeendent  deux  marches.  D’ailleurs  , en  lieu  tiers  •, 
ces  Princes  précèdent  Ici  Cardinaux.  Le  Duc  d’Orléans  précéda  toujours  le  Car- 
dinal de -Fleur}-  St  le  Cardinal  de  Tendu  dans  le  Contèil  du  Roi. 

( ij  Le  n.dc  Sffumlire  i4ij. 
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î'Efpagne  , fans  attendre  qu’on  lui  fît  le  préfent  ordinaire  , ni 
qu’on  lui  rendît  les  honneurs  accoutumés  en  pareille  occa- 
fion.  Le  Roi  affembla  là-deffus  un  Confeil , dont  le  réfultat 
fut  que  , puifque  le  Légat  s’en  alloit,  ilfalloitle  laiffer  aller. 

Sous  le  dernier  règne , le  Cardinal  Chigi , neveu  d’Alexan- 
dre VII , vint  en  qualité  de  Légat , pour  un  fu  jet  qui  n’avoit 
jamais  donné  lieu  à aucune  Légation.  Ce  fut  pour  faire  au 
feu  Roi  les  foumifïïons  & les  fatisfadions  réglées  pour  l’affai- 
re des  Corfes  , par  le  traité  dePife  (c).  Le  Roi  envoya  au 
devant  du  Légat  un  Prinçe  de  fon  fang , pour  ne  pas  retran- 
cher au  propre  neveu  du  Pape  un  honneur  dont  Henri  le 
Grand  a le  premier  établi  l’ufage. 

Pour  envoyer  un  Légat  en  France,  le  Pape  doit , avant 
toutes  chofes,  fçavoir  fi  le  Roi  approuve  la  Légation  , &. 
fi  la  perfonne  que  le  Pape  y deftine  lui  eft  agréable.  Cet 
ufage  eft  aufti  ancien  que  celui  des  Légations.  Il  eft  vrai  que 
Boniface  VIII  s’éleva  contre  cette  coutume  : mais  l’averfion 
du  Pape  pour  la  France,  ôcfes  emportemens  font  fi  connu», 
qu’il  n’eftpas  néceffaire  de  dire  que  fon  fuffrage  n’eft  d’aucune 
autorité  dans  les  affaires  qui  regardent  cette  Couronne  (</). 
Il  fufïit  que  tous  les  autres  Papes  Paient  obfervé.  L’on  ne 
peut , ni  l’on  ne  doit  entrer  dans  un  Etat , malgré  le  Souverain 
qui  y commande;  & quand  ce  ne  feroit  qu’un  ufage  de  bien- 
féance , il  conviendroit  qu’on  s’y  conformât.  S’il  fe  pratique 
à l’égard  des  Nonces  qui  font  envoyés  en  France  (<;) , combien 
n’eft-il  pas  plus  indifpenfable  pour  les  Légats,  qui  viennent 
ériger  un  Tribunal  & faire  une  fondion  extraordinaire  dans- 
le  RoyaXime  ! Ils  ne  la  peuvent  faire  que  de  l’autorité  du  Roi  ; 
caria  jurifdidion  qui  s’exerce  dans  un  Etat,  émane  du  Sou- 
verain. C’eft  pour  cela  que  les  Légats,  lorfqu’ils.  arrivent  fur 

(c)  Du  it  Février  t6ctt  * 

( d ) Vorf{  l'hifi.  du  différend  de  Phi'ippe-le-Btl  O de  Bonifiée  VI  II > Bailler. 
(e  ) V oye\  te  que  je  dirai  des  Nonces , d lajin  de  cette  fddion. 
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la  frontière  de  France,  ceflent  de  faire  porter  la  Croix  haute 
devant  eux,  parce  quelle  eftla  marque  d’une  jurifdi&ion  qui 
ne  leur  appartient,  qu’après  qu’ils  ont  obtenu , par  des  Let- 
tres-patentes du  Roi,  la  permillion  d’uferde  leurs  facultés. 
Après  que  les  Légats  ont  obtenu  le  confentement  du  Roi, 
h to'tçjwti  Us  font  obligés  d’envoyer  leurs  Bulles  au  Parlement  de  Paris. 

•u  Parlement  de  ° J 

* «“«r  Là,  elles  font  examinées  & modifiées,  de  forte  que  les  ma- 

font  mod*  lices.  1 

ri.  rom  oblige*  ximes  du  Royaume  , les  droits  de  la  Couronne  ôc  les  libertés 
n'Jî'r adeRiM«  l’Eglife  Gallicane,  foientà  couvert  des  entreprifes  de  la 
Cour  de  Rome  (/').  C’eft  ce  qui  i^fulte  du  détail  où  je  fuis 
Ro^voadu*6  le  entr<^  Le  Pape  voit  avec  regret  les  facultés  de  fes  Légats  fou- 
rnies à la  cenfure  du  Parlement  de  Paris.  Auiïi  a-t-il  fait  tous 
fes  efforts  pour  l’éviter  ; mais  ce  Parlement  a toujours  con- 
traint les  Légats  à fe  foumettre  à un  ufage  qui  confcrve  à l’E- 
glife de  France  fes  libertés.  Tout  ce  que  les  Papes  ont  enfin 
pu  obtenir,  ç’a  été  que  les  modifications  nefemettroient  pas 
fur  le  repli  des  Bulles  , mais  feroient  regiftrées  à part.  Le 
Parlement  de  Paris  a eu  bien  de  la  peine  à fe  relâcher  jufques- 
là;  mais  nos  Rois  font  voulu,  & il  a fallu  que  le  Parlement 
ait  obéi. 

L’une  de  ces  modifications  , c’eft  que  le  Légat  eft  obligé 
de  donner  au  Roi  des  Lettres  (g) , par  lefquelles  il  promet 
de  n’ufer  de  fon  pouvoir  qu’auffi  longtems  & de  la  manière 
qu’il  plaira  au  Roi.  Jufqu’à  ce  qu’il  ait  fatisfaità  cette  formalité 
effentielle , le  Légat  demeure  fans  fondions,  & tout  ce  qu’il 
feroit  feroit  déclaré  nul  & abufif. 

11.  nr  portent  Lorfque  ces  formalités  ont  été  remplies,  fi  les  Légats  vont 
p.rh'mcnt depî-  au  Parlement  , ils  prennent  non  la  place  du  Roi  ,•  mais  la 
lieu* "IijeRoif!  première  place  du  côté  gauche  , parce  que  la  Jurifdidion 
eft  Royale.  On  ne  fouffre  jamais  qu’ils  fafient  porter  la  Croix 


(/)  Ut  Tfku  , hifi.  lib.  III,  ann.  ij4S>  , rapporte  au  long  Us  modifications  qui  fiant 
mifis  aux  facultés  i-.s  Légats.  • 

(g)  Vejti-ui  plujieurs  extrades  dans  Us  preuves  des  Libertés  de  l’Eglifie  Gallicane . 
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devant  eux,  ni  dans  les  lieux  où  le  Roi  fe  trouve,  ni  en  pré- 
fence  des  Parlemens  , quoique  le  Roi  n’y  foit  pas.  La  Croix 
eft  une  marque  de  Jurifdiêtion  ; ôt  les  Légats  n’en  ont  en 
France  ni  en  préfencedu  Roi , ni  en  préfence  des  Parlemens. 

Les  Légats  ont  cela  de  commun  avec  tous  les  Officiers  du 
Royaume  , qu’ils  ne  confervent  de  Jurifdiftion  en  préfence 
du  Roi,  qu’autant  qu’il  le  trouve  bon.  C’eft  ce  qui  a fait  dire 
à un  Premier-Préfident  du  Parlement  de  Paris  , que  le  Légat 
eft  Officier  du  Roi  auffi  bien  que  du  Pape  (A). 

Le  Roi  envoie  au  devant  des  Légats  un  Prince  de  fon  a. 

r*  i • - » « / , i.  font  trairé»prjj* 

S.ang  , ôc  nous  venons  de  voir  comment  cet  ulage  s eft  établi;  re,0ur 

il  ne  les  vifite  point;  & lorfqu’il leur  fait  l’honneur  de  les  ad- 
mettre à fa  table  , ce  qui  n’arrive  guère  qu’une  fois  pendant 
leur  Légation  , il  ne  leur  donne  pas  la  main. 

Si  les  Légats  ont  des  dégoûts  à leur  arrivée  en  France  , & a leur  Hcpjrr» 
pendant  le  féjour  qu’ils  y font , ils  ont  encore , à leur  fortiedu  ££ir;r"jjc  Li‘r 
Royaume,  le  défagrément  d’être  obligés  d’y  laifierles  regiftres  Royaume, 
de  leurs  expéditions  & le  cachet  de  leur  Légation  (/).  C’eft 
une  des  conditions  de  l’enregiftrement  de  leurs  Bulles  , fans 
quoi  l’on  n’auroit  aucun  égard  à tout  ce  qu’ils  auroient  fait  : 
condition  jufte  ; car  fi  le  Pape  eft  tenu  lui-même  de  donner 
aux  Sujets  du  Roi  des  Juges  en  France,  à plus  forte  raifon 
fes  Légats  doivent-ils  remplir  cette  formalité,  afin  que  les 
François  ne  foient  pas  obligés  d’aller  à Rome  compulfer  des 
regiftres , ôt  former  des  conteftations  fur  ce  qui  fe  feroit  pafTé 
en  France.  Telle  eft  la  vraie  raifon  de  cet  ufage  (A).  Quel- 
ques tuteurs  difent  qu’il  n’a  été  introduit  que  pour  empêcher 
que  les  Légats  n’emportent  les  actes  qu’ils  pourroient  avoir 
faits  au  préjudice  de  l’Etat  ; mais  cette  raifon  n’eft  point  bonne. 

Outre  que  les  Légats  pourroient  avoir  facilement  des  dou- 

(A)  Utriufijue  Uterij.  Reglf.r.  du  Parlement  de  Paris,  du  ai  de Fcvrier  1 1 50. 

( i ) Ferrer. 

(A  ) Vupkix  , en  la  Fie  de  Henri  IP'’,  ai  ann.  ijj£. 
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blcs  de  ces  actes  contraires  à nos  libertés,  on  les auroit  bien 
plutôt  obligé  à laiffer  en  France  leurs  Bulles  qui  font  véri- 
fiées purement  & Amplement,  & qui , par  conféquent,  fe- 
roient  plus  propres  à leurs  vues  , que  des  actes  dont  ils  font 
eux-mêmes  les  Auteurs  ; car  il  eft  bien  vraifemblable  que  les 
Légats , en  s’en  retournant  à Rome  , n’y  portent  pas  les  Ar- 
rêts du  Parlement,  qui  contiennent  les  modifications  de  leurs 
Bulles. 

Les  Ambaffadeurs  ouïes  Députés  que  les  Papes  envoyoient 
aux  Princes,  s’appelloient  anciennement  Mijfi  Sancli  Pé- 
tri (/);  c’eft  ainfi  que  les  nomme  un  de  nos  Conciles  tenu 
fous  Carloman  : ou  bien  Mijfi  Apojlolici  , Legati  mijfi  ( th  ).' 
Dans  le  fixième  fiècle  , & dans  les  fiècles  fuivans , ils  s'ap- 
pelèrent Apocrifarii  ( n ).  C’eft  la  qualité  que  prenoit  S.  Gré- 
goire , dans  le  tems  qu’il  étoit  auprès  de  l’Empereur  Phocas,’ 
fie  la  part  du  Pape,  avant  qu’il  le  fût  lui-même.  Dans  le  quin-. 
zième  fiècle  , ces  Miniftres  du  Pape  fe  font  nommés  Ambaf- 
fadeurs  (o).  On  les  appelle  aujourd’hui  Nonces , & c’eft  une 
qualité  qui  ne  diffère  que  de  nom  de  celle  d’Ambaffadeur. 
Les  Nonces  que  le  Pape  entretient  dans  les  Cours  des 
Princes  de  fa  communion  , font  de  vrais  Ambaffadeurs  or- 
dinaires, & ils  y négocient  en  effets  les  affaires  de  leurs 
maîtres. 

( Les  Apocrifaires  qui  réfidoient  à Conftantinople , & qui 

•)»«  E»tf , mi<f  expofoient  à l’Empereur  les  ordres  qu’ils  avoient  reçus  du 

ll«  n'en  ont  point  * 1 * . 

en  f r^cc,  * n'y  Pape,  & au  Pape  les  volontés  de  l’Empereur  , navoient 

font  • n c admis.  * * * ' 


XIV. 

Ils  ont  un  Tri 


font  punc  admis, 
s'ils  i e font  a- 
grt.iUct  Roi 


• a, , e font  >-  point  de  Jurifdiêlion. 


Les  Nonces  modernes  exercent  une  Jurifdiûion  en  beau- 
coup de  pays.  Us  ont  un  Tribunal  de  la  Nonciature  dans 


( I ) E pifl.  Concil.  A fric,  ad  Catlejl. 

(m)  Epijt.  ioo»  hctijl,  ij.  Innocent  III. 

(n  ) Theojhar.es. 

( o ) Cérémonial  de  Saint! or.  Vo)e\  la  juge  première  du  Ier . voL  du  Cérémonial  Vi- 
pienati  lue. 

quelques 
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quelques  Cours  d’Allemagne,  enEfpagne,  en  Portugal,  en 
Pologne,  & dans  plufieurs  de  ces  Çtats  Catholiques  que  la 
Cour  de  Rome  appelle  S obédience . Us  y jugent  diverfes  cau- 
fes  , & y donnent  des  difpenfes*,  de  même  que  l’Evêque 
Diocéfain. 

En  France,  ils  n’ont  ni  Tribunal  de  la  Nonciature,  ni  gref- 
fes, ni  archives,  ni  autorité,  ni  territoire , ni  jurifdi&ion. 
Us  y font  envoyés  non  au  Royaume  , mais  au  Roi;  c’eft  au- 
près du  Roi  uniquement  qu’ils  réfident , ils  n’ont  d’emploi 
qu’auprès  de  fa  perfonne , & n’en  peuvent  avoir  dans  lo 
Royaume;  ils  ne  font  abfolument  traités  que  comme  Am- 
bafladeurs  du  Pape  en  tant  que  Prince  temporel. 

Un  Nonce  ayant,  de  fon  chef,  fait  imprimer  à Paris  (/j) 
une  Bulle  que  le  Roi  avoir  fait  cnregiftrcr  au  Parlement , & 
ayant  pris  dans  cet  imprimé  la  qualité  de  Nonce  auprès  du  Roi 
& du  Royaume  de  France,  le  Parlement  décréta  l’Impri- 
meur , parce  que  le  Nonce  n’avoitpu , de  fon  autorité , faire 
imprimer  la  Bulle  ; qu’il  n’avoit  pas  dû  prendre  la  qualité 
qu’il  avoit  prife  ; que,  s’il  étoit  envoyé  au  Royaume,  ce  feroit 
pour  y exercer  une  jurifdiûion , mais  qu’il  n’en  avoit  aucune  , 
& qu’il  étoit  envoyé  Amplement  au  Roi , c’eft-à-dire  au  Sou- 
verain de  cette  Monarchie. 

• L’ordonnance  de  Blois  (ÿ)  veut  que  les  informations  d© 
vie,  mœurs,  & religion  des  perfonnes  que  le  Roi  nomme 
aux  bénéfices  confiftoriaux,  foient  faites  par  les  Evêques  dio- 
céfains:  mais  les  Nonces  s’étoient  mis  en  pofleflion  de  les 
faire  ; & lorfque  d’autres  qu’eux  les  avoient  faites  , la  Cour 
de  Rome  refufoit , vers  le  milieu  du  dernier  fiècle  , d’expé- 
dier les  Bulles.  Le  Parlement  de  Paris  ordonna  ( r ) que  » les 
» informations  de  l’âge,  vie,  mœurs,  & converfation  catho- 


(p)  Au  mais  de  Mai  1665. 
(7)  Article  I". 


(7)  

(r)  Par  un  Arrêt  du  it  de  Décembre  t6j? , rapporté dansles Mémoires  de  Talon  &• 
à la  page  éoi  du  X'.  voU des  Mémoires  du  Clergé  de  F rance . 

Tome  V \ L 
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» lique  de  ceux  que  le  Roi  veut  nommer  aux  Arhevêchés  , 

» Evêchés,  Abbayes,  Trieurés , & autres  bénéfices,  fe 
» feront  à I avenir  par  les  Evêques  diocéfains  des  lieux  où  ils 
» auront  fait  leur  demeure  & rélidence , les  cinq  années 
» précédentes  , conformément  à l'Ordonnance  de  Blois  ». 
Cet  Arrêt  fait  en  même  tems  défenfe  » à tous  ceux  qui  au- 
» ront  obtenu  la  nomination  du  Roi , de  s’aider  d’autres  in- 
» formations  que  de  celles  faites  par  les  Evêques  diocéfains  , 

» à peine  d’être  déchus  de  la  grâce  ; à tous  Sujets  du  Roi  , 

» de  rendre  leurs  dépofitions  & témoignages  devant  autres  ; 
a»  à tous  Notaires  Apoftoliques  de  les  recevoir;  à tousBan- 
» quiers  ôc  Expéditionnaires , d’en  envoyer  à Rome  d’autres, 

» à peine  de  privation  de  leurs  charges , ôc  d’être  punis  corn- 
ât me  pertubateurs  du  repos  public  » Cet  Arrêt  ne  faifoic 
que  rétablir  l’ordre  : il  fufpendit  pour  quelque  tems  les  entre- 
prifes  des  Nonces  : elles  recommencèrent,  & un  autre  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  ( s)  les  réprima.  Mais  la  facilité  que  les 
Bénéficiers , nommés  par  le  Roi , trouvoient  à Rome  pour 
l’expédition  de  leurs  Bulles,  lorfqueles  Nonces  avoiçntfait 
les  informations,  & les  difficultés  qu’on  y faifoit  naître  pour 
retarder  les  provifions  de  ceux  qui  s’étoient  adreffés  aux  Ordi- 
naires , les  engagèrent  tous  infenfiblement  à prendre  la  voie 
du  Nonce,  & le  Nonce  eft  demeuré  en  pofleffion  du  droit  * 
dont  je  parle. 

A cela  près , les  Nonces  ne  font  aucun  acle  de  jurifdiûion 
enFrance.  Delci,  Archevêque  titulaire  de  Rhodes,  &Non- 
ce  du  Pape  auprès  du  Roi , ayant  accordé  à quelques  parti- 
culiers des  permiffions  de  lire  des  livres  qu’il  défignoit  com- 
me défendus , le  Parlement  de  Paris,  fur  la  réquifition  des 
Gens  du  Roi,  ordonna  (/)  » que  les  exemplaires  imprimés 

(f)  Du  7 de  Septembre  17  d» , rapporte  dan*  le»  Mémoires  du  Clergé  p.  6c  4 , 
du  Xe.  vol. 

<t)  Far  un  Arrêt  du  4 d’Aoùt  >73.1» 
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» de  ces  permiflions  feraient  fupprimés  ; il  enjoignit  à ceux 
» qui  en  auraient  des  exemplaires , de  les  rapporter  au'Greffe 
» du  Parlement , & défendit  à toutes  fortes  de  perfonnes 
» d’obtenir  de  pareilles  permiflions,  & aux  Imprimeurs  d’ira- 
» primer  de  pareils  écrits  «.  Le  Nonce  eut  beau  repréfenter 
à la  Cour  , que  Mafcei , fon  prédéceffeur  en  la  Nonciature  , 
& avant  lui  Bentivoglio,  qui l’avoitaufli remplie,  donnoient 
de  ces  fortes  de  permiflions  ; on  lui  répondit  que  cela  n’a- 
voit  jamais  été  aucorifé  , que  c’étoit  un  abus,  & que  le  Roi 
entendoit  qu’il  ceflat. 

On  peut  remarquer  dans  tous  ces  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  , que  cette  Compagnie,  Ihftruitc  de  l’indépendance  des 
Miniftres  publics,  a toujours  mefuré  fes  expreflions,  de  ma- 
nière qu’en  maintenant  la  police  du  Royaume  , ellg  n’a  dé- 
ployé l’autorité  du  Prince  , que  contre  les  citoyens. 

Au  reftç  , le  Roi  eft  en  pofleflion  de  ne  recevoir  que  les 
Nonces  qui  lui  font  agréables.  C’eft  un  ufage  dont  il  faut 
connoître  l’origine.  Les  Miniftres  de  la  Cour  de  Rome 
avoient  été  les  principaux  promoteurs  de  la  Ligue , qui,  fous 
le  règne  de  Henri  III,  s’étoit  formée  contre  l’autorité  Royale. 
La  plupart  de  ces  Miniftres  avoient  des  correfpondances  fe- 
crettes  avec  les  Efpagnols  & avec  les  Ligueurs  ; & ces  cor- 
refpondances continuées  fous  Henri  IV,  duraient  encore 
fous  le  règne  de  Louis  XIII.  Cette  longue  & malheureufe  ex- 
périence fit  chercher  un  remède  pour  couper  la  racine  de  tou- 
tes ces  intrigues  ; 8c  la  Cour  de  France  reconnut  qu’elle  ne  de- 
voit  recevoir  pour  Nonces  , que  des  hommes  qui  ne  fuflent 
ni  fujets  del’Efpagne,  alors  ennemie  de  la  France,  ni  fufpe&s 
par  aucun  autre  endroit.  Delà,  l’ufage  de  n’admettre  aucun 
Nonce  dont  la  perfonne  ne  foit  agréable  au  Roi.  Il  n’y  a 
que  treize  ans  que  Delci , Nonce  en  France  , s’étant  retiré 
pour  être  décoré  de  la  Pourpre  Romaine , le  Pape  propofa  ( u) 
<u)  En  1718. 
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fucce  Hivernent  à la  Cour  de  France  , en  la  perfonne  de  fon 
AmbalTadeur  ( x ) , jufqu’à  fix  fujets  pour  le  remplacer  ; tous 
furent  rejettes.  Le  S.  Père  infifla  beaucoup  fur  le  dernier  {y  ) 
mais  le  Roi  ne  voulut  jamais  le  recevoir.,  & le  Pape  fut  en- 
fin obligé  defe  déterminer  à en  envoyer  un  autre,  qui*a  été 
cinq  ans  Nonce  en  cette  Cour  (^).  J’ai  dit  ailleurs  {SC)  les 
raifons  qui  , abfolument  parlant , mettent  un  Prince  en  droit 
derefufer  d’admettre  les  Minières  publics  , lorfque  leur  per- 
fonne n’eft  pas  agréable.  Le  motif  de  l’ufage  particulier  que 
j’explique  ici , a d’ailleurs  porté  la  Cour  de  Rome  à donner  à 
celle  de  France , des  preuves  d’une  condefcendance  extrê- 
me ; car  les  Papes  demandoient  , par  ce  même  motif , l’a- 
grément du  Roi  pour  les  Vice-Légats  d’Avignon  , les  Com- 
mandans  &les  Evêques  du  Comtat  Venaiflln,  comme  il  pa- 
roît  par  les  dépêches  des  Nonces,  fous  le  règne  de  Hen- 
ri IV  {a). 

Si  le  Pape  n’envoie  pas  un  Légat  dans  les  occafions  folem- 
nelles.,  il  donne  au Miniftre  qu’il  députe,  la  qualité  de  Non- 
ce extraordinaire.  C’eftde  ce  titre  que  fut  revêtu  (é  ) à Franc- 
fort, l'Abbé  d’Oria,  auprès  de  l’avant-dernière  Diette  d’é- 
leêlion  , qui  donna  un  Chef  au  Corps  Germanique.  Ce  Pré- 
lat avoit  dans  cette  aflcmblée,  de  la  part  du  Pape,  le  titre  de 
Nonce  extraordinaire,  pendant  que  le  Maréchal  de  Belle-Ifia 
avoit  celui  d’ AmbalTadeur  extraordinaire  du  Roi  Très-Chré- 
tien; &le  Comte.de  Montijo , le  même  caractère  de  la  part 
du  Roi  Catholique. 

(x)  Le  Duc  de  Saint  Aignan. 

( y ) Bonpelmonte  , alors  Vice-Légat  d’Avignon. 

(?)  Crefcenzi  , qui  Ce  retira  en  1743.  parce  qu’il  venoit  d’ctre  nommé 'Car- 
dinal. 

(&-)  Vojicj  la  fcCl.  13  , de  ce  premier  chip,  au  fommaire:  Le  Souverain  peut , 
abfolument  parlant,  réfuter  d'admettre  l’AmbafTadeur. 

(a)  Voyep  un  imprimé  public  par  ordre  de  la  Cour  de  fronce , lequel  a pour  titrer 
Réfutation  d’un  Libcle  Italien  , en  forme  de  Képontë  à la  protestation  du  Marquis  de 
Lavardin  , Ambaflâdeur  de  France  à Rome  en  1488.. 

(i:)  En  1741  « 174t. 
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XVI* 

Les  Internonces  , Miniftres  du  fécond  ordre,  font  dans  les  jmetnon. 
Cours , de  la  part  du  Pape , ce  que  les  Envoyés  y font  de  la 
part  des  autres  Puiffanccs  (c).  Le  Pape  ne  tient  ordinaire- 
ment qu’un  Internonce  à Cologne  auprès  de  l’Electeur  de  ce 
nom,  & à Bruxelles  auprès  du  Gouverneur  des  Pays-Bas 
Autrichiens. 

Le  Pape  ne  donne  guère  le  titre  d'Envoyé , qu’a  ceux  de  ne.  ehyo y*. 
fes  Officiers  qui  vont  dans  les  Cours  porter  le  bonnet  à un  nuire»  Ju  t,pc. 
nouveau  Cardinal.  Il  eft  rare  que  ces  Envoyés  foient  chargés 
de  quelque  négociation. 

Lercari , qui  apporta  en  France , il  y a plufieurs  années  ( d) i 
laRofe  d’or  à la  Reine,  de  la  part  du  Pape,  la  préfenta  en  , 

qualité  de  Commiffaire  Apoftolique. 

Enfin , le  Pontife  tient  dans  les  Cours  , fous  le  titre  de  fes 
Miniftres  , des  Eccléfiaftiques , dans  l’intervalle  d’une  Non- 
ciature à l’autre.  Le  même  Lercari  eut  cette  qualité  en 
France , depuis  la  retraite  du  Nonce  Delci  ( e ) , jufqu’à  l’ar- 
rivée du  Nonce  Crefcenzi  (f).  T 

Dpi  Audit  car# 
dcNocciamre» 

celui  de  Secrétaire  d’Ambaffade , dans  toutes  les  Cours  où.  les 
Nonces  n’ont  point  de  JurifditUon  ; car  dans  celles  où  ils  fe 
font  érigés  un  Tribunal  , les  Auditeurs  font  de  plus  Juges- 
Affeffeurs  dans  ce  Tribunal. 

Les  Auditeurs  prennent  fouvent  la  qualité  d’internonces 
dans  l’intervalle  du  départ  d’un  Nonce  à l’arrivée  d’un  autre  , 
delà  même  manière  qu’après  le  départ  d’un  Ambaïïadeur , le 
Secrétaire  de  l’Ambaffacfe  , ou  celui  de  l’Ambaffadeur,  prend 
laqualitéde  Miniftre,  ou  celle  de  Chargé  des  affaires  de  fon 
Prince.  La  France  ne  connoît  point  d’internonces , mais 

(t)  Voycr  h fiction  3 > de  ce  chapitre,  au  femmaire  ; De  l'Imernonce  à.Conflan-  - 
tmopte  & à Vienne. 

(d)  lin  175 6. 

(e)  En  175g. 

(/)  En  i7js. 


L’emploi  d’Auditeur  de  Nonciature  répond  Amplement  à 
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Le  Droit  éa 
Gens  ne  vfotèee 
^uc  Jet  Miniftre» 
envoyé»  de  Sou* 
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rain ; & il  n'ap- 
parrfenc  à de* 
fuiett  , ni  d'en- 
voyer, ni  de  re- 
cevoir de»  Am- 
bid  a des. 
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feulement  des  Auditeurs  de  la  Nonciature,  non  admis  à l’au- 
dience du  Roi , reçus  Amplement  à celle  du  Miniftre  de» 

Affaires  Etrangères. 

Section  VI. 

A qui  le  droit  cTAmbaJfade  appartient , & comment 
il  peut  être  exercé. 

Le  droit  de  Repréfentation  ( a ) imprime  tant  de  majefté, 
qu’il  ne  peut  découler  que  du  pouvoir  fouverain.  L’Ambaf- 
fade  eft  un  attribut  précieux  de  la  Souveraineté,  & c’eft  au 
Souverain  feul  qu’il  appartient  d’envo/erdes  Ambaffadeurs  , 
parce  qu’il  n’y  a que  le  Souverain  qui  foit  armé,  ôcquipuiffe  • 

mettre  fes  Minières  fous  la  prote&ion  du  Droit  des  Gens. 

Reconnoître  dans  un  Miniftre  le  caraftère  repréfentatif  , 
c’cft,  par  une  conféquence  néceffaire,  reconnoître  la  Sou- 
veraineté du  Prince  qui  l’emploie  ; & comme  il  n’y  a que 
des  Souverains  qui  puiffent  envoyer  des  Ambaffadeurs , il 
n’y  a auffi  que  des  Souverains  qui  puiffent  en  recevoir.  Les 
feuls  Miniftres,  envoyés  de  Souverain  à Souverain , peuvent 
jouir  de  la  proteûion  du  Droit  des  Gens. 

Pendant  que  le  feu  de  la  guerre  civile  dévoroitla  France 
fous  Henri  III,  & après  la  journée  des  Barricades  qui  fit, 
de  la  ville  de  Paris , un  théâtre  de  confufion  & d’horreur , le 
Duc  de  Guife  envoya  le  Comte  de  Briffac  à l’hôtel  d’Edouard 
Comte  de  Staffotd , alors  Ambaffadeur  d’Elifabeth  à la  Cour 
de  France,  pour  offrir  une  fauvegardeà  ce  Miniftre.  L’Am- 
baffadeur  répondit  que  , s’il  fe  trouvoit  fimple  particulier  en 
France,  il  accepteroit  volontiers,  dans  les  circonftances , 
l’offre  que  Guife  avoit  l’honnêteté  de  lui  faire  ; mais  que  fe 
trouvant  revêtu  de  la  qualité  d’ Ambaffadeur  d’une  grande 

C « ) Re gi»  fpecies.  Quint.  Curt.  lit.  X. 


Digitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS.  87 
Reine  alliée  du  Roi , il  ne  vouloit  ni  ne  pouvoit  accepter 
de  furetd  d’autre  que  du  Roi  ( b ).  Il  n’y  eut  pas  moins  de 
raifon  que  de  fermeté  dans  cette  reponfe. 

Les  Sujets  ne  peuvent , fans  crime , ni  députer  vers  un 
Prince  étranger,  ni  en  recevoir  des  Miniftres  , ni  envoyer 
des  Ambalïadeurs  à leur  propre  Souverain , parce  que  le  droit 
d’ Ambaflade  n’appartient  qu’à  des  étrangers  & à des  étrangers 
•revêtus  de  la  puiflance  fuprême , & qui  ne  font  point  dans  la 
dépendance  du  Prince  à qui  l’Ambaffade  eft  envoyée.  Deux 
Colonies  Romaines  de  Circeies  & de  Vclitres  ayant  envoyé 
des  Ambafladcurs  à la  République , on  leur  ordonna , de  la 
part  du  Sénat , de  fortir  promptement  de  la  ville , & de  s’é- 
loigner de  la  vue  du  Peuple  Romain,  fans  quoi  ils  éprouve- 
roient  que  le  Droit  des  Gens  n’avoit  pas  été  établi  en  faveur 
des  citoyem,  mais  des  étrangers  (c). 

Ce  ne  font  point  des  Ambaffadeurs  qu’un  Souverain  en- 
voie à fes  fujets , mais  des  Commiffaires  chargés  de  l’exécu- 
tion de  fes  ordres.  Il  n’en  députe  pas  non  plus  aux  fujets  des 
autres  Souverains , ji  moins  qu’il  ne  veuille  offenfer  ces  Sou- 
verains , en  excitant  ou  enfavorifant  la  révolte  de  leurs  peu- 
ples. S’il  en  adreffe  à des  ufurpateurs , c’eft  parce  qu’il  veut 
les  traiter  en  vrais  Souverains.  S’il  en  dépêche  à des  Gouver- 
neurs Généraux,  c’eft  par  l’égard  qu’il  veut  marquer  pour  la 
volonté  des  Princes  qui  ont  autorifé  ces  Gouverneurs  à en  re- 
cevoir. L’envoi  qui  leur  eft  fait  eft  toujours  relatifà  ces  Prin- 
ces , comme  celui  qui  eft  fait  aux  Miniftres  compofant  des 
Aflemblées,  des  Etats,  des  Diètes,  eft  relatif  aux  Souverains 
que  ces  Corps  repréfentent.  ü. 

Parmi  les  Souverains , une  alliance  peut  être  inégale , des  I rince» 

all  és  * ma'»  iii- 
f»  r cun  ; & de 
celles  d. s Princes 

(i)HJl.  Thuan.bh.XC.,adtn.  1588.  •'  qui  , à c*na>n» 

( t ) Colonif  Circeï'ntibut  olim  Scnatuj  Rotnamis  rcfpondit  : Facfflertn»  proprrè  • f|“" 

ex  urbe  ab  orc  atque  oculif  populi  Romani.  n«  rihil  foj  Lfgationis  juj , externo  i leCrcun  & ici 
mon  cm  compatatum  . tegercu  Tit.  Liy.  l , D<<ad-  Lb.  VI.  L'-unc!  * 
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fans  que  l’Allié  inférieur  celle  d’être  indépendant.  .L’Allié 
inférieur  peut,  par  conféquent,  envoyer  des  Ambaffadeurs 
à l’Allié  fupéricur. 

Les  Princes  qui  font  en  partie  fujets , ôc  en  partie  indépen» 
dans,  ont  aufli  le  droit  d’envoyer  des  Ambaflades.  Tels  font 
les  Electeurs  ôc  les  Princes  d’Allemagne.  Ils  ne  jouilfent  ni 
de  tous  les  avantages  d’une  pleine  fouveraineté , ni  ne  font 
tenus  de  tous  les  devoirs  d’une  véritable  fujétion  (J).  Ils* 
ont  droit  d’Ambaffade  dans  toutes  les  Cours , même  dans 
celle  du  Chef  de  l’Empire  dont  ils  relèvent. 

Alais  ce  dernier  droit , les  membres  du  Corps  Germanique 
ne  l’ont  pas  toujours  exercé  avec  une  entière  indépendance. 
L’Empereur  d’Allemagne  prétend  avoir  une  jurifdittion  im- 
médiate fur  les  Miniftres  publics  des  Eleêteurs , Princes  ôc 
Etats  de  l’Empire  , tant  à la  Cour  Impériale,  que  dans  l’Em- 
pire. Charles-Quint  fit  arrêter  ( e ) les  Miniftres  des  Princes 
qui  avoientprotefté  contre  le  Décret  de  la  Diète  de  Spire 
6c  les  Empereurs  Ferdinand  II  ôc  Ferdinand  III,  ufèrentde  la 
même  autorité  dans  des  cas  à peu  près  femblables.  Cette  jurif- 
diÛionde  l’Empereur,  fur  les  Miniftres  des  Princes  defErn^ 
pire  à la  Diète , a été  même  reconnue  ôc  confirmée  par  une 
tranfaclion  entre  le  Vice-Maréchal  de  l’Empire , ôc  les  Villes 
libres  d’Allemagne  , laquelle  fut  conclue  (^)  par  l’entremife 
des  Ducs  de  Bavière  ôc  de  'Wirtemberg.  Il  eft  vrai  que  le 
Collège  des  Princes  fit  des  proteftations  contre  cet  accord  ; 
mais  les  Empereurs  ont  de  tems  en  tems  fait  faire  des  aftes 
de  Jurifdiêtion  , quelquefois  fur  les  Miniftres  même , ôc 
toujours  fur  la  fuite  des  Miniftres  dans  leurs  maifons , tant 
par  le  Grand-Maréchal  de  la  Cour  Impériale , que  par  le  Vice- 

(i  ) V oytx  V introduction , ch.  6 , fcS.  j Ç/  le  Droit  Public  du  ofiS» 

(e)  En  If49. 

(f)  Uïciuefvrt , ton.  1 , jog.  jj, 

{g)  En  1614. 

Maréchal 
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Maréchal  de  l’Empire  , qui  ont  fait , de  leur  autorité,  met- 
tre & lever  les  fceilés  par  leurs  Officiers  dans  les  hôtels  des 
Minières  publics  de  l'Empire  décédés,  fait  enlever  & punir 
leurs  domeftiques , & renvoyé  de  la  Diète  les  Miniftres  des 
Princes  de  l’Empire.  Sur  la  fin  du  dernier  fiècle  ( h ) , le  Vice- 
Maréchal  de  1 Empire  fit  arrêter  le  Secrétaire  du  Miniftre  du 
Duc  de  Saxe-Weymar.  Dans  le  commencement  de  celui- 
ci  (/) , l’Empereur  fit  fortir de  Ratisbonne , Neuforge , Am- 
baffadeur  du  Cercle  de  Bourgogne  ( k ) , l’Ambaffadcur  de 
Bavière  (/)  , ôc  celui  de  Savoye  ( m ).  Quelques  années 
après,  le  Vice-Maréchal  de  l’Empire  fit  faire  («)  des  infor- 
mations contre  les  domeftiques  de  l’Ambaffadeur  de  Bavière. 

Tout  celaeft  particulier  au  Corps  Germanique  , & ne  vient 
que  de  la  forme  irrégulière  de  fon  Gouvernement.  ^ 

Ceux  qui , en  vertu  de  leur  première  inveftiture,  tiennent  ^ r>«  xnibft*- 
leurs  Fiefs  avec  tous  les  droits  de  Souveraineté,  ontledroit  Feudaraircs  ; de 
d’Ambaffiade  auprès  de  tous  les  Princes  & même  auprès  de  Princes  p (Ter* 

1 . . . _ feurt  de  îiiaplc# 

leurs  Seigneurs  fuzerains.  Ils  ne  doivent  qu  un  fimple  hom- 
mage  , & quelques-uns  d’eux  une  reconnoiffance  annuelle  ; 
mais  ils  font  d’ailleurs  de  vrais  Souverains.  Le  droit  de  ré- 
verfion  qui  peut  réfulter  de  la  féodalité  de  leurs  Etats  , n’efl 
qu’éventuel  ; & il  faut  diftinguer  les  droits  établis  éventuelle- 
ment , d’avec  la  poffieffion  aûuelle. 

Le  Prince  qui  pofféde  un  Fief  aux  mêmes  charges  & aux 
mêmes  conditions  que  les  fujets  de  l’Etat  où  ce  Fief  eft  fitué  , 
n’a  pas  droit  d’Ambaflade  pour  raifon  du  Fief , quoiqu’il  ait 
d’ailleurs  un  Etat  fouverain.  Le  Fief  non  fouverain  eft  fournis 
auxloix  civiles  du  pays;  & le  poffeffeur  deceFief,  quoique 

(h)  En  168s. 

{i  ) En  1711. 

(O  En  1704. 

CI)  En  1704. 

(m)  En  1714. 

(n)  En  1718.  , 

T curie  F",  M 
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maître  d’un  Etat  fouverain  , n’eft  confidéré  que  comme  urte 
perfonne  privée  , en  tout  ce  qui  n&  regarde  que  ce  Fief  (o). 
C’eft  un  principe  certain  que  ce  qui  eft  jufte  pour  une  partie, 
l’eft  auffi  pour  toutes  les  autres  qui  fe  trouvent  dans  les  mûmes 
circonftances  (p).  Ainfi,  le  propriétaire  du  Fief,  le  poffé- 
dant  comme  un  fimple  particulier  pourroit  le  pofféder , la 
Souveraineté  qu’il  a d’ailleurs  ne  peut  communiquer  au  fim- 
ple Fief  un  droit  qui  n’y  eft  pas  attaché.  La  môme  raifon  veut 
qu’on  neprive  pas  ce  poflefleur  de  la  terre , des  droits  de 
la  Souveraineté  qu’il  a indépendamment  de  la  terre.  Il  peut, 
en  vertu  de  fa  Souveraineté  , envoyer  une  Ambaffade  au  Sou- 
verain du  Fief  : &, pourvu  que  les  lettres  de  créance  ne  parlent 
de  rien  qui  ait  iapport  au  Fief,  fon  Ambaffadeur  doit  être  ad- 
mis , fi  quelque  autre  motif  ne  s’y  oppofe  (ÿ).  L’Ambaffa- 
deur  admis  fera  à portée  de  parler  , comme  particulier , de 
l’affaire  du  Fief  ; mais  le  Prince  auprès  duquel  ilréfidera,  ne 
fera  rien  d’irrégulier,  quand  ilrefufera  de  l’entendre  comme 
Miniftre  , fur  cette  matière. 

Un  Etat  fe  forme  ; il  n’a  pas  droit  d’ Ambaffade.  Eft-il  for- 
mé ? le  droit  d’ Ambaffade  lui  eft  acquis  auprès  des  Princes 
qui  le  reconnoiffent  pour  un  Etat  libre  êc  indépendant.  C’eft 
le  reconnoître  tel  que  d’en  recevoir  des  Ambaffadeurs. 

S’il  y a divers  partis  dans  un  Etat , les  deux  faélions  peu- 
vent s’envoyer  des  Ambaffadeurs,  mais  il  faut  qu’elles  en 
foient  convenues  auparavant.  Le  Tyran  Magnence  fe  fait 
proclamer  Empereur.  L’Empereur  Confiance  lui  envoie  faire 
des  propofitions  par  un  des  plus  grands  Seigneurs  de  fa  Cour, 
nommé  Philippe.  Magnence  envoie  Titien , Sénateur  Ro- 

( o ) Grotius , lii.  II.  chap.  1 1 , di  Jure  bclli  O paris. 

(p  ) Quoi  uni  parti  jujium  ejl,  alteri  quoqae  fit  jujlum.  C’eft  le  principe  établi  en 
Allemagne  par  lej  Traite»  de  Weftphalie  entre  1a  Religion  Catholique  & U Religion 
Proteftante,  qui  y (ont  egalement  autorité». 

(q)  Voye\  la  i l'.fcâlion  de  ce  ch  pitre , où  je  traite  de  l'admiflion  de  la  non-ad- 

wiÿitn  des  Minières, 
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main  , à Confiance.  Celui-ci  délibère  s’il  fera  mourir  ce 
Miniftre , pour  ne  pas  reconnoître  le  droit  d’Ambafiade  dans 
fou  compétiteur;  & il  le  renvoie  , foitrefpeél  pour  le  Droit 
des  Gens,  foit  crainte  de  repréfailles  (r). 

Les  divers  partis  qui  divifent  un  pays  , peuvent  n’être  pas 
reconnus  par  les  Puilfances  voifînes  ; ôc  s’ils  exercent  le  droit 
d’Ambaflade  dans  les  Cours  étrangères  , ce  ne  fera  qu’autant 
que  ces  Cours  l’auront  agréable.  Si  elles  admettent  en  mê- 
me tenu  des  Ambafladeurs  de  l’un  ôc  de  l’autre  parti , c’eft 
parce  que  , dans  une  telle  circonftance , une  feule  ôc  même 
Nation  eft  regardée , pour  un  tems , comme  faifant  deux 
corps  de  peuple  ; 6c  que  chaque  parti  eft  confidéré  comme 
ayant  le  droit  d’Ambaflade , par  rapport  au  pays  dont  il  eft  en 
pofleflion , 6c  dont  ilfe  prétend  Souverain. 

Un  ufurpateur  détrône  un  Prince  , Ôc  tous  deux  prétendent 
jouir  du  droit  d’Ambaflade.  Le  Prince  détrôné  vante  fes 
droits,  6c  tâche  d’infpirer  l’horreur  de  l’ufurpation.  L’ufur- 
pateur,  au  contraire,  s’efforce  de  prouver  que  le  changement 
de  Gouvernement  a été  légitime , ôc  fait  valoir  fa  poflTeflion; 
Auquel  des  deux  appartient  le  droit  d’Ambaflade  f 

Abfolument  parlant , il  n’appartient  à aucune  Puiflance  de 
feconftituer  Juge  de  la  querelle  de  deux  Souverains,  parce 
<pi’on  ne  peut  ériger  un  tribunal  au-dcfliis  de  la  Souverai- 
neté , qui  n’en  reconnoît  aucun.  J’ai  prouvé  ailleurs  (/) , 
que  les  Nations  neutres  doivent  tenir  pour  légitime  ôc  fon- 
dé en  droit,  tout  ce  que  chacun  des  partis  en  guerre  fait  à 
l’égard  de  l’autre  ; ôc  cette  difpofltion  d’efprit  eft  en  effet 
une  fuite  néceflaire  de  la  néutralité  entre  des  Puiflances  qui 
n’ont  point  de  juges.  Mais  fans  ufurper  un  droit  de  fupério- 


( r ) Zajm.  lit.  II.  HiJ!.  cap.  47 , num.  J , f . édit.  Cellar.  ; Barri , Htji.  ginir. 

tT  Allemagne. 

(/)  Dans  ce  mine  Traité , chay.  1 , fed,  10,  au  fmmaire  : Devoir!  des  Peuple* 
neutres  envers  Jet  Puiflances  belligérantes. 

M ij 
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rite,  qu’aucun  Souverain  n’a  fur  les  autres  Souverains , cha- 
que Prince  peut  appuyer  la  prétention  qui  lui  paroît  fon- 
dée , & employer  fes  armes  contre  celle  qu’il  croit  illégiti- 
me. C’eft  ainfi  que,  lorfque  deux  PuifTances  fe  font  la  guerre, 
les  autres  , fi  elles  n’aiment  mieux  être  neutres , fe  déchi- 
rent pour  ou  contre  l’une  des  parties  belligérantes. 

Le  problème  que  je  propofe  ici , chaque  Puiflance  voi- 
fine  le  réfout  à fon  gré  , 6c  d’ordinaire  le  réfout  moins  felen 
les  règles  de  l’équité  que  félon  des  vues  politiques.  Dès 
qu’il  y a deux  Prétendans  dans  un  pays  , chaque  Etat  fe  dé- 
termine provifoirement  de  la  manière  qu  il  le  juge  à pro- 
pos , en  attendant  que  la  fortune  fe  foit  déclarée  fans  re- 
tour pour  l’un  ou  pour  l’autre  parti.  Qu’un  Souverain,  dans 
ces  circonftances , ne  confulte  que  la  juftice , il  méritera 
toutes  fortes  d’éloges;  mais  la  juftice  n’eft  pas  toujours  af- 
fife  fur  le  trône;  elle  eft  fouvent  facrifiée  au  parti  le  plus 
heureux , 6c  le  droit  le  plus  légitime  cède  fréquemment  à 
celui  qu’un  heureux  compétiteur  s’attribue  par  les  armes. 

C’eft  la  poflefiion , c’eft  la  puifiance  que  les  Souverains 
étrangers  confidèrent  principalement.  La  politique  fait  rece- 
voir quelquefois  les  Ambafladeurs  de  l’ufurpateur  , dans  des 
Cours,  dont  elle  refufe  l’entrée  à ceux  du  Prince  légitime. 
Les  Miniftres  deCroimrel,  Protecteur  d’Angleterre,  étoient 
écoutés  en  France,  tandis  qu’on  y refufoit  audience  à Char- 
les 1 1 lui-même  (/) , dont  Cromvrel  occupoit  le  trône  ( «). 
Ce  Roi  d’Angleterre , qui  avoit  d’abord  été  bien  reçu  par 
les  François  Ôc  qui  en  fut  dans  la  fuite  abandonné  ( x ),  re- 
cevoit  toutes  fortes  de  bons  traitemcns  des  Efpagnols.  Eft- 
ce  que  le  droit  de  ce  Prince  étoit  différent  en  France  , de 

( O En  Mararin  , qui  mfgocioit  la  paix  dej  Pyrcntfj , rtfuû  de  le  voir." 
Veie{-,  dans  les  Ultra  de  Ma\arin  , celle  qu'il  écrivit  die  Teiiur  le  xi  d'OÛcire  i6jt,  . 

(u)  Depuis  i<ji. 

(x)  En  ifjjjil  eut  ordre  de  fortir  de  France. 
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Ce  qu’il  étoit  en  Efpagne  ? Non  ; mais  la  France  avoit  des 
liaifons  utiles  avec  Cromwel , & l’Efpagne  jaloufe  ne  pouvoit 
embraffer  les  mêmes  intérêts.  Elle  favorifoit  Charles  II,  par 
la  feule  raifon  que  Cromwel  s’étoit  attaché  i la  France 

Dans  le  même  tems  qu’un  autre  Prince  détrôné  (y)  étoit 
traité  en  France  comme  Roi  d’Angleterre,  le  Prince  (3)  qui 
s’étoit  emparé  de  fes  Etats  fut  reconnu  folemnellement  ( A C ) 
par  cette  même  Puiffance  qui  avoit  donné  un  afyle  au  Roi 
dépoffédé.  Cette  reconnoiffance  n’empêcha  point  que  le  file 
du  Roi  dépoffédé  ne  fut , à la  mort  de  fon  père  , reconnu 
en  France  , Roi  d’Angleterre.  Le  poffeffeur  du  trône  s’en 
plaignit , & la  France  répondit  ( a ) que  le  Roi  Très-Chré- 
tien ayant  toujours  traité  le  Chevalier  de  S.  Georges  comme 
Prince  de  Galles  , la  conféquence  étoit  naturelle  de  l’appeller 
Roi  d’Angleterre  , auffitôt  que  le  Roi  fon  père  étoit  mort  ; 
que  nulle  raifon  ne  s’y  oppofoit , lorfqu’il  n’y  avoit  point 
d’engagement  contraire  ; que  cette  reconnoiffance  ne  por- 
toit  aucune  atteinte  à l’article  qu’on  citoit  du  traité  de 
Rifwick  ; que  cet  article  portoit  feulement  que  le  Roi  de 
France  ne  troubleroit  point  le  poffeffeur  dans  fa  poffeffion , éc 
qu’il  n’aflifteroit  ni  de  fesvaiffeaux,  ni  de  fes  troupes,  ni  d’au- 
cun fecours  ceux  qui  voudroient  l’inquiéter  ; que  la  géné- 
rofité  du  Roi  Très-Chrétien  ne  lui  permettoit  pas  d’abandon^ 
ner  ni  ce  Prince  ni  fa  famille  ; que  le  titre  de  Roi  d’Angle- 
terre , donné  au  Prince  de  Galles,  ne  lui  procurerait  jamais 
d’autre  fecours  de  la  part  du  Roi  de  France , que  ceux  que 
le  Roi  fon  père  en  avoit  retirés  depuis  la  paix  de  Rifwick; 
& qu’enfin  ce  Monarque  n’étant  point  Juge  entre  le  Roi  de  la 

{y)  Jacques  II. 

(f)  Guillaume  III. 

( &•)  Par  l'article  IV  du  Traité  ie  RisU/ict: 

(a)  Un  trouve  cette  apologie  dans  les  Mémoires  du  règne  de  Georges  J ",  Roi  de  lit 
Grande-Bretagne , tom.  i , p.  $7  i (r  dans  Reboulet , thjloire  du  règne  de  Louis  Xi  K. 
fous  l'an  1701.  . , 
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Grande-Bretagne,  & le  Prince  de  Galles,  ne  pouvoit  déci- 
der  contre  ce  dernier , en  lui  refufant  un  titre  que  fa  naiffance 
lui  donnoit.  Un  traité  poftérieur  (b)  termina  cette  contefta- 
tion , ôc  laFrante  ceffa  de  reconnoître  le  fils  du  Roi  détrôné. 

Le  Pape  Urbain  VIII  reconnut  Roi  de  Portugal  le  Duc 
deBragance,  fans  ceffer  de  reconnoître,  en  cette  qualité, 
Philippe  II , à qui  la  révolution  venoit  d’enlever  ce  Royaume. 

Philippe  V fut  reconnu  à Rome  pour  Souverain  légitime 
de  l’Efpagne;  mais  le  même  Pape  (c)  qui  l’avoit  reconnu  (</). 
reconnut  auffi  dans  la  fuite  ( t ) , en  la  même  qualité , l’Archi- 
duc  d’Autriche  qui  fut  depuis  l’Empereur  Charles  VI. 

Ces  démarches  ne  font  pas  honorables.  Peut-être  étoicnt- 
elles  néceffaires.  On  tâche  de  les  cxcufer  par  la  diftinflion  du 
fait  & du  droit.  J’ai  reconnu , dit-on , ce  Prince , parce  qu’il 
eft  poffeffeur , ôc  par  conféquent  Roi  de  fait.  J’ai  reconnu 
cet  autre  Prince , parce  que  fon  droit  m’a  paru  fondé  ; ôc 
quoiqu’il  ne  pofsède  qu’une  partie  de  l’Etat , ou  qu’il  n’en 
pofsède  rien  du  tout , il  n’en  eft  pas  moins  Roi  de  droit.  On 
a recours  à ces  diftinêlions  plus  ingénieufes  que  folides.,  pout 
fauver  les  apparences  : conduite  trop  ordinaire  aux  Princes , 
ôc  que  les  loix  de  la  politique  autorifent  plus  qu’elles  ne  la 
juftifient  ! Si  l’on  ofoit , on  diroit  à la  face  de  l’Univers  ; j’ai 
varié , parce  que  j’ai  trouvé  mon  avantage  à varier,  ou  parce 
que  j’y  ai  été  contraint.  Mais  cet  aveu  coûteroit  trop  à l'a- 
mour propre  ôc  à la  réputation. 

Obfervons  que  , dans  les  différends  des  Catholiques  , le 
Pape  eft  celui  de  tous  les  Princes  auquel , en  tant  que  Pape  , 
il  eft  le  moins  permis  de  rcfufer  à l’un  des  Prétendans  un  titre 
qu’il  accorde  à l’autre , fans  violer  la  néutralité  que  la  qualité 

(b)  Celui  d'Urrcche . 

(c)  Ciement  XI. 

(<J)  En  1701.  , 

ie)  En  1 70 
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de  Père  commun  des  Fidèles  lui  donne  avec  tous.  Un  Sou- 
verain peut  rompre  tout  commerce  avec  un  autre  Souverain 
qui  l’offenfe  par  la  reconnoiflance  injurieufe  d’un  titre  con- 
tefté  ; mais  ni  le  Pape  ne  peut  rompre  tout  commerce  avec 
un  Prince  Catholique , fans  manquer  au  devoir  de  Père  com- 
mun , ni  un  Prince  Catholique  avec  le  Pape,  fins  manquer 
au  devoir  d’Enfant  de  l’Eglife.  Revenons  aux  principes  des 
Ambaflades. 


Si  la  feule  pofleflion  d’un  Etat  acquiert  au  poffeffeur  le 
droit  d’Ambaffade  , il  en  faudroit  conclure  que  le  Prince 
dépoffédé  eft  privé  de  ce  droit , puifqu’il  eft  privé  de  l’état  • 
auquel  ce  droit  eft  attaché  ; mais  comme  le  droit  à la  Sou- 
veraineté lui  demeure , qu’il  n’a  pas  renoncé  à fon  Etat , 
qu’il  en  a été  chaffé  par  violence,  & que  le  tems  peut  amener 
des  changemens,  fes  Miniftres  font  fous  la  prote£lion  du 
Droit  des  Gens  , dès  qu’on  a trouvé  à propos  de  les  admettre. 

Ceux  de  l’ufurpateur  en  doivent  jouir  aufli , dès  qu’ils  font 
admis. 

■ , VII» 

En  abdiquant  la  Couronne , un  Prince  renonce  au  droit  De  i»  Jouiu 
d’Ambaflade  attaché  inféparablement , non  à fa  perfonne , Prince  qui  i ab- 
mais  à fa  Souveraineté.  Le  caraftère  de  la  Royauté  concilie  ccregnanc* 
au  Prince  qui  en  a été  décoré , un  refpefl  dont  aucun  homme 
ne  doit  jamais  fe  difpenfer.  Quelque  part  qu’il  foit , lors  mê- 
me qu’il  eft  defeendu  du  trône  , .il  doit  être  honoré;  mais  - 
en  abdiquant  la  Couronne , il  a renoncé  à tout  exercice  de 
la  puiflance  fouveraine  , fit  par  conféquent  à l’ufage  des  Am- 
baflades qui  en  émane;  les  droits  en  font  paffés  à fon  fuc- 
ceffeur  ; & de  tous  ceux  de  la  Royauté  , il  n’a  confervé  que 
des  égards  purement  perfonnels. 

J’expliquerai  ailleurs  (f)  la  différence  qu’il  y a entre  les  De.  AmbsTt- 
Corfaires  & les  Pirates , & je  ferai  voir  que  les  Pirates  ne  font 


(/)  Vojef  (h rts  It  chip,  i de  ce  mfme  volume  la  fe£l.  > , au  fommaire:  Les  Pirates 
font  les  ennemis  de  toutes  les  Nations,  St  toutes  les  Nations  font  en  droit  de  les 
exterminer. 
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point  de  juftcs  ennemis.  Il  fuflît  de  remarquer  ici  qu’ils  né 
peuvent,  par  conféquent , ni  envoyer  des  Ambafladeurs , ni 
mettre  fous  la  proteétion  du  Droit  des  Gens  les  Miniftrcs  qui 
feroient  envoyés  de  leur  part.  Ce  n’eft  pas  qu’on  n’ait  ac- 
cordé autrefois  le  droit  d’Ambalfade  à des  brigands  & à des 
fugitifs  des  Monts  Pyrénées  ( g );  mais  cet  exemple  unique,’ 
produit  par  des  circonftances  particulières , ne  peut  tirer  à 
conféquence. 

Les  Corfaires  n’ont  pas  le  droit  des  armes  par  eux-mèmes  J 
ce  droit  n’appartient  qu’aux  Puiffances  dont  ils  ont  une  Com- 
milfion  : ils  n’ont  par  conféquent  pas  le  droit  d’Ambaflade- 
Si  les  Princes  de  l’Europe  reconnoiffent  les  Miniftres  d’Alger," 
de  Tunis  & de  Tripoli , c’eft  parce  qu’on  regarde  les  Chefs 
de  ces  trois  pays  d’Afrique  comme  Corfaires  ôc  non  comme 
Pirates;  c’eft  à caufe  de  l’étendue  de  leurs  pofleflions  ; c’eft 
parce  qu’ils  ont  une  République  , une  Cour,  un  tréfor  , des 
Citoyens  ; c’eft  enfin  à caufe  de  la  liaifon  de  leurs  Etats  avec 
, l’Empire  Turc  dont  ils  font  tributaires, 
j mV  Les  Auteurs  qui  ont  examiné  fi  le  droit  d’Ambaflade  ap- 

vcjncuu  ciné-  partenoit  aux  Vicaires  Généraux  des  Pays-Bas,  aux  Gouver- 
neurs du  Milanez,  aux  Vicerois  de  Naples  & de  Sicile,  dans 
un  tems  que  ces  divers  pays  étoient  à la  Couronne  d’Efpa- 
gne  , ont  rapporté  des  exemples  qui , oppofés  les  uns  aux 
autres  , laiflent  la  queftion  indécife.  Des  Princes  ont  reçu 
fans  difeuflion  des  Ambafladeurs  qui  leur  étoient  envoyés 
par  ces  Gouverneurs  , d autres  ont  refufé  de  les  connoître. 
Tout  cela  inftruit  du  fait,  mais  c’eft  du  droit  qu’il  s’agit  ; 6c 
c’eft  fur  quoi  il  eft  plus  aifé  de  fe  déterminer. 

Les  petits  Princes  ont  des  ménagemens  obligeans  pour  des 
particuliers  qui  gouvernent  des  Etats  confidérables,  dans 
le  voifinage  des  leurs;  mais les  grands  Potentats  mefurent  un 

(g  ) Licerct  ne  civibus  de  pace  Legatoj  mittere,  quod  etiara  fugitivii  ab  fallu 
Pjrcnito  prxdombufque  licuidct.  Cqfar , de  bcLio  avili  U b.  III. 

peu 
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peu  plusieurs  démarches.  Des  Officiers,  des  fujets,  ne  peu- 
vent donner  un  cara&ère  de  Miniftre  public  à celui  qu  ils 
chargent  d’une  négociation  ; Ôc  le  droit  d’Amba(Tade,qui  s’ap- 
partient qu’aux  Souverains,  ne  peut  être  communiqué  à des 
Gouverneurs , que  par  la  volonté  expreffe  de  leurs  maîtres  , 
ôc  par  une  volonté  écrite  d’une  manière  qui  ne  laiffe  aucun 
lieu  à l’équivoque  , qui  fade  voir  que  ces  Gouverneurs  n’a- 
giffent  point  par  leur  propre  autorité , 6c  que  ce  font  leurs 
maîtres  ôc  non  eux  qui  exercent  le  droit d’Ambaffade.  Notre 
Louis  XII,  envoyant  le  Cardinal  d’Amboife  fon  premier 
Miniftre  dans  le  Milanez  , lui  accorda  des  lettres-patentes 
qui  l’établiffoient  foji  Lieutenant-Général,  repréfentant  fa 
perfonne  , & qui  lui  donnoientlc  pouvoir  cle  traiter  avec  les 
Princes  , d'en  recevoir  des  Ambaffades  , de  leur  en  envoyer , 6c 
de  faire  généralement  dedans  6c  dehors  le  Royaume  , ce  que 
le  Roi  y pourroit  faire  en  perfonne  ( i ). 

La  volonté  du  Prince  ne  fe  préfume  ni  ne  fe  fupplée.  Com- 
ment, dans  de  fi  grands  intérêts , admettre  une  ficlion  que 
le  Droit  Civil  n’admet  pas  dans  les  moindres  affaires  des 
particuliers  ! De-là,  il  réfulte  qu’aucun  Gouverneur  n’a  droit 
d’Ambaffade  , ôc  que  les  perfonnes  qu’il  envoie  de  fon  chef, 
dans  les  Cours  voifines  de  fon  Gouvernement , n’y  doivent 
être  confidérées  que  comme  fes  âge  ns.  T 

Comme  dans  le  Droit  Civil  un  Juge  délégué  ne  peut  fub-  d ®t'* 
déléguer  , dans  le  Droit  des  Gens  un  Ambaffadeur  ne  peut 
fubftituer  un  autre  Ambaffadeur  à fa  place. 

Un  Souverain  , qui  ne  veut  avoir  qu’un  Ambaffadeur  dans 
une  Cour,  ôc  qui  appréhende  que  fes  négociations  ne  foienc 
interrompues  par  la  mort  de  cet  Ambaffadeur  , doit  prendre 
la  précaution  de  mettre  auprès  de  ce  Miniftre  quelque  per- 
fonne qui  ait  droit  de  le  remplacer.  C’eft  fur  ce  pied  qu’à 


(i)  Vie  d’ Amboif: , par  le  Gendre.  Amjlerim  , 17 16  , in-40.  p.ig.  ioî. 
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l'avant-dernière  Diète  d’élp&ion  à Francfort  ( k ) , le  Che- 
valier de  Belle-Ifle  accompagna  le  Maréchal  fon  frère  ; 6c 
Cjrvajal,  le  Comte  de  Montijo.  Le  Chevalier  de  Belle-Ifle 
avoir  une  lettre  de  créance  du  Roi  de  France , qui  lui  don- 
noit  la  qualité  d’Ambaffadeur  extraordinaire,  au  cas  que  le 
Maréchal  de  Belle-Ifle  vînt  à mourir  pendant  la  Diète  ; 6c 
Cavajal  en  avoit  une  du  Roi  d’Efpagne  qui  le  fubllituoit  au 
Comte  de  Montijo  en  pareil  cas. 

Le  Souverain  peut  aufli  autorifer , par  un  pouvoir  exprès 
fon  Ambafladeur  à fubllituer  un  autre  Ambafladeur  à fa  place; 
mais  cette  voie  n’eft  pas  Rire.  Le  Prince  avec  qui  l’on  doit 
traiter , jaloux  de  fon  rang , eft  en  droit  de  la  contredire; 
11  peut  penfer  que  nommer  lui-même  fes  Ambafladeurs , 
par  exemple,  pour  un  Congrès,  6c  les  autorifer  à traiter 
avec  d’autres  Ambafladeurs  qui  n’ont  pas  été  nommés  im- 
médiatement par  leur  Souverain , c’eft  mettre  dans  la  ma- 
nière de  traiter  une  différence  qu’il  ne  doit  pas  fouffrir , à 
moins  que  les  conjonctures  ne  demandent  qu’il  paffe  par 
deflùs tous  les  incidens  qui  peuvent  l’éloigner  de  fon  ob- 
jet. Il  y a en  cela  une  forte  d’inégalité  : mais  l’éloignement 
du  lieu  où  réfide  le  Souverain  , peut  ou  l’effacer  ou  la  di— 
minuer  (/). 

dt»Dj  A“o,ir*’  Les  gouvernent  les  Etats  Monarchiques 

ch  e.  pendant  la  pendant  la  minorité  des  Rois  , n’ont  pas  pour  eux-mêmes 

minorité  des  * * , 

• <>an.  ica  Je  droit  d’Ambaflade.  L’adminiftration  publique  doit  fe  faire 
Cottranne  11  f°us  nom  R°i  m*neur , 6c  celui  qui  en  eft  le  dépofi- 
rtâès^*.1”  ‘“‘taire,  l’exerce  dans  toute  fa  plénitude;  mais  l’autorité  du 
Régent  n’eft  qu’empruntée  ( m ).  Ce  ne  font  donc  pas  les 
Ambaffadeurs  du  Régent , ce  font  ceux  du  Roi  qui  doivent 
être  reconnus. 


(k  ) Qui  cleva  à l’Empire  l'Elefletir  de  IJavière  , le  14  de  Janvier  1741. 

( l ) Voyt\  demie  traijicme  chap.  de  ce  Traité,  la  feClion  des  Pieim-pouvoir», 
( a)  Voyi  le  Traité  du  Droit  Public. 
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Que  fi  la  fuccefilon  à la  Couronne  «ft  conteftée  entre 
divers  prétendans  , les  Etats  du  Royaume  peuvent  envoyer 
en  leur  nom  des  Ambaïïadeurs  («) , parce  qu’ils  ont  dans 
leurs  mains  l’autorité  publique. 

Le  Roi  élu  meurt , mais  l’Etat  éle&if  ne  meurt  point.  La 
Puiflance  Souveraine,  qui  en  règle  ladeftinée,  doit  néceflai- 
rement  réfider  fur  la  tête  de  quelqu’un.  Pendant  les  inter- 
règnes , dans  les  Monarchies  éleêlives  , le  Primat , les  Sé- 
nateurs, les  Etats-Généraux,  ceux  enfin  qui  font  revêtus  de 
la  puiflance  publique,  ont  inconteftablement  le  droit  d’Am- 
baflade. 

C’eft  ici  qu’il  faut  examiner  fi  les  villes  Hanféatiques  ont 
aufii  droit  d’Ambaflade. 

La  Hanfe  Teutonique  prit  naifiance  pendant  le  long  inter- 
règne d’Allemagne,  fie  tire  fon  origine  d’un  Traité  que  firent 
entre  elles,  vers  le  milieu  du  treizième  fiècle  (o),  les  villes 
de  Hambourg  fit  de  Lubeck.  Les  conditions  de  ce  traité 
furent  que  la  ville  de  Hambourg  nettoyeroit  de  voleurs  & de 
brigands  le  pays  d’entre  laTrave  (p)  fie  Hambourg,  6c  que 
depuis  cette  ville  jufqu’à  l’Océan , elle  empêcheroit  les  Pi- 
rates de  faire  des  courfesfur  l’Elbe  ; que  la  ville  de  Lubeck 
pdycroit  la  moitié  des  frais  de  cette  entreprife  ; que  ce  qui 
regarderoit  l’avantage  de  ces  deux  villes,  feroit  concerté  en 
commun  , Ôc  qu’elles  uniroient  leurs  forcés  pour  maintenir 
leurs  libertés  6c  leurs  privilèges. 

Lorfqu’on  vit  ces  deux  villes  s’accroître  de  jour  en  jour, 
par  le  commerce  que  les  Pirates  troubloient  auparavant , ôc 
que  cette  union  rendoit  plus  fur  £c  plus  facile,  les  villes  voi- 

( n ) Voye\  /' Ambaiïa.-îeur  de  Wicqutfart , édition  de  la  Haye  de  1724 , tom.  1.  pag. 
71  ; &•  mon  Traité  du  Droit  Public . 

(0)  En  1141.  Voy- c Lambeicui , Leilnirp  , Ann.  Hamburg.  ad  anr.os  j i C4  &• 
1240  ; le  livre  U de  i'Hiftoire  de  Tbou  ; IHiJloire  d'AlUir.agne  par  Barre  , fous  les 
ans  II«4,  ii()  , i:i<  f>  1172. 

(p  ) Rivière  qui  l'orme  le  port  de  Lubeck  & le  jette  dans  la  mer  Baltique. 

N ij 


xir. 

St  les  Ville» 
Hanféatiques  ont 
droit  d’Anibafla- 
dc. 
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fines  demandèrcnrà  s’aflocier  avec  elles  , pour  jouir  des  mê- 
mes avantages , & furent  admifes  dans  l’union.  On  àppella 
cette  Société  Hanfe , de  l’exprefiion  Allemande  An-geel  qui 
lignifie  fur  le  bord  de  la  mer  ( */  ) , ou  de  l’ancien  mot  Han/a 
qui  vouloit  dire  commerce  , & qui , dans  notre  langue , doit 
par  conféquent  s’exprimer  par  alliance  ou  par  traité  de  com- 
merce. La  Hanfe  devint  fi  célèbre  que  quantité  de  villes 
détour  pays  demandèrent  à être  admifes  au  nombre  des  Han- 
féatiques.  Les  Souverains  de  divers  Etats,  pour  attirer  chez 
eux  le  commerce  de  la  Hanfe,  lui  accordèrent  divers  privi- 
lèges; fcc  elle  en  reçut  de  grands,  fpécialement  des  Empe- 
reurs Charles  IV,  Frédéric  IV,  & Maximilien  II.  Les  qua- 
tre Métropoles  étoient  Lubeck,  Cologne,  Brunfwick  fcc 
Dantzick.  On  compta  parmi  ces  villes , Bruges , Dunker- 
que , Anvers,  Oftcnde  , Dordrecht,  Rotterdam  , Amfler- 
dam  , dans  les  Pays-Bas  ; Calais,  Rouen,  St.  Malo,  Bor- 
deaux , Bayonne  fcc  Marfeille  , en  France;  Barcelonne  , Sé- 
ville fcc  Cadix,  en  Efpagne  ; Lifbonne  en  Portugal;  Li- 
vourne, Mefiine  ôt  Naples,  en  Italie;  Londres  en  An- 
gleterre , ôte. 

Charles-Quint , qui  croyoit  cette  fociété  contraire  aux 
vaftes  projets  dont  il  étoit  occupé  , ne  négligea  rien  pour  la 
détruire  fourdement.  Elle  avoit  été  formée  dans  un  tems  où 
les  Princes  d’Allemagne  ne  jouiflbient  que  d’une  autorité 
précaire  dans  leurs  Etats  : mais  à mefure  qu’ils  aggrandirent 
leur  puillance,  ils  éprouvèrent  que  les  privilèges  que  leurs 
Prédécefleurs  avoient  accordés  pour  encourager  le  com- 
merce , ne  fervoient  qu’à,  rendre  leurs  vaffaux  moins  do- 
ciles , ôt  prirent  leur  tems  pour  détacher  de  la  Hanfe  Tcuto- 
nique  les  villes  de  leur  domination  qui  s’y  étoient  jointes, 
& pour  les  fubjuguer  entièrement.  Ailleurs  même  qu’en  Al- 
lemagne , divers  Princes  trouvèrent  plus  davantage  à favo- 

(?)  Fjtdui  Hanicaticum.  Truité  fait  entre  du  allies  voifins  de  lu  «er. 
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rifer  le  commerce  particulier  de  leurs  fujets  ; & il  fe  forma 
dans  leurs  Etats  , des  Compagnies  qui  firent  non-feulement  le 
commerce  ordinaire , mais  même  des  découvertes  6c  des 
acquifitions  en  Afrique  ôc  en  Amérique.  La  fituation  des 
villes  Hanféatiques  fur  toutes  les  mers  ôc  fur  toutes  les  gran- 
des rivières  de  l’Europe , qui  avoit  été  d’abord  la  caufe  de  leur 
profpérité  , le  devint  enfuite  de  leur  ruine  ; parce  que  leur 
éloignement, qui  les  mettoiten  état  d’embrafler  un  commerce 
plus  varié  & plus  étendu  , ne  leur  permettoit  pas  de  fe  fe- 
courir  promptement  contre  leurs  ennemis.  Plus  les  villes 
Hanféatiques  fentirent  leur  affoiblilTement , moins  il  y eut 
d’union  entre  elles;  6c  voulant,  les  unes  aux  dépends  des 
autres  , réparer  les  pertes  que  leur  caufoit  leur  décadence , 
elles  ne  firent  que  la  hâter.  Cette  Société , prefque  ruinée 
par  fes  querelles , dont  les  Flamands  6c  les  Hollandois  avoient 
habilement  profité , perdit  toute  efpérance  de  fe  relever , 
dès  que  les  Nations  les  plus  puiffantes  voulurent  faire  le 
commerce  par  elles-mêmes.  Enfin  quelques  villes  ne  pou- 
vant plus  fournir  leur  part  des  contributions , fe  retirèrent 
d’une  fociété  qui  leur  étoit  onéreufe.  C’eft  par  ces  diverfes 
voies  que  cette  foCiété  qui  avoit  vu  jufqu’à  quatre-vingt  villes 
fur  fa  lifte,  a été  peu  à peu  réduite  à l’état  oùelleeftaujour-* 
d’hui.  La  Hanfe  Tcutonique  ne  fubfifte  plus  que  dans  trois 
villes,  Lubeck  ,*  Brême  6c  Hambourg  (r). 

Les  villes  dont  l’alliance  Hanféatique  étoit  compofée 
n’étoient  pas  fouveraines  , mais  municipales  ôc  dépendantes 
des  Princes.  Elles  n’ont  jamais  formé  un  Etat  fouverain , 
mais  feulement  une  fociété  de  marchands  , qui  n’avoit  que 
la  confidération  qu'exige  la  fureté  de  la  navigation.  La 
Hanfe  Téutonique  n’ayoit  donc  pas  droit  d’Ambaflade;  6c 
ft  ce  droit  n’appartenoit  pas  à la  Hanfe  , il  peut  encore  moins 

(r)  Jean- Ange  Verdenhager  G-  Joachim  liage-Mayer , font  les  deux  Auteurs  qui 
ont  le  plus  approfondi  cette  matière  , O qui  n'y  ont  rien  laijjé  à aèjirer. 
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appartenir  aux  trois  villes  qui  n’en  font  que  les  relies  , que 
l’ombre.  Lubeck  & Brême  , qui  ne  tirent  pas  beaucoup  d’a* 
vantage  de  la  fociété  Hanféatique , tiennent  à honneur  d’ê- 
tre villes  Impériales  libres  , ôc  en  prennent  la  qualité.  Si 
la  ville  de  Hambourg  tâche  d’entretenir  l’idée  de  la  Hanfe 
Teutonique,  c’eft  parce  quelle  ne  peut  fe  faire  reconnoî- 
tre  ville  Impériale  libre,  attendu  que  le  Roi  deDannemarck 
prétend  qu’elle  fait  partie  de  fon  Duché  deHolllein  (y").  Le 
Roi  de  France  fait  l’honneur  à ces  trois  villes  de  conclure 
avec  elles  des  traités  de  commerce  ; mais  il  ne  donne  à 
fes  Minillres  que  la  qualité  de  Commiflaires , ôc  les  leurs 
n’ont  que  celle  de  Députés  (r). 

s-,  k ' d!ôi«  U eft  de  petits  Princes  qui  n’ont  ni  rang  ni  féance  parmi 

pki  les  autres  Souverains  , & qui  n’ont  aucun  caraêtère  de  Sou- 
contmc  aux  fia*  veraineté  , hors  du  territoire  de  leur  domination.  Ces  Prin- 
# •ici.1'  M“'ir  ces  ne  peuvent  avoir  ni  AmbalTadeurs , ni  Envoyés  , ni  au- 

cuns Minillres  publics.  Ni  eux,  ni  leurs  Députés  ne  jouiflent 
des  privilèges  que  le  Droit  des  Gens  accordent  aux  Princes 
étrangers  6c  à leurs  Minillres.  Les  traitemens , les  rangs , les 
diftinêlions  des  Princes  Souverains  dans  un  Etat  étranger,' 
dépendent  de  leur  puiftance  plus  ou  moins  grande  ; 6c  les 
• Princes  dont  je  parle  n’entrent  point  en  fociété  avec  les 
autres.  Il  y a , dit  un  Jurifconfultc  François  , de  petites 
Seigneuries  Souveraines, dont  les  Princes  f quoiqu’ils  ufene 
du  même  pouvoir  que  les  Monarques,  n’ont  toutesfois  hors 
. de  leur  territoire  aucun  rang  d’honneur  parmi  les  autres 

Souverains  («).  Cela  eft  certain.  On  en  voit  des  exemples 

• 

( D Voye[  /’AmbaHâdeur  de  Wicquefort , p.  jufqui  49  du  i«%  val.  édition  de  la 
Haye  de  1724. 

C t ) Traité  de  Commerce  entre  la  France  0“  les  Villes  Hanféatiques  du  lü de  Septem- 
bre 1716,  rapporté  page  478  de  la  i«.  partie  du  S',  tel.  du  Corps  uniterjel  aiyiomat. 
du  Droit  des  Gens. 

( u)  Lcj/fcau  , Traité  du  Seigneuries,  c.  1 , n.  sf. 
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dans  toute  l’Europe.'  L’Allemagne  & l’Italie  en  fourni  fient 
mille , & nous  en  avons  plufieurs  en  France  ( x ). 

Au  relie , un  Souverain  qui  a voix  & féance  parmi  les 
autres  Souverains , envoie  , à fon  gré , un  ou  plufieurs  Mi- 
niftres  , & leur  donne  tel  titre  qu’il  juge  à propos.  Le  Droit 
des  Gens  n’a  limité  par  aucune  loi  le  nombre  des  Minillres , 
& il  n’en  a fait  aucune  non  plus  qui  ait  déterminé  la  qua- 
lité dont  le  Souverain  qui  les  emploie  doit  les  revêtir.  Pour- 
vu que  le  titre  que  l’Etat  leur  communique,  ne  foit  ni  in- 
connu, ni  hors  d’ufage  , cet  Etat  ne  donne  aucun  fujet  de 
plainte  aux  autres  Etats.  En  tout  cela  , chaque  Prince  règle 
fa  conduite  fur  fes  intérêts  & fur  fes  vues. 

Les  Athéniens  envoyèrent  (_j/  ) dix  Ambafladeurs  à Phi- 
lippe père  d’Alexandre , pour  lui  demander  la  paix  ; les  Sam- 
bartes , nation  des  Indes  , cinquante  à Alexandre  ; les  Am- 
phiûions,  au  nom  de  la  Grèce , quinze  ; les  Scythes,  vingt; 
Alexandre  en  envoya  cinquante  au  Sénat  des  Maniciens  ; 
les  Carthaginois  en  envoyèrent  trente  à Tyr  , afliégé  par 
Alexandre  ; les  Romains , deux  à Annibal  afliégeant  Sagonte  ; 
les  Carthaginois , trente  à Scipion , dans  deux  Ambaflades  , 
avant  & après  la  défaite  d’ Annibal;  les  Crétois(^)  , trente 
aux  Romains.  Pour  ne  point  rapporter  d’autres  exemples  , 
Artaxerxès  I , Roi  des  Parthes , en  envoya  quatre  cens  ( <SC  ) 
à Alexandre  Sevère  qui  lui  faifoit  la  guerre  en  perfonne. 

Cetufage  d’envoyer  plufieurs  Ambafladeurs,  venoit  peut- 
être  de  la  penfée  où  l’on  étoit  que  des  collègues  pouvoient 
contribuer  mutuellement  au  fuccès  de  l’Ambaflade,  & il 
étoit  fi  établi  parmi  les  anciens,  qu’il  fournit  à Tigrane , Roi 

(x)  Le  Prince  de  Dombes,  le  Duc  de  Bouillon  , le  Prince  de  Monaco  ,&  quel- 
ques Seigneurs  moins  confîdérables  qui  ont  des  petites  terres  en  Souveraineté , com- 
me le  Comte  d’Orval  Bethune  qui  pofiede  la  Principauté  d’Hcnriçhemont. 

(r)  L'an  J4«  avant  J.  C. 

(t  ; 66  ans  avant  J.  C. 

(&0  yen  l’an  iji  depuis  J.C, 


XIV. 

Un  Smivcnin 
reconnu  envoie , 
à fon  gré , uno'i 
plulîeuri  M'mif- 
trct,&Ieur  donne 
jufqu’i  un  cer- 
tain point  tel  ti- 
tre à relie  fuite 
qu’il  jugeàpro- 
poi> 
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d’Arménie,  la  matière  d’une  penfée  fort  agréable.  Lucullus,” 
marchant  avec  une  petite  armée  contre  ce  Prince  dont  les 
troupes  étoient  nombreufes,  S’ils  viennent  ( dit  l’Arménien  ) 
comme  Ambajfadeurs  , ils  font  beaucoup  ; s'ils  fe  pi  éf entent 
comme  ennemis  , ils  font  bien  peu  (a). 

Cet  ufage  pouvoit  aufli  avoir  fa  fource  dans  le  defir  que 
le  Prince  qui  envoyoit  l’Ambaflade  avoit  de  marquer  de  la 
eonfidération à ÜEtat  auquel  elle  étoit  dellinée.  Nous  voyons 
que  Démétrius  Poliorcètes  regarda  comme  une  marque  de 
mépris  , que  les  Lacédémoniens  ne  lui  euffent  député  qu’un 
feul  Ambafladeur  (b).  Il  en  marqua  fon  étonnement  par  cette 
exclamation:  Quoi!  les  Lacédémoniens  ne  in  envoient  qu'un 
Atnb  a fadeur  ! Dans  le  goût  fententieux  de  fa  nation,  l’ Am- 
bafladeur Spartiate  répondit  froidement  : Un  auprès  d'un. 

Il  y a longtems  que  les  Souverains  ne  font  plus  étonnés 
de  ne  voir  arriver  dans  leur  Cour  qu’un  feul  Ambafladeur. 

Les  Princes  qui  envoient  plus  d’un  Miniftre , n’en  nomment 
que  deux  ou  trois  tout  au  plus  ; mais  le  Droit  des  Gens  laifle 
à cet  égard  une  liberté  entière , à moins  que  les  Ambafladcurs 
ce  vouluflent  mener  à leur  fuite  un  nombre  de  domeftiques 
allez  grand  pour  donner  de  l’inquiétude  dans  les  endroits  où 
ils  partent.  Le  Duc  de  Feria,  qui  vint  en  France  dans  le  com- 
mencement du  dix-feptième  fiècle  (c)  , de  la  part  du  Roi  * 
d’Efpagnc.,  pour  faire  complimenta  Louis XIII , fur  l’afla- 
finat  de  Henry  IV  , avoit  une  fi  grande  fuite  , que  le  Gou- 
verneur de  Bordeaux  lui  refufa  l’entrée  de  cette  ville.  Il  fit 
marquer  à l’Ambafladeur  fon  logement  dans  les  Fauxbourgs  , 

& lui  fit  dire  qu’il  ne  le  recevroit  pas  dans  fa  place,  parce  que 
fon  équipage  reflembloit  à une  petite  armée,  d’où  il  pouvoit 
aifément  fortir  mille  moufquets.  La  conduite  du  Gouverneur 

( 4 1 Luccullu*  difoit  que  le  J.ion  ne  fait  aucune  atten  tion  au  nombre  de  brebit  ; 

& l’événement  juftifia  ce  qu'il  difoit. 

( b ) Piutar.  in  Ajiopktli, 

(O  E,n  1610. 
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devoit  être  approuvée , & elle  le  fut.  Le  fameux  Koulikan 
n’envoya,  il  y a onze  ans  (d) , qu’un  feul  Ambafladeur  en 
Ruiïie;  mais  cet  Ambafladeur  avoit  une  fuite  de  plus  de  deux 
mille  perfonnes  , & il  fallut  que  le  Czar  ( e ) fit  marcher  des 
troupes  , pour  diriger  & contenir  une  fuite  fi  nombreufe. 

Les  Ambalfades  du  Corps  Helvétique  font  toujours  nom- 
breufes  , parce  que  chaque  Ganton  nomme  fes  Ambafia- 
deurs  , quoique  le  Corps  de  l’Ambaflade  reçoive  fa  million 
de  tout  le  Corps  Helvétique.  La  dernière  Ambaflade  des 
SuilTes  en  France  (f)  étoit  de  quarante-deux  perfonnes. 

Section  VII. 

Des  privilèges  des  Alinifires  publics , réputés  abfens 
de  l'Etat  ou  ils  réfident. 

J xVi 

Tous  les  Miniftres  publics  ont  le  privilège  ; Pri,;ièges  cotm 

_ T'y  »a  . , f mun*  a ton*  Ici 

I.  De  n être  jufticiables  que  de  leurs  maîtres  , & dêtre  Minaii«raWi«. 
abfolument  exempts  de  la  jurifdiêlion  du  Souverain  auquel  ils 

ont  été  envoyés.  Comme  leurs  perfonnes  & leurs  maifons  font 
réputées  repréfenter  leur  Nation  entière  , ils  font  fpéciale- 
ment  fous  la  proteâion  du  Droit  des  Gens  ; ils  jouilfent  d’une 
liberté  indéfinie  dans  les  Etats  où  ils  réfident;  & ils  y font 
aufii  affranchisde  tous  liens  , que  s’ils  en  étoient  abfens. 

II.  D’avoir  une  Chapelle  dans  l’enceinte  de  leur  HôteJ  i 
pour  y faire  les  cérémonies  de  la  Religion  qu’ils  profeiïent  , 
quand  même  cette  Religion  feroit  prohibée  dans  les  lieux  où 
ils  exercent  leur  miniftère.  Ils  peuvent  même  recevoir  dans 
leurs  Chapelles  les  fujets  du  Souverain  du  pays,  fauf  à ce 
Souverain  d’empêcher  fes  fujets  d’y  aller , ou  de  les  punir 
d’y  avoir  été. 

(dh  En  1741. 

(e)  Jean  III  ( Brunfwiclt  Bevern  ) qui  ayant  commence  à régner  en  1740  , fut 
cictrùncen  1741  par  la  Caarine  Eli&betb  Petrowna. 

(/)  En  166 3.  > 

[Tome  V~,  O 


Digitized  by  Google 


ictf  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT. 

III.  De  pouvoir  donner  dans  leurs  hôtels  , aux  fujets  du 
pays  , un  afyle  inviolable, 

IV.  De  faire  pafTcr  les  denrées  néceffaires  pour  la  fubfi- 
lîance  de  leurs  maifons , fans  payer  les  droits  d’entrée  qui  en 
feroient  dus  , fi  elles  étoient  deftinées  pour  les  fujets  de  l'E- 
tat.Cc  privilège-cia  befoin  d’un  détail. 

Les  Ambaffadcurs  qui  alloientà  l’ancienne  Rome , payoienc 
les  droits  des  marchandifes  & des  denrées  qu’ils  y porroient 
de  leurs  pays  , mais  ils  en  étoient  exempts  pour  celles  qu’ils 
remportoient  chez  eux  ( a ).  Cet  article  a été  réglé  diffé- 
remment par  les  anciens  peuples;  mais  les  Nations  moder- 
nes font  prefque  toutes  dans  l’ufage  que  je  viens  de  dire  ; 
& dans  quelques  pays , les  Miniftres  publics  reçoivent  du 
Souverain  une  fomme  qui  leur  tient  lieu  de  l’immunité. 
II  n’y  a d’autre  règle  à cet  égard  , que  l’ufage  auquel  il  faut 
toujours  fe  conformer.  Trois  Cours  de  l’Europe  ont  fait  ^ 
fur  ce  fujet , les  changemens  que  je  vais  expliquer. 

L’Impératrice  de  Ruflie  fit  communiquer  , il  y a cinq  ans  , 
aux  Miniftres  étrangers  réfidens  dans  fa  Cour,  une  Déclara- 
tion portant , que  fes  Miniftres  ont  toujours  été  obligés  , 
dans  les  autres  Cours , de  payer  les  droits  de  Douane  qui 
y font  établis  , pendant  que  ceux  de  ces  autres  Cours  en 
ont  été  exempts  dans  la  fienne.  Cette  PrineefTe  leur  fait  parc 
dé  la  réfolution  qu’elle  a prife  de  faire  cefTer  cette  franchife  , 
à commencer  au  premier  jour  de  l’année  fuivante  : & elle  leur 
annonce  qu’ils  feront  tenus  à l’avenir  de  laiffer  vifiter  à la 
Douane  toutes  les  denrées  & autres  effets  qu’ils  feront  venir 
pour  leurs  provifions  ; d’en  payer  les  droits , & de  faire  dé- 
clarer la  jufte  valeur  de  ces  denrées  & effets , s’ils  ne  veu- 
lent hafarder  que  les  Commis  de  la  Douane  ne  les  retien- 
nent , en  cas  que  ces  Commis  jugent  que  la  déclaration  qu’on 
aura  faite  fera  au  dèffous  de  leur  valeur,  en  payant  , outre 

( -O  L-  y UI , c,  f< jd. 
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le  prix  déclaré,  le  furplus  ordinaire,  en  conformité  desrè- 
glcmens  de  la  Douane  (6). 

Le  Roi  de  Pologne  Ele&eur  de  Saxe  fit  faire , il  y a qua- 
tre ans  , une  Déclaration  contenant , qu’il  fera  obferver  dans 
fes  Etats,  6c  particulièrement  dans  faRéfidence  , une  parfaite 
réciprocité  envers  tous  6c  un  chacun  des  Miniftres  étrangers  , 
félon  ce  qui  fe  pratique  à leurs  Cours  refpeélives  envers  fes 
Miniftres;  que  les  Officiers  de  la  Douane,  en  procédant  à la 
vifite  néceflaire  6c  ufitée  des  ballots  qui  arriveront  aux  Mi- 
niftres étrangers , y apporteront  toutes  les  facilités  poffibles,' 
& auront  pour  eux  tous  les  égards  dus  à leur  caractère  ; qu’il 
accorde  indiftin&ement  à tous  les  Miniftres  étrangers,  à leur 
arrivée , une  franchife  entière  de  tous  impôts  quelconques  , 
pour  tous  les  effets , meubles  6c  bagages  qu’ils  amèneront 
avec  eux , tant  pour  leur  ufage  que  pour  celui  des  perfon- 
ncs  de  leur  fuite  ; 8c  que  cette  franchife  aura  lieu  même  en 
faveur  des  Miniftres  étrangers  dont  les  Cours  n’ont  pas  obfer- 
vé  jufqu’ici  le  réciproque  envers  ceux  de  ce  Prince  ( c ). 

Enfin  la  Province  de  Hollande  a fupprimé  l’exemption  des 
•droits  d’accife  dont  jouiffoient  les  Miniftres  étrangers;  avec 
■ces  conditions,  que  la  fuppreffion  ne  regarderoit  que  ceux  qui 
ne  pourroiervt  prouver  que  les  Miniftres  de  la  République 
iouiffent  de  ce  privilège  auprès  de  leurs  Cours,  6c  que  cette  ré- 
folution  ne  commenceroit  à avoir  lieu  qu’à  l’expiration  du  Mi- 
niftèrede  ceux  qui  fe  trouvent  aêluelle  ment  en  exercice  (J). 

V.  Les  Miniftres  publics  ont  encore  le  privilège  d’être  à 
couvert  du  droit  de  Repréfailles  («),  6c  d’être  exempts  du 
•droit  d’ Aubaine  fur  les  effets  mobiliers  (/). 

(b)  Déclaraion  de  la  Clarine,  du  mais  de  Septembre  1747. 

CO  Déclaration  du  Hoi  de  Pologne,  EleScur  de  Saxe,  du  if,  de  Janvier  1748. 

{d)  Réjoîution  des  Etats  de  la  Province  de  Hollande , du  mois  d'Othlre  1 ; 44. 

(O  Voye dans  ia  10'.  jcélion  de  ce  cl.ap.  cefommaire  : Si  l’Ambaifadcur  efi  lîru- 
jnis  au  droit  de  Reprélailies. 

l/  ) Voye^  le  Truite  du  Droit  Public , ch.  7 , fcâl.  1 , au  foin  maire  t Quoi  r fi , à cet 
ÿard  ( n t'égnrd  du  droit  d' Aubaine  ) le  privilège  de  quelques  Villes  de  t rance  , de» 
Ecoliers,  des  Minillres  & des  Souverains  étrangers. 

Oij 
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V I.  De  jouir  d’une  liberté  entière  dans  toutes  fes  fonctions  , 
d’obtenir  des  audiences  lorfqu’il  les  demande  , & de  fe  reti- 
rer quand  il  veut.  T oujours  libre  dans  fes  démarches , il 
ne  doit  point  être  rcfufé  , quoique  ce  foit  qu’il  fouhaite  de 
raifonnable.  Il  y avoit  parmi  les  Anciens , obfervateurs  re- 
ligieux du  Droit  des  Gens  , un  crime  qu’ils  appelaient , 
d'audience  refufee  6c  de  retour  empêché. 

VII.  De  recevoir  du  Souverain  , à leur  départ,  un  prê- 
tent comme  une  marque  de  la  fatisfaclion  qu’il  a eue  de  leur 
conduite.  C’eft  l’ufage  de  toutes  les  Cours  ; ôc  cet  ufage  exi- 
ge quelques  obfervations.. 

Parmi  les  Grecs,  les  Ambafladeurs  n’étoient  ni  logés  nï 
défrayés  aux  dépens  du  public;  mais  les  particuliers  ex»r- 
çoient  l’hofpitalité  envers  eux  , à peu  près  comme  elle  étoit 
exercée  envers  les  autres  étrangers,  C’eft  ce  qu’on  peut, con- 
clure de  cet  endroit  de  Xenophon  ( g ) , où  il  reproche  aux 
Athéniens  d’avoir  refufé  l’hofpitalité  à un  Héraut;  ôc  d’un, 
autre  paffage  du  même  Auteur,  où  l’on  voit  que  les  Am. 
baffadeurs  de  Sparte  à Athènes  y prenoient  leur  loge- 
ment chez  une  perfonne  qui  faifoit  profeftion  publique  de 
recevoir  dans  fa  maifon  ceux  que  leurs  affaires  appclloient 
à Athènes.  Comme  les  Athéniens  ôc  les  Corinthiens  avoient 
défendu  à leurs  Ambafladeurs,  part  une  loi  expreffe,  de  re- 
cevoir abfolument  aucun  préfent  de  la  part  de  ceux  aux- 
quels ils  étoient  envoyés,  ils  fe  difpenfoientaufli  d’en  don- 
ner à ceux  des  autres  Nations,  à moins  que  ce  ne  fut  de 
ces  petits  préfens  d’amitié  qu’on  faifoit  aux  hôtes.  C’eft  de 
ce  prétexte,  félon  Démofthène  , que  Philippe,  Roi  de  Ma- 
cédoine , voulant  corrompre  certains  Ambaffadeurs  d’Athè- 
nes, fe  fervit  pour  leur  faire  accepter  des  fommes  confidé- 
rables  d’argent.  Cet  Orateur  {h)  foutient,  avec  fa  vehémence 

( g ) Lit.  V.  Hijl.  Grttr. . 

(h)  Detnojlh,  defalfd  légat'. 
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ordinaire  , que  c’étoit  un  crime  capital  d’en  recevoir  ; ôc 
l’hifioire  nous  apprend  que  quelques  Ambafladeurs  qui  furent 
convaincus  d’en  avoir  reçu , expièrent  ce  crime  par  leur 
mort.  On  étoit  fi  religieux  fur  ce  pointa  Athènes  , que  Cal- 
lias  , pour  cette  feule  raifon , y fut  condamné  à une  amende 
de  cinquante  talens , quoiqu’il  eût  conclu  une  paix  avanta- 
geufe  avec  le  Roi  de  Pcrfe. 

A Rome , il  n’étoit  pas  permis  aux  Ambafladeurs  des  en- 
nemis d’entrer  dans  la  ville  ; ils  fe  logeoient  à leurs  dépens 
dans  une  des  auberges  du  fauxbourg  : ôc  le  Sénat  qui , poui 
leur  donner  audience  , fe  rendoit  au  Temple  de  Bellone  , le- 
quel étoit  dans  ce  fauxbourg,  les  faifoitenfuite  accompagner 
par  des  gens  qui  avoient  ordre  de  ne  les  pas  perdre  de  vue , 
qu’ils  ne  fuffent  embarqués.  G’eft  par  refpeû  pour  cet  ufage, 
que  le  célèbre  Régulus  , prifonnier  des  Carthaginois , en- 
voyé de  leur  part  pour  faire  des  propofitions  de  paix,  voulut 
s’arrêter  dans  le  fauxbourg  de  Rome  (■/  ).  Souvent  même  , on 
ne  permettoit  pas  aux  Ambafladeurs  des  ennemis  d’entrer  en 
Italie,  6c  le  Sénat  leur  faifoit  dire  qu’ils  s’adreffaffent  aux  Gé- 
néraux qui  commandoient  les  armées  Romaines.  Mais  fi  les 
Ambafladeurs  venoient  de  la  part  de  quelque  Puiffance  amie  , 
ils  s’adrefloient  au  Préteur , pour  lui  apprendre  le  fujet  de 
leur  arrivée  6c  pour  fe  faire  marquer  un  Hôtel  ; on  les  lo- 
geoit  aux  dépens  du  public;  on  leur  donnoit  audience  dans 
le  Sénat  ; on  les  conduifoit  au  Capitole  où  ils  portoient  leurs 
dons  6c  leurs  offrandes  aux  Dieux  des  Romains  ; on  les  dé- 
frayoit  eux  ôc  leur  fuite  durant  leurféjour;  ôc  on  leur  faifoit 
des  préfens  confidérables  d’armes , de  chevaux,  d’habits,  de 
vafes  d’argent  (Æ).  Tite  Live  appelle  ces  préfens  d’un  terme' 
particulier  (/)  aux  Romains,  que  Plutarque  n’a  pu  rendre: 
■(  i ) jfppiait.  in  Punicit  ; TT?.  Liv.  1 , Decad • Hb.  VIII. 

( k ) Valet.  Max.  lib,I,cap,  i;  Tit.Liv.  j.Vecad.  lib.VIU.-',  Decad.  3 , tib./’Ii 
&X11,  S>  alibi.. 

( / ) Lauiia. . 
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en  fa  langue  par  aucun  équivalent.  Si  les  Ambaffadeurs 
mouroient  dans  le  cours  de  leur  Ambaffade , les  Quefteurs 
prenoient  foin  de  leurs  funérailles,  ôc  la  République  en 
payoit  les  frais.  Mais  Plutarque  ( m ) nous  apprend  que  de 
fon  tems , l’étendue  de  l’Empire  Romain  ayant  multiplié  à 
l’infini  le  nombre  des  Ambaffadeurs , & la  dépenfe  qui  fe 
faifoitpour  les  défrayer  étant  devenue  par-là  fort  onéreufe 
à la  République , l’on  ceffa  de  pourvoir  à leur  fubfiftance  , 
fans  rien  diminuer  des  autres  prérogatives  dont  ils  avoient 
toujours  joui. 

Le  droit  de  recevoir , à leur  départ , un  préfent  du  Sou- 
verain , eft  pour  les  Miniftres  publics  un  privilège  fort  an- 
cien , ainfi  que  le  prouve  la  conduite  des  quatre  Ambaffa- 
deurs  («)  que  le  Sénat  Romain  envoya  à Ptolomée  Phi- 
ladelphe.  Ce  Roi  d’Egypte  leur  fait  porter  des  préfens  à leur 
arrivée  ; ôc  ils  s’exeufent  de  les  recevoir  : il  leur  fait  donner, 
dans  un  repas  folemnel , des  couronnes  d’or;  6c ils  vont  les 
mettre  le  lendemain  fur  fes  ftatues  ; il  leur  envoie  à leur  dé- 
part des  préfens  magnifiques , en  leur  faifant  des  reproches 
obligeans  fur  leur  premier  refus , ôc  ils  les  acceptent  ; mais 
à leur  retour  à Rome,  ils  les  dépofent  dans  le  tréfor  pu- 
blic. Satisfait  de  la  manière  dont  ils  s’étoient  conduits  dans 
leur  Ambaffade , le  Sénat  les  remercie  de  ce  qu’ils  ont , par 
leur  fincère  6c  parfait  défintéreffement,  rendu  les  mœurs  Ro- 
maines refpe&ables  même  aux  Nations  étrangères,  ôc  il  or- 
donne qu’on  leur  rende  les  préfens  qu’ils  avoient  portés  au 
tréfor  public  : de  forte  que  le  Roi  donna  des  preuves  de 
fa  libéralité  , les  Ambaffadeurs  de  leur  défintéreffement , 6c 
le  Sénat  de  fon  équité  (o). 

( m ) QutrJI.  Rom. 

( n)  Q.  Fabius  Curges ; C.  Fabius  Piflor  ; Num.  Fabius  Victor  ; Q.  Ogulr.ius, 
l’an  de  Rome  480,  avant  J.  C.  le  17  , au  rapport  de  TtlC-Live , Decad.  a , lib.  / V . 

(0)  Ita  in  iil'dcm  Ptolomei  liberalitas,  Lfgaforum abftinentia , Senat&s  ac  Populi 
Romani  xquius  debitam  probabiüs  faâi  portioncm  obtinuit.  Valet.  Max.  IV , 3. 
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Aujourd’hui , le  Roi  Très-Chrétien  6c  l’Empereur  d’Alle- 
magne donnent  ordinairement  aux  Ambafladeurs  leur  portrait 
enrichi  dediamans.  La  République  des  Provinces-Unics  leur 
fait  un  préfent  de  ftx  mille  florins.  D’autres  Puiflances  don- 
nent des  chaînes  , des  médailles  d’or  , de  la  vaiffelle  d’ar- 
gent, ôcc.  Les  Ambafladeurs  de  Vcnife,  outre  le  préfent 
ordinaire,  font  faits  Chevaliers  par  toutes  les  Têtes  Cou- 
ronnées, lorfqu’ils  fe  retirent;  6c  cette  qualité  ajoute  , dans 
Venife,  quelques  marques  de  diftin&ion  à l’habillement  des 
Nobles.  La  Seigneurie  regarde  fi  bien  cet  ufage  comme  un 
droit , que  Mocénigo , fon  Ambafladeur  en  France , s’étant 
retiré  fans  avoir  vu  Louis  XIV,  qui  n’étoit  pas  content  de 
la  République , 6c  n’ayant  par  conféquent  pas  été  fait  Che- 
valier par  le  Roi , le  fut  par  la  République  elle-même , 
afin  qu’il  jouît  dans  fa  patrie  des  mêmes  marques  d’honneurs 
que  s’il  avoit  été  armé  Chevalier  par  le  Roi.  Quant  au  pre- 
fent  que  reçoivent  les  Ambafladeurs  de  Venife , ils  le  re- 
mettent au  Sénat,  pour  témoigner  qu’ils  ne  veulent  de  ré- 
compenfe  que  de  la  République.  On  en  ufe  de  même  à Gènes: 
ôcc’eft  un  ufage  que  Venife  6c  Gènes  ont  emprunté  de  Ro- 
me ; mais  les  Miniftres  de  ces  deux  Républiques  ne  font 
jamais  fruftrés  du  préfent,  qu’ils  n’aient  manqué  à leur  devoir. 

Les  préfens  des  Princes  étrangers  font  fufpefts  de  corrup- 
tion [p  ) , ôc  un  Miniftre  ne  doit  chercher  que  la  fatisfa- 


L’on  peut  voir  aufli  Tite-Live  qui  raconte  le  fait  de  la  meme  manière  dans  Ci  fé- 
conde Decad.  liv.  IV. 

(p)  » Aucun  de  nos  Vaflâux  , ni  qui  que  ce  foitde  noj  autres  Sujet*,  ne  pourra 
» accepter  ni  recevoir,  de  quelque  manière  que  ce  Ibit  , direflement  ou  indireéle- 
» ment , de»  Princei  étrangers  aucune  penfion  , gage»  ou  entretien»  , quoique 
» modique* , fou»  peine  de  privation  de  leurj  emplois  , »’il»  font  à notre  (êrvice  ; 
» delà  perte  de  leurs  fiefs  , fi  ce  font  de»  ValTaux;  te  d’etre  déclaré»  roturiers  & 
» incapables  de  toutes  fortes  d honneurs  , te  autres  peines  arbitraires  , fuivant 
» la  circonftance  des  cas  , à l’égard  de  tous  ceux  qui  y contreviendront  ».  1". 
Code  ViÛoricn,  publié  en  1711  , liv.  IV , chip.  13 , art.  7.»  Quiconque  de 
,,  nos  Sujets  , habitant  dan*  no*  Eut»  , acceptera  ou  recevra , drs  Princes  écran- 
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£lion  & la  gloire  de  s’être  fidèlement  acquitté  de  fonminiftè- 
re.  Il  ne  peut  rien  recevoir  fans  crime  d’une  Puifiance  étran- 
gère , au-delà  du  préfent  qui  lui  eft  dû  lorfqu’il  fe  retire. 
Tout  ce  qu’il  recevroit  de  plus,  fans  une  permifiion  exprefle 
de  fon  Prince,  toutes  les  gratifications  qu’on  lui  feroit , 
tous  les  honneurs  perlonnels  dont  on  flatteroit  fon  ambi- 
tion , feroient  cenfés  le  prix  dont  on  auroit  tenté  fa  fidé- 
lité. Le  Marquis  de  la  Chétardie  , Ambafladeur  de  France 
en  Rufiie  , après  avoir  pris,  il  y a fept  ans  , fon  audience 
de  congé  de  la  Czarine,  reçut  de  cette  Princelfe  des  pré- 
fens  fi  confidérables  en  équipages , en  argent , en  diamans  j 
que  quelques  nouvelles  publiques  les  eftimèrcnt  au-delà  de 
cinq  cens  mille  livres  ; & d’autres  , à près  d’un  million.  Il 
fut  d’ailleurs  décoré  ( q ),  la  veille  de  fon  départ,  de  l’ordre 
de  St.  André  , par  la  Czarine;  & de  celui  de  Ste.  Anne,  par 
le  Duc  de  Holllcin-Gottorp  fon  neveu , alors  élevé  auprès 
d’elle  comme  fon  héritier  ôc  depuis  défigné  fon  fuccefieur. 
Mais  ce  Miniftre  avoit  obtenu  de  fa  Cour  la  permifiion  d’ac- 
cepter & ces  préfens  & ces  marques  d’honneur. 

Nouvellement  il  eftfurvenu,  dans  cette  même  Cour  de 
Rufiie , quelques  difficultés  à l’occafion  des  préfens  qu’une 
Cour  fait  au  Miniftre  de  l’autre , lorfqu’il  prend  congé  ; êc 
pour  ôter  tout  fujet  de  difpute , il  y a été  décidé  que  les 
Miniftres  refpe&ifs  ne  reeevroient  plus  rien  en  terminant 
ÎT-  leur  cominifiion  ( r ). 

«ifJiimïüJu-  ces  privilèges  communs  à tous  les  Miniftres  publics , 

fe  iin  ucu 

» gfrs,  dans  le  tems  auquel  nous  ferons  en  guerre  avee  eux , quelque  pension  ou 
» gages , fera  coupable  du  crime  de  lc(e-Majefté  ; fi  c’eft  en  tems  de  paix  & fins  no- 
« ire  permifiion , il  encourra  la  peine  de  la  prifon  perpétuelle  , au  cas  que  ce 
» foit  une  perfonne  employée  ou  un  ValTal,  outre  la  perte  du  fief,  par  rapport  à 
» celui-ci  ; & tous  les  autres  fubirent  la  peine  de  cinq  ans  de  Galères  Dernier 
o Code  Victorien , publié  en  17x9  ,iiv.  IV,  rie.  34 , chap.  16,  an.  9. 

( q ) Le  i'r.  de  Septembre  174X  à Mafcou. 

1 r)  Q.t\ettede  France , du  ty  d'Avril  174  p,i  Vanille  de  Mcjc eu, 

a 
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il  faut  ajouter  les  privilèges  réfervés  aux  Ambafladeurs.  Ces 
privilèges  fontt 

I.  D’être  falués  du  canon  des  places  par  où  ils  paffent, 
dans  le  pays  où  ils  font  envoyés. 

I I.  D’être  complimentés  de  la  part  du  Souverain,  dès  qu’ils 
lui  ont  fait  notifier  leur  arrivée. 

III.  De  faire  une  entrée  publique  dans  la  ville  où  le  Sou- 
verain fait  fa  réfidence.  J’ai  déjà  remarqué  que  l’Envoyé-ex- 
traordinaire  a aulïï  droit  de  faire  une  entrée  publique  ( f ). 

IV.  De  jouir  des  plus  grands  honneurs  aux  audiences 
publiques  des  Souverains,  où  ils  ont  droit  de  parler  couverts. 

Il  n’y  avoit  point  de  lieu  marqué  chez  les  Romains  pour 
donner  audience  aux  Ambafladeurs  , & il  n’y  en  a point  par- 
mi nous.  On  les  écoutoit  en  divers  endroits,  ordinaire- 
ment dans  le  Temple  de  Saturne,  fouvent  dans  celui  d’A- 
pollon, 6c  quelquefois  aufli  dans  celui  de  Minerve;  6c  les 
Souverains  d’aujourd’hui  donnent  audience  aux  Miniûres  pu- 
blics , dans  tous  les  lieux  où  ils  le  jugent  à propos. 

V.  D’avoir  pour  eux  une  place  diftinguée  dans  toutes  les 
fêtes  6c  les  cérémonies  publiques.  L’une  des  prérogatives  des 
Ambafladeurs  à Rome,  c’étoit  le  droit  d’avoir  une  place 
dans  l’Orcheftre  , aux  jeux  6c  aux  combats  publics.  Les  Dé- 
putés de  Marfeille  jouifloient  de  cette  prérogative  , en  con- 
fidérationdes  fervices  que  cette  Ville  avoit  rendus  au  Peuple 
Romain  (/).  On  trouve  dans  Jofephe  ( u)  un  décret  de  Ca- 
ligula  ôc  du  Sénat , par  lequel  le  même  honneur  eft  accordé 
à Hircan  , à fes  enfans,  ôc  à fes  Ambafladeurs.  Tacite  rap- 
porte que  deux  Envoyés  des  Frifons  étant  entrés  dans  le 
théâtre  de  Pompée  lorfqu’on  y célébroit  les  jeux  , deman- 

(/)  V cye\ , i ans  la  i'.  ftSim  ie  ce  chapitre , cejommaire  : Diflcrcnce  deJ  Minillrti , 
du  fécond  , aux  AU’urtres  du  troilîémc  ordre, 

(O  Ju'hn.  I.  XL  III. 

(ji)  L.XIY  t c.  io. 

Tome  r.  P 
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dèrent  où  étoient  les  places  des  Sénateurs  ôc  celles  des  Che- 
valiers ; qu’ils  apperçurent  aflis,  parmi  ces  derniers , des  gens 
qu’ils  jugèrent  à leurs  habillemens  être  des  étrangers  ^ ôc  qu’ap- 
prenant que  c’étoient  les  AmbalTadeurs  des  Nations  les  plus 
braves  ôc  les  plus  fidelles  au  Peuple  Romain  , ils  s’étoient 
écriés , qu’il  n’y  avoit  aucune  Nation  dans  le  monde  qui 
furpaffatles  Frifons  en  courage  ôc  en  bonne  foi;  ôcquelà-. 
delïùs , fans  autre  cérémonie , ils  s’étoient  aflis  dans  l’orchellre: 
ce  qui  fut  ( ajoute  l’hiftorien)  pris  en  bonne  part , ôc  regardé 
comme  l’effet  d’une  fimplicité  antique  ôc  comme  une  faillie 
de  zèle  ôc  d’affe&ion  ( x ).  Cependant  Augufte  , ayant  appris 
que  parmi  les  Crées  , certaines  perfonnes , fortiesde  familles 
d’affranchis , étoient  quelquefois  revêtues  du  titre  d’ Ambaffa- 
deur  , ce  Prince  défendit,  par  un  édit  public,  l’entrée  de 
l’orcheftre  à tous  les  AmbalTadeurs,  pour  ne  pas  mêler  ces 
hommes  vils  avec  la  fleur  de  la  noblcffe  Romaine.  Dans  la 
fuite  Trajan  rendit  cette  place  dans  l’orche  re  aux  Ambaffa- 
deurs  qui  étoient  envoyés  par  les  Têtes  Couronnées.  Aujour- 
d’hui , il  n’ell  point  de  Cour  en  Europe  où  les  AmbalTadeurs 
n’aient , dans  toutes  les  occafions , des  places  diftinguées  , 
ôc  où  les  Miniftres  publics  ne  fiègent  après  eux. 

V I.  D’avoir  pour  leurs  femmes  le  tabouret  dans  les  cer- 
cles des  Reines  ôc  des  Impératrices  , ou  aux  repas  des  Rois 
ôc  des  Empereurs. 

V I.  D’avoir  un  dâis  chez  eux. 

VII.  D'être  traités  & Excellence  par  les  Miniftres  de  la 
Cour  où  ils  réfident  ôc  auxquels  ils  donnent  le  même  titre. 
Ce  titre  , inconnu  en  France  parmi  les  Nationaux  , ambi- 
tionné par  tant  de  perfonnes  en  Italie  ôc  dans  quelques  autres 
pays , n’a  été  introduit  pour  les  AmbalTadeurs  que  depuis  cent 
cinquante  Gx  ans.  Un  Ambaffadeur  de  France  ayant  été  traité 

9 

(x)  Tacit.  Ann.  hi.  XI IL. 
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à'  Excellence  à Rome  (y) , les  Ambafiadeurs  des  autres  Cou- 
ronnes prirent  le  même  titre  ; ôc  il  eft  devenu  le  titre  diitin- 
ûif  des  Miniftres  publics  du  premier  ordre  dans  toutes  les 
Cours  de  l’Europe. 

Ces  divers  privilèges  des  Miniltres  publics  font  regardés 
comme  fi  précieux  ôc  fi  certains  que  , lorfqu’ils  reçoivent 
quelque  atteinte  dans  une  Cour  , tous  les  Miniftres  qui  y ré- 
futent ôc  qui  y fontun  ordre  particulier  d’hommes  , fe  croient 
offenfés  en  la  perfonne  de  l’un  d’entre  eux,  ôc  s’intérefient 
à la  réparation  , même  pour  des  Miniftres  dont  les  maîtres 


ne  vivent  pas  bien  avec  les  leurs.  / 

Je  ne  mets  point  parmi  les  privilèges  des  Ambafiadeurs  tr  A“c""cMn:.njf“ 
le  droit  d’avoir  des  gardes , parce  qu’ils  ne  l’ont  pas.  Ils  n’ont 
befoin , pour  être  refpeclés,  que  de  la  dignité  de  leur  ca-  r°°  “** 
raêlcre  ; fit  nulle  autre  Puifiance  que  la  Souveraine  ne  doit 


être  armée  dans  les  lieux  où  elle  donne  des  loix.  Un  mauvais 


ufage,  fur  ce  point,  s’étoit  introduit;  mais  il  a ceflTé  peu  à 
peu  , dans  tous  les  pays , à la  réferve  de  la  Cour  de  l’Em- 
pereur d’Allemagne, où  l’on  vit , il  y a douze  an$  ( ^ ) , un  Am- 
bafiadeur  Turc  fuivi  de  près  de  mille  hommes  armés;  6c  de 
la  Cour  de  l’Empereur  des  Turcs  où  il  y avoit  dans  le  même 
tems  un  Ambafifadeur  Allemand  avec  un  pareil  nombre  de 
foldats.  Le  Corps  Germanique  abrogera  inceffamment  cet 
ufage, s’il  faut  juger  de  fes  difpofitions  par  cette  condition  qu’il 
a exigée  des  trois  derniers  Princes  qu’il  a élus  pour  fes  chefs. 
» L’Empereur  ne  permettra  point  que  les  Ambafiadeurs  pa- 
» roifient  à fa  Cour,  aux  Diètes  de  l’Empire  , ou  en  d’autres 
» afiemblées  publiques , efeortés  par  une  garde  à cheval  ou 
*>  à pied  (eH  ). 


(y)  En  if  9 )•  Vo)c(tout  ce  détail  dansle  xtr.vol.  de  /’Ambifladeur  de  Hïcque- 
fort , de  l'édition  de  h Haye  de  1714  > depuis  la  page  45 6 jufqu'i  tapage  574. 

(\)  En  1740. 

(te)  Att.  17  de  la  Capitulation  de  Charles  VI,  faite  en  17  u ; de  la  Capitulation 
d:  Charles  Vil,  en  1741  ; Ce  de  la  C ■piiulaiion  de  François  Ir'.  en  1744. 

Pi; 
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Les  Peuples  civilifés  ont  toujouts  regardé  les  Ambaffa- 
deurs  comme  des  perfonnes  facrées.  C’eft  un  fentiment  que 
les  Ecrivains  de  tous  les  fiècles  ont  exprimé  par  les  termes 
les  plus  forts  ( a ). 

Un  célèbre  Capitaine  Thébain  (t  ) penfoit  que  le  caractère 
d’Ambaffadeur  eft  participant  du  miniftère  des  Anges  , 6c 
faifoit  valoir  la  conformité  du  nom  d’AmbaiTadeur  en  Grec 
avec  celui  de  ces  Efprits  bienheureux  dont  Dieu  s’étoit  fervi 
pour  annoncer  fa  volonté  aux  hommes  ( c).  Le  nom  d’Ange 
dans  fon  origine  lignifie  en  effet  Député  ou  Meffager. 

Au  fentiment  de  Philippe  de  Macédoine  , violer  le  droit 
d’Ambaffade , c’étoit,  de  l’aveu  de  tout  le  monde , non  feule- 
ment une  injuftice  , mais  encore  une  impiété  ( d ).. 

Plutarque  appelle  impie  l’action  de  Perfée  , Roi  de  Macé- 
doine , qui  retint  prifonniers  les  Ambaffadeurs  de  Gentius 
Roi  d’Illyrie  (e).  - 

Il  n’eft  pas  jufqu’ aux  Barbares  qui  n’aient  refpecté  les  Am- 
baffadeurs ( f). 

Dans  des  ftpcles  même  où  des  Affranchis  étoient  élevés 
aux  Ambaffades,  les  Romains  eurent  toujours  pour  les  Am- 
baffadeurs une  vénération  qui  peut  fervir  d’exemple  à tous 
les  peuples  de  la  terre.  Céfar  rapporte  que  le  nom  d’Am- 
baffadeur  eft  faint  6c  facré  chez  toutes  les  Nations  (£■).  Ta- 
cite, parlant  de  la  fureté  que  doivent  trouver  les  Ambaffa- 

( a ) Sanâiroonia  Lcgatorum  : Sanftum  inter  gente»  jus  Legationum  : Fadcr* 
fanih  : Gentibus  fœdas  liumjnum  : Corpora  Lcgatotum  lanâa  dicumur.  Karro , . 
lib.  III , de  lingua  Lcinâ . . 

( h ) Pelopidas. 

(c)  Legatis  commune  cum.  Angclis  Dei  Niimiis  nomen.  Jofeph.  Arriq.  Jui.ïïl . 
XV , ray.  8. 

(d)  bpijl.  ad  Athéniens  ; Capud,  de  Morthem.  y.  914  , dit.  B.ijV.  1571. 

(e) VitnEmilii  Pauir,  y,  »<S  1 , y.  tom.  i>  edi  t.  U>'ech: 

(/)  Omnibus,  ut  generatim  loquar  , B.irbaris  raos  eft  Legatos  venarari.  Totihx 
gyud  Protop.  Goth.  III. 

(g)  Sanûum  & ûmolabilc  apud  omnes  nationes  Legatcrum  nemen.  De  le. U 
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deurs  , dit  que  la  violer  , c’eft  violer  les  règles  qui  font  ob- 
lèrvées  , môme  entre  ennemis  , la  fainteté  des  Ambaflades , 
le  Droit  des  Gens  ( h ).  Tite  Live  appelle  énorme  , abomi- 
nable , impie , le  crime  des  Fidénates  révoltés  , qui  maffa- 
crèrent  quatre  Ambafladeurs  que  la  République  Romaine 
leur  avoit  envoyés  pour  Ravoir  la  caufe  de  leur  infidélité  (i  ). 
Cicéron  dit  que  le  droit  des  Ambafladeurs  n’eft  pas  feule- 
ment appuyé  fur  les  Loix  humaines , & qa  il  eft  encore  for- 
tifié par  le  Droit  Divin  ( k ). 

Selon  Clovis  , les  Loix  Divines  & Humaines  défendent  de 
faire  aucun  mal  aux  Ambafladeurs  , môme  à ceux  des  enne- 
mis, parce  que  celui  qui  envoie  un  Ambafladeurrfe  dépouil- 
le, à cet  égard,  de  la  qualité  d’ennemi  , & qu’il  n’y  a point 
d’autre  moyen  d’en  venir  à une  paix  ( /). 

Les  anciens  étoient  perfuadés  que  l’œil  de  la  Jultice  Di- 
vine veilloit  toujours  pour  la  punition  des  attentats  aux  droits 
des  Ambafladeurs;  que  les  Furies  étoient  les  miniftres  de 
cette  punition  , & qu’elles  ne  cefloient  de  pourfuivre  ceux 
qui  s’étoient  déclarés  les  ennemis  du  genre  humain , en  com- 
mettant un  fi  grand  crime  { m ). 

Aulfi  bien  que  les  anciens , les  modernes  ont  reconnu  que 
le  Droit  des  Gens,  qui  met  la  perfonne  des  Miniftres  publics 


( h ) Hoflium  queque  jm  & fiera  legationis  & faJ  genrium  rupifî».  Annal,  lib  J, 
cap.  ,num.  Legatorum  privilégia  violare  . rarum&  inter  hoftes.  Hijl  lih.  V 
(i)  Ne  refpicere  (pem  vanam ab  Romanis  poflet  confcicntrn  rinti  fcelcri . . . . 

Ab  causa  etiam  tam  nefandd  bellum  exorfit Romanus  odio  accefitus  impiurm 

Fidenatcm  pratdonem  venitenr  raptores  judiciorum  erusmo*  Legatorum  infandâ 
csede  compellans;  Tit.  làv.  i Décati. , lib.  IV. 

(i)  Sicenim  fentio  jus  Legatorum , cum  hominum  prrfîdio  mimitum  Ht , etianl 
divino  jure  elle  vallatum.  Citer.  On:,  de  Harufo.  refp.  r.  if. 

( l ) Ad  extremum  previdimus  (îmul  humnnifque  legibus,  qux  injuriarum  im- 
munes Gtcrum  débet* , eÜè  eosqtti  mediatores  Kolïiiium  efficiumurarmoru.il.  Inter 
arma  namque  fola  Irgatio  pacifque  fëqueflra  efi.  Exuit  hofiem  qui  légation* 
fungitur-  Aiir.oin , Hijl.  Franc. 

(m)  Ultrices  Legatorum  Dira:,  violationem  Juris  Gentium  proie  qtnntur.  Atnn. 
Marcel* 


vi: 

Elle  l’çfl  a i(K‘ 
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des  mcci'ciDO. 


Digitized  by  Google 


V I I. 

Elle  l'ert  mè- 
ne .iu  jugement 
des  !'«(>• 


Vil  î. 

1*  f mne  8c 

Jrt  jAir.<iu^aet 
àu  Mliiiftif*  > fc* 
éc.'.i  pa|  m fon 
*Min  , f.r.u  » t . 'T* 
faCTts  de  iov  iola* 
bki# 


1 1 8 SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
hors  d’infulte , eft  facrée  & inviolable  (n).  Us  ont  tous  ren- 
du hommage  à une  vérité  imprimée  dans  tous  les  efprits. 
T outes  les  Nations , tous  les  hommes  appellent  ceux  qui  vio- 
lent le  Droit  des  Gens  , monftres  , tyrans,  barbares,  per- 
turbateurs du  repos  public , facrilèges. 

Les  Turcs  môme  ont  adopté  cette  maxime  du  Droit  des 
Gens.  L’Alcoran  leur  apprend  que  c’eft  un  grand  péché  que 
d’offenfer  1 ’Elchi,  c’eft-à-dire  le  Miniftre  public  (o).  Leur 
férocité  naturelle  & la  haine  qu’ils  ont  pour  les  Chrétiens,  les 
ont  fouvent  portés  à s’éloigner  de  la  règle;  mais  le  Droit 
des  Gens  eft  en  plufieurs  points  moins  mal  obfervé  à la  Porte 
aujourd’hui  qu’il  ne  l’étoit  autrefois.  Quoi  qu’il  en  foit , il 
eftqueftion  ici  du  Droit;  & il  eft  certain  que  lesMahomé- 
tans  penfent  comme  les  Chrétiens , que  la  perfonne  de  l’Am- 
bafladeur  eft  facrée  & inviolable. 

Si  la  perfonne  de  TAmbaftadeur  eft  inviolable  , les  gens 
de  fa  fuite  & fes  équipages  le  font  aufli,  parce  que  la  raifon 
de  l’immunité  de  la  perfonne  de  l’Ambafladeur  eft  commu- 
ne à tout  ce  qui  lui  appartient.  L’Ambafladeur  ne  peut  aller 
au  lieu  de  fon  ambaflade  fans  équipage  & fans  train  : ainfi  fa 
Femme,  fes  Secrétaires  , fes  Médecins  , les  perfonnes  qui 
fervent  à l’exercice  de  fa  Religion  , tous  fes  gens  , tous  ceux 
qui  l’ont  accompagné  , tous  fes  équipages , font  fous  la  pro- 
tection du  Droit  des  Gens.  Ses  Palferniers  ont  autant  de 
privilège  , à cet  égard  , que  fa  Femme  même.  Ce  n’eft  ni 
la  dignité  des  perfonnes,  ni  la  nature  du  fervice,  qui  donne 
aux  gens  de  l’Ambafladeur  la  meme  franchife  qu’à  l’Ambaf- 
fadeur;  c’eft  l’emploi  de  domefticité.  Il  fuffit  qu’ils  foient 
à fon  fervice  ou  à fa  fuite  , pour  jouir  des  mêmes  privilèges 
que  lui;  ils  participent  aux  liens.  Ce  qu’il  a par  fon  propre 
caractère , ils  l’ont  relativement  à lui. 

( n ) Lfgaro*  StCnduceatores  non  folum  confiituii  lâcris  proximos  , verura  etiam 
inter  iplnf  fteros.  Pe/c.  de  An. 

(o)  Eithi  l'j/jl  goheitr.  Ne  fais  pas  de  mal  à un  Minitire  Public. 
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En  établiffant  que  l’Ambaffadeur  feroit  inviolable , l’inté- 
rêt des  Nations  a établi  que  tout  ce  qui  lui  appartenoit  le 
feroit  aufli.  De-là  vient  que  chez  les  Romains  un  Miniftre 
public  qui  alloit  faire  quelque  Traité,  difoit  à fon  Souve- 
rain : y^ous  métablijfe £ donc  le  Plénipotentiaire  du  Peuple  Ro~ 
main  , SC  vous  garant ijfex_  mes  équipages  SC  tous  les  gens 
de  ma  fuite  (p  )•  Le  Droit  Romain  foumet  à la  peine  de  la 
Loi  Julienne  contre  la  violence  publique  , non  feulement 
ceux  qui  ont  infulté  l’Ambaffadeur  lui-même,  mais  encore 
ceux  qui  ont  offenfé  quelqu’un  de  fes  gens  ( q ). 

Au  relie , le  privilège  des  gens  de  l’Ambaffadeur  celle  dans 
l’inllant  que  l’Ambaffadeur  les  congédie.  Il  celle  aufli  dès 
que  l’Ambalîadeur  s’elt  retiré , à moins  que  fes  gens  ne  de- 
meurent pendant  quelque  tems  pour  remplir  des  foins  que 
l’Ambafladeur  n’a  pu  prendre  avant  fon  départ  ; ou  que  fé- 
journant  après  lui  pour  la  nécelfité  des  affaires  , ils  ne  foient 
munis  foit  de  lettres  de  créances , foit  de  quelque  autre  ti- 
tre qui  en  faffe  des  Miniltres  publics.  C’elt  ainfi  que  les  Se- 
crétaires des  Ambaffadeurs  deviennent  eux-mêmes  des  Mi- 
niftres  publics,  lorfque  , dans  l’abfence  de  leurs  maîtres  & 
dans  l’intervalle  des  ambaffades  , ils  font  autorifés  à conduire 
les  affaires. 

La  maifon  de  l’Ambaffadeur  elt  regardée  comme  un  fanc- 
tuaire  , elle  ell  facrée  & inviolable  tout  comme  fa  perfonne,  «i«egu 
& le  Souverain  du  pays  n’y  peut  exercer  aucune  jurifdiction.  ble  ; mais 

* -ci  r 1 i -r  r • i r ^nct.îfe  de  fa 

Le  motif  de  cette  franchife  fe  tire  de  ce  que  cette  maifon  eir  m-tfon  ne  re 

• •ic*  • \i  coiT’flVJniq  ie  y a* 

cenfée  hors  du  territoire  du  Souverain  auprès  de  qui  1 Am-  » fon  q j ailier* 


IX. 

la  maifon  du 
Miniflre  public 
lemect  fi- 
intriola- 
U 


baffadeur  réfide. 
ment  (r). 


C’eft  ce  que  je  développerai  dans  un  mo- 


( f ) Voye^-en  la  preuve  dans  la  io*.  feSicrt,  du  x*.  chap.d:  ce  traité  , cil  il  ej!  parlé 
in  léciaux 

(q)  Item  tLrgf  Julii  d("vi  publies  tenrtur  ) quod  adLrg.no»,  Oratorr» , ComitrÊ- 
Te  attinrbit  , fi  quu  corum  pulfâfir , & fi  injuriam  fuilîe  argu-iur.  ff.  i.b.  XLVllIy 
tic.  f , ad  leg<m  Jjliam  de  ri  public  à , Icg.  7. 

(r)  Vojt\  ci  après,  dans  cette  menu  fcélion  , au  fommaire  : Lfj  Miniflm  pu-  / 
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Pour  connoître  la  julte  étendue  de  la  franchife  de  la  maî- 
fon  de  l’Ambafladeur , il  fera  utile  d’examiner  ici  la  queftion 
qui  eut  tant  d'éclat  à Rome  fur  la  fin  du  dernier  fiècle , au  fu- 
jet  de  la  franchife  des  quartiers.  C’étoit  dans  cette  ville-là 
un  droit  en  vertu  duquel  non  feulement  les  Palais  des  Cardi- 
naux ôcceux  des  AmbalTadeurs , mais  même  quelques  maifons 
& quelques  rues  voifines  étoient  exemptes  de  la  jurifdiction 
temporelle  du  Pape  , ôc  fervoient  d’afyle  à ceux  qui  s’y  réfu- 
gioient.  Cette  franchife  avoir  fes  inconvéniens  , comme 
l’immunité  eccléfiaftique,  dont  on  eftfi  jaloux  en  Italie,  a les 
fiens.  Dans  ce  pays-là  , les  Eglifes  font  un  afyle  inviolable 
pour  les  fcélérats  ; les  quartiers  des  AmbalTadeurs  à Rome 
jouifloient  du  même  privilège  dans  le  tems  dont  je  parle  ; on 
ne  pouvoir  arrêter  perfonne  dans  l’étendue  & aux  environs 
des  Hôtels  des  Miniftres  des  Têtes  couronnées. 

Du  tems  d’Urbain  V , les  Cardinaux  feuls  jouifloient  de 
cette  franchife.  D’autres  grands  Seigneurs  , ôc  principale- 
ment les  AmbalTadeurs  des  Rois  & des  Princes  qui  s’en  mi- 
rent en  poflTelTion  fous  le  Pontificat  de  Jules  III , s’y  confer- 
vèrent  fous  les  Papes  fes  fuccelTeurs,  Il  en  réfultoit  un  grand 
inconvénient  ; la  plupart  des  crimes  reftoient  impunis.  Gré- 
goire XIII  & fes  fuccelTeurs  voulurent  abfolument  abolir 
cette  franchife  des  quartiers,  ils  l’interdirent  fous  de  grandes 
peines  ; mais  ils  ne  purent  venir  à bout  de  l’anéantir  entière- 
ment ( f).  Innocent  XI  (/)  prit  la  ferme  réfolution  de  l’étein- 
dre,au  prix  de  tout  ce  qui  en  pourroit  arriver.  Il  fit  part  de  fa 
réfolution  à toutes  les  Cours  Catholiques , par  fes  Nonces. 
Quelques  Princes  parurent  difpofés  à y confentir  ; quelques- 
autres , & fur  tout  le  Roi  de  France  , réfolurent  de  s’y  op- 
pofer.  L’ufage  continua;  & le  Pape  fit  de  nouveau  déclarer 

b'ics  , leur  fuite  , leurs  Maifors,  fent  réputés  hors  du  territoire  où  ils  rendent.  Con_ 
(ï.viences  e,ui  réfültent  de  cette  fïâion. 

(f)  Tl  ornas  in  di  put.  de  jute  aÇyli  , Legatorum  atdiint  competente,  $.  2. 

(t  ) Elevé  uu  Pciu.ficat.cn  *£76. 

aux 
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aux  Têtes  couronnées  , que  déterminé  à tolérer  l’abus  à l’é- 
gard des  Ambafladeurs  qui  étoient  a&uellement  à Rome , il 
l'étoit  auffi  à n’en  admettre  aucun  à l’avenir , avant  qu’il  eût 
renoncé  à la  franchife  des  quartiers.  Il  fit  publier  , à ce  fu- 
jet(a),  un  Décret  conçu  en  termes  très-forts,  ôt  il  le  re- 
nouvella  quelque  tems  après  ( x).  La  peine  d’excommunica- 
tion n’y  fut  pas  oubliée. 

On  avoir  appris  (y  ) à Rome  , qu’il  devoit  y aller  un  nou- 
vel AmbafTadeur  du  Roi  Très-Chrctien.  Le  Pape  fit  faire  des 
remontrances  à la  Cour  de  France  , par  le  Nonce,  qui  infi- 
rma la  réfolution  ou  celle  de  Rome  étoit  de  n’admettre  au- 
cun AmbafTadeur  qu’il  n’eut  renoncé  à la  franchife  des  quar- 
tiers. Le  Roi  de  France  ne  fe  laifla  pas  perfuader  fur  le  fonds 
de  la  queftion,  & fufpendit  néanmoins  l’envoi  d’un  nouvel 
AmbafTadeur.  Dans  ces  entrefaites  les  Miniftres  que  d’autres 
PuifTances  envoyèrent  à Rome , renoncèrent  à cette  franchife 
des  quartiers  ( ^). 

Annibal,  Ducd’Eftrées  , AmbafTadeur  de  France  , étant 
mort  à Rome  ( 6C  ) , le  Pape  envoya  , immédiatement  après 
fon  enterrement , les  Sbirres  dans  la  Place  Famèfe  où  ce  Mï- 
niftre  avoit  demeuré.  Il  y fit  exercer  quelques  a£les  de  jurif- 
diclion , malgré  l’oppofition  du  Cardinal  d’Eftrées  qui  préten- 
doit  pour  lui , comme  Proteûeur  des  Eglifes  de  France,  le 
même  privilège  que  fon  frèr£  avoit  eu  comme  AmbafTadeur. 
Le  Cardinal  fortit  de  Rome.  Le  Pape  fit  prier  le  Roi  de  n’y 
pas  envoyer  d’ AmbafTadeur  avant  que  la  difpute  fût  terminée  ; 
mais  le  Roi  y envoya  Henri-Charles  de  Beaumanoir,  Marquis 
de  Lavardin.  A peine  le  Pontife  en  fut-il  informé , qu’il  pu- 

( u)  Kn  1677. 

( * ) En  if 80. 

(>)  En  1*517. 

(\)  Celui  de  Pologne  en  ié  3o  ; celui  d'Elpignc  en  1683  ; Sc  celui  d’Angleterre 
en  16!  6. 

(St)Lejo  Janvier  1*87. 

Tome  V, 
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blia  ( 0C  ) une  Bulle  par  laquelle  U renouvella , avec  la  claufe 
de  l’excommunication , les  Conflitutions  de  Jules  III , de 
Pic  IV,  de  Grégoire  XIII  ôc  de  Sixte  V,  aboliflant  toute 
franchife  des  quartiers.  Tous  les  Cardinaux  , à l’exception 
d'Eltrécsôc  de  Maldachini,  lignèrent  cette  Bulle. 

Lavardin  arriva  à Rome  ; ôc  Ton  entrée  dans  la  Capitale 
du  monde  Catholique  ( a)  eut  plutôt  l’air  d'un  triomphe  que 
d’une  entrée  d’Ambafladeur.  Il  étoit  cfcorté  par  huit  cens 
hommes  bien  armés,  la  plupart  Officiers  ou  Gardes  de  la 
Marine.  Il  ne  voulut  point  qu’on  lui  parlât  de  renoncer  à 
la  franchife  des  quartiers , ôc  la  maintint.  Il  n’étoit  pas  na- 
turel , après  ce  qui  venoitde  fe  paffer,  de  s’attendre  à avoir 
audience;  I.avardin  la  demanda  peur  la  forme;  le  Pape  la 
refufa  , ôc  défendit  à fes  Minières  de  conférer  avec  lui.  Le 
jour  de  Sainte  Lucie  approchoir.  Celi  une  fête  que  les  Fran- 
çois ont  accoutumé  de  fulemnifer  avec  beaucoup  de  pompe 
dans  l’Eglife  de  St.  Jean  de  Latran  , en  mémoire  de  la 
converlicm  de  Henri  IV,  arrivée  à pareil  jour.  Le  Pape 
ordonna  que  les  cierges  fuifent  éteints  , ôc  que  le  fervice 
cciTàt  dès  que  l’Ambalfadeur  entreroit  dans  l’Eglife.  Lavar- 
din ne  l’eut  pas  plutôt  appris,  qu’il  renvoya  cette  cérémo- 
nie à un  autre  tems;  ce  qu’il  lui  étoit  permis  de  faire,  en 
vertu  d'une  convention  faite  entre  le  Roi  Très-Chrétien  ôc 
cette  Eglife.  Mais  il  fe  tranfpôrta  la  nuit  de  la  fête  de  Noël 
dans  LEgiife  de  St.  Louis,  y fut  reçu  fuivant  l’ufage  parle 
Clergé  , en  préfence  d’une  foule  innombrable  de  peuple,  ôc 
y communia,  nonobflantla  claufe  d’excommunication  con- 
tenue dans  la  Bulle  du  Pape.  Irrité  au  point  qu’on  peut  l’ima- 
giner , Innocent  XI  fit  interdire  par  le  Cardinal-Vicaire  tous 
les  Eccléfiafliques  de  cette  Eglilé  , ôc  fit.  afficher  l’interdit 

( £••)  Le  1 1 de  Mai  de  la  même  année  i<SS7.  Ctttt  Bulle  ejl  dans  PfJJingfr  , in 
/loti  i ad  yiiriarium  , Jf.  j , lit.  17,  g.  7/>  Huer  J A.. 

(a)  Le  16  de  A ci  émir  e. 


Digitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS.  123 

aux  portes  de  l’Eglife  de  S.  Louis  ( b ).  Lavardin  oppofa  une 
proteflation  qu’il  fit  publier  le  lendemain  (c),en  forme  d'a- 
pologie, dans  laquelle  il  fit  femblant  de  ne  pas  croire  que 
l’interdit  vînt  du  Pape.  Il  s’y  plaignoit  de  la  témérité  de 
ceux  qui  pouvoient  avoir  abufé  du  nojnd’un  Pontife  âge  6c 
foible  ; il  y repréfentoit  qu’un  Ambafladeur  ne  pouvoit  point 
être  excommunié  ; 6c  il  menaçoit  tous  ceux  qui  oferoient 
lui  difputer  les  droits  appartenans  à un  Ambafladeur. 

La  nouvelle  de  ce  qui  fe  pafloit  à Rome  , fut  bientôt  por- 
tée en  France  (d).  Achilles  de  Harlai , Procureur-Général 
du  Roi  , interjetta  appel  comme  dabus,  non-feulement  de 
la  fentence  du  Cardinal-Vicaire  (e  ),  mais  encore  de  la  Bulle 
du  Pape.  L’aéle  d’appel  portoit  que  le  Procureur-Général, 
ayant  vu  des  exemplaires  de  la  Bulle  concernant  les  franchifes , 
il  n’avoit  pu  s’imaginer  que  le  Pape  put  concevoir  le  deflein 
de  comprendre  les  Ambafladeurs  que  le  Roi  voudroit  bien 
envoyer  vers  lui , dans  des  menaces  générales  d'excommuni- 
cation, qu’il  avoit  jugé  à propos  d’y  inférer,  contre  l’ufage 
obfervé  dans  les  bulles  faites  par  d’autres  Papes  fur  le  meme 
fujet  ( f)  : qu’il  avoit  efpéré  que  fi  le  fouvenir , qui  ne  s’effa- 
cera jamais,  du  pouvoir  Souverain  que  les  Rois  prédccefleurs 
de  Louis  XIV  ont  exercé  dans  Rome  , des  libéralités  qu’ils 
ont  faites  au  S.  Siège  , ôc  de  la  protcélion  qu’ils  ont  donnée 
à plufieurs  Papes  , ne  pouvoit  obliger  celui-ci  à faire  rendr^ 
au  Roi,  dans  les  perfonnes  de  fes  Miniftres  , des  honneurs 
6c  des  témoignages  de  reconnoiflance  proportionnés  à fes 
bienfaits  ; au  moins  le  Pape,  comme  Chef  vifible  de  l'Egli- 
fe , ne  feroit  pas  infcnfible  aux  prodiges  que  le  Roi  avoit 

(i  ) Lt  i*  de  Dèamlre , dans  Pfeffinger, 

(O  Vbi  fuprj.  ' 

( J ) Dès  le  n de  Janvier  i6Si. 

(c)  Du  16  lie  Déi  traire. 

(/)  Cirintonhd  Diplomat.  du  Droit  des  Gens  , iT.  volume  , depuis  lt 

pag.  178 , jufju'ù  h pore  101 , G*  l’Ecrit  intitulé  : Lfguio  Lavardini  Roirum. 
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faits  à fcs  yeux , pour  réunir  dans  le  fein  de  cette  bonne  mère 
un  fi  grand  nombre  d’enfans  qui  en  étoient  éloignés:  que 
le  Pape  fcroit  touché  de  la  piété  de  ce  Prince , 6c  de  la  pro- 
tection puiffante  qu’il  donnoit  continuellement  aux  Prélats , 
s’il  nel’étoit  pas  de  feg  viûoires  6c  de  fa  puilfance  ; 6t  que 
le  Pape  ne  lui  contefteroit  pas  des  droits  qui  n’avoient  pas 
encore  reçu  d’atteinte.  Mais  qu’ayant  appris  la  prétendue 
excommunication  du  Marquis'  de  Lavardin , il  ne  pouvoit 
demeurer  plus  long-tems  dans  le  filence:  que  cette  excom- 
munication étoit  tellement  nulle , qu’il  n’étoit  befoin  d’au- 
cune procédure  pour  l’anéantir;  6c  que  ceux  que  l’on  pré- 
tendoit  y comprendre  , n’en  dévoient  pas  recevoir  l’abfo- 
lution  y quand  même  elle  fcroit  offerte  chez  eux  : qu’aufli 
N ilattendoit,  avec  tous  les  François , delà  feule  puiffance 
du  Roi,_ la  réparation  qûe  méritoit  ce  procédé,  ôc  la  con- 
fervation  de  ces  franchifes  qui  ne  dépendent  que  du  feul 
jugement  de  Dieu  , ôc  qui  ne  peuvent  recevoir  de  diminua 
tion  que  celle  que  la  modération  6c  la  juûice  du  Roi  pour- 
roient  leur  donner  : que  néanmoins,  comme  aucune  chofe 
ne  pouvoit  contribuer  davantage  à diminuer,  dans  l’efprit 
des  perfonnes  foibles  ou  des  libertins  , la  vénération  que 
l’on  doit  avoir  pour  la  gui  {Tance  de  l’Eglife , que  le  mau- 
vais ufage  que  fcs  Miniflres  en  peuvent  faire  , il  fe  déclaroit 
appellant  de  l’ufage  abulïf  que  lion  en  avoit  fait  dans  la  Bulle, 
6c  de  l’ordonnance  donnée  en  conféquence  ( non  pas  à In- 
nocent XI  mieux  informé,  ainfi  qu’on  l’a  pratiqué  à l’égard 
de  quelques  uns  de  fcs  Prédéceffcurs  , lorfqu’ils  avoient  des , 
idées  véritables  de  leur  puiffance  ; que  leur  âge  leur  per- 
mettant d’agir  par  eux-mêmes,  on  pouvoit  efpérer  de  leur 
faire  connoître  , avec  le  tems , la  juftice  des  plaintes  qu’on 
portoit  devant  eux  ; ôc  que  des  préventions  en  faveur  de  leur 
patrie  , ou  les  partialités  de  ceux  qu’ils  honoroient  de  leur 
confiance  ,,  ne  grévaloient  pas  fui  les  obligations  qu'impofe 
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fa  qualité  de  père  commun  de  tous  les  Chrétiens  ) mais  au 
premier  Concile  général  qui  fe  «endroit,  comme  au  Tribunal 
véritablement  fouverain  ôc  infaillible  de  l’Eglife  , auquel  fon 
Chef  vifible  eft  fournis , ainfi  que  fes  autres  membres. 

Le  jour  fuivant  {g)  , la  Grand-Chambre  6c  la  Tournelle 
étant  alfemblées , les  Gens  du  Roi  requirent  d’être  reçus  ap- 
pelons. Denis  Talon  qui  portoit  la  parole,  dit  qu’on  ne  pou- 
voit  concevoir  qu’innocent  XI  eût  pafié  jufqu’à  cette  extré- 
mité de  révoquer  abfolument  les  franchifes  des  quartiers , ôc 
d’ajouter  à fa  Bulle  de  vaines  menaces  d’excommunication 
qui  n’étoient  pas  capables  de  donner  la  moindre  terreur  aux 
âmes  les  plus  timides , ôc  aux  confciences  les  plus  délicates  : 
que  c’eft  une  maxime  certaine , qui  n’a  befoin  ni  de  preuve 
ni  de  confirmation , que  nos  Rois  ôc  leurs  Officiers  ne  peu- 
vent être  fujets  à aucune  cenfure  pour  tout  ce  qui  regarde 
l’exercice  de  leur  charge  : que  c’eft  un  abus  intolérable  que* 
dans  une  matière  purement  profane  , le  Pape  fe  fût  fervi  des 
armes  fpirituelles , qui  ne  doivent  être  employées  que  pour 
ce  qui  concerne  le  falut  des  âmes  ; que  la  Bulle  de  Jules  III, 
& les  Décrets  de  Pie  IV , de  Grégoire  XIII , fie  de  Sixte  V , 
qui  étoient  autant  de  règlemens  de  Police  faits  à l’occafion 
des  franchifes  parles  Papes,  en  qualité  de  Princes  temporels* 
n’avoient  pas  empêché  que  les  Ambalfadeurs  ne  continuaflene 
d’en  jouir  : qu’ainfi  Innocent  XI  devoit  regarder  Le  delfein 
d’en  priver  le  Marquis  de  Lavardin  comme  un  projet  aulîi 
impoffible  qu’il  étoit  irrégulier:  que  le  Roi,  que  la  viêloire 
fuivoit  par  tout , qui  par  fa  feule  modération  avoit  mis  des 
bornes  à fes  conquêtes,  ne  fouffriroit  jamais  qu’on  fit  cette 
injure  à fon  Ambafladeur  ; ôc  qu’il  n’e'coit  point  de  réfolu- 
tion  vigoureufe  qu’on  ne  prît,  pour  empêcher  que,  pendant 
fon  règne  glorieux,  la  France  ne  fouffrîc  cette  fiétrilfure; 
que  la  licence  que  fe  donnoient  les  Papes  d’employer  la 

Ig.)  Le  ij  de  Janvier  1688. 
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puiffance  des  Clefs  pour  détruire,  devoit  Être  réprimée  par 
l'autorité  d’un  Concile  : que  c’étoitla  raifon  qui  obligeoitles 
Gens  du  Roi  à y avoir  recours , quoique  d’ailleurs  les  droits 
de  ce  Monarque  ne  puiffent  jamais  être  la  matière  d’une  con- 
troverfe  fujette  au  Tribunal  & à la  Jurifdi&ion  Eccléfiafti- 
que.  Il  requit  que  les  Gens  du  Roi  fulTent  reçus  appellans 
de  la  Bulle  du  douze  Mai  ôc  de  l’ordonnance  du  vingt-fix  Dé- 
cembre fuivant;  ôc  que  le  Roi  fût  très-humblement  fupplié 
d’employer  fon  autorité  pour  conferver  les  franc’nifes  ôc  im- 
munités du  quartier  de  fes  Ambaffadeursà  Rome,  dans  toute 
l’étendue  quelles  avoient  eue  jufques-là. 

Le  Parlement  de  Parisi rendit  un  Arrêt  conforme  à ces 
conclurions.  Le  Roi  fit  aufii  fçavoir  au  Nonce  du  Pape , qu’il 
n’auroit  pas  d’audience  jufqu’à  ce  que  fon  Ambaffadeur  eût 
été  admis  à celle  du  Pape.  On  fit  afficher  l’arrêt , non-feu- 
lement à la  porte  de  l’hôtel  du  Nonce  à Paris  , mais  même 
par  toute  la  ville  de  Rome.  Le  Roi  fe  mit  en  poffeffion  d’A- 
vignon , Ôc  duComtat  Venaiffin  ( h),  ôc  fit  équiper  une  flotte 
qui  devoit  aller  fe  faire  voir  à l’Italie. 

i Innocent  XI  ne  fut  point  ébranlé.  Il  fit  faire  dès  Procef 
fions , défendit  les  plaifirs  du  Carnaval , ôc  fembla  vouloir 
mettre  fes  places  maritimes  en  état  de  défenfe.  Les  Princes 
d’Italie  confeillèrent  au  Pape  de  ne  pas  irriter  à un  certain 
point  le  Roi  de  France;  Ôc  ce  fut  par  leurs  confeils  qu’il 
remit  l’Eglife  de  S.  Louis  en  fon  premier  état  ( i ) : mais  il 
refufa  d’accepter  la  médiation  offerte  par  Jacques  II  Roi 
d’Angleterre  , ôc  par  la  République  de  Venife  , difant  que 
les  droits  de  l’Eglife  ne  pouvoient  être  mis  en  arbitrage  , Ôc 
qu’il  ne  pouvoir  reconnoître  le  Marquis  de  Lavardin  pour 
Ambafladeur,  jufqu’à  ce  que  le  S.  Siège  eût  reçu  une  en- 
tière fatisfaôlion  , par  rapport  à fon  autorité  violée. 

{h)  Dans  le  r.ois  d'Ochlre. 

( i ) Le  z de  Murs  1689. 
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Ce  Pape  fit  publier  (Æ  ) un  Décret  extraordinaire  , par  le- 
quel il  enjoignoit  à tout  le  monde  de  communier  le  Diman- 
che de  la  Quafimodo;  fous  peine  d’excommunica^en  & de 
privation  de  la  fépulture.  Le  Marquis  de  Lavardm  fut  ad- 
mis à la  communion  par  le  Vicaire-Général.  Le  Pape  ne 
parut  pas  d’abord  y faire  attention.  Quelques  perfonncs  en 
conclurent  qu’il  voulorit  par-là  relever  tacitement  Lavardin 
de  l’excommunication  ; la  fuite  les  détrompa  , le  Pape  ne 
fe  relâcha  point.  Il  confentit  néanmoins  , quelque  tems 
après , à accepter  la  médiation  du  Roi  d’Angleterre  ; mais 
l’événement  qui  enleva  à ce  Prince  fa  couronne , fufpendic 
fa  médiation. 

Tout  demeura  dans  le  môme  état  jufqu’au  tems  que  Louis 
XIV  rappella  (/)  Lavardin  de  Rome , d’où  ce  Miniftre  partit 
avec  un  éclat  extraordinaire , après  avoir  fait  ôter  de  fon 
Palais  l#s  armes  du  Roi , fit  déclaré  publiquement  qu’il  n’a- 
voit  plus  ni  franchife,,  ni  titre  Royal. 

La  mort  d’innocent  XI  fembloit  devoir  terminer  ce  dif- 
férend.. Le  Roi  Très-Chrétien  fit  fçavoir  aux  Cardinaux, 
qu’il  n’avoitéténi  leur  ennemi  ni  celui  du  S.  Siège  , mais  feu- 
lement celui  d’innocent  XI  ; qu’il  rendroit  Avignon;  & qu’on 
ajufteroit  l’affaire  de  la  franchife  des  quartiers.  Ces  alTurances 
furent  regardées  à Rome  comme  l’effet  de  l’intérêt  qu’avoit 
la  France  de  fe  concilier  l’efprit  des  Cardinaux  , pour  la  pro- 
chaine éleâion.  Ils  s’engagèrent  tous,  par  ferment,  dans 
le  Conclave  , de  maintenir  la  Bulle  du  Pape  touchant  la 
franchife  des  quartiers.  Avignon  fut  reftitué  («).  La  France 
infifta  encore  quelque  tems , mais  foiblement,  fur  lçs  franchi- 

(t)  Le  9 à’ Avril.  . , 

(/)  l'en  le  milieu  Je  1 539. 

( m ) Acriiéc fur  la  fin  de  i6Sç. 

(n)  Voy  ^ le  Recueil  des  pièces  concernant  l'affaire  de  la  franchite  des  quartier  a ; 
0*  i’Hifloire  du  règne  de  Louis  XIV  par  Hiloulet , depuis  la  pege  380  juf/uà  U 
page  384  du  Jet 0 ni  volume. 
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fes.  Peu  à peu  elles  furent  prefque  anéanties , elles  n’ont 
plus  lieu  ; mais  les  Miniftres  de  France  & de  quelques  autres 
grands  pinces  , font  encore  aujourd’hui  rendre  quelques 
marques'de  refpeét  à leurs  hôtels , par  les  Officiers  du  Pa- 
pe qui  palfent  dans  le  voifinage. 

Cette  quellion  donna  lieu,  de  la  part  des  deux  Cours  , 
à grand  nombre  d’écrits  dans  léfquels  on  paffoit  le  but  des 
deux  côtés. 

Le  Pape  avoit  eu  tort  d’employer  l’excommunication  pour 
un  fait  purement»temporel  qui  n’en  peut  jamais  Être  l’ob- 
jet ; il  avoit  contefté  mal  à propos  le  droit  d’afyle  aux  mai- 
fons  des  Ambafladeurs , qui  en  doivent  jouir  en  conféquen- 
ce  du  principe  fondamental  des  AmbalTades  : mais  c’eft  auffi 
fans  fondement  que  la  Cour  de  France  exigeoit  cette  fran- 
chife  pour  les  quartiers. 

Les  Gens  du  Roi  n’avoient  pas  allez  diffingué  1<4S  droits 
du  Pape , d’avec  les  voies  de  fait  dont  il  ufoit  contre  La- 
vardin  ; ni  l'autorité  féculière  du  Pape  comme  Souverain 
de  Rome,  d’avec  l’ufage  qu’il  faifoit  de  fon  autorisé  fpiri- 
tuclle  , pour  maintenir  des  droits  purement  temporels.  La 
F'rance  alléguoit  la  prefcription  dans  une  matière  où  la  pof- 
feffion  n’avoit  pas  toujours  été  paifible,  & où  la  prefcription 
ne  peut  pas  avoir  lieu , parce  que  la  conceffion  de  la  franchife 
eft  momentanée  & toujoursdépendantede l’admiffion  de  l’Am- 
bafladeur  ôc  de  la  convention  que  cette  admiffion  fuppofe.  Le 
Prince  qui  accorde  un  privilège  aux  Miniftres  étrangers,  peut , 
dans  l’intervalle  d’une  Ambafiade  à l’autre,  le  révoquer  fans 
violer  le  Droit  des  Gens,  pourvu  qu’il  manifefte  fa  volonté 
avant  que  d’admettre  le  nouvel  Ambaftadeur.  C’eft  un  point 
du  Droit  des  Gens  que  j’établis  ailleurs.-  Le  Décret  du  Pape 
de  i(?77  étoit  très-fage , & le  Pontife  avoit  abfolument  le 
droit  de  ne  pas  admettre  le  Marquis  de  Lavardin. 

Pour  finir  cette  difeuffion  de  la  franchife  des  quartiers  , 

il 
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11  me  refte  à remarquer  que  de  tems  immémorial , les  Envoyés 
de  France  font  en  pofTeffion  à Gènes  de  ne  point  permettre 
que  les  Sbirres  paffent  devant  leur  maifon  qui  fe  reconnoît 
aux  armes  du  Roi  Très-Chrétien  , lefquelles  font  au-deffus 
de  la  porte.  Le  Chevalier  Chauvelin,  Envoyé-Extraordinaire 
de  France , informé  que,  malgré  cet  ufage,  quelques  Sbirres 
avoient  eu  la  témérité  de  paffer  devant  fa  maifon , chargea 
fes  gens  d’y  veiller  ôc  de  l’empêcher.  Le  19  du  mois  de 

1749,  il  s’y  préfentau  n homme  que  l’on  prit  poururt 
Sbirre , ôc  qui , quoiqu’averti  de  retourner  en  arrière , voulut 
abfolument  continuer  fon  chemin.  Les  gens  de  Chauvelin 
fe  jettèrentfur  lui,  Ôc  le  maltraitèrent.  On  fçut  enfuite  que 
ce  n’étoit  point  un  Sbirre  , mais  le  Gardien  d’une  des  portes 
de  la  ville  ; ôc  que  les  domeiliques  qui  l’avoient  empêché  de 
paffer,  l’avoient  pourfuivi  jufqu’à  un  corps  de  garde  qui  n’eft 
pas  loin  de  la  maifon  de  leur  maître.  Le  Gouvernement 
en  fit  porter  des  plaintes  à l’Envoyé  de  France  ; ôc  ce  Mi- 
niftre  , reconnoilTant  que  fes  gens  l’avoient  trompé,  envoya 
tous  ceux  qui  avoient  eu  part  à cette  affaire  en  prifon,  ôc 
les  remit  à la  difpofition  de  la  République , qui  fit  fur  le  champ 
prier  Chauvelin  de  leur  rendre  la  liberté  (0). 

Les  maximes  que  j’ai  établies  fur  les  privilèges  des  Mi-  priviif?e» 

, - _ - r a.  1 1 dît*Minü.rei  pu» 

mures  publics,  confacrees  par  le  relpect  de  toutes  les  na-  j*=*ont 
tions  Ôc  de  tous  les  fiècles  , Charles-Quint , Empereur  d’Al-  DécbrMior» ‘a® 

7 1 ^ , (.hjrltf.^uinc  , 

lemagne  ôc  Roi  d'Efpagne,  les  a reconnues  par  deux  Deda-  Quelle»  ont 

rations.  J’indique  au  bas  de  la  page  le  lieu  où  ces  deux  décla-  «adeccipnvi. 

_ . î,  b . icg«»,ft  ^mw- 

rations  font  écrites  en  langue  Italienne  (/>) , ôc  je  les  rapporte  •“«’ 

ici  en  François.  ;d- 


(o)  Capette  de  France  de  l’année  1749  , pag.  »pj  &•  *74.  » 

(p)  Premier  tome  du  Cérémonial  Diplomatique  du  Droit  de!  Gens,  pag,  480 , 481  , 
&•  481,  où  elles  fe  trouvent  fans  date  dans  le  détail  du  Cérémonial  de  la  Cour  de 
Vienne. 


Tonie  V, 
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Immunités  accordées  par  l’Empereur  aux  / imbajjddeurs . 

I.  Que  les  maifons  des  Ambaffadeurs  fervent  d’afyle  invio- 
lable, comme  autrefois  les  Temples  des  Dieux;  6c  qu’il  ne 
foit  permis  à perfonne  de  violer  cet  afyle  , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être. 

I I.  Que  le  Prince  auprès  duquel  l’Ambalfadeur  réfide , ait 
pour  lui  des  égards  finguliers  , ôt  protège  fes  domeftiques  , 
ayant  toujours  attention  qu’on  ne  lui  faffe  aucune  injure  , 
ni  publique  , ni  particulière. 

III.  Que  l’Ambaffadeur  ni  aucun  des  fiens  ne  foient  fu- 
jets  à aucun  impôt,  contribution,  ou  charge  quelconque  dix 
Royaume. 

IV.  Que  l’Ambaffadeur  6c  les  fiens  jouiffent  de  toutes  fortes 
de  franchife^dans  l’achat  ôt  dans  le  tranfport  des  chofes  qui 
concernent  l’habillement  ôc  la  nourriture  ; ôc  qu’aucun 
Marchand  ne  puiffe  leur  refufer  les  provifions  néceffaires , à 
un  prix  jufte  , raifonnable  ôc  courant. 

V.  Qu’il  lui  foit  permis  d’aller  dans  tous  les  lieux  pu» 
blics  de  la  ville  ôc  du  Royaume  , làns  le  moindre  obftacle. 

V I.  Que  fi  l’Ambaffadeur  ne  trouve  point  de  maifon  con- 
venable, le  Prince  foit  obligé  de  lui  en  fournir  une. 

VII.  Que  le  Prince  l’envoie  recevoir  fur  la  frontière , & 
qu’en  même  tems  il  le  faffe  jouir  de  toutes  les  immunités 
de  fon  Minifière  , quoiqu’il  n’ait  pas  encore  eu  d’audience. 

VIII.  Qu’il  foit  accompagné  d’Officiers,  de  Gardes  , ôc 
d’un  nombre  raifonnable  de  Cavaliers , afin  de  mieux  faire 
éclater  la  grandeur  de  celui  qui  le  reçoit  ôc  de  celui  qui  l’en- 
voie. • 

I X.  Qu’on  lui  faffe  l’honneur  de  l’invitera  toutes  les  Fê" 
tes  , Joutes  Ôc  Tournois  publics,  en  luialfignant  une  place 
convenable.. 
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X.  Qu'  on  ne  puifle  le  contraindre  par  aucune  voie  à ré- 
véler les  intérêts  ôc  les  deffeins  de  fon  Prince.  Qu’on  ne 
puifle  lui  refufcr  audience  , dès  qu’il  l’aura  demandée  deux 
fois. 

X I.  Qu’on  regarde  comme  une  a&ion  impie  tout  attentat 
fait  contre  l’immunité  , la  liberté  ôc  l’honneur  de  l’Ambafla-, 
deur,  ou  contre  la  gloire  de  fon  Prince. 

XII.  Qu’il  ait  la  liberté  d’expofer  librement  6c  dans  les 
termes  qu’il  croira  convenables,  toutes  les  chofes  dont  fon 
Prince  le  chargera. 

XIII.  Qu’on  ne  puifle  , fous  aucun  prétexte , ni  pat 
aucuns  moyens  direfls  ou  indireéts,  l’empêcher  de  retourner 
dans  fa  Patrie  dès  qu’il  y fera  rappellé  par  fon  Prince  ; en 
fuppofant  qu’il  ne  trouvât  ni  les  chevaux  , ni  les  voitures 
dont  il  aura  befoin  pour  le  tranfport  de  fes  gens  ôc  de  fes 
effets  , qu’on  lui  en  foumiffe  en  payant  ; 6c  que  pour  le  laiffer 
partir , on  n’exige  point  de  lui  qu’il  montre  l’ordre  de  fon 
Prince.  Il  faut  l’en  croire  fur  fa  parole. 

XIV.  Qu’on  ne  puifle,  en  aucune  manière  , lui  intenter 
un  procès  ni  rendre  un  jugement  contre  lui , quand  même 
il  auroit  commis  un  grand  crime.  Cependant  , fi  le  délit 
étoit  de  la  dernière  énormité  , on  pourroit  donner  des  Gar- 
des à l’Ambaffadeur,  6c  en  avertir  fon  Prince. 

XV.  Que  l’Ambaffadeur  ne  puifle  être  fujet  à aucun  exa- 
men ni  être  cité  en  témoignage, quand  même  il  s’agiroit  d’un 
crime  d’Etat  commis  en  fa  préfence.  Il  ne  doit  point  ré- 
pondre au  Juge  , à moins  qu’il  n’en  ait  la  permiflion  de  fon 
Prince. 

XVI.  Qu’on  ne  le  force  point  à fuivre  la  Religion  du 
pays  ; mais  qu’il  ait  la  liberté  d’obferver  dans  fa  maifon,pour 
lui  6c  pour  les  fiens,  la  Religion  de  fon  Prince. 

XVII.  S’il  arrivoit  qu’un  domeftique  de  l’Ambafladeur 
commit  quelque  crime  , 6c  qu’il  fût  aîrêté  en  flagrant  délit  , 

Rij 
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on  doit  par  bienféance  en  informer  fur  le  champ  l’AmbafTa- 
deur  ; mais  fi  le  crime  étoit  atroce  , comme  l’homicide , le 
viol  ,ou  le  larcin  avec  effraüion,  & que  le  coupable  fe  fût 
réfugié  dans  l'Hôtel  de  fon  maître  , on  doit  le  demander  à 
l’Ambaffadeur  qui  doit  le  livrer. 

Cette  Déclaration  de  Cliarlcs-Quint  exige  quelques  obfei> 
vations.  ’ 

Elle  eft  écrite  en  ftile  de  Loix;  mais  le  ton  de  Légifla- 
teur  ne  convient  à aucun  Prince  dans  un  pareil  fujet.  La  Dé- 
claration de  Charles-Quint  ne  doit  être  prife  que  pour  une 
reconnoiftance  que  ce  Prince  a faite  des  droits  dont  lesMi- 
niftres  publics  étoient  en  ufage  de  joifir  dans  fa  Cour. 

L’article  VI I.  de  cette  Déclaration,  en  ce  qu’il  porte  que 
le  Prince  doit  envoyer  recevoir  l’Ambafladeur  fur  la  fron- 
tière , ne  s’obferve  nulle  part.  Cela  ne  fe  pratique  que  dans 
l’Orient , & entre  les  Princes  Chrétiens  & les  Princes  Ma- 
bométans. 

L’article  VIII  n’eft  pas  non  plus  en  ufage  ; ôc  j’ai  déjà 
dit  ( q ) les  raifons  qui  s’oppofent  à ce  que  l’Ambaffadeur  foit 
armé. 

L’obligation  où  l’article  XVII  fuppofe  qu’efl  l’Ambafla- 
deur , de  livrer  celui  de  fes  domcfliques  qui  a commis  un 
crime  grave  , ne  doit  s’entendre  que  d’une  obligation  de 
hienféance.  Le  Souverain  du  lieu,  qui  n’a  de  jurifditlion  ni 
fur  l’Ambaffadeur , ni  fur  fes  gens , ne  peut  l’y  forcer. 

Le  furplus  des  difpofitions  de  cet  écrit  de  Charles-Quint, 
eft  conforme  aux  vraies  maximes  du  Droit  des  Gens.. 

Loix  établies  par  l’Empereur  au  fujet  des  Ambaffadexcrs. 

L II  eft  permis  à tous  les  Princes  & à tous  les  Pays  libres , 

(?)  Dans  cette  mine  /hfiion,  au  fa.Tin.aire  : Privikgcs  particuliers  auxAmbaflà-. 

ùcurr. . • 
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jouiflant  des  droits  de  la  Souveraineté  , d’envoyer  des  Am- 
baffadeurs  par  tout  où  ils  jugeront  à propos  , fie  comme  ils 
trouveront  convenable. 

II.  Que  de  refufer  de  recevoir  des  Ambaffadeurs,  meme  de 
la  part  d’un  ennemi  déclare  , lorfqu’ils  viennent  pour  en- 
tamer quelques  négociations  , foit  cenfé  une  adion  méprifa- 
ble,  honteufe,  ôc  contraire  au  Droit  des  Gens. 

III.  Qu’il  foit  réputé  indigne  de  la  grandeur  d’un  Souve- 
rain, de  ne  point  honorer  lui-même  les  AmbafTadeurs  qu’on 
lui  envoie,  & de  ne  les  point  faire  honorer  par  les  autres  ; 
& inhumain  de  leur  refufer  la  protedion  fit  les  privilèges  que 
leur  caradère  exige , ôc  de  ne  leur  point  donner  ces  marques 
d’affedion  qui  montrent  le  cas  qu’on  fait  de  leur  perfonne  ôc 
l’eftime  qu’on  a pour  le  Prince  qui  les  envoie. 

IV.  Soient  compris  dans  le  préfent  Règlement  deux  for- 
tes d’Ambaffadeurs  , les  Ordinaires  ôc  les  Extraordinaires  : 
les  Ordinaires,  qui  réfident  auprès  du  Prince,  pour  être  à 
portée  de  négocier  les  affaires  que  les  conjondures  peuvent 
faire  naître  : ôc  les  Extraordinaires,  qui  vont  pour  traiter  uni- 
quement de  quelques  affaires  particulières,  telles  que  les  ma- 
riages , les  guerres , les  ligues  , Ôc  la  paix  , ôc  qui  s’en  re- 
tournent après  avoir  rempli  l’objet  de  leur  miffion. 

V.  Que , lorfque  les  Souverainetés  font  égales , l’on  ait 
attention  de  faire , de  part  ôc  d'autre , une  égale  nomination 
d’ Ambafladeurs;  c’efl-à-dire  que,  dans  le  même  tems  que  l’un 
eff  nommé  ôc  part,  l’autre  foit  nommé  ôc  parte.  Mais  entre 
un  grand  Potentat  ôc  un  Prince  inférieur  en  puiffance  ôc  ea 
titre  , c’eft  au  dernier  à nommer  6c  à envoyer  le  premier  fon 
Ambaffadeur.  Lorfque  le  plus  grand  l’aura  reçu,  il  nommera 
le  fien  après  la  première  audience. 

VI.  Soit  établi , comme  par  bienféance  , qu’on  ne  choifira 
jamais  pour  Ambaffadeur  un  rebèle  au  Prince  qui  doit  le  re#- - 
cevoir  ; ni  un  homme  qui,  dans  les  Etats  de  ce  même  Prince ,, 
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ait  commis  quelque  crime  dont  il  n’aura  pas  obtenu  la 

grâce. 

VII.  Qu’on  ne  nomme  à des  emplois  de  cette  importance 
que  des  fujets  convenables  & qui  aient  affez  de  capacité 
pour  pouvoir  foutenir  ôc  défendre  l’honneur  ôc  les  intérêts 
de  leur  Prince.  Qu’ils  aient  au  moins  vingt-cinq  ans } ôc 
qu’ils  foient  irrépréhenfibles  autant  que  faire  fe  pourra , at- 
tendu que  leur  mauvaife  conduite  & celle  de  leur  gens  tour- 
nent infailliblement  à la  honte  de  leur  Souverain  ôc  de  leur 
Nation. 

VIII.  Qu’ils  foient  toujours  pourvus  de  Lettres  de  créance 
en  bonne  forme,  afin  que  leur  préfence  n’infpire  jamais  au- 
cun foupçon  d’artifice  , furtout  lorfqu’ils  doivent  aller  dans 
des  pays  éloignés  où  les  éclairciffemens  de  leur  Cour  pour- 
roient  arriver  trop  tard. 

IX.  Le  caractère  d’Ambaffadeur  eft  fi  refpeêlable  , que 
quand  même  il  feroit  un  Traité  contraire  aux  intérêts  du 
Prince  qui  l’a  envoyé  , ce  Prince  n’en  feroit  pas  moins  tenu 
d’obfervcr  inviolablement  le  Traité  ; autrement  il  violeroitle 
Droit  des  Gens  ôc  de  la  Société  civile.  Une  pareille  con- 
travention ne  fçauroit  manquer  d’être  fcandaleufe  ôc  même 
funefte  par  fes  conféquences  , puifque  perfonne  dans  la  fuite 
ne  voudroit  plus  fe  fier  à l’infraûeur , à moins  qu’il  ne  prouvât 
clairement  que  fon  Ambaffadeur  eft  un  traître. 

X.  Si  un  Ambaffadeur  devient  infidèle  au  Prince  qui  l’en- 
voie , & s’il  le  trahit  en  faveur  du  Prince  chez  lequel  il  Pé- 
fide  , tous  les  Traités  qu’il  conclura  dans  cette  fituation  fe- 
ront abfolument  nuis  , de  quelque  efpèce  ôc  nature  qu’ils 
foient. 

XI.  Aucun  Prince  ne  pourra  , fans  encourir  le  blâme  d’in- 
famie , tenter  de  corrompre  l’Ambaffadeur  d’un  autre  , quand 
même  cet  autre  Prince  feroit  fon  ennemi  le  plus  retoudable  , 
parce  qu’une  fédu&ion  de  cette  nature  bleffe  le  Droit  des 
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Gens.  S’il  arrive  qu’un  AmbafTadeur  devienne  infidèle  à fon 
Prince , le  Souverain  chez  lequel  il  réfide  doit  le  lui  ren- 
voyer chargé  de  figrs. 

XII.  Qu’il  foit  défendu  à l’ AmbafTadeur  de  recevoir  des 
préfens  du  Prince  avec  lequel  il  traite  , furtout  fi  l’on  peut 
foupçonner  que  par-là  ce  Prince  veut  l’obliger  à favorifer 
fes  intérêts  .11  peut  néanmoins  , félon  l’ufage  établi  dans 
les  Cours  , recevoir  , à la  fin  de  fes  négociations  , l’illuftre 
marque  de  bienveillance  que  les  Souverains  ont  coutume  de 
donner  en  pareille  conjoncture  ; mais  lorfqu’il  eft  de  retour 
dans  fa  Patrie , il  doit  mettre  ce  préfent  aux  pieds  de  fon 
Prince , & reconnoître  qu’il  ne  le  tient  que  de  fa  bonté. 

XIII.  II  eft  permis  à toutes  les  Villes  ôc  à toutes  les  Pro- 
vinces d’un  Royaume  , d’envoyer  des  AmbafTadeurs  à leurs 
Souverains , pour  lui  repréfenter  leurs  befoins  ; mais  ces 
fortes  d’ AmbafTadeurs  ne  peuvent  prétendre  qu’aux  préro- 
gatives que  leur  Prince  voudra  bien  leur  accorder.  Que  fi 
le  Prince  trouve  bon  que  ces  Provinces  ou  ces  Villes  en- 
voient des  AmbafTadeurs  à un  autre  Souverain  pour  des  af- 
faires particulières , ces  mêmes  AmbafTadeurs  doivent  jouir  de 
toutes  les  immunités  ôc  prérogatives  attachées  au  caractère , 
pourvu  qu’ils  faffent  voir  que  leur  Ville  ou  leur  Province 
eft  autorifée  dans  cette  démarche  par  le  Souverain. 

XIV.  Que  la  même  chofe  foit  obfervée  à l’égard  des 
Gouverneurs  de  Provinces  ôc  des  Généraux  d’Armée  qui  peu- 
vent envoyer  des  AmbafTadeurs  à leur  Souverain , pour  l’in- 
former de  ce  qui  arrive  ou  dans  la  Province  ou  dans  l’Armée. 
Il  dépend  abfolument  du  Souverain  de  leur  déférer  les  mar- 
ques d’honneur  qu’il  juge  à propos  de  leur  accorder , ôc  de 
fixer  les  prérogatives  dont  il  veut  qu’ils  jouifTent.  Mais  fi  les 
Gouverneurs  de  Provinces  ôc  les  Généraux  d’Armée  envoient 
des  AmbafTadeurs  à d autres  Souverains  ou  à d’autres  Gou- 
verneurs,  ou  bien  à d’autres  Généraux , dès  qu’il  fera  prouvé 
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que  ces  Ambafladeurs  font  envoyas  avec  l'aveu  de  leur  Sou- 
verain , on  doit  leur  accorder  toutes  fortes  d'immunités.  Si 
le  Gouverneur  ou  le  Général  qui  les  reç<ÿt  n’a  pas  le  tems 
d’en  donner  avis  à fon  Prince  , comme  cela  peut  arriver  dans 
certaines  fituations  , il  n’en  fera  pas  moins  tenu  de  les  rece- 
voir ôcde  leur  accorder  les  honneurs  qu’exige  le  refpeél  dû 
au  Droit  des  Gens. 

XV.  Lorfque  les  Ambafladeurs  devront  paflcr  par  d’autres 
Souverainetés  que  celles  où  leur  maître  les  envoie  , il  faudra 
qu’ils  foient  munis  de  Paffeports  pour  éviter  tous  fâcheux  ac- 
cidens  ; car  à leur  paflage  , ils  ne  peuvent  prétendre  d’autres 
égards  que  ceux  qui  font  accordés  par  le  Droit  des  Gens,  & 
aux  étrangers  félon  leur  rang  & leur  fortune  : mais  la  corref- 
pondance  mutuelle  des  Nations  veut  qu’un  c a ratière  fi  émi- 
nent foit  refpecté  par  tout. 

Cette  fécondé  Déclaration  de  Charles-Quint , je  dois  aulli 
la  critiquer  en  plufieurs  points. 

La  première  remarque  que  j’ai  faite  fur  la  précédente  Dé- 
claration de  ce  Prince  , doit  Être  cenfée  répétée  ici. 

L’article  II  contefte  mal-à-propos  aux  Princes  le  droit  de 
refufer  une  Ambaffade. 

L’article  I V met  entre  l’Ambaffadeur  ordinaire  & l’ex- 
traordinaire une  diftinétion  d’objets , marquée  par  les  mots , 
nulle  par  l’ufage. 

L’article  V,  ne  contient  rien  qui  appartienne  au  Droit  des 
Gens.  On  n’envoie  des  Ambafladeurs  que  lorfqu’on  le  juge 
à propos.  Chaque  Prince  , attentif  à conferver  fa  dignité  , 
y proportionne  fes  démarches  ; & dans  l’occafion  , il  fait  cé- 
der fa  dignité  à fes  befoins. 

L’article  VII  appartient  à la  politique  de  chaque  Prince. 

L’article  IX  ne  devoit  pas  faire  mention  de  la  Société 
civile.  Le  tort  qu’on  peut  lui  faire  ne  regarde  que  cette  So- 
ciété meme  & le  Souverain  qui  la  gouverne.  Il  fuffifoit  de 
• parler 
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parler  du  Droit  des  Gens , qui  eft  le  feul  objet  du  Règle- 
ment. 

L’article  XIII  contient  autant  d’erreurs  que  de  mots. 
Une  Ville , une  Province  , n’envoie  que  des  Députés  à fon 
Souverain.  Elle  n’envoie  auffi , avec  la  permifiion  de  fon 
Souverain,  que  des  Députés  à un  autre  Prince  pour  fes  affaires 
particulières  :Et  fi  cette  démarche  étoitautorifée  par  le  Sou- 
verain, au  point  que  tous  ceux  qui  feroient  envoyés  duffenc 
être  traités  en  Ambaffadeurs , ce  feroit  parce  qu’ils  auroient 
des  Lettres  de  créance  du  Souverain , 6t  que  dans  le  fonds 
ils  feroient  fes  Miniftres. 

L’article  XIV  eft  une  fuite  des  erreurs  de  l’article  XIII. 
J’y  applique  donc  la  même  obfervation  : & j’ajoute  que  ce 
n’eft  point  par  des  Ambaffadeurs  que  fe  parlent  les  Généraux 
ennemis  ; mais  par  des  Hérauts  , des  Tambours , ôc  des 
Trompettes. 

Les  autres  articles  de  cette  Déclaration  font  à couvert  de 
# toute  cenfure. 

Les  Etats  Provinciaux  de  Hollande  & de  Wefifrife  ont 


IX. 

lit  ontauiïi  et 5 

également  reconnu  les  principes  que  j’ai  établis.  Je  mets  ici  »»«  D&ij>«io« 

, 1 * ,*  * dclt  Province 

la  copie  d une  Déclaration  importante  , émanée  de  cette  £1'r[jcuj"*  d‘ 
Province.  ne  peut  lire  cri- 

tiquee  que  dm* 

» Les  Chevaliers,  les  Nobles,  ôcles  Villes  de  Hollande  & ““  fculP°iat* 

» de  Wefifrife  , repréfentant  les  Etats  de  la  même  Province  ; 

» à tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ou  lire  orront , 

» Salut.  Comme  ainfi  foit  que , fuivant  le  Droit  des  Gens  , 6c 
» même  fuivant  celui  des  Barbares,  les  perfonnes  desAmbaf- 
» fadeurs,  desRéfidens,  des  Agens,  ôc  des  autres  fembla- 
» blés  Miniftres  publics  des  Rois  , Princes  6c  Républi- 
» ques , foient  tenus  par  tout  dans  une  fi  haute  confidéra- 
» tion,  qu’il  n’y  a perfonne , quelle  quelle  puiffe  être  , qui 
» ofe  lesoffenfer , injurier,  ou  endommager;  mais  au  con- 
» traire,  qu’ils  font  en  poffdïïon  d’être  refpe&és , hautement 
Tome  F.  * S 
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» confidérés  , ôc  honoras  d’un  chacun  : Néanmoins , d’autant 
» qu’il  eft  parvenu  à notre  connoiflance  que  quelques  gens 
,,  infolens  , emportés  ôc  diffolus  , ont  bien  ofé  faire  ôc  en- 
» treprendre  le  contraire  de  ce  quedeffus,  à l'égard  de  quel- 
» ques  Miniftres  publics  qui  ont  été  envoyés  à cet  Etat , ôc 
» qui  rélident  en  notre  Province;  Nous,  voulant  y pour- 
» voir,  avons  jugé  à propos  d’ordonner  bien  expreffément  , 

» par  cette  notre  Déclaration , de  ftatuer  ôc  de  défendre , 

» ainfi  que  nous  ordonnons,  ftatuons  & défendons  bien fé- 
» rieufement  par  les  préfentes  , que  perfonne , de  quelque 
» Nation,  état,  qualité  ou  condition  qu’elle  puilïeêtre, 

» n’offenfe  , n’endommage,  n’injurie  de  parole,  défait, 

» ou  de  mine  les  Ambaftadeurs  , Réfidens,  Agens,  ou  autres 
» Miniftres  des  Rois,  Princes,  Républiques,  ou  autres 
» ayant  la  qualité  de  Miniftres  publics,  ou  leur  fafte  injure 
» ou  infulte  directement  ni  indirectement,  en  quelque  façon 
» ou  manière  que  ce  puiffe  être , en  leurs  Perfonnes  , Gen- 
» tilshommes  de  leur  fuite , Valets,  Maifons,  Carottes , ôc  4 
» autres  chofes  qui  leur  puiflfent  appartenir  ou  dépendre 
» d’eux;  à peine  d’encourir  notre  dernière  indignation  , ôc 
» d’être  punis  corporellement , comme  violateurs  du  Droit 
des  Gens , ôc  perturbateurs  du  repos  public  : le  tout  fe- 
39  Ion  la  conftitution  ôc  l’exigence  des  cas.  Ordonnant  à 
»9  tous  les  Habitans  de  cette  Province  ôc  à tous  ceux  qui  s’y 
3»  trouveront , qu’au  contraire  de  ce  que  deflus  , ils  aient 
39  à faire  tout  honneur,  ôc  à rendre  tout  refpecl  à cette 
39  forte  de  Miniftres  ; même  de  leur  donner,  comme  aufli 
39  a leurs  domeftiques  ôc  à ceux  de  leur  fuite , toute  aide  , 

30  ôc  de  contribuer  tout  ce  qui  pourra  fervir  à leur  honneur 
39  ôc  aider  à leur  fervice  ôc  commodité.  Ordonnant  ôc  com- 
» mandant  au  premier  ôc  aux  autres  Confeillers  de  la  Cour 
39  de  cette  Province,  comme  aufti  à tous  Officiers , Jufti- 
39  ciers  , ôc  Magiftrats , ôc  à tous  ceux  qu’il  appartiendra  , 
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* de  procéder  contre  les  tranfgreffeurs , par  l’exécution  des 
» peines  ci-deflus  mentionnées  , fans  connivence  ou  difli- 
» mulation  quelconque.  Fait  à la  Haye,  fous  notre  grand 
» Sceau  ,1e  2p  de  Mars  itfyi.  « 

La  feule  obfervation  critique  que  je  doive  faire  fur  cette 
Déclaration , c’eft  que  la  Province  de  Hollande  y met  au 
rang  des  Miniftres  publics  les  Agens  , qui  conftamment  ne 
le  font  pas.  Je  l’ai  montré  (r). 

Les  Etats-Généraux  des  SeptProvinces-Unies  ont  fait  une 
autre  Déclaration  fur  les  privilèges  des  Ambafladeurs , la- 
quelle je  m’abftiens  de  rapporter  ici , parce  qu’elle  regarde 
en  particulier  la  queftion  de  la  compétence  du  Juge  des 
Miniftres  , 6c  que  je  la  rapporterai  en  traitant  cette  que- 
ftion {f\ 

Je  rapporterai  aufti  au  môme  endroit  un  acle  du  Parle-  Tl*  l’ont  é:S 
ment  d’Angleterre  qui  , en  confacrant  les  règles  générales  Grande-ttrcta- 
fur  le  privilège  des  Ambafladeurs,  décide  clairement  la  que-  sn'‘ 
ftion  de  la  compétence  de  leur  Juge. 

La  Suède , intolérante  comme  le  font  toutes  les  Nations  Règlement  fait 
dans  la  pratique , li  des  raifons  de  politique  ne  les  en  em-  je;  par  1a  Suole» 
pêchent,  interdifant  de  fes  Etats,  par  desloix  très-févères , 
toute  autre  Religion  que  la  fienne,  a reconnu  le  droit  qu’ont 
tous  les  Miniftres  publics  d’avoir  une  Chapelle  dans  l’en- 
ceinte de  leur  hôtel,  pour  y faire  les  cérémonies  de  la  Re- 
ligion qu’ils  profeflent,  ainfi  que  je  l’ai  expliqué  (/).  «Les 
» Miniftres  étrangers  (dit  l’un  des  Canons  qui  furent  faits  fous 
Charles  XI  ) » auront  le  libre  exercice  de  leur  Religion , pour 
» eux  6c  leur  famille  feulement  («  ).» 

Le  Prince  qui  occupe  a&uellement  le  trône  de  Suède , en- 


( T ) Dans  la  quatrième  ftflion  de  ce  chapitre . 

(/)  Voje\  la  huitième  ftSion  de  ce  chapitre. 

( r ) Dans  cette  JeSion , deuxième  article  du  fotnmcdre  : Privilège»  commun»  1 tou* 
les  Miniares  public». 

( u ) l'oye { l:  Traité  du  Droit  Publie , où  ce  Carton  ejl  rapporté  avec  plufteurs  autres. 
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Ordonnance 
Ai  ïfc>i  de  Portu- 
gal fur  cette  ma- 
lucre. 
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voya,  il  y a quatre  ans  ( x ),  un  Secrétaire  de  la  Chancelle- 
rie Royale,  chez  tous  les  Miniftres  des  Puiflances  étrangères 
réfidens  près  de  lui,  qui  leur  remit , par  ordre  de  ce  Prince , 
la  note  Suivante  qu'il  importe  de  connoître  : » Sa  Majefté 
» ayant  donné  des  ordres  précis  à fes  Miniftres  dans  les 
» Cours  étrangères,  de  ne  jamais  permettre  aux  gens  qu’ils  ont 
» à leur  fervice,  & qui  ont  appris  quelque  métier , de  l’exer- 
» cer  au  préjudice  des  ouvriers  du  pays  ; Elle  a jugé  a pro« 

*>  pos  d’en  informer  les  Miniftres  étrangers  qui  réfident  à fa 
» Cour.  Elle  fe  promet , avec  raifon,  la  même  attention 
» de  leur  part  pour  lesfujets  de  ce  pays,  auxquels  S.  M.  ne 
90  peut  refufer  fa  prote&ion  à cet  égard.  Et  la  Société  des 
» Perruquiers  de  Stockolm  ayant  porté  des  plaintes  de  ce  que, 

90  parmi  les  domeftiques  de  quelques-uns  de  Meflieurs  les 
9»  Miniftres  étrangers  , il  s’en  trouvoit  qui,  en  exerçant  ce 
9»  métier  , ou  faifant  un  débit  illicite  , caufoient  beaucoup 
90  de  préjudice  aux  Sujets;  S.  M.  a voulu  en  faire  avertir 
90  chacun  de  Mrs.  les  Miniftres,  afin  qu’ils  tiennent  la  main 
O.  à ce  que  pareille  chofe  n’ait  point  lieu  parmi  leurs  dome- 
90  ftiques  «.  Ce  Règlement  de  la  Suède  eft  très-jufte  ; ÔC  • 
les  domeftiques  des  Miniftres  étrangers  ne  peuvent  travailler 
pour  les  gens  du  pays  , fans  nuire  à la  Nation  , ôt  par  con- 
séquent fans  donner  fujet  de  plainte  au  Souverain.  S’ils  le 
font , le  Prince  auprès  duquel  réfident  leurs  maîtres,  eft  en 
droit  de  s’en  offenfer , & a la  liberté  de  s’en  plaindre  ÔC  même 
d’obliger  le  Miniftre  public  de  fe  retirer. 

Le  Roi  de  Portugal  a publié  tout  nouvellement  une  Or- 
donnance fur  les  Ambaftades,  dont  la  connoiffance  eft  pa- 
reillement néceffaire  , ôc  dont,  pour  cette  raifon,  je  met- 
trai ici  la  fubftance.  » L’intention  du  Roi  eft  qu’en  vertu 
9.  de  cette  Loi , le  caractère  des  Miniftres  étrangers  foit  tou- 
99  jours  rcfpeélé,  aufli  bien  que  leurs  maifons  ôc  hôtels  ; ÔC. 

Le  16  i'OMre  1748..  • 
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» que  l’on  ait  les  égards  convenables  pour  tout  ce  qui  leur 
» appartient.  Elle  veut  aufli  qu’en  conformité  du  Droit  des 
» Gens , ces  égards  foient  obfervés  inviolablement  envers 
» toutes  les  perfonnes  attachées  à un  Minière , ou  qui  font 
» à fes  gages  ; mais  Elle  ne  prétend  point  que  la  chofe  ait 
y>  lieu  à l’égard  des  perfonnes  qui,  n’appartenant  point  à la 
» maifon  d’un  Miniftre  étranger  , paflent  néanmoins  pour 
*>  telles  , à la  faveur  des  billets  de  prote&ion  qu’elles  en 
» obtiennent.  La  volonté  du  Roi  eft  que  ces  billets  de 
» prote&ion  ne  puiffent  arrêter  le  cours  de  la  Juftice,  dans 
» les  cas  ou  il  s’agiroit  de  la  punition  de  perfonnes  qui  fc 
y>  trouveroient  coupables  de  quelque  délit.  Le  Roi  entend 
» que  fi  les  domeftiques  d’un  Miniftre  étranger  infultent  la 
» Juftice , ou  mettent  quelque  empêchement  à ce  que  les 
» perfonnes  qu’elle  y emploie  exercent  librement  leurs 
*>  fondions  , ils  foient  déchus  de  tous  privilèges  & immu- 
» nités,  & puniftables  félon  la  rigueur  ordinaire  des  loix; 
» ce  qui  aura  lieu  r en  particulier  * à l’égard  de  ceux  qui 
» arracheroient  un  prifonnier  ou  un  criminel  des  mains  de 
» la  Juftice.  La  même  Loi  réfléchit  fur  les  abus  inféparables 
» de  la  facilité  avec  laquelle  des  perfonnes  coupables  & qui 
» veulent  fe  fouflraire  à la  Juftice , trouvent  quelquefois  un 
» afyle  dans  les  maifons  des  Miniftres  étrangers , au  pré- 
» judice  du  Droit  des  Gens  , qui  ne  doit  jamais  tendrq  à 
*•  favorifer  l’impunité , ni  à porter  obftacle  aux  règles  éta- 
» blies  pour  le  maintien  de  l’ordre  public.  Le  Roi  regardera 
» toujours  l’immunité  de  la  demeure  d’iyi  Miniftre  public  , 
» comme  un  privilège  facré  qui  doit  être  à l’abri  de  toute 
» atteinte  ; mais  S.M.  veut  que  fi  quelque  perfonne , pour 
» éviter  les  pourfuites  de  la  Juftice  , fe  réfugie  dans  la  mai- 
3»  fon  d’un  Miniftre  étranger  , cette  perfonne  foit  par-là 
3>  même  cenfée  être  coupable  de  la  faute  ou  du  crime  dont 
» elle  étoit  accufée,  & fujette  par  conféquent  à recevoir 
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» le  châtiment  quelle  aura  encouru,  fans  aucune  rémiifioit 
» ni  exemption  ( y ).  ■» 

L’énonciation  générale  des  privilèges  des  Miniftres, pu- 
blics n’a  rien  que  de  régulier  dans  cette  Ordonnance  ; mais 
en  entrant  dans  le  détail , elle  contient  trois  décifions  qu’il 
faut  difcuter.  I.  Le  Roi  de  Portugal  a raifon  de  ne  vou- 
loir pas  que  des  billets  de  prote&ion,  donnés  à des  gens  qui 
ne  font  point  au  fervice  du  Miniftre  public  , mettent  à 
couvert  des  pourfuites  de  la  Juftice  ; & ces  fortes  de  billets, 
qui  contiennent  une  efpèce  de  fauffeté  , ne  doivent  nulle 
part  dérober  les  juftieiables  à la  jurifdiétion  à laquelle  ils 
font  fournis.  Je  dois  remarquer  à ce  fujet , que  les  Faâeurs , 
les  Marchands  , ôc  les  autres  perfonnes  qui  fuivent  l’Ambaf- 
fadeur  au  lieu  de  fon  Ambaffade  , non  pour  grofïïr  fon  train  , 
mais  pour  le  profit  particulier  de  ces  perfonnes , fans  quelles 
foient  utiles  ni  à l’Ambafladeui  ni  à l’Ambaffade  ; ces  gens- 
là,  dis- je,  ne  doivent  être  regardés  ni  comme  domeftiques 
ni  comme  fuite  de  l’Ambaftadeur , & ne  participent  point  à 
fes  privilèges.  1 1.  La  difpofition  par  laquelle  l'Ordonnance 
déclare  déchus  de  tous  privilèges  les  domeftiques  des  Am- 
bafiadeurs  qui  commettront  les  délits  dont  il  y eft  parlé , eft 
contraire  aux  règles  les  plus  certaines,  ainfi  que  je  l’ai  re- 
marqué ( i ) ; mais  jufqu’à  ce  que  cette  Ordonnance  ait  été 
révoquée , il  faudra  quelle  ait  fon  exécution  en  Portugal , 
à la  honte  des  Miniftres  qui  s’y  foumettront.  Jamais  elle  ne 
pourra  faire  une  règle  du  Droit  des  Gens,  ailleurs  qu’en 
Portugal'  <$£).  Ce  qu’il  y a de  fingulier,  c’eft  que  le  point 
qui  eft  ici  fi  mal  décidé,  avoit  été,  il  n’y  a pas  longtems  , 

(y  ) Cette  Ordonnance,  datée  du  1 1 de  Décentre  174* , ejl  rapportée  dans  la  Ga- 
lette de  France  du  1}  de  Janvier  174?  , Cv  dam  la  Ga\ette  d'Utrecht  du  4 de  l'étrier 
Juivant. 

( l ) Dans  cette  même  fcCiion. 

(O)  Voye\  l'cbfirvathn  que  j'ai  faite  dans  ta  neuvième  fefliondc  ce  chapitre , fout 
le  fommairc  t Ou  peut  encore  moins  en  enlever  Ces  propr çs  gent. 
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nn  fujet  de  querelle  entre  les  Efpagnols  & les  Portugais,  à 
qui  les  Efpagnols  reprochoient  ce  que  les  Portugais  veulent 
punir  ici  (a).  III.  Le  Roi  de  Portugal  reconnoît  que 
l’afyle  des  maifons  des  Miniftres  publics  eft  inviolable.  Qu’il 
veuille  que  cet  afyle  cherché  foit,de  la  part  de  fes  fujets  , 
une  preuve  de  convi£lion  des  crimes  dont  ils  font  acculés  , 
cela  eft  en  fon  pouvoir  & au  pouvoir  du  Légiflateur  de 
chaque  Etat  ; & cela  devient  une  loi  de  Droit  Civil  dont 
le  Droit  des  Gens  ne  peut  s’offenfer. 

Que  les  Ambafladeurs,  leurs  Maifons  & les  gens  de  leur 
fuite  foient  facrés , c’eft  de  quoi  perfojine  ne  doute  ; mais 
il  faut  concevoir  diftinâement  ce  qu’orr  entend  par-là,  & 
quelle  eft  l’origine  des  privilèges  des  Miniftres  publics. 

Les  Jurifconfultes  entendent  par  facrt , ce  qui  eft  rfiis  à 
couvert  de  toutes  injures  & de  toutes  infultes  de  la  part 
des  hommes  [b).  Les  Ambafladeurs  & leurs  gens  font  donc 
facrés , en  tant  qu’il  n’eft  jamais  permis  de  les  offenfer  ni 
en  aétions  ni  en  paroles.  Eft-ce  qu’il  eft  permis  d’offenfer 
les  perfonnes  qui  ne  font  ni  Miniftres  publics , ni  à la  fuite 
des  Miniftres  publics?  Les  corps,  les  biens,  & l’honneur 
des  particuliers,  ne  font-ils  pas  fous  la  prote&ion  des  loix  ? 
Sans  doute  ; mais  on  punit  plus  rigoureufement  les  coupa- 
bles qui  ont  offenfé  les  Miniftres  publics , que  ceux  qui 
ont  maltraité  des  particuliers;  & les  Miniftres  publics  ont 
d’ailleurs  des  privilèges  éminens,  auxquels  les  particuliers 
ne  peuvent  prétendre.  C’eft  à caufe  que  les  uns  font  facrés, 
& que  les  autres  ne  le  font  pas , qu’on  inflige  des  peines 


xm. 

En  quel  f>nt 
il  fciic  prcnJre 
le  mot  jccri  , 
qu'on  applique 
aux  Ambiffa- 
«leurs  & à tou:  ce 
qui  leur  appar- 
tient; «Srrourquoi 
le»  oflenfc  faite* 
au*  Min-Are» pu- 
blics font  punie* 
comme  fi  elle*- 
avoienr  *<tc  faite* 
à la  perfonne 
même  d:«  Prin- 
ce» qu'il»  rcpic- 
foic.nt. 


( a ) Voy(\  la  même  neuvième  fefiion  de  ce  chapitre , au  même  fommaire • 

( b ) San&um  eft  quod  ab  injuria  hominum  defenfum  atquc  munitum  eft.  Dig. 
ilb  - / , tit.  ^ y de  divifione  rerum  , S-r.  Ltg . 8 , princip.  Il  y a ici  une  grande  bizar- 
rerie dans  l’ufage  de  la  Langue  Françoifê#  Les  mots  Saint  & Sacré  viennent  vifî- 
blcment  des  m9ts  Sanâius  & Sacer\  8c  néanmoins  le  mot  de  Saint  répond  à celui 
de  Sacer  ; & le  fens  de  Sacre , à celui  de  Saaâus*  C’eft  fur  ce  pied  qu’on  traduit 
«Uns  le  texte  la  Loi  citée# 


Digitized  by  Google 


144-  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT. 

trè;s- différentes  pour  la  même  efpèce  d’offenfe , & qu’on 
accorde  aux  uns  des  droits  & des  exemptions  qu’on  ne  pour- 
roit  accorder  aux  autres , fans  la  dilïolution  totale  des  fo- 
cictés  civiles. 

Plufieurs  raifons  ont  concouru  pour  venger , d’une  ma- 
nière éclatante  , les  offenfes  faites  aux  Miniftres  publics. 
Ces  offenfes  rejailliflent  fur  les  Etats , & la  majefté  des 
Princes  cft  violée  en  la  perfonne  de  leurs  Miniflrcs.  Si  le 
refpecl  dû  à un  Souverain  peut  être  bleflé  en  fon  portrait, 
à combien  plus  forte  raifon  en  fon  Miniftre, qui  le  repré- 
fente d’une  manière  noble,  relevée,  utile  aux  Nations? 
Les  Ambafladeurs  font  d’ailleurs  les  négociateurs  de  la  paix 
& des  alliances  , & il  eft  pendant  la  guerre  des  affaires  qui 
ne  peuvent  être  conclues  que  par  eux.  Ce  n’eft  que  par  leur 
• miniftère  que  les  Nations  peuvent  entretenir  des  liaifons 

avantageufes  au  Monde  entier.  Offenfer  un  Miniftre  public  , 
c’eff  offenfer  le  Prince  qu’il  repréfente,  c’eft  troubler  la  fo- 
* ciété  que  les  Ambafladeurs  forment  parmi  les  Nations  , c’elt 
rompre  les  nœuds  qui  lient  un  peuple  à un  autre  peuple. 

J'»  Quel  eft  le  Prince  qui  eût  voulu  fe  dégrader  au  point  de 

foumettre  un  perfonnage  qui  le  repréfente  , à la  jurifdiêïion 
d’un  Souverain  étranger,  d’expofer  fon  Miniftre  aux  offenfes 
réputés  hcr*  «h*  d’un  voifin  ou  d’un  ennemi  ? Il  a fallu  raflurer  les  Souverains 

territoire  ou  ils 

aïr“'-  COntre  ^es  Injures  qu’ils  pouvoient  craindre  de  la  paît  des 
de  c'“'  peuples  à qui  ils  envoyeroient  des  Ambaffades,  pour  les  ex- 
citer par-là  même  à en  envoyer  ; & c’eft  ce  qu’on  a fait.  On 
eft  convenu  que  les  Ambafladeurs  feroient  refpeêlés , com- 
me repréfentant  leurs  maîtres  ; qu’ils  feroient  indépendansdes 
Princes  ou  des  Etats  à qui  ils  feroient  envoyés;  que  ceux 
qui  feroient  abfens  de  leur  pays  , pour  caufe  d’Ambaffade , y 
feroient  cenfés  préfens  ; qu’ils  feroient  réputés  n’avoir  pas 
changé  de  domicile  ; qu’ils  demeureroient  toujours  fujets 
de  la  Puiffance  qui  les  enverroit  ; & qu’eux  , leur  train  , ôc 

leurs 
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leurs  maifons  fcroient  fuppofés  liors  du  territoire  de  la  Puif- 
fance  à qui  ils  feraient  envoyés.  Par  le  Droit  des  Gens , 

J Ambafladeur  n’eft  pas  où  il  vit  ; fa  perfonne,  fon  équipage* 
fa  maifon , tout  ce  qui  lui  appartient  comme  AmbafTadeur  , 

• eft  cenfe  être  , non  dans  le  lieu  où  il  eft , mais  dans  les  Etats 
du  Souverain  que  l’Ambaffadeur  repréfente. 

Cette  fi&ion  du  Droit  des  Gens , laquelle , comme  tou- 
tes les  autres  , n’eft  qu’une  fuppofition  que  la  Loi  fait 
palier  pour  la  vérité  même  (c),  forme  une  exception  à l’u- 
Lge  reçu  par-tout,  de  regarder  comme  fournis  aux  Loix 
d’un  Etat,  les  Etrangers  qui  fe  trouvent  dans  les  terres  de  fa, 
domination.  Ce  principe  du  Droit  des  Gens,  fondement  de  " 
tous  les  privilèges  d«s  Miniftres  publics , eft  fi  important  , 
qu’on  ne  fçauroit  trop  l’éclaircir.  Or  tout  le  démontre.  C’eft 
fur  ce  principe  que  le  Miniflre  public  eft  affranchi  des  Loix 
Civiles  du  pays  où  il  réfidc.  C’eft  fur  ce  principe  qu’il  jouit  du 
droit  dunafylc  inviolable;  qtf'î  peut  même,  dans  les  lieux 
fournis  au  Tribunal  terrible  de  î’Inquifition  , faire  faire  tou- 
tes les  cérémonies  de  fa  Religion  , • quoique  l’exercice  en 
foit  défendu  par  les  Loix  du  pays  ; qu’il’peut  admettre  à ces 
cérémonies  les  Naturels  du  pays;  S>r.  que  perfonne  ne  peut 
porter  des  regards  curieux  fur  ce  qui  fe  paffe  dans  la  maifon 
de  1 Ambafladeur.  C’eft  fur  ce  principe  que  , dans  quelques 
Cours  de  1 Europe , les  Ambaffadeurs  font  mettre  les  armes 
du  Prince  qu  il  repréfente  , fur  la  porte  de  leur  maifon  ; & 
que , dans  toutes  les  Cours  , ils  ont  dans  leur  principal  appar- 
tement , fous  un  dais,  le  portrait  de  leur  Maître , & une  chaife 
d Etat  fur  une  eftrade , pour  marquer  que  la  maifon  que  l’Am- 
baffadeur  habite  n’eft  point  à l’Ambaffadeur,  mais  à fon  Maî- 
tre. C eft  fur  ce  principe  qu’un  Ambafladeur  eft  difpenfé  de 
dcpofer  en  juftice  comme  témoin.  C’eft  fur  ce  principe  que 

(c  ) Fiftio  eft  vcritati  contraria  pro  veritate  aflumptio.  C'tjl  le  lan’cgc  des Liix 
Civiles. 

Tome  F',  qr 
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le  Miniftre  public  tient  , de  fon  caractère  , une  indépen- 
dance qui  fe  communique  à toutes  fes  actions  , ce  qui  fait 
qu’on  ne  peut  l'empêcher  de  fe  retirer  quand  il  veut.  C’eft 
fur  ce  principe  que  les  enfans  qui  nailfent  à un  Ambafladeur 
dans  le  lieu  de  fon  Ambaïïade  , font  cenfés  nés  dans  le  lieu  • 
où  leur  père  avoit  fon  domicile,  lorfqu’il  a été  conftituéMi- 
niltre  public  (</).  C’eft  fur  ce  principe  que  l’Ambafladeur 
n’eft  fournis  ni  au  droit  de  repréfailles , ni  au  droit  d’aubaine.. 

C’eft  fur  ce  principe  enfin  que  , revenant  de  fon  AmbafTade, 
il  ne  rentre  pas  dans  fon  pays  par  le  droit  de  retour  (e), 
parce  qu'il  n’eft  pas  cenfé  en  être  forti.  Ce  font  là  autant  de 
conféquences  de  la  fiétion  duDroitdes  Gens,  & autant  de  con- 
clufions  qui  dérivent  du  principe  fondamental  de  ce  Droit. 
h c*de‘  rtf-  Les  privilèges  de  l’Ambaflade  font  un  attribut  de  la  Sou- 
1ère»  de  l’Ain.  veraineté  ; &.  le  Miniftre  du  Souverain  ne  peut  par  confé- 

ballade  • que  r • \ i i i • 

rAmbafladeur  quent , dans  un  pouvoir  exprès  , les  abandonner  , ni  en  ma- 
«rPü'  ta””  un  tière  civile,  ni  en  matière  criminelle.  Les  pactes  des  parti- 
du  'soaveia.n.''’  culiers  ne  peuvent  préjudicier  à la  loi  publique  ; ils  ne  fçau- 
. roient  y donner  la  moindre  atteinte  ( f).  La  maxime  du 
Droit  Civil , que  , lorfque  les  parties  fe  foumettent  à un 
Tribunal , le  Juge  qui  le  remplit  peut  exercer  fa  Jurifdiêtion 
fur  eux  (g) , n’eft  vraie  qu’ autant  que  les  parties  ne  difpo- 
fent  que  de  leur  droit , & ne  nuifent  pas  à celui  d’autrui. 

C’eft  par  cette  raifon  qu’en  France , où  le  Juftices  font  patri- 

( d ) JrJartciaer . Diffère.  iy  , pag.  57s»;  Bajle,  Dictionnaire  critique  , art.  de  Jean 
de  Lugo  ; Bynkershoèk  , pag,  1 6(  de  l'édition  qui  efi  i ta  fuite  de  /’AmbafTadrur  de 
Wicquefort  de  1714 , où  l'Auttur  rapporte  à ce  fujet  une  Ordonnance  des  Etats  de 
Hollande  du  1 y de  Juin  1 686  , laquelle  je  trouve  parmi  celles  qui  ne  font  pas  impri- 
méts.  Le  Parlement  d'Angleterre  a établi  la  même  Loi. 

( e ) Jus  poil  liminii. 

(/)  Nomo  faccie  potfrt  quin  Jpg  es  locum  habrart.  De  Legib.  4 , in  fri.  Dig . 

Juri  publico  non  poteft  dfrogari  privatorum  convpmionibus.  J]'. 

( g ) Si  fe  fubjiciantalicui  jurifdiflioni , & confpntiant  intrr  contentif  r.  tes  cujufvii 
Juclicis  , qui  Tribunali  prxcft  vel  aliam  Jurifàioiontm  habet , eft  Junfdiâio.  Dig. 
lit.  V,  tic.  de  Judtais  ire,  Leg.  1 . . 
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moniales,  la  foumiftion  volontaire  des  parties  ne  rend  pas  un 
Tribunal  compétent.  Si  cela  eftainfi  des  Tribunaux  mêmes 
du  pays,  à combien  plus  forte  raifon  des  Tribunaux  étran- 
gers (A)  ? Que  fera-ce  encore , fi  l’on  fait  réflexion  fur  la  cir- 
conftance  qui  fe  trouve  dans  l’efpècef  Les  privilèges  dont  il  eft 
ici  queftion,  font  accordés  au  Miniftèreôc  non  à la  perfonne: 
or  aucun  homme  n’a  le  droit  de  renoncer  à des  privilèges  qui  ne 
lui  font  pas  perfonnels.  Puifqu’un  particulier  ne  peut  renoncer 
aux  privilèges  d’autrui , un  Miniflre  public  peut  encore  moins 
renoncer  à ceux  du  rang  fuprême  cju’ibne  fait  que  repréfenter. 
Ici  l’Ambafladeur  nuiroit , non  à un  fimple  particulier , mais 
à fon  Souverain  ; il  aviliroit  la  dignité  de  fon  Maître,  lama- 
jefté  de  l’Etat  dont  il  eft  le  fujet , & l’honneur  de  fon  propre 
caraâère  dont  il  eft  comptable  à la  Fuiflance  de  qui  il  le  tient. 
Le  Prince  feul  peut  renoncer  aux  privilèges  de  l’Ambaflade. 

Les  Miniftres  n’ont  de  privilège  que  dans  les  Cours  où 
ils  doivent  exercer  leur  miniftère  ; ôcc’èftau  Souverain  feul 
auprès  duquel  ils  réfident , à les  faire  jouir  du  Droit  des 
Gens  dans  toute  l’étendue  de  fes  Etats  , parce  que  ce  n’eft 
qu’à  fes  fujets  qu’un  Prince  peut  prefcrire  la  manière  dont 
ils  doivent  fe  conduire  envers  les  Etrangers. 

Le  Droit  des  Gens  ne  protège  point  les  Miniftres  étran- 
gers dans  les  pays  où  ils  paflent  & où  iis  ne  font  pas  envoyés. 
La  raifon  en  eft  que  l’Ambaflade,  qui  forme  un  commerce 
entre  celui  qui  l’envoie  & celui  qui  la  reçoit , eft  totalement 
étrangère  à l’Etat  qui  ne  l’envoie  ni  ne  la  reçoit,  à moins 
que  cet  Etat  ne  foit  un  Fief-lige  de  l’une  des  deux  autres 
Puiflances  ; caron  comprend  qu’un  Vaflal-lige  nepourroit,- 
fans  félonie,  interrompre  la  communication  de  fon  Seigneur 
Suzerain  avec  un  autre  Prince  , lui  qui  eft  tenu  de  le  fervir 
envers  & contre  tous. 

(A)  Au  rapport  dr-  A'ornac,  Jurifconfulte  François , le  Parlement  c!c  Paris  a d î- 
eide  qu’il  n'eft  [>as  permis  à di  s Citoyens  de  fe  foumettre , par  un  accord  volontaire  , 
4 la  iurildiction  d'un  Tribunal  étranger. 

T ij 
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Le»  Miniflrei 
puMic»  n’ont  de 
privilège  que 
dans  le  lieu  de 
leur  miflicn  ; il* 
n’en  ont  point 
dans  les  lieux  o» 
ils  paflent  « & 
peuvenr  ctre  ar- 
rêtés dan*  ceux 
de  leur  sniflion 
par  les  tronpe* 
ennemie»  de  U 
Puiflance  q;ii  a 
envoyé  & de  cel- 
le qui  a reçu 
l'Ambafladc* 
Application  de 
ces  principes  an 
cas  de  Frcgofe  & 
de  Rinçon  , 6c  à 
ceux  de  Monti  « 
de  Bclle-Itie , & 
de  Sade. 
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Dans  les  pays  par  où  les  Ambaftadeurs  partent  êc  où  ils  ne 
doivent  point  exercer  leur  Minillère , ils  ne  font  confidérés 
que  comme  des  voyageurs  & des  particuliers  qui  n'ont  pour 
eux  que  le  droit  d’hofpitalité , parce  qu’ils  font  hors  de  leur 
fphere  d'activité.  S’ils  traverfent  un  pays  ennemi  6t  qu’ils 
n’aient  point  de  pafleport,  ils  peuvent  y être  arretés  ( i ), 

Il  eft  encore  évident  qu’un  Prince  n’eft  pas  obligé  deref- 
peéter  les  Minières  de  fes  ennemis  , dans  un  lieu  où  fes  ar- 
mes peuvent  agir  félon  les  Loix  de  la  guerre  : ainfi,  une 
Puiflance  qui  eft  également  ennemie  & de  leur  Maître  & de 
l’Etat  où  ils  réfident , peut  les  faire  prifonniers  de  guerre  , 
dans  le  lieu  même  de  leur  million. 

Toutes  ces  propofitions  font  certaines.  La  nature  des 
Ambaflades  le  démontre,  & l’ufage  y eft  conforme.  Nous 
en  avons  un  grand  exemple  dans  l’Hiftoire  Romaine.  Phi- 
lippe, Roi  de  Macédoine  , envoya  des  Ambaftadeurs  à An- 
xiibal  en  Italie,  qui  étoit  à la  tête  d’une  Armée  viélorieufe 
des  Romains.  Annibal  conclut  un  Traité  avec  eux  , & en 
les  renvoyant  dans  leur  pays  , les  lit  accompagner  par  trois 
Ambaftadeurs  qu’il  envoyoit  à Philippe.  Les  Romains  fe 
rendirent  maîtres  du  vaiflTeau  qui  les  tranfportoit  ; & les  Am- 
balfadeurs  du  Macédonien  , & ceux  du  Carthaginois  , fu- 
rent également  faits  prifonniers  (Æ),  fans  que  perfonne  fe 
foit  jamais  avifé  de  prétendre  que  les  Romains  aient  en  cela 
violé  le  Droit  des  Gens.  On  trouve  de  pareils  exemples  dans 
un  livre  qui  eft  entre  les  mains  de  tout  le  monde  (/). 

( i)  Lcxde  vi  Legatis  non  inferendâ  , intclügcndaeft  tum  o'oligarc  ad  quem  mifli 
. efl  Legatio  , atque  ita  dcnuim  fi  admifit , quafi  fcilicct  ab  eo  temporf  lacita  paftio  in- 
tcrccireric.  Et  porrà  non  pertinct  ergo  hxc  lex , ad  nos  per  quorum  fines , non  ac- 
cepta veniâ,  tranfieunt  Lcgati.  Nam  fi  quidem  ad  hofics  corum  eunt,  aut  hoftibuj 
veniunt  , aut  alicui  hoflilia  moliuntur  , interfici  etiam  poterunr.  Grotius  , de  Jure 
lehi  or  [ucis  > a , 18  , 5.  Obligatio  autem  de  non  violando  duntaxat  inter  mittentes, 
& ad  cos  ques  mittuntur  , Lcgati  intercedic > ad  tertium  non  pertinet.  Hubert  , in 
Jure  Chili  , 1.  III , feci.  5 , cap.  j , J,  10. 

(i)  Tit.  Liv.  aj.  34» 

Ü ) Uit  juefort  paflira.. 
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Portons  fur  ces  principes  inconteftables  un  jugement  de 
quatre  affaires  qui  ont  intéreffé  la  France  ; celle  de  Fregofe 
ôc  de  Rinçon  ; celle  du  Marquis  Monti  ; celle  du  Maréchal 
de  Belle-Ifle  ; ôc  enfin  celle  du  Comte  de  Sade.  Je  vais  les 
difcuter  dans  l’ordre  des  tems  où  elles  font  arrivées. 

Affaire  de  Fregose  et  de  Rinçon.  Antoine 
Rinçon , après  avoir  négocié  fecrettement  les  Affaires  de 
France  à Conflantinople  (m)  , fut  fait  Gentilhomme  de  la 
Chambre  de  François  Ier.  ; ôc  ce  Prince  réfolut  de  l’envoyer 
à Soliman  , non  plus  en  qualité  d’ Agent  fecret,  mais  comme 
• AmbafTadeur.  De  peur  que  les  Efpagnols , qui  haïffoient 
d’autant  plus  Rinçon , qu’il  étoit  lui-même  Efpagnol  de  naif- 
fance  , ne  traverfaffent  fon  voyage.  Céfar  Fregofe  , que  le 
Roi  envoyoit  en  qualité  d’ AmbafTadeur  à Venife,  ôc  qui  étoit 
le  feul  banni  de  Gènes  dont  la  hardiefTe  ôc  les  intrigues 
donnaffent  de  l’inquiétude  à Doria , fut  chargé  de  le  conduire 
en  fureté  jufques-là.  Le  Marquis  du  Gaft  ( «•) , Gouverneur 
du  Milanès  , avoit  tendu  des  pièges  aux  deux  AmbafTadcurs 
vers  les  principales  rivières  du  Milanès.  Us  s’étoient  embar- 
barqués  fur  le  Téfin,  ôc  le  defcendoient  , lorfqu’ils  furent 
coupés  par  des  barques  armées , ôc  tués  (o)  par  des  Cavaliers 
de  la  garnifon  de  Pavie , à trois  milles  au-deffous  de  l’endroit 
où  cette  rivière  fe  décharge  dans  le  Pô.  T out  cela  fut  prou- 
vé par  les  informations  que  le  Marquis  de  Langey,  Gou- 
verneur de  Turin  pour  François  Ier.,  fit  prendre  à Plaifance 
où  s’étoient  fauvés  les  domefliques  des  Ambaffadeurs  , les 
afTaffins,  ôc  les  autres  perfonnes  que  du  Gaft  avoit  fait  en- 
fermer , pour  dérober  le  crime  à la  connoiffance  du  Public. 
Cette  aélion  fe  fit  dans  un  tems  de  trêve  , ôc  obligea  le  Roi 
de  reprendre  les  armes.  L’Europe  entière  retentit  de  fes  plair?-- 

• 

(m)  Depuis  l’an  1 f }8.  . » 

( n ) Aiphonfe  <f  Avalas.. 

(o)  En  «54i. 


Digitized  by  Google 


x jo  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT. 

tes.  II  envoya  des  copies  autentiqucs  des  informations  dans 
toutes  les  Cours  des  Princes  Chrétiens  , ôc  la  réputation  de 
l’Empereur  en  reçut  une  grande  atteinte  dans  l’opinion  pu- 
blique (/>). 

Tous  les  Officiers  , tous  les  fujets  de  Charles-Quint  pou- 
voient  arrêter  les  Ambafladeurs  de  France  fur  les  terres  de 
l’Empereur  ; mais  perfonne  n’étoit  en  droit  d’attenter  à leur 
vie.  L’adion  fut  très-criminelle , ôc  la  queftion  n’eft  que  de 
fçavoir  le  nom  dont  on  doit  l’appelle;r.  Si  ce  fut  par  l’ordre 
de  Charles-Quint  que  les  Ambafladeurs  de  France  furent 
tués,  ou  s’il  négligea  de  faire  rechercher  ôc  punir  les  aflaflins,. 
dans  un  tems  où  l’on  ne  doutoit  point  qu’ils  n’euflent  été  em- 
ployés par  le  Gouverneur  de  Milan  , ce  Prince  tint  une  con- 
duite infiniment  odieufe  , ôc  l’on  fçait  les  noms  qui  caradé- 
rifent  ces  fortes  d’adions.  Mais  , cela  même  fuppofé  , on  ne 
pouvoit  pas  dire  que  Charles  Quint  eût  violé  le  Droit  des 
Gens.  Fregofe  ôc  Rinçon  n’étoient  pas  Ambafladeurs  à fon 
egard.  Un  Souverain  ne  reconnoît  pas  pour  Miniflre  public 
celui  cjui  n*a  point  de  Lettres  de  créance  pour  lui , qui  ne 
lui  eft  pas  envoyé  ',  à qui  il  n’a  point  accordé  de  pafleport. 

Affaire  du  Marquis  Monti.  Le  Marquis  Monti, 
Ambafladeur  de  France  en  Pologne  , auprès  d’Auguftell, 
dans  un  tems  de  paix , continua  de  réfider  en  ce  pays-là  , 
après  la  mort  de  ce  Prince,  auprès  de  Staniflas  Ier.  élu  Roi 
par  la  République  ( q ).  Immédiatement  après  fon  éledion  , 
Staniflas  fut  obligé  de  quitter  Warfovie  ôc  de  fe  retirer  à 
Dantzick  , fuyant  les  Rufles  qui  étoient  entrés  dans  le  Royau- 
me pour  empêcher  ce  Prince  de  monter  fur  le  Trône,  ou 
pour  l’en  faire  defeendre.  De  tous  les  Miniftres  publics  qui 
étoient  à Varfovie, Monti  fut  le  feul  qui  s’enferma  avec  le 

( V ) Voyt\  le  Manifejle  de  du  GaJ! , fr  h Re'i'snfe  de  Langey  ; Muerai  ; l'Hifroire 
ér  Thou  ,liv.  J".  ; l'AmbaiTadeur  de ttïcjuefôrt , liv,  19  , [ag.  454,  d: 

l'idi:ion  de  la  Haye  de  1714. 

(g)  Le  11  de  Septembre  1733. 
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Roi  dans  la  ville  de  Dantzick.  Les  Rufles  , & les  Saxons 
( dont  l'entrée  dans  ce  Royaume  avoit  fuivi  de  près  celle  des 
Rufles  , pour  foutenir  une  fécondé  éleâion  faite  de  la  per- 
fonne  de  l’Eleéleur  de  Saxe  ) afliégèrent  Dantzick , & cette 
Ville  fut  obligde  de  fe  rendre  (r).  Le  Miniftre  de  France  , 
retenu  prifonnier  par  les  Rufles , prdtendit  qu’ils  avoient  en 
cela  violé  le  Droit  des  Gens.  La  Cour  de  Péterfbourg  publia 
des  derits  (f)  où  les  raifons  qui  autorifoient  la  conduite  des 
Rufles,  font  ôc  mal  expofdes  & obfcurcies  par  des  détail* 
# étrangers  ou  indiflfdrens  à la  queftion.  J’eftime  que  Monti 
écoit  dans  l’erreur.  Je  rapporterai  ici  les  raifons  qu’il  alldguoit 
& les  rdponfes  qu’on  pouvoit  lui  faire. 

L’Ambaffadeur  de  France  difoit  : 

I.  Qu’il  avoic  été  reconnu  Miniftre  public , avant  & après 
la  mort  d’Augufte  II  , par  tous  les  autres  Miniftres  étran- 
gers , même  par  ceux  des  Puiflances  qui  dans  la  fuite  entrè- 
rent en  guerre  avec  la  France. 

Le  fait  qu’il  pofoit  dtoit  vrai , mais  ne  concluoit  rien  ; 
parce  que , par  des  dvdnemens  poftdrieurs  , & par  la  part 
qu’il  y avoit  pris  , Monti  dtoit  devenu,  à l’égard  des  Rufles, 
des  Saxons  , & de  ceux  des  Polonois  qui  fuivoient  leur  par- 
ti ,1e  Miniftre  d’un  Prince  leur  ennemi , rdfident  auprès  d’un 
Grince  également  leur  ennemi. 

I I.  Qu’il  n’avoit  pas  remis  fon  caraêlère  entre  les  mains 
du  Roi  fon  Maître , ni  eu  de  nouvelles  Lettres  pour  le  Roi 
Staniflas. 

La  réponfe  au  premier  fait  en  fert  à celui-ci. 

III.  Qu’il  n’étoit  point  forti  de  fon  Miniftère  , n’ayant 
pris  les  armes  ni  contre  les  Troupes  de  Ruflie,  ni  contre’ 

( r ) Dans  le  mois  de  Juillet  1734. 

</  ) Voye\  tour  le  détail  de  cette  affaire  dans  le  neuvième  tome  du  Recueil  hijlariijue- 
f Acies , Négociations , Mémoires  Traités , par  RouJJet , depuis  la  page  464 , juf-- 
qui  la  page  jn,. 
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celles  des  Alliés  de  cette  Puiffance,  6c  s’étant  borné  à fuivre 
les  inftru&ions  qu’il  avoit. 

L’Ambafladcur  avoit  fait  des  fondions  militaires  dans 
Dantzick.  Il  y avoit  formé  un  Régiment  fous  fon  nom,  6c 
il  avoit  môme  dirigé  par  fes  lettres  la  conduite  des  Trou- 
pes du  dehors.  Dans  ce  feul  point  de  vue  , il  pouvoit  être 
traité  comme  Officier  militaire.  Je  le  ferai  voir  ailleurs  (z). 
Ce  n’étoit  au  furplus  rien  dire  que  d’affiirer  , comme  faifoit 
l’Ambalfadeur  , qu’il  s’étoit  borné  à fuivre  les  inftrudions 
qu’il  avoit;  puifque  ôc  le  Prince  qui  les  lui  avoit  données  , 
ôc  celui  auprès  duquel  il  les  fuivoit  , étoient  devenus  les 
ennemis  des  Troupes  qui  l’avoient  arrêté.  Si  Monti,  fans 
avoir  pris  parti  depuis  la  révolution  , avoit  été  trouvé  dan9 
Varfovie,  lieu  de  fa  réfidence  ordinaire,  ou  dans  toute  au- 
tre Ville  de  Pologne  en  fe  retirant  en  France  , il  n’auroit 
pu  être  arrêté , ni  par  les  Saxons , ni  par  les  Ruffes  , ni  par 
les  Polonois  de  leur  parti,  quoique  le  Roi  de  France  fût  l’en- 
nemi des  uns  6c  des  autres.  La  raifonen  eft,  que  l'Electeur 
de  Saxe  ayant  été  élu  Roi  de  Pologne  , avoit  été , dans  ce 
cas-là,  dans  les  mêmes  engagemens  que  le  Roi  fon  Prédé- 
ceffcur,  ôc  qu’il  auroit  été  obligé  de  donner  le  tems  de  fe 
retirer  à un  Ambalfadeur  qui  étoit  allé  en  Pologne  fous  la 
foi  du  Droit  des  Gens.  Les  Ruffes  fes  Alliés , 6c  les  Polo- 
nois de  fon  parti , euffent  été  dans  les  mêmes  engagemens. 
Mais  Monti  avoit  pris  part  aux  événemens  occafionnés  par 
la  mort  du  Roi  de  Pologne  , ôc  le  lieu  6c  l’objet  de  l’Ambaf- 
fade  avoient  été  totalement  changés.  Dans  cette  partie  de 
la  Pologne  foumife  au  Prince  auprès  duquel  il  avoit  refidé 
en  dernier  lieu  , Monti  étoit  devenu  le  Miniftre  d'un  Roi 
ennemi  auprès  d'un  autre  Roi  également  ennemi. 

IV.  Qu’il  n’y  avoit  point  eu  de  guerre  déclarée  entre  la 
Fiance  6c  la  Ruffie. 

1 f ) Voyejp  la  neuvième  fediion  de  ce  chapitre,  eu  fomn.eire:  L’Ambafutdeur  qui  a un 
emploi  milit  lire  dans  le  pays»  &c. 
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Il  eft  bien  vrai  qu’on  n’avoit  point  fait  de  déclaration  fo-' 
lemnellq,de  guerre,  mais  il  y avoit  eu  des  actes  d’hoftilité. 
UneEfcadrede  France  avoit  enlevé  une  frégate  Rufïienne 
dans  la  Mer  Baltique.  Un  Corps  de  27^0  François  ,à  la  tête 
defquels  s’étoit  mis  le  Comte  de  Plelo  , Ambafladeur  de 
France  en  Dannemarck  , avoit  attaqué  les  retranchemens 
des  Rufles  devant  Dantzick , & Plelo  avoit  été  tué  dans  cette 
attaque. 

V.  Que  quand  même  il  y auroit  eu  une  déclaration  de 
guerre  , l’ufage  eft  de  donner  des  paflfeports  aux  Miniftrcs  t 
pour  fortir  des  Etats  qui  entrent  en  guerre. 

Monti  appliquoit  mal  un  principe  certain  en  foi.  Ce  prin- 
cipe n’a  d’application  que  dans  le  cas  que  j’ai  énoncé  dans 
ma  réponfe  au  troifième  article.  J’ajoute  ici , pour  répondre  à 
l'objection  telle  qu’elle  fut  faite,  que  fi  la  France  avoit  eu  un 
Miniftre  en  Ruflie  , ou  la  Ruflie  un  Minière  en  France,  dans 
le  tems  que  le  Roi  TrèsrChréticn  & la  Czarinefe  feroient  dé- 
claré ou  fait  la  guerre  , il  eft  confiant  qu’on  auroit  dû  donner 
au  Miniftre  un  paflepovt  pour  fe  retirer  ; mais  Monti  étoit  Am- 
baftarleur  d’un  Prince  qui  faifoit  la  guerre  àla  Czarine  ,&  au- 
près d’un  Prince  à qui  la  Czarine  la  faifoit. 

Dans  ces  circonftances  , il  paroît  inconteftable  que  les 
Rudes  purent , fans  violer  le  Droit  des  Gens,  traiter  Monti 
comme  prifonnier  de  guerre,  à moins  qu’on  ne  montre  qu’ils 
violèrent  ce  Droit  en  tuant  Plelo.  La  guerre  , qui  autorife 
les  actes  d’hoftilité  contre  un  Prince  , les  autorife  , par  une 
conféquence  nécedaire  , contre  les  Miniftres  qui  le  repré- 
fentent.  Perfonne  ne  doute  qu’un  Souverain  ne  puifle  arrê- 
ter un  Prince  avec  qui  il  eft  en  guerre  , en  quelque  pays  qu’il 
s’en  rende  le  maître  : or  s’il  peut  arrêter  le  Prince , comment 
coucevoir  qu’il  ne  puifle  arrêter  fon  Miniftre  dans  les  mêmes 
circonftances  ? Le  Roi  de  France  & le  Roi  fon  beau-père 
auroientété  juftement  faits  prifonniers  de  guerre  l’un  & l'au- 
Tomc  V~.  V 
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tre , s’ils  s’étoient  trouvés  dans  Dantzick , lorfque  cette  place 
fut  forcée  par  les  Rudes  ; & l’on  vouloir  que  Monti  qui  s’y 
trouva , & qui  faifoit  les  fonctions  de  Miniftre  de  l’un  de  ces. 
Princes  auprès  de  l’autre  , n’ait  pu  être  arrêté  , fans  faire  vio- 
lence au  Droit-  des  Gens. 

Affaire  du  Maréchal  de  Belle-Isle.  Le- 
Maréchal-Duc  deBelle-Ifle,  Prince  de  l’Empire,  fut  l’un  des 
Généraux  François  au  fiège  de  Fribourg  («) , où  il  roula  avec 
les  Maréchaux  de  Noailles  & de  Coiguy.  Après  la  prife  de 
cette  ville  , le  Roi  Très-Chrétien  l’envoya  (x)  en  Bavière,, 
accompagné  du  Chevalier  de  Belle-Ifie  fqn  frère,  Lieutenant- 
Général  dans  la  même  armée , pour  régler  les  Quartiers  d’hy- 
ver  des  troupes  du  Roi  en  Allemagne , & pour  concerter 
avec  l’Empereur  Charles  VII  le  plan  de  la  campagne  fuivante. 
Ce  Maréchal  avoit  ordre  d’aller  enfuite  communiquer  ce 
même  projet  au  Roi  de  Prude , allié  du  Roi  & de  l’Empereur. 
Il  devoit  après  cela  venir  rendre  compte  à la  Cour  de  France 
de  toutes  ces  difpofitions  , ôc  retourner  auditôt  fur  la  fron- 
tièr  epour  les  mettre  en  exécution.  Après  avoir  féjourné 
quelques  jours  à la  Cour  Impériale  , il  partit  de  Munich  pour 
fc  rendre  à Berlin , & prit  fa  route  par  Cadel , où  il  fut  reçu 
fc  traité  comme  le  Général  & le  Miniftre  d’un  grand  Monar- 
que, par  le  Prince  Guillaume  , Adininiftrateur  du  Landgra- 
viat.  Il  quitta  la  Cour  de  Cadel  ( y ) , pour  s’acheminer  vers 
la  Capitale  de  Brandebourg,  & fe  trouva  le  même  jour  à El- 
bingerode,  dans  le  Duché  de  Grubenhagen,  territoire  de  Ha- 
nover.  C’eftun  enclavement  où  il  y a une  pofte  Pruflienne. 
Là  fe  préfente  le  Bailli  d’Elbingerode  , qui  demande  fi  le 
Maréchal  a uu  padeport  ; on  lui  répond  que  non.  Le  Bailli 
répliqué  que  le  Roi  de  France  ayant  déclaré  la  guerre  au 

(u)  En  1744. 

(x)  Vans  le  mois  dt  Novembre  1744* 

(j  ) Le  10  de  Vizœtrc  1744. 
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Roi  de  la  Grande-Bretagne , Eleéteur  d'Hanover(^),  ôc  ce- 
lui-ci au  Roi  de  France  , les  François  ne  peuvent  pafler  fur 
fon  territoire  fans  pafleport;  il  déclare  au  Maréchal  qu’il  le 
conftitue  prifonnier  lui  6c  toute  fa  fuite  ; ôc  le  Maréchal  fe 
reconnoît  prifonnier  de  guerre.  Les  prifonniers  furent  con- 
duits d’Elbingerode  à Schatsfels  , où  ils  pafsèrent  la  nuit,  6c 
le  lendemain  à Ofterode , où  ils  furent  gardés  jufqu’à  ce  qu’on 
eût  reçu  des  ordres  de  Londres.  Ces  ordres  arrivèrent,  6c 
les  prifonniers  furent  embarqués  (SC)  pour  l’Angleterre.' 
Retenus  d’abord  à Windfor  ( a) , ils  eurent  enfuite  pour  pri- 
fon  un  territoire  de  vingt  milles  à la  ronde  , au  delà  de  ce 
Château, 

L’arrêt  de  ces  Oflîciers  Généraux  , célébré  comme  une 
victoire  par  le  peuple  de  Londres  , intéreflbit  deux  grandes 
Puiffances,  le  Roi  Très-Chrétien  6c  l’Empereur  d’Allema- 
gne ; 6c  c’elt  relativement  aux  plaintes  que  ces  deux  Monar- 
ques en  firent , qu’il  faut  l’examiner. 

Que  le  Maréchal  6c  le  Chevalier  de  Belle-Ifie  euflent  été 
arrêtés  furies  terres  de  Hanover,  6c  par  conféquent  dans  un 
Etat  ennemi,  c’eft  un  fait  avéré  ( b ).  Il  eft  vrai  que  le  Roi 
de  PrulTe  a une  porte  à Elbingerode , ôc  que  c’eft  à cette 
porte  même  que  le  Maréchal  ôc  le  Chevalier  de  Belle-Ifle 
furent  pris;  mais  ce  fait  ne  conduifoit  à aucune  conféquence.  Il 
eft  très-ordinaire  en  Allemagne, ôc  furtout  dans  les  Eleêtorats, 
de  Saxe,  de  Brandebourg  6c  de  Hanover, que  les  Princes  aient 
des  portes  dans  les  Etats  les  uns  des  autres  , par  une  conve- 

(r)  Le  if  de  Mit  s 1444. 

(E>)  A Stade , fur  l'Elbe  prés  de  Hambourg , le  17  de  Février  1741* 

(a)  lit  y arrivèrent  le  j de  Man. 

(b)  Voyt\la  Curette  de  France  du  9 de  Janvier  1744,  à l’article  de  Hanover  du 
,5  de  Décembre  1744  ; la  Galette  de  France  du  6 de  Février  1744  , à l’article  de  Mu- 
nich du  11  de  Janvier  précédent  ; Cr  le  Mémoire  du  Marquis  d’Argcnfoh  , alors  Minijlre 
des  /.flaires  Etrangères  en  France  , adrefé  au  Duc  de  Newcaflle , chargé  du  mime  Dé- 
partement en  Angleterre  , du  18  de  Janvier  1744  , inféré  dans  Us  Galettes  d'An.fer- 
iam , de  la  Hajt  O de  Cologne,  du  premier , du  1 b du  9 de  Février  fiivant. 

Vij 
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nance  de  voifinage  6c  d’amitié  : mais  ces  polies  ne  donnent 
aucune  jurifdiction  aux  Princes  qui  les  établiffent , ni  aucune 
atteinte  à la  Souveraineté  des  Princes  fur  le  territoire  def- 
quels  elles  font  établies. 

Il  n’cft  pas  douteux  que  le  Maréchal  de  Belle-Ifle  n’eut 
été  trompé  par  les  guides  qu’il  avoit  pris  & qui  le  conduifi- 
rent  fur  le  territoire  d’Hanover  (c).  Il  avoit  cru  qu  Eibin- 
gerode  appartenoit  au  Roi  de  Prulfe , puifque  la  polie  qu’il 
y avoit  dans  ce  lieu-là  étoit  Pruflienne  ; mais  de-là  , il  réful- 
toit  fimplement  que  ce  Général  n’avoit  pas  eu  intention  de 
toucher  au  territoire  de  l’ennemi  ; il  n’en  réfultoit  point  que 
l’ennemi  n’eût  pas  pu  profiter  d’une  erreur  qui  l’avoit  livré 
entre  fes  mains. 

Le  Maréchal  de  Belle-Ille  efl  Prince  de  l'Empire , cela 
ell  incontcllable  ; mais  outre  qu’il  ne  tient  ce  titre  que  de 
l’Empereur  Charles  VII , fans  pofféder  aucun  Etat  en  Alle- 
magne , 6c  fans  avoir  été  reconnu  par  la  Diète , où  il  n’a 
point  dé  filante  , ce  ne  fut  point  comme  Prince  de  l’Em- 
pire qu’il  fut  arrêté  , mais  comme  François,  comme  Géné- 
ral 6c  Négociateur  ennemi,  comme  fujet  du  Roi  Très-Chré- 
tien.. 

Enfin  , il  ell  confiant  que  le  Maréchal  de  Belle-Ifle  étoit 
envoyé  au  Chef  6c  à des  Membres  de  l’Empire  : mais  fuivant 
les  principes  que  j’ai  établis  , ce  ne  Font  pas  feulement  les 
Puiflances  à qui  les  Minifires  font  envoyés  , c’eft  encore  la 
qualité  de  celles  qui  les  envoient  qu’il  faut  confidérer  , 6c 
les  lieux  où  ils  font  : or  tout  Miniftre  , tout  fujet  d’un  enne- 
mi , peut  être  arrêté  par  un  Prince  dans  tous  les  lieux  où  les 
armes  de  ce  Prince  peuvent  agir.. 

Le  feul  point  de  vue  qui  dans  le  tems  dut  fixer  l’attention, 
«’ell  la  Conftitution  du  Corps  Germanique.  Ce  Corps  a un 

( c ) ’P'cjtT'  la  Cadette  de  Franc:  du  9 à:  Janvier  , ubi  fupra  ; (r  un  Mc  moire  im- 
grimé,  de  14  pager.in^°t , fait  fur  l’ttrlt  du  Maréchal  deBci.e  If.:,.  ' 
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Chef  qui  renferme  en  fa  perfonne  la  majefté  extérieure  de 
l’Empire  , c’eft-à-dire  une  dignité  qui  lui  donne  , dans  toute 
l’étendue  de  l’Allemagne  , les  attributs  du  pouvoir  fouverain, 
tempéré  par  les  Loix  de  l’Empire  & par  la  Capitulation  de 
l’Empereur.  Ce  Chef  a une  autorité  fuprême  dans  tous  les 
territoires  de  l’Empire.  Il  a les  Colleéles  Impériales  ou  Mois 
Romains  , les  revenus  des  territoires  confifqués  fur  les  Etats 
qui  font  mis  au  Ban , l’Avocatie  ou  la  prote&ion  univerfelle 
de  toutes  les-Eglifes  d’Allemagne  , les  premières  Prières,  le 
droit  de  légitimer , de  relever  du  ferment , d’émanciper  , d’é- 
riger des  Univcrfités , d’établir  des  Foires,  de  donner  des  let- 
tres de  répi , de  juger  en  dernier  reffort.  T ous.les  Etats  d’Al- 
lemagne font  aflujettis  à la  reprife  des  Fiefs  ôc  des  Régales  ; 
ils  les  tiennent,  ôc  principalement  leurs  grands  régaliens,  de 
la  libéralité  des  Empereurs  qui  les  leur  ont  autrefois  cédés  , 
fous  la  réferve  du  vaffelage  ôc  du  domaine  fuprême.  Tels 
font  les  péages  , les  mines  ôc  minières  , le  droit  de  recevoir 
les  Juifs  , ôc  plufieurs  autres  qui  font  inhérens  à la  perfonne 
de  l’Empereur  , ôc  que  les  Publicités  Allemands  appellent. 
Droits  majejlatiques  rèfervés.  Les  Loix  de  l’Empire  11c  per- 
mettent donc  à aucun  Membre  d’attenter  à la  liberté  d’un 
Ambaifadeur  envoyé  au  Chef,  à qui  feul  il  appartient  de  don- 
ner une  fureté  entière  aux  Miniftres  publics , dans  tous  les 
territoires  qui  dépendent  de  l'Empire.  Le  Maréchal  de  Belle- 
Ifle  auroit,  dans  ce  point  de  vue,  dû  jouir , dans  toutes  les 
terres  de  l’Eleélorat  de  Hanover , des  droits  de  fon  caractère  , 
comme  à Munich. 

Ici , dans  les  cas  communs  ôc  ordinaires  , il  auroit  fallu 
néceflairement  appliquer  l’exception  que  j’aimife  au  principe 
général , pofé  au  commencement  de  cet  article.  Si  le  vaflal- 
lige  ne  peut  arrêter  dans  fon  Etat  l’Ambafladeur  envoyé  à fon 
Seigneur  fuzerain,  le  Prince  de  l’Empire,  homme-lige  de 
l’Empire  , ne  peut  arrêter  dans  le  fien  celui  qui  eft  envoyé  à 
l’Empereur.. 
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Mais  le  cas  en  queftion  étoit  un  cas  fingulier  auquel  la  rè- 
gle générale  ne  pouvoit  s’appliquer.  Le  Maréchal  de  Belle- 
IHe  n’étoit  pas  envoyé  à l’Empereur  ; & en  la  perfonne  de 
l’Empereur , à l’Empire  ; il  n’étoit  envoyé  à l'Empereur  que 
pour  les  affaires  particulières  de  ce  Prinçe  ôt  de  fa  Maifon. 
L’Empire  étoit  troublé  par  une  guerre  inteftine  des  Maifons 
de  Bavière,  de  Brandebourg,  ôc  de  Pruffe.  Cette  guerre  re- 
gardoit  effentiellement  tout  le  Corps  Germanique  , parce 
que  les  Membres  ne  peuvent  prendre  les  armes  les  uns  con- 
tre les  autres,  fans  l’ordre  du  Corps  repréfenté  par  la  Diète 
générale  : mais  ceCorps  avoit  déclaré  expreffément , par  un 
réfultat  de  fa  Diète  générale  ( fl')  qui  , pour  être  fort  éton- 
nant , n’en  étoit  pas  moins  certain,  qu’il  demeureroit  neutre 
dans  la  querelle  de  fes  Membres.  C’étoit  comme  une  diffo- 
lution  de  la  Société  Germanique  , pour  ce  cas  particulier  : 
or  la  France  avoit  déclaré  la  guerre  au  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  , Éle&eur  de  Hanover  ; le  Roi-Éleûeur  l’avoit  dé- 
clarée à la  France  ; 6c  une  armée  Françoife  marchoit  en  Al- 
lemagne pour  pénétrer  dans  l’Éleâorat  de  Hanover.  Les  en- 
gagemens  qui  lient  l’Empereur  aux  Princes  de  l’Empire  , ne 
font  pas  moins  forts  que  ceux  qui  lient  les  Princes  de  l’Em- 
pire à l’Empereur.  Si  les  Membres  doivent  refpeêter  le 
Chef,  le  Chef  doit  protéger  les  Membres  : ôc  puifque  l’Em- 
pire s’étoit  déclaré  neutre  , ôc  que  la  France  faifoit  la  guerre 
à l’Ele&eur  de  Hanover  , il  falloit  bien  que  l’Eleêteur  de 
Hanover  pût  la  faire  à la  France.  Le  Roi  Très-Chrétien , en 
ordonnant  à fes  fujets  de  courir  fus  à ceux  du  Roi-Electeur  , 
avoit  mis  les  Anglois  6c  les  Hanovriens  en  droit  de  courir 
fus  aux  François.  Le  Maréchal  de  Belle-Ifle  , ôc  les  person- 
nes de  fa  fuite , avoient  donc  pu  être  légitimement  arrêtés 
fur  les  terres  de  l’Eleêtorat  de  Hanover. 

Comment  eft-ce  que,  dans  l’hypotlièfe  particulière  que  nous 

( d j Avis  de  l Empire  du  17  lie  Mai  1743» 
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difcutons , l’Empereur  Charles  VII  auroît  pu  donner  fureté 
à un  Général  ou  à un  Miniftre  François  dans  toutes  les  ter- 
res de  l’Empire  , lui  qui  ne  la  pouvoit  donner  ni  à fes  pro- 
pres fujets  y ni  à fes  propres  places , ni  à fes  propres  trou- 
pes contre  l’héritière  de  Charles  VI , Princeffe  de  l’Empire  , 
Puiffance  bclligérente  qui , dans  cette  même  guerre  , enva- 
hit plus  d’une  fois  les  places  de  Charles  VII , fit  fes  troupes 
prifonnières,  arrêta  fes  fujets , ôc  pouffa  l’Empereur  lui-mêmo 
de  Province  en  Province  ? 

Ces  confidérations  particulières  rendirent  inutiles  toutes 
les  repréfentations  que  Charles  VII  fit  faire  à la  Régence  de 
Hanover  fie  au  Gouvernement  d’Angleterre.  Cet  Empereur 
mourut  (e)  fie  l’injure  faite  par  l’Hanovrien  au  Chef  de 
l’Empire , fut  enfevelie  dans  le  même  tombeau  avec  cet  Em- 
pereur. La  conduite  du  Membre  de  l’Empire  fut  dans  le 
fond  peu  refpeûueufe  pour  le  Chef  avec  qui  il  n’étoit  point 
en  guerre  ; mais  cet  Ele&eur  ne  devoir  rien  au  Roi  Très- 
Chrétien  qui  lui  avoit  déclaré  la  guerre , ôc  qui  eût  eu  Am- 
plement à fe  plaindre  de  l’Empereur , fi  l’Empereur  avoit  pu 
punir  l’Ele&eur , & qu’il  ne  l’eût  pas  fait. 

Le  Roi  Très-Chrétien  fe  plaignit  de  l’arrêt  fait  » fans  qu’il 
» fe  fut  préfenté  aucun  Officier  de  cara&ère , ôc  des  violen- 
» ces  outrées  commifes  par  les  ordres  du  Bailli  d’Elbinge- 
» rode , ôc  continuées  jufqu’à  l’arrivée  des  prifonniers  à Ofte- 
» rode , où  ils  furent  conduits  comme  des  criminels  , fans 
» aucun  égard  pour  leurs  perfonnes  fie  la  dignité  dont  ils 
» étoient  revêtus , ôc  dont  le  Bailli  avoit  une  pleine  connoif- 
» fance  : « & il  demanda  » que  le  Bailli  fût  châtié  avec  au- 
tant d’éclat  ôc  de  févérité,  que  fa  conduite  avoit  été  in- 
» décente  6c  contraire  à toutes  les  règles  de  la  juftice  ôc  de 
» l’humanité  (f)  <*.  II  ajouta  qu’il  n’avoit  pu  encore  faire 

(e)  Le  iode  Janvier  174*. 

(/)  Mémoire  d’Argfnfon  iNeucaÿle,  déjà  ci;/. 
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prendre  tous  les  éclaircifiemens  nécefiaires  ; fit  que  , pour 
prévenir  toutes  difficulté  & faire  cefler  la  détention  du  Ma- 
réchal fit  du  Chevalier  de  Belle-Ifle , qui  ne  pouvoient  tout 
au  plus  être  regardés  que  comme  prifonniers  de  guerre  , il 
avoit  donné  des  ordres  pour  faire  payer  leur  rançon  , en  exé- 
cution du  Cartel  ligné  à Francfort  le  1 8 de  Juillet  1743 , fie 
qui  a eu  fon  entière  exécution  pendant  la  fin  de  la  campagne 
de  1743  6c  pendant  celle  de  1744  ( g ),  fuivant  lequel  tout 
prifonnier  doit  être  mis  en  liberté,  quinze  jours  après  fa  dé- 
tention , au  moyen  de  l’échange  ou  de  la  rançon. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  prétendit  que  le  Cartel 
n’avoit  été  fait  que  pour  les  prifonniers  de  guerre  , & qu’il 
n’avoit  aucune  application  aux  prifonniers  d'Etat , tels  qu’é* 
toient  le  Maréchal  fie  le  Chevalier  de  Belle-Ifie  ; qu'ils  n’a- 
voient  point  été  pris  à la  tête  d’une  armée  , ni  dans  une  ac- 
tion de  guerre;  qu’ils  n’étoient  que  voyageurs  traverfant  l’Al- 
lemagne ; fie  que  l’on  devoit  plutôt  les  regarder  comme  des 
. Minières  de  France  allant  de  Cour  en  Co  r , que  comme 
des  Généraux.  C’étoit  une  chicane  peu  honorable  pour  la 
Majefté  Royale.  Voici  les  propres  termes  de  l'article  II  du 
Cartel  de  Francfort. 

» Tous  prifonniers  de  guerre,  de  quelque  nature  fie  con- 
v»  dition  qu’ils  puifient  être  , fans  aucune  réferve , qui  feront 
v faits  de  part  6c  d’autre , après  le  premier  échange  ou  ran- 
» çon,  parles  armées  ou  garnifons  des  Parties  beliigérentes 
» ou  auxiliaires,  foit  en  batailles,  combats,  prifes  de  Places, 

(g)  Ce  Cartel  avoit  etc  Tait  immédiatement  après  la  bataille  d'Fttirghen , entre 
Je  Hoi  de  France , qui  donnoit  des  troupes  auxiliaires  à l'Empereur  Charles  VII , & 
le  Roi  d’Angleterre  qui  en  fournilToit  à la  Reine  de  Hongrie  ; & depuis  que  les 
Rois  de  France  & d’Ajiglcterre  s'étoient  déclare  la  guerre,  les  Minières  & les  Gé- 
néraux des  deux  Cours  étoient  convenus  , lous  la  foi  des  deux  Monarques,  que  le 
Cartel  fait  auparavant  feroit  exécuté  dans  tout  le  cours  de  la  guerre  ; & il  l’avoit  été. 
Vorex  1rs  puât  jufiiji.  avives , à Itjin  du  Mdmtirefur  l’ajjaire  du  Muithal  de  Relit-. 
Ijie,  imprimé  en  14  pages  in-4°. 

Partis  , 


Digitized  by  Google 


DROIT  DESGENS.  1S1 

»>  Partis  , ou  autrement , feront  rendus  de  bonne  foi  quinze 
» jours  après  leur  détention  , ou  auffitôt  que  faire  fe  pourra  , 
» par  échange,  ôte.  ou  payeront  leur  rançon,  ôcc.  « 

Pourquoi  le  Maréchal  6c  le  Chevalier  de  Belle-Ifie  n’au- 
roient-ils  pas  été  dans  le  cas  de  jouir  de  la  foi  du  Cartel  ? 

Seroit-ce  parce  qu’ils  n’avoient  pas  été  pris  dans  une  ba- 
taille, dans  un  combat,  à un  ficge  ? Il  eft  vrai  que  le  Cartel 
nomme  ces  occafions  comme  les  plus  ordinaires  ; mais  après 
avoir  énoncé  celles  qui  fourniflent  le  plus  grand  nombre  de 
prifonniers,  il  ajoute  ces  mots , ou  autrement , pour  compren- 
dre tous  les  cas  , tous  les  tems  , 6c  tous  les  lieux  où  les  Of- 
ficiers peuvent  être  pris.  Les  Cartels  font  toujours  drclTJs 
parles  Officiers  Généraux,  qui  fe  conforment  à l’ancien  ufa- 
ge  de  vérité  6c  de  bonne  foi , fans  s’attacher  aux  claufes  que 
la  fubtilité  des  Négociateurs  a inventées  , 6c  qui  fuivent  le 
modèle  des  anciens  Traités,  où  une  page  d’écriture  règloit 
les  limites  en  difpute.  Ces  mots , ou  autrement , font  fans 
rcferve  dans  un  a£te  qui  a pour  bafe  la  bonne  foi. 

Seroit-ce  parce  qu’ils  n’avoient  point  de  troupes  avec  eux  J 
Le  Cartel  ne  fait  fur  cela  aucune  exception  ; ôc  la  dernière 
guerre  , ainfi  que  toutes  celles  qui  l’ont  précédée , ont  fourni 
mille  exemples  d’Officiers  pris  marchant  feuls , foit  pour 
leurs  affaires  particulières,  foit  polir  aller  joindre  leurs  trou- 
pes dans  les  pays  étrangers,  6c  qui  ont  tous  été  réputés  pri— 
fonniers  de  guerre  , fans  aucune  diftin&ion  entre  eux  ôc  les 
Officiers  qui  avoient  été  pris  dans  les  allions.  Puifqu’ils  fu- 
rent tous  admis  indifféremment  à être  échangés, dans  la  guerre 
de  la  fucceffion  d’Efpagne,  où  il  n’y  avoit  point  de  Cartel  ; 
on  ne  peut  douter  qu’ils  n’euffent  auffi  été  admis  à rançon  , 
s’il  y avoit  eu  dans  cette  guerre-là  un  Cartel , comme  il  y 
en  avoit  un  dans  la  dernière  guerre. 

L’Anglois'ne  put  êtreperfuadé  par  aucune  confidération  , 
de  recevoir  la  rançon  du  Maréchal  6c  celle  du  Chevalier  de 
Tome  V.  X 
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Belle-Ifle,  jufqu’au  tcras  de  la  bataille  de  Fontenoy  {h  ) : 
mais  cette  bataille  ayant  mis  un  grand  nombre  d’Anglois 
dans  les  prifons  du  Roi  Très-Chrétien , & la  Cour,  de  Lon- 
dres ayant  requis  celle  de  France  de  conférer  fur  l’échange 
des  prifonniers  , les  Coinmiflaires  des  deux  Cours  s’aflem- 
blèrent  ( i ).  Ceux  d’Angleterre  demandèrent  qu’on  fe  con- 
formât à ce  qui  avoit  été  réglé  par  le  Cartel  de  Francfort. 
Ceux  de  France  répliquèrent  que  le  Roi  d’Angleterre  ayant 
enfreint  ce  Cartel  par  la  détention  du  Maréchal  & du  Che- 
valier de  Belle-Ifle  * il  ne  pouvoit  en  exiger  l’exécution  j 
qu’après  l’avoir  exécuté  lui-méme  , en  rendant  ces  deux  pri- 
fonniers. Cette  difficulté  fit  rompre  la  conférence  ; mais  les 
Régens  d’Angleterre  ( car  le  Roi  étoit  alors  dans  fon  Elec- 
torat de  Hanover  ) ayant  fait  fçavoir  ( k ) que  , » le  Roi  vou- 
s»  loit  bien  faire  ceffer  la  détention  où  ils  avoient  été  jur- 
ai qu’alors  en  qualité  de  prifonniers  d’Etat  ; qu’il  leur  ren- 
»»  doit  la  liberté  , fans  exiger  de  rançon  ; & qu’il  leur  per— 
» mettoit  de  partir  en  tel  tems  qu’ils  jugeroient  à pro- 
o»  f>os  Les  deux  prifonniers  répondirent  : » Qu’ils  remer- 
» cioient  le  Roi  d’Angleterre  de  la  grâce  que  ce  Prince 
» prétendoit  leur  faire  ; qu’ils  ne  leur  étoit  pas  permis  de 
*>  l’accepter  comme  prifonniers  d’Etat  ; que  leur  véritable 
» qualité  étoit  celle  de  prifonniers  de  guerre  ; que  c’étoit 
» uniquement  fous  ce  titre , & en  vertu  du  Cartel , qu’ils 
*>  dévoient  être  relâchés  , 8c  qu’ils  fupplioient  le  Roi  d’An- 
» gleterre  de  donner  ordre  qu’ou  acceptât  leur  rançon  ( /).  « 
Les  Régens  informèrent  de  cet  incident  le  Roi  d’Angleterre, 
ôt  ce  Prince  confentit  à recevoir  la  rançon  du  Maréchal  & du 
Chevalier  de  Belle-Ifle  , comme  prifonniers  de  guerre.  Les 
deux  Officiers  Généraux  revinrent  en  France  ; ôc  en  confé- 

(ft)  Dormi  le  u de  Mai  174*. 

(i)  A Courtrai,  le  1*  de  Juin  I74f» 

(O  Le  1»  de  Juillet  «745. 

( 1 ) Supplément  de  la  Guerre  d'Utrecht , du  10  d’ Avril  174J , à l'article  de  Lan* 
dre  1 du  3 du  même  mois. 
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■quence  , le  Roi  Très-Chrétien  rendit  les  prifonniers  An- 
glois  , conformément  au  Cartel  de  Francfort , dont  le  Roi 
d’Angleterre  venoit  de  réparer  l’infraclion. 

Affaire  duComte  deSade.  Le  Comte  de  Sade  , 
Plénipotentiaire  du  Roi  Très-Chrétien  auprès  de  l’Elecleur 
de  Cologne,  fut  arrêté  par  un  parti  Autrichien  , dans  le 
pays  de  Juliers  (m) , appartenant  à l’Eletteur  Palatin.  Les 
Autrichiens  ne  dévoient  rien  aux  François  , avec  qui  ils 
étoient  en  guerre  , & qu’ils  avoient  par  conféquent  droit 
d’arrêter.  Il  eft  vrai  qu’ils  auroient  pu  offenfer  l’Eleûeur 
Palatin  , fans  avoir  manqué  à la  France.  Cet  Elefleur  pré- 
tendoit  être  neutre  dans  la  guerre  qui  ravageoit  l’Allemagne  ; 
mais  il  fourniffoit  des  troupes  auxiliaires  à l’Empereur  Char- 
les VII,  & la  Reine  de  Hongrie  en  avoit  pris  occafion  de 
lever  des  contributions  fur  le  Palatinat , êc  de  traiter  les  fu- 
jets  du  Palatin  en  ennemis.  Audi  ne  fut-on  pas  étonné  en 
France,  qu’un  parti  Autrichien  eût  enlevé  Sade  dans  le  Pays 
de  Juliers  ; le  Roi  Très-Chrétien  ne  fit  aucune  plainte  de 
cet  enlèvement. 

Section  VII  ï. 


Si  les  Souverains  font  fournis  à la  Jujlice , foit  civile  t 
foit  criminelle , des  pays  étrangers  où  ils  fe  trouvent. 

Un  Souverain  qui  fournit  à un  autre  Prince  des  troupes 
ou  auxiliaires  ou  ftipendiaires , & qui  en  conféquence  de  l’al- 
liance qu’il  a faite  avec  lui , va  faire  la  guerre  lui-même  dans 
les  Etats  de  cet  autre  Souverain , ne  lui  foumet  aflurémenc 
pas  fa  perfonne.  Il  n’y  va  pas  comme  dans  un  afyle  , dans 
une  retraite  de  grâce  ; il  y va  comme  allié  : il  eft  dans  un 
Royaume  étranger , mais  il  n’eft  pas  du  Royaume  ; il  y con- 
ferve  le  caraftère  de  Souverain.  C’eft  un  allié  qui  demeure 

(m)  A Sintüig  , le  10  de  Février  174 y. 

Xij 


f. 

Du  Souverain 
qui  , rojrniftanc 
à un  autre  Prince 
de»  Trempe* , v* 
faireen  perfonne 
la  guerre  cliex 
cet  autre  Prince  : 
& de  celui  qui 
entranr  au  fervi- 
cc  d'un  autre 
Souverain  , fixe 
fon  domicile 
chez  ect  autre 
Souverain. 
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indépendant  de  fon  allié,  & à la  fouveraineté  duquel  l’al~- 
liance  ne  donne  aucune  atteinte  : Ainfi , Philippe  IV , Roi 
d’Efpagne,  viola  le  Droit  des  Gens  , lorfqu’il  fit  arrêter  à 
Bruxelles  le  Duc  Charles  de  Lorraine  , dont  l’armée  étoit 
difnerfée  dans  cette  ville  & dans  le  refie  du  Brabant}  & qu’il  le- 
fit  transférer  à Tolède  , oùil  languit  prifonnicrjufqu’àlapaix 
des  Pyrénées.  Le  Manifefte  qu’on  publia  pour  juftifier  cette 
violence  ,fous  le  nom  de  l’Archiduc  Léopold,  qui  comman- 
doit  pour  Philippe  IV  dans  ceux  des  Pays-Bas  qu’alorson  ap- 
peiloit  Efpagnols,  fut  allez  mal  reçu  parles  perfonnes  définté- 
refiées.  Il  eut  fallu  d'abord  juftifier  que  Philippe  avoir  juridic- 
tion fur  la  perfonne  de  Charles , & c’eft  ce  qu’on  ne  trouvoit  , 
& qu’on  ne  pouvoit  trouver  dansle  Manifefte.  En  fécond  lieu, 
tout  ce  qu’on  reprochoit  à Charles fe  réduifoitàdesfoupçons 
qui  ne  pouvoient  jamais  faire  la  matière  d’un  crime.  On  fup- 
pofoit  que  le  Duc  de  Lorraine  penfoit  à fe  faire  Empereur  ; 
ce  qui  étoit  avancé  fans  preuve  & fans  fondement , ôt  ne 
pouvoit  en  tout  cas  être  une  vue  illégitime.  On  ajoutoit 
qu’il  ménageoit  fa  réconciliation  avec  le  Roi  Très-Chrétien, 
L’attachement  du  Duc  à la  Maifon  d’Autriche  lui  avoit  at- 
tiré l’indignation  de  la  France , & fait  perdre  fes  Etats.  Com- 
me Souverain,  il  avoit  droit  d’entretenir  des  correfpondan- 
ces  avec  les  autres  Princes;  & quand  il  auroit  penfé  à ren- 
trer dans  fes  Etats  par  un  Traité,  ce  quin’étoit  point  encore 
prouvé  , les  Efpagnols  n’auroient  pas  été  en  droit  de  l’arrê- 
ter , comme  s’il  eût  été  leur  vafial  & leur  jufticiable  ( a )». 

Mais  lorfqu’un  Souverain  eft  entré  au  fervice  d'un  autre 
Souverain  , il  a fournis  fa  perfonne  à la  jurifdiétion  du  maître 
qu’il  s’eft  donné  volontairement.  Le  dernier  Czar  de  Mof- 

( a ) Mémoires  d'Avrignj,  pour  fervir  A l'Hiffoire  Univrrfelle  de  l'Europe,  depuis" i «oo 
jufqu'en  171 S , J'ous  le  de  Février  1654.  On  peur  voir  un  plus  grand  détail  d:  cette 
affaire  dans  ie  làre  qui  a pour  titre:  Hiftoire  du  Traite  de  la  paix  , conclue  fur  Ica 
frontières  de  France  & d'Efpagne  , entre  les  deux  Couronnes,  en  i<j?.  Cologne  r. 
cht^Pirrrc de  la  Place , iCCf , in-ti , depuis  la  page  7 S jufju'A  la  page  101. 
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covie  ( b ) , qui  condamna  à mort  le  Duc  de  Curlande  ( c ) fon 
Régent , fon  Miniftre  , fon  Officier,  fondomeftique  , ôcqui , 
en  commuant  la  peine  , l’exila  en  Sibérie , ne  fit  qu’exercer 
une  jurifdiction  qui  lui  étoit  légitimement  acquife.  Si  môme 
un  Prince  fouverain  fixe  fon  domicile  dans  la  Souveraineté 
d’un  autre  Prince , il  devient  fon  jufficiable  , à caufe  de  fa 
perfonne  , tant  qu’il  y demeure , parce  que  la  juftice  & la 
Seigneurie  publique  fuivent  le  territoire  & la  demeure  des 
perfonnes  ( d).  Dans  les  deux  dernières  Diètes  générales  de 
Pologne  (e)  qui  ont  été  rompues,  comme  l’avoient  été  les 
précédentes,  quelques  Nonces  opinèrent  que  la  République 
demandât  compte  à l’Impératrice  de  Ruffie  de  la  dépofition 
de  Biron  , de  fon  exil , & de  l’anarchie  où  elle  tenoit , depuis 
plufieurs  années  , le  Duché  de  Curlande.  Us  vouloient  que 
Biron  , Feudataire  de  la  République  , fût  transféré  en  Polo- 
gne , ôc  jugé  par  la  Dicte  qui , félon  ces  Nonces , avoit  feule 
le  droit  de  prononcer  s’il  s’étoit  rendu  coupable  ou  non. 
Il  eft  évident  , au  contraire  , que  q’a  été  uniquement  à la 
Ruffie  à juger  ce  Prince  devenu  Ruffie  ; & que  l’emploi  qu’il 
avoit  pris  en  ce  pays-là  ayant  été  fuivi  d’un  exil , & le  Du- 
ché de  Curlande  étant  par-là  vacant,  c’eft  Amplement  aux 
Etats  de  Curlande  à procéder  à une  nouvelle  élection  , ou  à 
la  République  de  Pologne  à réduire  cette  Province  en  Paia- 
tinat.  La  Ruffie  eft  inconteftablement  en  droit  de  difpofer 
de  la  perfonne  de  Biron.  Néanmoins, la  République  de  Po- 
logne continuoit  de  regarder  le  Duc  Erneft  de  Biron  comme 
véritablement  Duc  de  Curlande  , & comme  un  vaffid  ayant 
droit  à la  protection  que  le  Seigneur  féodal  doit  à fon  feuda- 
tadaire.  C’eft  l’objet  d’une  lettre  que  le  Roi  de  Pologne  a 

(_b  ) Jean  ÎII  de  Bronfwick-Bcvern.' 

(b)  Biron.  V oy\  le  fécond  tome  de  PlntToduSicn,  chef.  7 , feft,  11  Zr 

( d ) Loyfeiu  , des  Seigneuries , chtp,  1 , n.  41  &■  41, 

(,£  ) Tenues  m 1746  174t. 
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écrite  à la  Czarine  , dans  laquelle  il  l’a  fait  reffouvenir 
des  voies  d’interceflion  qu’il  a toujours  employées  auprès 
d’elle  par  différentes  lettres  , & des  fortes  repréfenta-- 
tions  de  fes  Miniftres  pour  obtenir  la  liberté  du  Duc  de  Bi- 
ron. Il  dit  enfuite  : » Qu’il  fe  trouve  obligé  de  renouveller 
» fes  inftances,  en  confidération  des  plaintes  que  les  Grands 
» du  Royaume  de  Pologne  font  de  ce  que  le  Duc  n’a  pas  en- 
*»  core  recouvré  fa  liberté  : Que  leur  deffein  avoit  été  d’ex- 
» pofer  publiquement  les  motifs  de  leurs  plaintes  dans  le 
» dernier  Senatus  Confilium  : Qu’informé  de  leur  réfolu- 
33  tion  allez  tôt , il  les  en  avoit  fait  changer  ; mais  que 
30  depuis  , par  un  a£le  ligné  du  Primat , ôc  des  autres  Minif- 
3o  très  préfens  à la  Cour  , ils  l’avoient  prié  de  redoubler  fes 
os  follicitations  auprès  de  S.  M.  Impériale , pour  qu’il  lui 
33  plût  de  faire  remettre  en  liberté  cet  infortuné  Duc , vaffal 
s»  de  la  Couronne  de  Pologne  : Qu’il  n’a  pu  fe  difpenfer  de 
30  condefcendre  à leur  demande  ; & qu’il  fe  prête  à cette  dé- 
33  marche  avec  d’autant  plus  de  confiance  que , fans  s’arrêter 
33  à certaines  circonftances  politiques  que  l’événement  déve- 
30  loppe  de  jour  en  jour , l’amour  de  S.  M.  Impériale  pour  la 
33  juftice , ôc  le  cas  infini  qu’il  fait  de  fa  précieufe  amitié , ne 
so  lui  laiffent  point  douter  qu’elle  ne  fe  détermine  prompte- 
>3  ment  ôc  favorablement  fur  l’ affaire  dont  il  s’agit  oc.  Après 
avoir  fait  entendre  à l’Impératrice  de  Ruffie  , qu’il  feroit  à 
propos  que  le  Duc  de  Biron  fût  libre  avant  le  4 d’Août  , 
tems  où  la  Diète  extraordinaire  doit  s’affembler  , parce  que 
fi  , contre  toute  efperance , la  chofe  n’étoit  pas  alors  comme 
on  le  defiroit  , les  Grands  ne  manqueroient  pas  de  porter 
leurs  plaintes  dans  cette  Diète  : il  ajoute  , « Qu’il  fe  promet 
33  que  la  détermination  de  S.  M.  Impériale  fera  de  nature  à 
3»  prévenir  cet  inconvénient  ; qu’il  la  prendra  pour  une  nou- 
33  velle  preuve  très-fenfible  de  fon  amitié  pour  lui  ; qu’en 
»3  même  tems,  elle  fatisfera  fa  générofité  naturelle,  en  ren- 
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9»  dant  juftice  au  Duc  de  Biron  , & mettant  fin  aux  fouffran- 
» ces  qu’il  a fi  peu  méritées  : Qu’on  ne  voit  pas  que  ce  Duc 
» ait  jamais  eu  le  malheur  d’ofFenfer  S.  M.  Impériale  ; que 
» rien  ne  femble  s’oppofer  à fon  élargiflement , &.  que  les 
» confidérations  politiques  alléguées  ci-deflus  , font  même 
a»  de  nature  à l’exiger  néceflairement  » (/). 

Ces  confidérations  qu’emploie  le  Roi  de  Pologne  ne  me 
parodient  point  donner  atteinte  au  principe  que  j’ai  établi. 
La  Czarine  peut,  ou  juftifier,  ou  condamner  Biron,  le  ju- 
ger ou  le  rendre  aux  Polonois , au  gré  de  fa  juftice  ou  de  fon 
amitié  pour  le  Roi  de  Pologne  (£&»). 

Je  me  propofe  donc  Amplement  d’examiner  ici  quels 
peuvent  être  les  privilèges  d’un  Souverain  Voyageur  ou  Né- 
gociateur , qui  fe  trouvç  dans  un  pays  étranger  , pour  par- 
venir à la  connoiflance  de  ceux  des  Miniftres  publics  qui 
repréfentent  les  Souverains  chez  une  Nation  étrangère.  Les 
Souverains  jouiftent-ils  de  leur  indépendance  fur  le  territoire 
les  uns  des  autres  ? 

S’il  eft  rare  que  des  Souverains  fortent  de  leurs  Etats , il 
l’eft  encore  davantage  que  ceux  d’entre  eux  qui  font  un  voyage 
entrent , dans  quelque  pays  que  ce  fait , fans  permiftion  -,  & 
je  ne  crois  pas  qu’il  foit  jamais  arrivé  qu’un  Souverain,  étant 
allé  dans  un  pays  étranger , fans  y être  autorifé , y ait  ou  fait 
des  dettes  ou  commis  des  crimes.  Si  l’Hiftoire  ne  nous  pré- 
fente  aucun  exemple  où  ces  deux  circonftances  foient  réu- 
nies , elle  nous  en  fournit  de  Princes  coupables  qui  ont  été 
refpectés  en  certains  cas , ôc  d’autres  Princes  qui  ont  été  jugés 

punis  félon  des  circonftances  vraies  ou  fuppofées.  Mais 
comme  une  illuftre  fraternité  lie  tous  les  Souverains , & que 
chaque  Prince  refpeéte  d’ordinaire  fa  propre  dignité  dans 
un  autre  Prince , & évite  de  donner  des  exemples  de  févé- 

(/)  Lettre  du  Roi  it  Poigne  dï Impératrice  de  Ruÿic,  du  mois  de  Juin  1750. 

( 1 bii  ) M.  de  Réal  écmoii  en  17  jo.  - 


I T. 

le  Droit  Jet 
Gcnsfemblc  far- 
der le  (îlrnce  fur 
le  Souverain 
Voyageur  ou  Né- 
gociateur» 
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rite  que  les  autres  Souverains  verroient  avec  peine  ; ces 
exemples  rares  ne  peuvent  établir  une  règle  dans  le  Droit 
des  Gens.  Ce  Droit , pour  réfultcr  de  l’ufage,  doit  être  fon- 
dé fur  un  grand  nombre  de  'décidons  uniformes , faites  par 
divers  Peuples,  en  différentes  occafions.  Comme  le  Droit  Ci- 
vil ne  donne  de  règle  que  pour  les  cas  ordinaire's  (g)  , on 
peut  croire  que  le  Droit  des  Gens  n’en  a point  donné  pour 
celui  que  nous  examinons.  Dans  ce  filence  du  Droit  des 
Gens  , la  queftion  devient  plus  difficile  à décider  ; mais 
après  tout,  fi  l’ufage  n’eft  pas  bien  clair  , les  conventions  ôc 
la  raifon  peuvent  nous  découvrir  la  règle, 
ton-  Je  rapporterai  d’abord  les  exemples  de  Souverains  punis 

trr  i'independan- 

«.e  de.  aôuve-  ou  arrêtes. 

r ^ i V.  r L’Hiltorien  Romain  , qui  raconte  les  fanglantes  exécu*» 
a \-n-tn.c , fut  tions  que  le  cruel  Tibère  faifoit  faire  dans  Rome  , remarque 

puiu  de  HJorc.  1 # x , . 

que  la  majefté  Royale  ne  put  même  fauver  a Tigranes,  alors 
accufé,  mais  qui  avoit  autrefois  poffédé  l’Arménie,  la  honte 
d être  exécuté  comme  un  fimple  particulier  (/i  ). 

Mttk'stujrt,  Elizabeth  , Reine  d’Angleterre  , avoit  fomenté  pendant 
fai'ÎÜffi  puâ's  ' longtems  la  révolte  de  l’Ecoffe  contre  Marie  Stuart  ( i ) qui 
y règnoit , & qui  étoit  fa  coufine  & fon  héritière  préfomp- 
tive.  Elle  y avoit  introduit  la  nouvelle  Religion , comme  le 
meilleur  moyen  de  rompre  l’alliance  qui  duroit  depuis 
huit  cens  ans  , entre  ce  Royaume  & la  Fiance  , & qui  avoit 
maintenu  l’Ecoffe  contre  les  entreprifes  de  l’Angleterre.  Ma- 
rie entra  en  Angleterre  ( k)  , cherchant  un  afyle  contre  des 
fujets  que  famauvaife  conduite  ôc  les  intrigues  de  fes  cnne- 

( g ) Jura  conflitui  oportet  , ut  dixit  Theophraftus  , in  his  qux  ut  plurimum  acci- 
dunt,  non  qux  exinopinato.  ff.  lib.  I,tic.  j , de  Itgib.  leg.  j.  Quod  enim  fcmcl 
aut  bis  exiftit  prxtcrcunt  Legillacoxes.  lbidf  leg.  6. 

( h ) Tant.  Annal,  lit.  VI. 

( i ) Veuve  eu  premières  noces  de  François  II , Roi  de  France  ; en  féconde* 
de  Henri  Stuart,  Duc  de  Lenox;  & alors  femme  de  Jacques  Hothuel , Gentil- 
homme EcofTois,  violemment  foupçonne  de  la  mort  du  Duc  de  Lenox. 

(k)  En 

mis 
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mis  avoient  révoltés;  elle  y fut  arêtée.  Elizabeth  la  retint 
vingt  ans  prifonnière,  & la  fit  enfin  périr  fur  un  échafaud  ( / ) , 
fous  des  prétextes  de  confpiration. 

Mille  Ecrivains  ont  imputé  à cette  malheureufc  Princefie 
des  crimes  énormes  (m) , dont  d’autres  Auteurs  ( n ) ont 
entrepris  de  la  juftifier.  Mais  fi  la  Reine  d’Ecoffe  étoit  cou- 
pable de  quelque  crime  commis  dans  fes  propres  Etats , com- 
me je  le  crois  ( o ) , ce  n’étoit  au  moins  d’aucun  crime  que 
la  Reine  d’Angleterre  , qui  n’avoit  point  de  jurifdi&ion  fur 
elle,  eût  droit  de  punir.  Audi,  ne  fut-ce  point  pour  ces  pré- 
tendus crimes  commis  enEcofie , que  Marie  fut  jugée  en  An- 
gleterre : ce  fut  pour  avoir , de  fa  prifon , confpiré  contre 
Eliz  abeth. 

La  Reine  d’Ecolfe  allégua  d’abord  fa  Souveraineté  comme 
un  titre  d’indépendance  ; l’on  menaça  de  la  juger  par  con- 
tumace ; l’on  rejetta  la  demande  quelle  fit  d’être  entendue 
au  Parlement  de  Londres , en  préfence  de  la  Reine  d’An- 
gleterre , & elle  fe  détermina  à répondre  devant  les  Com- 
midaires  que  cette  Princeffe  lui  avoit  donnés.  Elle  avoua 
que , quoiqu’elle  n’eût  aucune  efpérance  de  recouvrer  fa  li- 
berté , elle  avoit  tâché  de  fe  la  procurer;  elle  foutint  qu’on 
ne  pouvoit  trouver  en  cela  la  matière  d’un  crime  ; &.  elle 
aflura,  par  les  fermens  les  plus  folemnels,  quelle  n’avoit  ja- 
mais ni  rien  entrepris  , ni  eu  deflein  de  rien  entreprendre  j 
foit  contre  la  peribnne  , foit  contre  l’autorité  d’Elizabeth. 

(i)  Le  t8  de  Février  1587  , «n  Château  de  Fotheringai , apres  un  Jugement 
rendu  par  plus  de  400  Juges. 

( m ) Buchanan , de  Thou , Brantôme , &•  un  grand  nombre  d'autres  qui  ont  copii  ceux- 
là.  Voye\  le  iix-feptième  tome  des  Caufes  cilèlres  Cr  intirejjantes , depuis  la  page 
181  jujqu’i  i 58. 

(n)  Combien , &•  plujteurs  outres  Ecrivains.  Voye\  les  Eclaircijfemens  fur  i'Hif- 
toire  de  Mon:  Stuort , dans  le  Journal  de  Verdun  du  mois  de  Février  1741,  page  90, 
jufqu’i  98. 

( 0)  Hif/oire  de  Marie  Stuart  , Londres  174»  > * vol.  in- 11  , par  Marfy  , qui , 
exempt  d'a/nour  &•  de  haine , a mis , ce  me  ftmbie , ce  point  dans  une  grande  évidente. 

Tome  VI.  Y 
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Une  lettre  deJMarie  à Elizabeth  (p  ) , pleine  de  dignité,  de 
nobleffe , de  fermeté  , met  dans  une  grande  évidence  l’injufti- 
ce  de  la  procédure,  tant  dans  la  forme  qu’au  fonds.  Les  Com- 
miffaires  prétendirent  que  la  Reine  d’Ecoffe  devoit  être  re- 
gardée, non  plus  comme  une  Princeffe  Souveraine,  mais  com- 
me une  femme  particulière  qui  avoir  commis  un  crime  en  An- 
gleterre ; fit  ils  la  facrifièrent,  finon  à une  rivalité  de  beauté  ôc 
à une  différence  de  Religion  , au  moins  conftamment  à des. 
intérêts  politiques.  La  haine  violente  qu’Elizabeth  porta 
toujours  à Marie  , s’étoit  formée  par  dégrés  : la  jaloufie  du 
Trône  l’avoit  fait  naître  , mille  fujets  de  brouillerie  l’acq;û- 
rent;  ôc  elle  ne  put  s’éteindre  que  dans  le  fang  de  l’infortunée. 
Reine  d’EcofTe.. 

Avoir  fait  arrêter  Marie  , forcée  d’entrer  en  Angleterre, 
par  le  foulèvement  de  fes  fujets , ce  fut  une  démarche  peu  gé* 
néreufe  de  la  part  d’Elizabeth , qui  devoit  de  la  compaflion 
à une  Princeffe  , laquelle  n’avoit  pour  armes  que  d’humbles 
prières.  L’avoir  fait  périr  fur  un  échafrud , ce  fut  une  a£tion 
non  feulement  injufte,  mais  infâme.  C’efl  une  tache  à la  vie 
d’Elizabeth  , que  les  événemens  glorieux  de  fon  règne  ne 
fçauroient  laver.  Tout  ce  que  pouvoit  avoir  fait  cette  malheu- 
reufe  PrinceTe  en  Angleterre , pour  fe  procurer  fa  liberté , 
dtoit  la  fuite  d’un  emprifonnement  tyrannique , & ne  pou- 
voir donner  à Elizabeth  l’autorité  de  juger  Marie.  Le  juge- 
ment contre  Marie  Stuart  fut  autant  rendu  au  préjudice  de 
de  la  dignité  de  tous  les  Rois,  que  contre  la  Reine  d’EcofTe.. 
Un  Souverain  qui  en  fait  condamner  un  autre  à mort , dans 
les  formes  ordinaires  de  la  juftice , apprend  à fes  propres  fu- 
jets que  les  Souverains  peuvent  avoir  des  juges , ôc  qu’ils  em 
peuvent  avoir  même  hors  de  leurs  Etats.  En  verfan  tle  fang 
royal , il  enfeigne  qu’il  eft  permis  de  verferle  fien , ôc  donne; 

( P ) Voye\  cette  Lettre  durit  le  dix-fatUmc  volume  des  Caufct  cüèirei  Çr  iiuèi 
rejftntet,. 
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tin  exemple  d’une  très-dangereufe  conféquence.  Celui  - ci 
-coûta  la  vie  à Charles  Ier. , & l’Angletterre  feule  a pu  fournir 
ces  deux  exemples  terribles , dont  l’Europe  entière  a écé 
fcandalifée. 

L’exemple  odieux  que  j’examine  ne  fçauroit  tirer  à confé- 
quence dans  le  Droit  des  Gens  ; & ileftmême  aflTez  réfuté  par 
les  circonftances  qui  l’accompagnèrent.  On  fçaitqu’Elizabeth 
•conduifit  cette  noire  tragédie  avec  tout  l’artifice  dont  étoit 
capable  la  moins  fincère  des  Princeffes.  Après  l’exécution 
elle  pouffa  la  diffimulation  jufqu’à  éloigner  fes  Miniftres  de 
fa  préfence  , fie  jufqu’à  joindre  aux  démonftrations  de  la  dou- 
leur la  plus  vive, le  jeu  concerté  d’une  retraite  fie  d’un  jeûne 
aufière  à quoi  elle  fe  condamna.  Il  n’y  avoir  en  cela  de  fé-« 
rieux  que  la  vivacité  des  remords  quelle  ne  put  calmer  j 
même  avec  le  tems.  Elle  en  perdit  abfolument  fa  première 
tranquillité  , foit  par  l’horreur  quelle  conçut  de  fon attentat j 
foit  de  dépit  d’avoir  fait  cette  tache  à fa  réputation. 

Charles  de  France,  Comte  d’Anjou  (q) , Roi  de  Naples  Frf£™d'Vi* 
fc  de  Sicile  , livra  bataille  (r)  au  jeune  Conrade  , nommé  “,.cl.’.e. 
communément  Conradin  ( f) , fon  compétiteur  au  Royaume 
de  Sicile.  Charles  fut  vainqueur  ; il  fit  prifonnier  fon  en- 
nemi avec  plufieurs  Seigneurs  de  fon  parti  ; fit,  par  un  excès 
de  cruauté  , que  l’augufte  Sang  de  France  délàvoue , il  flétrie 
fes  lauriers. 

Il  fit  affembler  des  Jurifconfultes  du  pays,  pour  faire  le  pro- 
cès à l’illuflre  prifonnier,  à Frédéric  Duc  d’Autriche,  de  la  pre* 
mière  Maifon  de  ce  nom  , 6c  à fes  autres  malheureux  com- 
pagnons , qui  furent  tous  condamnés  à mort  comme  crimi- 
nels de  lèfe-Majefté , fie  ennemis  de  l’Eglife  : Ainfi  périrent 
fur  un  échafaud  ( / ) deux  Princes  à la  fleur  de  leur  âge  , fiç 

(q)  Frère  de  Saint  Louis. 

(r)  En  1168  , dans  le  Champ  du  Lys, près  du  Lac  Fut  in, 

(fl  Duc  de  Souabe  , fils  de  l'Empereur  Frédéric  II.  , 

(O  Le  16  i’O&obrc  116) , dans  l:  Marché  de  Nspies, 

Y 5 
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qui  venoientde  montrer , par  leur  courage , qu’ils  méritoient 
de  plus  longs  jours  : ainfi  furent  éteintes  , dans  leur  Sang  , 
la  ligne  mafculine  des  Empereurs  de  la  Maifon  de  Souabe  , 
& celle  de  la  première  Maifon  d’Autriche  ( u ). 

L’exécution  de  ces  deux  Princes  fut  déteftée  de  tous  les 
François  qui  avoient  accompagné  Charles  d’Anjou  j & le 
Comte  de  Flandres  tua  depuis , de  fa  propre  main , le  Juge 
qui  avoit  prononcé  une  fentence  fi  inique. 

Conradin,  pris  fâifant  la  guerre , devoir  Être  fimplement 
prifonnier  ( x).  Sa  mort  fut  ordonnée  par  un  vainqueur  ir- 
rité , qui  exerce  fur  un  ennemi  vaincu  le  droit  de  vie  & de 
mort , qu’il  croit  follement  tenir  de  là  victoire. 

Richard  i«. , Richard  Cœur-de  Lion  , Roi  d'Angleterre , revenant  des 
,c , roui,  xi  , guerres  de  la  Terre-Sainte , fut  arrêté  en  Autriche  ( y) , ou  il 
h In  a"'  ut  Pa“01t  déguifé  en  Pelerin,  & demeura  quinze  mois  dans  les  pri- 
«*»•  fons  de  Léopold  , Duc  de  cette  Province,  ou  dans  celles  de 

HenriVI,  Empereur  d’Allemagne,  à qui  Léopold  l’ avoit  livré. 
Il  fut  traité  d une  manière  indigne  par  Léopold , & accufé  par 
Henri  de  plufieurs  crimes  dans  deux  Diètes  du  Corps  Ger- 
manique ( ^).  Ces  Diètes  étoient  incompétentes  pour  juger 
le  Roi  d’Angleterre  ; & fur  les  réponfes  de  ce  Prince  , elles 
furent  convaincues  que  fa  prifon  étoit  injufte  : Il  ne  recou- 
vra néanmoins  fa  liberté  qu’en  payant  une  rançon  confidé- 
rable  ( 6C  ). 

Notre  Louis  XI  s’aboucha  avec  Charles-le-Hardi , dernier 
Duc  de  Bourgogne  , à Péronne  , qui  appartenoit  au  Duc. 


( u)  Æneat  Sylvius , hifi.  Freder.  III.  -,  Collenutiue;  Barre,  hijl.  tT Allemagne  ,fîus 
l'an  n63. 

(x)  Règles  aufujet  des  prifonniers  de  guerre  , dans  le  deuxième  chapitre  de  ce  vo- 
lume , fcliion  9. 

(y)  En  jij*. 

(?)  Tenues  i Haguenau  &•  d Spire. 

(&•)  Farejll  Mapam.  hft.  Hymer , Ai les  pull:  es  , tom.  i , p.  71  jufqud  j6;  Barre, 
HJl.  génitale  d' Allemagne > faus  tan  iiÿu 
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Celui-ci  apprit , dans  le  tems  de  l’entrevue , que  les  Lié- 
geois s’étoient  révoltés  , ôt  que  leur  révolte  avoit  été  ména- 
gée par  des  émiflaires  du  Roi.  Il  fit  arrêter  Louis  , au  pré- 
judice du  fauf-conduit  qu’il  lui  avoit  accordé  (a),  & Louis 
ne  racheta  fa  liberté  que  par  un  Traité  (é)  honteux  ôc  fort 
défavantageux. 

Dans  le  dernier  fiècle  ( c ) , le  Duc  de  Holftein  fut  arrêté 
à Reinfbourg , où  le  Roi  de  Dannemarck  l’avoit  invité  de 
l’aller  voir.. 

Ces  trois  derniers  exemples  ne  font , comme  l’on  voit , 
que  des  exemples  de  perfidie.  Jy 

Oferoit-on  établir  une  opinion  fur  un  fl  petit  nombre  Cti  «.mpie, 

1 * ne  prouvent 

d’exemples , ôc  fur  des  exemples  fi  étranges  ? Peut-on  dire  »*“• 
que  le  droit  de  punir  un  Souverain  étranger  ait  été  exercé 
légitimement , ôc  exercé  par  toutes  les  Nations , ou  par  la 
plupart  des  Nations  civilifées  ? 

Les  exemples  favorables  à l’indépendance  des  Souverains,  Eaemp’irt  f«- 
font  de  tout  un  autre  poids»  Le  refpeêl  qu’un  Prince  mar-  pend.tncc  tlcj 
que  pour  le  Droit  des  Gens  fuppofe  ce  Droit  établi  ; ôc  alors 
les  exemples  contraires  prouvent  Amplement  qu’on  l’a  violé. 

Charles-Emmanuel , Duc  de  Savoye  , après  avoir  ourdi  c«  pcnn^on 

_ , _ 7 ' * donnée  par  Hcn- 

en  France  des  trames  fecrettes , vant  lui-même  a la  Cour  de  i v . roî  ja 

7 frar.ee,  1 C'.ir- 

Henri  IV  ( d) , fous  prétexte  de  lui  rendre  fes  devoirs,  ôc  i« Emmanuel  . 
ae  traiter  de  la  reftitution  du  Marquifat  de  Saluces  : mais  en  Jc  vi!,ir  d*"> 
effet  pour  avancer  fes  intrigues  par  fa  préfence.  Il  prit  des 
liaifons  fort  criminelles  avec  Charles  de  Gontault  de  Biron  , £inmJ' 
Maréchal  de  France,  ôc  ne  négligea  aucun  des  moyens  qui  nc“l- 
pouvoient  troubler  ce  Royaume.  Le  Roi  en  eut  dans  le  tems 


(û)  Lf8  d’Oflobre  mkï.  Voy  rj  lechap  y du  liv.  II  dei  Mémoires  ieComi - 
nés , O Phijl.  de  Louis  XI  par  Dux^s , fous  Us  ans  1468  Er  1478, 

(b)  Ou  14  d'OStolre  îatg. 

(O  En  ><7f. 

{d)  Sut  la  fin  de  boyemire 
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quelque  foupçon.  Des  perfonnes  de  fon  Confeil  lui  propoï 
lerent  de  retenir  le  Duc  de  Savoye  jufqu’à  ce  qu’il  eût  refti- 
-tué  le  Alarquifat  ; mais  le  Roi  s’offenfa  de  cette  propofition  , 
& répondit  : Qu'on  le  vouloit  déshonorer . éC  yuil  aimeroit 
.mieux  avoir  perdu  fa  Couronne  , que  de  tomber  dans  le  moin - 
de  ’oupçon  a' avoir  manqué  de  foi  , même  au  plus  grand.de  fes 
ennemis  ( d).  Le  Duc  qui  fçavoit  bien  qu’il  étoit  coupable  , 
■appréhenda  d’êcre  arrêté , & fut  fur  le  point  de  fe  fauver , 
après  avoir  fait  préparer  des  relais  Ôc  fans  prendre  congé  du 
.Roi.  Henri  étoit  capable  de  garder  la  foi  à un  Prince  qui 
n'en  avoit  point.  Il  fçut  l’embarras  de  Charles  , fie  lui  fit 
dire  : » Que  fon  arrivée  lui  avoit  fait  d’abord  beaucoup  de 
*•  plaifir  , parce  qu’il  avoit  cru  qu’il  n’étoit  venu  en  France 
» que  pour  lui  donner  fatisfaûion  au  fujet  du  Marquifat  ; ÔC 
»»  que  puifque  le  Duc  ne  vouloit  ni  accepter , ni  faire  au- 
*>  cune  propofition  raifonnable , le  Roi  étoit  très-mortifié 
■b  qu’il  fallût  ainfi  fe  féparer  fans  rien  conclure  : qu’au  refte 
» il  étoit  bien  aifé  de  lui  apprendre  que  les  Rois  de  France 
» ne  fçavoient  ce  que  c’étoit  d’avoir  recours  aux  finefles,  fi C 
» de  manquer  de  bonne  foi  ; qu’une  guerre  ouverte  étoit  le 
»»  feul  moyen  qu’ils  inifient  en  ufage  pour  pourfuivre  leurs 
y>  droits;  que  François  I avoit  refpecté  les  droits  de  i’hof- 
» pitalité  dans  la  perfonne  de  Charles-Quint  ; qu’il  en  vou- 
»»  loit  ufer  de  même  à fon  égard  ; 6c  que  comme  perfonne 
m ne  l’avoit  forcé  de  venir  en  France  , il  lui  étoit  libre  aulfi 
m d’en  fortir  quand  il  lui  plairoit  ( e ).  Un  autre  Hiftorien 
•»  qui  attelle  les  mêmes  faits , met  ces  belles  paroles  dans  la 
»*  bouche  de  Henri  IV,  follicité  de  retenir  un  hôte  perfide  : 
» Si  le  Duc  de  Savoye  a violé  fa  parole , l'imitation  de  la 
f»  faute  d'autrui  n’ejl  pas  innocence  ; SC  un  Roi  ufe  bien  de  la 
«>  perfidie  de  fes  ennemis , quand  il  la  fait  fervir  de  lufre  à fa 

< i ) Péréfixt  i WJI.  de  Henri  le  Grand , fous  l'an  i tfoo. 

X«)  Hjfi.  TImaii,  M.  CXXÜ1,  CXXIV  0-  CXXK,  ai  an.  0 i£«n 
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foi  (/).  Le  Duc  de  Savoye  retourna  dans  fes  Etats , & ne 
cefla  point  de  cabaler  ( g ) , fait;  dont  la  mort  de  Biron  fur 
un  échafaud  eft  une  affez  bonne  preuve  ( h ). 

Chriftine , Reine  de  Suède  , qui , après  être  defcendue  vo- 
lontairement du  Trône  ( i ) ; voyageoit  en  France  , avec  la 
permiflion  du  Roi , condamna  à mort  ( k ) fon  Grand  Ecuyer , 
nommé  Monaldejchi , qui  l’y  avoir  fuivie  , & qui  avoit  ré-  prouvé 
vélé  des  fecrets , lefquels  importoient  à la  réputation  ds 
cette  Princefle.  Elle  le  fit  confeffer  & puis  tuer  dans  la  Gal- 
lerie  des  Cerfs , au  Château  de  Fontainebleau  , pendant  que 
la  Cour  de  France  étoit  à Verfailles.. 

Le  Confelfeur  de  Monaldefchi  follicita  inutilement  la; 


~ x 1 1. 

Un  cru*! 
de  jur  fd  ftion  de 
1j  part  de  la  Rei- 
ne Chrillinc  en- 
France  , fit  iîm- 
plcroent  defap» 


grâce  de  ce  malheureux , ôc  repréfenta  en  vain  à la  Reine  de 
Suède  que  cette  exécution  pourroit  déplaire  au  Roi  dans  le 
Palais  de  qui  elle  alloit  être  faite.  Chriftine  lui  dit  : Qu’elle 
étoit  Reine  ; qu  elle  ne  relevoitquede  Dieu;  que  bien  quelle- 
fut  dans  les  terres  de  France,  elle  avoit  une  Juftice  Souveraine 
fur  fes  gens , ôc  quelle pouvoit l’exercer  à la  face  même  des 
Autels.(/).  Cette  Princeffe  fe  trompait.  Tous  les  droits  de 
la  Souveraineté  à laquelle  elle  avoit  renoncé,  étoient  paffés 
à fon  fuccefleur  (m).  Que  fi  la  Reine  de  Suède,  en  abdi- 

(/)  V’Aubigné,  liv.  V ,p°t-  4é7- 

( i ) . » Le  Capitaine  Weydeau  eft  celui  qui  me  découvrit  le*  pratiques  que  M.  de  • 
•>  Savoye  faifoit  faire  en  mon  Royaume  par  Chevalier  ««.  Lettre  de  Henri  IV  d Rofny 
du  if  de  Mai  îéoj  , rapportée  page  al  du  huitième  volume  des  Economies  Royales -, 
de  V édition  de  17a;. 

(A)  Vopeq  l'HiJloire  de  Henri  le  Grand , par  Péréfiee,  fous  lésons  1601  Oiéoii 
&•  les  Mémoires  tLAvrigny  , pour  fervir  d V Hijloire  Univerfelle  , depuis  1600  jufqu’.ea. 
, fous  le  jo  Juillet  itfov,  Cr  fous  le  premier  Février  Koj,. 

{i)  Le  ti  de  Juin  i«J4i 
{le)  Le  10  de  Novembre  lipr. 

( i ) Relation  de  Le  Bel , Minijbe  des  Mathurins  de  Fontainebleau , ( Confejfur  de 
Monaldefchi) inférée  dans  la  deferiptiondu  Château  de  Fontainebleau , par  GuUbcrt , 
Paris,  17  jr  ; Mémoires  de  Motteville , pour  fervir  d l'HiJhirc  d’ Anne  dé  Autriche  , Amf 
terdam , 1713  ; Hijbirc  du  Régne  de  Louis  XIV , par  Reboulet , Avignon  1741 , page 
307  du  premier  volume,  . 

( m ) V dans  la  cinquième  ftflion  de  ce  chap. , ce  fommaire  : De  la  double  Am- 
ballade  du  Prince  qui  a abdique  8c  du  Prince  régnant. 
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quant  la  Couronne  , s’étoit  réfervée , comme  on  l’a  préten-' 
du , la  jurifdiûion  fur  fes  commenfaux  & fur  fes  domefti- 
ques , cette  réferve  la  mettoit  en  droit  de  l’exercer  dansfon 
pays , mais  non  pas  dans  un  Etat  étranger  , où  elle  n’avoit 
point  de  territoire.  Un  Prince  , actuellement  régnant  , ne 
peut  exercer  aucun  a£te  de  JurifdiClion  dans  les  Etats  d’un 
autre  Souverain.  Il  peut  bien  ennoblir  fes  fujets  , leur 
déférer  des  titres  , leur  conférer  des  dignités , dont  il  eft 
le  diftributeur  , parce  que  toutes  ces  grâces  fe  font  dans 
le  fecret  du  cabinet  , ôc  qu’elles  n’ont  d’exécution  que 
dans  fon  propre  pays  : mais  il  ne  peut  faire  publique- 
ment aucun  aûe  de  Jurifdiûion  dans  un  Etat  étranger  ; 
pas  même  par  rapport  à ceux  de  fes  fujets  qui  l’y  ont  fuivi. 
Sigifmond  , Empereur,  proche  parent  de  notre  Charles  V, 
vint  dans  ce  Royaume  , pour  tâcher  de  concilier  les  deux 
Rois  de  France  ôc  d’Angleterre  , qui  fe  faifoient  la  guerre  ; 
& pendant  que  l’Empereur  étoit  à Paris  , le  Comte  de  Sa- 
voye  , fon  vaffal , y vint,  & fupplia  l’Empereur  d’ériger  fon 
Etat  en  Duché.  L’Empereur  le  voulut  faire  ; mais  le  Parle- 
ment de  Paris  l’empêcha  , difant , que  l'Empereur  riavoit  en 
France  aucun  droit  d' Empire  , 6C  qu'il  ri y pouvoit  exercer 
aucun  acte  public  d' Empereur  ( n ). 

C’eft  au  feul  Souverain  qui  tient  le  fceptre  à manier  le 
glaive  ; toute  Jurifdiâion  émane  du  Souverain;  elle  n’appar- 
tient^ ne  fçauroit  jamais  appartenir, qu’au  Souverain  du  pays. 

Cette  exécution  de  la  Reine  Chriftine  n’avoit  garde  d’être 
approuvée  , elle  fut  blâmée  dans  toutes  fes  circonflances. 
Le  Roi  Très-Chrétien  en  fut  très-mécontent.  Il  laifla  plus 
de  trois  mois  la  Reine  de  Suède  à Fontainebleau  ( o)  ; & peu 

(n)  Du  Haillon , en  fon  III1’  livre  de  tirât  des  affaires  de  France  ; &*  la  Roche- 
Florin  , dans  fes  treize  livres  des  Parlemens  de  France  , liv.  XIII,  psg.  679. 

( 0 ) Elle  n’arriva  à Paris  , faisant  les  Mémoir.s  de  Mocteyiile  , que  le  14  de  Fé- 
vrier 165Ï. 

de. 
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de  jours  après  l'arrivée  de  cette  Princede  , elle  fortit  de 
Fr  mce  (p) , où  elle  s’apperçut  qu’elle  étoit  de  trop.  Le  Roi 
n’imagina  point  qu’il  put  fe  conftituer  Juge  de  la  Reine  de 
Suède  ; mais  tout  le  monde  attribua  au  mécontentement 
de  ce  Monarque  , la  précipitation  de  la  retraite  de  cette 
Princede. 

x i r r. 

L’Hifloire  ne  fournit  guère  d’autres  exemples  que  ceux  Tm.ciW- 

> • 1 _ , r t!nf"er  p°ur  1* 

qu  on  vient  de  voir.  Pour  trouver  une  réglé,  il  faut  nécel-  «c.rion  de  n 

_ 0 ^ queftiott  prop®-. 

fairement  diftinguer  trois  hypothèfes.  I.  Un  Souverain  peut  f«« 
aller  voyager  dans  un  pays  étranger  fans  permiüion.  II.  Il 
peut  y aller  voyager  avec  permidion.  III.  Il  peut  y aller  né- 
gocier, & avoir  été  admis  à négocier.  X1V. 

Si  nous  fuppofons  qu’un  Souverain  fade  un  voyage  pour  ,e^'"i'rcr"c® 
fon  plaifir,  on  pour  s’inftruire  de  ce  qui  peut  mériter  Ton  at-  *^7  dam*  v? 
tention,  ôc  qn’il  le  fade  fans  confulter  le  Prince  dans  l’Etat  L’vr./n"* 
duquel  il  entre , ce  Souverain  peut-il  Être  arrêté  ? Oui , fans 
doute.  Il  peut  l’Être  , précifément  & uniquement  parce 
qu’il  efl  entré  dans  un  pays  étranger  , fans  la  permidion  du 
Souverain  du  lieu  auquel  feul  il  appartient  de  juger  s’il  eft 
avantageux  ou  contraire  à fes  intérêts  de  permettre  à un  Etjan- 
ger  de  cette  confidération  l’entrée  de  fes  Etats.  On  fera  per- 
fuadé  de  ce  que  je  dis  ici , fi  l’on  veut  faire  attention  au 
principe  que  j’ai  établi  ailleurs  ( q ).  Sur  ce  pied,  le  Roi  de 
Prude  qui  vint  (r)  à Stralbourg  , fans  en  avoir  demandé  la 
permidion  , crut  y être  bien  caché  en  fe  faifant  appeller  le 
Comte  du  Four  , ôcqui  y fut  reconnu  audltôt  qu’arrivé  , fe 
feroit  beaucoup  expofé,  s’il  s’étoit  mis  au  pouvoir  d’une  Na- 
tion moins  généreufe  que  la  Françoife  , à laquelle  il  marqua 
d’autant  plus  de  confiance,  qu’il  fçavoit  bien  que  , dans  les 


( p ) Lis premiers  jours  de  Ccr'.me. 

(7)  Voyt\  li  Truité  du  Droit  Naturtl  , chip.  4 f , au  fanmuire : Si  l’on  * 
droit  d’entrtr  dans  un  pays , d’y  (ajourner  , dy  pâlît  r , (ans  la  ptrmiflion  de  l'liut. 
(r)  Sur  U fin  d'A>(it  1740. 

Tome  r.  Z 
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prétentions  qu’il  avoir  alors  fur  la  fucceffion  de  Bergues  & 
de  Juliers,  le  Roi  de  France  protégeoit  d’autres  droits  que 
les  fiens.  Un  Prince  étranger  ne  peut  pafler  dans  un  Etat  fans 
paflTeport  ; fit  le  foin  qu’il  prend  de  s’y  cacher  peut  faire  foup- 
çonner  qu’il  médite  quelque  defTein  contraire  aux  intérêts  du 
pays  qu’il  traverfe. 

A combien  plus  forte  raifon  peut  être  arrêté  le  Souverain 
voyageur  fans  permiffion , lorfqu’à  cette  circonftance  fe  joint 
celle  d’un  crime  , ou  même  Amplement  celle  d’une  dette  ? 
S’il  fe  comporte  en  ennemi,  s’il  commet  des  crimes  , s’il 
trouble  la  tranquillité  de  l’Etat,  s’il  fait  des  complots  contre 
la  perfonne  de  fon  Hôte  , s’il  emprunte  de  toutes  parts , s’il 
achète , s’il  fe  fait  faire  des  fournitures  , fans  rendre  ce  qu’on 
lui  a prêté , fans  payer  ce  qu’on  lui  a vendu  ; faut-il  que  l’E- 
tat périffe  ou  que  fes  membres  foient  ruinés  , par  les  égards 
que  l’on  confervera  pour  un  Prince  qui  en  mérite  fi  peu  ? 
Non.  S’il  ell  un  cas  où  un  Souverain  puiflfe  être  arrêté  , 
& même  jugé  dans  un  pays  étranger  , c’cft  fans  doute  celui- 
là.  Mais , à dire  vrai , ce  qui  feroit  néceflaire  pour  autorifer 
une  démarche  d’un  fi  grand  éclat , eftun  être  de  raifon  dont 
il  fera  difficile  de  trouver  des  exemples.  Où  eft  le  Souve- 
rain afTez  forcené  pour  entrer  dans  un  pays  fans  permiffion  , ôc 
avec  le  defTein  d’y  exécuter  une  entreprife  auffi  dangereufe  que 
criminelle  ? Les  Princes  manquent-ils  de  gens  qui  fe  livrent 
à leurs  vues  , quelqu’injuftes  qu’elles  foient  ? Ont-ils  befoin 
pour  cela  de  fortir  de  leurs  Etats  & d’expofer  leurs  perfon- 
nes  ? 

stcrfnu’cit O»  Si , dans  ce  même  cas  où  le  Souverain  n’eft  que  voyageur, 
feur  a cix  une  il  a demandé  ôc  obtenu  la  permiffion  d’entrer  dans  l’Etat , il 
riiiuinoa.  ne  peut  y être  arrêté  pour  raifon  des  dettes  qu’il  y contrarie. 

L’Etat  qui  l’a  reçu  a bien  voulu  courir  le  rifque  de  la  con- 
fiance qu’on  pourroit  prendre  en  lui  : confiance  volontaire, 
ôc  dont  on  doit  par  conféquent  s’imputer  les  fuites.  En  lui 
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accordant  la  permiftion  d’entrer  dans  le  pays , le  Souverain 
du  lieu  eft  cenfé  avoir  trouvé  bon  que  le  Souverain  voyageur 
confervât  fon  indépendance.  Un  Etat  ne  reçoit  un  particu- 
lier dans  fon  fein , qu’à  condition  que  ce  particulier  fera  dans 
• fa  dépendance  , tant  qu’il  y féjournera  ; ce  particulier  n’a 
pas  befoin  d’une  perrailTion  pour  y entrer,  & il  eft  néceffaire- 
ment  fujet , quelque  part  qu’il  demeure  : mais  un  Souverain 
qui  a obtenu  une  permiftion  , peut-il  être  abbaiffé  au  rang 
d’un  fimple  particulier  ? Peut-il  avoir  eu  l’intention  de  deve- 
nir fujet  & jufticiable  d’un  autre  Prince  ? Fera-t-on  à tous 
les  Souverains  l’injure  d’arrêter  un  Souverain  pour  des  affaires 
purement  civiles , & pour  des  affaires  qu’on  eft  le  maître  de 
ne  pas  avoir  avec  lui.?  Car  on  peut  ne  lui  rien  prêter,  ne  lui 
rien  fournir. 

Que  fi  le  voyageur  commet  quelque  crime  contre  des  Ci- 
toyens , on  doit  fe  contenter  de  le  renvoyer.  On  ne  peut 
pas  légitimement  punir  un  Souverain  , pour  des  délits  parti- 
culiers , lorfqu’il  les  commet  dans  un  pays  dont  l’entrée  lui 
a été  volontairement  permife. 

S’il  faifoit  quelque  entreprife  fur  la  vie  même  du  Prince  , 
s’il  entreprenoit  de  bouleverfer  le  Gouvernement , d’exciter 
une  guerre  civile,  & que  l’emprifonnemcnt  du  voyageur  qui 
mettoit  tout  en  combuftion  pût  contribuer  à éviter  ou  à di- 
minuer les  maux  qu’il  préparoit  à fon  Hôte  , il  n’y  a nul  fu- 
jet de  douter  que  fon  emprifonnement  ne  fût  très-légitime  , 
en  fuppofant  que  des  maux  ne  puffent  être  détournes  par 
une  autre  voie  ; mais  dès  que  le  danger  feroit  pafTé  , il  fau- 
droit  renvoyer  le  Prince  , en  fuppofant  toujours  que  c’eft 
avec  une  permifhon  qu’il  eft  entré  dans  l’Etat.  L’exemple 
qu’a  donné  Henri  IV  à l’égard  du  Duc  de  Savoye  , eft  fans 
doute  à imiter.  On  peut  appliquer , en  ce  cas-là  , au  Sou- 
verain voyageur  ce  que , dans  la  fedtion  fuivante , je  dirai  de 
l’Ambaffadeur  coupable. 

Zij  ’ 
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tv  r. 

Enfin,  lorfqu’un  Souverain  eft  dans  un  pays  étranger* 
b. ■v«.i«eur,  & poUr  y négocier  lui-même  les  affaires  dont  le  foin  eft  ordi- 

a t ic  adiii«  COItt-  r J o 

*c  ul*  naircment  confié  à des  Miniftres  publics  , on  ne  peut  révo- 
quer en  doute  qu’il  n’y  confervctfon  caraclère  de  Souverain.. 
Qu’il  y ait  paru  publiquement , ôt  qu’il  y ait  reçu  les  hon-  . 
neurs  que  les  Souverains  fe  font  les  uns  aux  autres  , ou  qu’il 
y foit  demeuré  incognito  & fans  cérémonie  , toujours  eft-il 
certain  que , dès  qu’il  a été  admis  par  l’autre  Souverain  pour 
le  fujet  que  je  dis  , il  eft  inconteftablemcnt  réputé  avoir 
prétendu  demeurer  comme  il  étoit , égal  à l'autre  en  puiffance, 

& non  pas  avoir  voulu  s’abbaiffer  à la  qualité  de  jufticiable  , 
qui  répugne  à celle  de  Souverain  qu’ila  effcntiellement.  S’il, 
commet  quelque  crime  , l’on  ne  peut  agir  envers  lui  que 
de  la  môme  manière  qu’on  le  feroit , s’il  étoit  hors  du  pays- 
Puifque  les  Miniftres  publics  ne  font  fournis  ni  à b juftice 
civile,  nia  la  juftice  criminelle  du  lieu  où  ils  réfident,  comme 
je  le  démontrerai  bientôt , il  y auroit  de  l’abfurdité  à préten- 
dre que  les  Princes  qui  vont  eux-mémes  négocier  leurs  pro- 
pres affaires  , ne  doivent  pas  jouir  d’un  privilège  qui  n’eft 
acquis  aux  Miniftres  que  du.  chef  de  leurs  Maîtres.  La  rai- 
fon  qui  rend  les  Ambaffades  facrées  , n’èft-elle  pas  encore 
plus  puiffante  en  la  perfonne  propre  du  Prince  , qu’en  celle 
du  Miniftre  ? La  perfonne  du  Souverain  n’eft -elle  pas  en- 
core plus  d:gne  de  refpeQ,  que  celle  du  Miniftre  qui  le  repré- 
fente ? Accordera  - t-on  au  reprefentant  un  privilège  qu’on 
refufera  au  repréfenté  à qui  le  privilège*fe  rapporte  direéle- 
ment  t 

Dira-t-on  qu’on  doit  refufer  au  Prince  le  privilège  qu’on 
accorde  à fan  Miniftre , parce  qu’on  a droit  de  citer  l’Ambaf- 
fadeur  devant  fon  Maître  , au  lieu  qu’il  n’y  a aucun  Supé- 
rieur à qui  l’on  puiffe  fe  plaindre  des  attentats  du  Prince  ? 
Cette  objeaion  porteroit  à faux  ; car  l’Ambaflàdeur  ne  peut 
pas  ôtre  puni  pour  un.  crime  qu’il  a.  commis  par  ordre  ex-^- 
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près  de  fcn  Maître  [f)  ; & c’eft  là  précifément  un  des  cas  où  ■ 
l’Etat  offenfé  ne  peut  adrefier  fes  plaintes  à aucun  Supérieur. 

Comme  l’on  doit  fe  borner,  à l’égard  de  l’Ambafiadeur , à 
lui  ordonner  de  fortir  du  pays  , on  ne  peut  raifonnablement 
aller  au-delà  à l’égard  du  Prince  même.  S’il  commet  quelque 
délit , s’il  entre  dans  quelque  complot , il  faut  le  faire  fortir 
de  l’Etat  dont  il  trouble  la  paix  , & avoir  enfin  , à fon  égard , 
la  même  conduite  qu’on  feroit  obligé  de  tenir  envers  fon 
Ambafladeur.  Que  fi  le  Prince  périfloit  ou  recevoit  quelque 
oflfenfe  dans  une  mêlée  , dans  la  chaleur  de  l’aciion , dans  un 
mouvement  populaire  , il  faudroit  porter , de  ce  cas  particur 
lier , le  même  jugement  que  fi  cela  étoit  arrivé  à un  MLnif- 
tre  public  ( 

Les  raifons  qui  favorifent  l’indépendance  de  la  perfonne  On pc^Y/ft 
du  Souverain , portent  à faux  pour  fes  biens.  La  perfonne  du  Scu^erjio  pofiè*- 


Souverain  n’eft  point  fujette  ; mais  fes  biens  le  font,  s’ils  fe 
trouvent  hors  de  fa  Souveraineté.  La  dépendance  réelle  de 
la  chofe  n’a  rien  de  contraire  à l’indépendance  perfonnelle 
du  Souverain  à qui  elle  appartient.  Les  biens  font  néceflài- 
rement  fournis  à la  jurifdiction  du  pays  où  ils  font  fitués.  In- 
féparables  de  la  domination  du  Souverain  du  lieu,  les  immeu1- 
blés  dépendent  néceflairement  de  fa  jurifiliélion..  On  faifir 
dans  un  Etat  les  biens  qu’y  a un  particulier , pourquoi  ne  fai- 
firoit-onpas  ceux  qu’un  Souverain  y pofsède  ? La  Souverai- 
neté dont  le  poffeffeur  eft  revêtu  , ne  peut  communiquer 
dans  un  Etat  étranger  , à un  Domaine  particulier,  une  indé- 
pendance que  ce  Domaine  n’a  pas.  Qu’il  l’ait  acquis  par  fuc-^ 
cefiion , par  donation , par  acquifition , ou  par  tel  autre  titre- 
qu’on  voudra,  ce  bien  particulier  eft  en  tout  regardé  fur  lé 
même  pied  que  les  biens  d’un  fimple  Citoyen,  & il  eft  fujec 


nt  un  ta)** 


( D Voy‘i  dans  la.  fcSion  faisante , ce  fommtùrc  : Réfutation  d’uns  féconde  cb-- 
jeâion. 

(/)  Kojh  les  deux  derniers  Jpmmair es  de  la  Jefticn  fuivunte,- 
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• aux  mêmes  charges.  C’eft  une  matière  du  Droit  Civil  ; & 
tout  ce  qui  en  fait  partie  eft  décidé  par  les  Loix  du  pays  où 
le  Domaine  eft  fitué.  Que  fes  biens  foient  des  immeubles  ou 
des  effets  mobiliers  , ils  peuvent  également  être  faifts.  La 
raifon  qui  fonde  la  jurifdi&ion  eft  commune  aux  uns  & aux 
autres. 

Si  quelquefois  on  a empêché  les  faifies  d’un  Domaine  par- 
ticulier, ou  fi  l’on  en  a donné  main-levée , parce  que  ce  Do- 
maine particulier  appartenoit  à un  Souverain  étranger  , on  a 
confulté  non  la  juftice  & le  droit,  mais  des  égards  pcrfon- 
nels  , indifférens  dans  l’examen  du  Droit. 

Le  Roi  de  Pruffe  a des  terres  fous  la  jurifdiêlion  des  Sept 
Provinccs-Unies , & furtout  dans  la  Province  de  Hollande. 
Le  Roi  fon  père  fut  obligé  de  conftitucr  un  Avocat , pour 
répondre  en  fon  nom  à des  procédures  que  des  conteftations 
au  fujet  de  la  fucceffion  de  Guillaume  III , Roi  d’Angleterre , 
rendirent  néceffaires  dans  les  Cours  de  Juftice  de  Hollande. 

La  Couronne  d’Efpagne  a une  maifon  à la  Haye  où  logent 
les  Miniftres  du  Roi  Catholique.  Cette  maifon  paye  les  mê- 
mes charges  que  les  maifons  des  particuliers.  Que  fi  les  Etats 
Généraux  des  Provinces-Unies  , & les  Etats  particuliers  de 
la  Province  de  Hollande,  n’ont  jamais  autorifé  aucune  pro- 
cédure pour  le  payement  de  ces  charges , pendant  que  les 
Ambaffadeurs  de  cette  Couronne  ont  occupé  cette  maifon  , 
c’eft  parce  que  la  réfidence  aâuelle  d’un  Miniftre  public  ex- 
clud  tous  les  aûes  de  Juftice  ( u ). 

(u)  Voye\  Urallijfement  de  cette  prepcftiion  dans  la  feéiien  qui  précède  &*  dans 
celie  qui  fuit  immédiatement  celle-ci. 
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Section  IX. 


Si  les  Minijlres  publics  font  fournis  à la  Jujlice  Civile 
ou  Criminelle  des  lieux  de  leur  réfidence. 


C’eft  ici  le  point  le  plus  controverfé  du  Droit  des  Gens. 
Ce  fera  aulfi  celui  fur  lequel  je  m’étendrai  davantage. 

Je  n’hélite  pas  d’établir  d’abord  comme  un  principe  in- 
conteftable  , que  dans  aucun  cas  les  Miniftres  publics  ne 
font  fournis  ni  à la  juftice  civile , ni  à la  juftice  criminelle  du 
lieu  où  ils  réfident.  La  plupart  des  Ecrivains , qui  accor- 
dent ce  privilège  aux  Miniftres,  dans  toute  l’étendue  que  je 
lui  donne , difent  que  c’eft  parce  que  leur  perfonne  eft  facrée 
& inviolable  ; mais  eft-ce  donner  atteinte  à l’inviolabilité 
d’une  perfonne  que  de  l’appeller  en  Juftice  ? Les  Prêtres  , 
les  Veftales,  étoient,  fans  doute',  parmi  les  Romains,  des 
perfonnes  facrées  ; & cependant  on  pouvoit  les  citer,  les 
juger , les  faire  mourir.  Le  cara&ère  qui  rend  facré  n’a  ja- 
mais mis  celui  qui  en  eft  revêtu  à couvert  de  la  jurifdiclion 
de  fon  Souverain.  Il  faut  donc  chercher  une  autre  raifon 
de  l’indépendance  du  Miniftre  public. 

Pour  la  trouver,  cette  raifon,  on  n’a  qu’à  fe  fouvenir  de 
ce  principe  confiant  dans  l’ufage  de  toutes  les  Nations  poli- 
cées: Un  Ambaftadeur  eft  réputé  abfent  du  lieu  où  il  réfk- 
de,  il  n’eft  pas  confidéré  comme  fujet  de  la  Puiflance  auprès 
de  laquelle  il  a été  envoyé  , & il  demeure  fujet  de  celle  qui 
l’envoie  ( a ).  C’eft  de  cç  principe , comme  de  fa  véritable 
fource,  que  découle  cette  confcquence  : U dlmbnJJaJeur  n'efl 
fournis , en  aucune  manière . ni  pour  dette,  ni  pour  crime , à la 
Jurifdiclion  du  Souverain  auprès  duquel  il  exercefon  miniJUre, 


I. 

Les  Minières 
publics  ne  font 
fourfn  ni  à la 
juftice  civile,  ni 
à la  juftice  crimi- 
nelle du  lieu  ou 
ils  rclidcnt. 


(a)  Voye\  dans  la  feftièir.e  feClion  de  ce  (ha?.  , le  femmaire  : Lee  Miniflres  pu- 
blics i leurs  maifons  , leurs  équipages , & tous  les  gens  de  leur  fuite  , (ont  rcputcï 
hors  du  tetritoite  où  ils  rcùdtr.c.  Confluences  de  cette  fiüion. 


Digitized  by  Google 


IS*  science  du  gouvernement. 

Aucun  des  motifs  qui  foumettent  le  fujet  au  Tribunal  du 
lieu , ne  peut  être  employé  pour  y foumettre  le  Miniftre  pu- 
blic. On  apprend  du  Droit  Civil , que  tout  demandeur  eft 
obligé  de  fc  pourvoir  devant  le  Juge  du  défendeur  , & que 
le  Juge  du  défendeur  eft  établi  ou  par  fon  domicile , ou  par 
fon  délit  (£)  ; mais l’Ambaffadeur  n’eft  point  domicilié  dans 
le  lieu  où  il  réfide  comme  Ambaffadeut,  & fon  privilège 
eft  tel  qu’aucun  délit  ne  peut  fonder  une  jurifdittionfur  lui. 
Ce  font  deux  propofitions  qu’il  eft  facile  d’établir. 

L’Ambafladeur  n’eft  point  domicilié  dans  le  lieu  où  il  ré- 
fide comme  AmbalTadeur.  Pour  conftituer  le  domicile  des 
particuliers  , deux  circonftances  doivent  concourir , celle  du 
fait  ôc  celle  de  la  volonté  , c’eft-à-dire  la  demeure  aêtuelle 
dans  un  lieu  & le  delTein  d’y  demeurer.  La  volonté  fans  la 
demeure  eft  impuiftante  pour  former  un  domicile.  La  demeure 
fans  la  volonté  ne  fuffit  pas  non  plus  pour  le  déterminer.  Les 
Loix  & les  Jurifconfultes  ont  marqué  à quoi  l’on  peut  re« 
connoître  ce  domicile , en  conciliant  le  fait  & la  volonté  , 
dont  la  réunion  doit  fervir  à le  fixer.  Ils  ont  attaché  le  do- 
micile des  majeurs  au  lieu  où  ils  trouvent  le  fiège  6c  le  cen- 
tre de  leur  fortune  (c).  Sur  ce  feul  principe  il  eft  évident 
que , quand  même  l’Ambaffadeur  n’auroit  pas  un  privilège 
fingulier , il  ne  pourroit  jamais  être  réputé  avoir  fon  domi" 
cile  dans  les  lieux  où  il  réfide , en  tant  que  tel.  Il  a d’ail- 
leurs des  privilèges  qui  excluent  toute  idée  de  domicile. 
On  eft  cité  en  Juftice  devant  celui  dont  on  eft  fujet  , où 
l’on  vit,  ôt  où  l’on  contraâe  comme  fournis  à la  Jurifdiftion 
du  lieu  ; mais  l’Ambafladeur  ne  vit  point  comme  fujet  dans 
l’Etat  où  il  réfide , 6c  il  n’y  contracte  point.  La  fujétion  eft 

< b ) Aftor  lêquitur  forum  rci , quod  vcl  domicilio  , vcl  dilifio  contrahitur. 

( c)  Uli  qui  s larcin  ac  fortunarum  Tuaruni  fummam  confiituit , dit  la  Loij  au 
».d.  de  incclis. 

OU 
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ou  de  la  perfonne  , ou  de  la  chofe  fituée  dans  l’Etat  ; mais  la 
perfonne  de  l’Ambafladeur  n’eft  point  fujette.  En  tant  que 
Miniftre  public  , il  n’a  que  les  meubles  néceflaires  à fon  ufa- 
ge  ; & ces  meubles  attachas  à fa  perfonne  fuivent  fon  pri- 
vilège , ôc.ne  peuvent  par  conféquent  être  faifis.  Pourquoi 
faifit-on  les  biens  , fi  ce  n’eft  parce  qu’ils  font  fous  la  puif- 
fance  du  Juge  qui  ordonne  qu’on  les  faififlie  ? Pourquoi  la 
faifie  fonde-t-elle  la  jurifdidtion  , fi  ce  n’eft  parce  que  le  Juge 
a droit  de  faire  exécuter  les  biens  de  la  Partie  qu’il  a con- 
damnée  ? 

Le  privilège  de  l’Ambaftadeur  eft  tel , qu’aucun  délit  ne  peut 
fonder  une  jurifdi&ion  fur  lui.  Si  l’on  arrête  des  étrangers,  fi 
on  les  punit  où  ils  ont  commis  le  délit  , c’eft  fur  le  fondement 
de  cette  maxime  du  Droit  Civil  : Que  Je  coupable  doit  être  jugé 
où  le  crime  a été  commis  {d)  ; êt  fur  cet  autre  principe , Que  cha- 
cun ejl  cenféfujctdans  le  lieu  où  il  fe  mwe.Mais  cette  préemp- 
tion eft-ellc  compatible  avec  la  fiction  du  Droit  des  Gens  , 
qui  réputé  le  Miniftre  abfent  du  lieu  où  il  réfide  en  cette 
qualité  ? Quel  Souverain  pourroit  vouloir  foumettre  fa  per- 
fonne à la  jurifdidion  d’un  autre  Souverain  ? Et  comment 
préfumer  que , ne  voulant  pas  s’y  aflùjettir , il  veuille  y afi-, 
treindrele  Miniftre  qui  le  repréfente  ? 

Trois  maximes , également  inconteftables , fuffifent  à la 
décifion  de  la  queftion  propofée.  I.  Un  Souverain  ne  com- 
mande qu’à  fes  fujets(e).  II.  Toute  jurifdi&ion  fur  les  fu-, 
jets  émane  du  Souverain  , qui  peut  l’exercer  ou  par  lui- 
même  ou  par  fes  Officiers  ; mais  fa  jurifdiûion  ne  peut  s’é- 
tendre au-delà  des  perfonnesou  des  biens  qui  dépendent  de 
fa  domination.  III.  On  peut  impunément  refufer  d’obéir  à 
un  Juge  qui  prononce  fur  une  affaire  hors  de  fon  reflort , ou 


(d)  Ubi  te  invenero,  ibi  te  judicabo. 
( e ) Impera  , fcd  in  fubtlito*. 

Tome  VI. 
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qui  n’eft  pas  de  fa  compétence  (f).  Ces  trois  principes  étant 
une  fois  pofés,  il  eft.  évident  que  le  Miniftre  public  , qui 
n’eft  point  fujet  du  Souverain  auprès  duquel  il  réfide , ôc  dont 
au  contraire  le  caradère  exclud  cette  fujétion  ( g ) ,ne  peuc 
être  ni  jugé  , ni  cité  par  ce  Souverain;  ou  par  fes  Officiers, 
pour  quelque  affaire  civile  ou  criminelle  que  ce  foit. 

Ceux  qui  penfent  le  contraire  ont  formé  leur  opinion  fur 
les  Loix  Romaines:  mais  l’autorité  de  ces  Loix  eft  ici  im- 
puiffante.  Nous  avons  vu  ( A)  que  les  Loix  Civiles  de  quel- 
que pays  que  ce  foit , ne  peuvent  fervir  de  règle  dans  le 
Droit  des  Gens , ôc  le  Legatus  des  Latins  n’eft  pas  d’ailleurs 
le.  même  homme  que  X Ainbajjadtur  des  Nations  moder- 
nes (/).  Les  idées  qu’on  prend  dans  le  Droit  Romain  contre- 
l’indépendance  des  Ambaffadeurs  , ne  font  qu’un  préjugé 
fans  fondement.  Les  fragmens  qui  nous  reftent  des  anciens 
Jurifconfultes  , ôc  lesrefcrits  des  Empereurs  qui  fe  trouvent 
dans  le  Digefte  ôcdans  le  Code  ( h ) , ne  doivent  s’entendre 
que  des  Députés  de  quelque  Province  ou  de  quelque  Ville 
de  l’Empire  , fi  ce  n’eft  la  dernière  Loi  du  Digefte  , où  il  eft 
queftion  d’ Ambaffadeurs  envoyés  par  l’Ennemi  ( / ). 

Les  Interprètes  du  Droit  ont  fuivi , pour  les  affaires  ci- 
viles , la  diftinûion  des  Loix  Romaines  , fans  fe  mettre  en 
peine  du  Droit  des  Gens,  qu’ils  connoiffoient  peu.;  Ôc  ils 

( f ) Extra  territorium  jus  dicenti  impunc  non  paretur.  Idem  eft  fifupra  jurifdic* 
rionem  (tram  velit  juj  dicere.  ff  de  jurifdiO.  I.  XX. 

(g  ) Conjuluï  le  fommaire  delà  y'.fe&ion-.  Les Minirt'es  publics , leurs  maifons , 
leurs  équipages  , & tous  les  gens  de  leur  fuite  , font  réputés  hors  du  territoire  où  iis 
Tcfident.  Conféquences  qui  réfultent  de  cette  fiétion. 

( A ) Dans  l'idée  du  Droit  des  Gens,  au  Jommairt : Les  Loix  Civiles,  (bit  des  Ro- 
mains , (bit  des  autre,  Peuples , n’ont  aucune  autorité  d ins  le  Droit  des  Gers. 

( i)  Vojt\  dans  la  premiê  e Jecliort  de  ce  chapitre  , ce  fommaire  : Les  Romains  ne 
cornoiflbient  qu’une  forte  de  Miniftres  publics. 

(k^-Tit.  de  L’gatiombus. 

( / Je  rapporterai  la  difpofrion  dï  rerre  Loi  dans  la  dixième  fâltn  , au  fommaire  : 
Si  l’AmbalPadeur  d’un  ennemi  doit  jouir , lorfqu  il  a été  admis , du  privilège  du 
Droit  des  Gcds  , comme  l’AmbaiTadeur  d’un  Prince  ami. 


Digitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS.  187 

n’ont  prefqwe  point  parlé  des  queftions  qui  ont  rapport  aux 
affaires  criminelles.  Il  y avoit  quelque  rapport  entre  les  di- 
verfts  efpèces  de  Légats  Romains;  ôc  ce  qui  eft  dit  des  uns 
dans  le  Droit  Civil  , pouvoit  l’être  quelquefois  des  autres  , à 
certains  égards  , mais  non  pas  toujours,  & à tous  égards.  Il 
ne  faut  donc  confulter  que  les  principes  du  Droit  des  Gens , 
fupérieurs  aux  maximes  du  Droit  Civil  qui  font  ici  fans 
force. 

Pour  attaquer  le  privilège  du  Minière  public  en  matière 
civile  , l’on  peut  dire  que  lorfqu’on  a fait  des  fournitures  à 
l’Ambafladeur  , ou  qu’il  a emprunté  de  l’argent , il  n’efl  pas 
jufte  d’expofer  fes  créanciers  aux  fatigues  , aux  dépenfes  , à 
l’incertitude  d’un  long  voyage,  ôc  de  les  réduire  à la  fâcheufe 
alternative  ou  de  perdre  leur  bien  , ou  d’aller , 6c  peut-être 
inutilement,  folliciter  leur  payement  dans  un  Etat  étranger. 
On  peut  ajouter  qu’en  empruntant , l’Ambafladeur  s’eft  con- 
duit en  (impie  particulier,  6c  a contradé  un  engagement  in- 
dépendant des  fondions  de  fon  miniftère  ; que  dans  tout  ce 
qu’il  a fait  au-delà"de  ce  que  demande  néceflairement  le  but 
de  l’Ambaflade  , il  eft  fournis  à la  même  jurifdidion  que  les 
fujets  naturels  du  pays.  On  peut  représenter  enfin , que  per- 
fonne  ne  voudra  contrader  avec  les  Ambafladeurs , fi  on  leur 
accorde  qu’ils  ne  peuvent  être  aflignés  que  devant  le*  Juges 
de  leur  pays;  ôc  qu’ainfi  ce  fera  moins  établir  leurs  privilè- 
ges , que  les  détruire. 

Cette  objedion  fe  réfute  en  un  mot.  Tous  ces  motifs 
doivent  céder  à l’utilité  des  Ambaflades  , utilité  qui  a été 
le  motif  ôc  le  principe  des  privilèges  accordés  aux  Ambafla- 
deurs. Si  les  particuliers  d’un  pays  craignent  de  n’être  pas 
payés  par  l’Ambafladeur  , ôc  s’ils  ne  croient  pas  pouvoir 
compter  fur  fa  juftice,  ils  n’ont  qu’à  ne  pas  contrader  avec  lui, 
ou  11e  le  faire  qu'en  exigeant  une  caution  bourgeoife. 'Nul  en- 
gagement de  1 AmbalTadeur  ne  peut  le  foumettre  à des  Juges 

A a ij 


11. 

Objection  con- 
tre l'indépendan- 
ce de  l’Amb.»lTa- 
deur  en  matière 
civile  , avec  la 
réfutation  de 
ceue  objection. 
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qui  ne  font  pas  les  Tiens , quand  même  il  auroit  contraêlé 
folemnellement  dans  le  lieu  de  fa  réfidence  , devant  des  No- 
taires publics  , en  préfence  de  témoins.  Un  contrat  ainfi 
paffé  rend  certain  l’engagement  de  l’Ambalfadeur , mais  il 
ne  peut  pas  foumettre  l’Ambalfadeur  à la  jurifdiûion  du  lieu. 
Ceux  qui  traitent  avec  lui  doivent  fçavoir  qu’ils  ne  peuvent 
point  l’appeller  en  juflice  dans  ce  lieu-là.  Us  doivent  régler 
leur  conduite  fur  ce  principe  , & prendre  pour  eux  l’avis  que 
les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  ont  donné  à tous 
leurs  fujets,  par  une  délibération  expreffe  dont  je  parlerai. 
Que  fert  de  dire  qu’en  établilTant  ce  principe , on  nuira  aux 
AmbafTadeurs  eux-mêmes  ? C’eft  l’affaire  des  Princes,  qui  doi- 
vent fçavoir,ôc  qui  fçavent  mieux  que  perfonne,  fi  le  pri- 
vilège accordé  à leurs  Miniftres  eft  utile  ou  nuifible  aux 
Ambalfades. 

oùïeViinîftrt  Le  Minière  public  ne  peut  être  cité’pour  des  affaires  ci- 
appelle  pour  les  viles , qu’au  même  lieu  & de  la  même  manière  dont  il  eût 

**"  Hï  'dû  l’être , fi  l’on  ne  l’avoit  pas  conftitué  Miniftre  public  , s’il 
n’étoit  pas  forti  de  fon  pays  , s’il  n’avoit  pas  contradé  dans 
celui  où  réfide  ; & s’il  n’y  poffédeit  aucun  des  effets  qu’il  y a 
en  qualité  d’Ambaffadtur  : fon  Ambaffade  ne  change  ni  fon 
domicile  , ni  fa  jurifdidion.  Comme  , par  une  fi&ion  du 
Droit  des  Gens,  l’Ambaffadeur  eft  cenfé  abfent  du  lieu  où  il 
•fe|trouve  en  tant  qu’Ambaffadeur;  il  eft,  parla  même  fiôion, 
réputé  préfent  dans  celui  d’où  il  a été  envoyé. 

Que  fi  l’Ambaffadeur,  à fon  départ,  n’avoit  point  de  do- 
micile certain  dans  fon  pays  , il  faut  l'y  appeller  en  Juftice 
avec  les  formalités  qu’on  obferve  contre  ceux  des  fujets  d’un 
Etat  qui  n’y  ont  point  de  domicile  fixe , & qui  errent  de 
côté  & d’autre. 

Lorfque  l’Ambaffadeur  eft  afiïgné  dans  fon  propre  pays  à 
la  requête  des  fujets  du  lieu  où  il  exerce  fon  miniftère , il  ne 
peut  fe.difpenfer  de  répondre , fous  prétexte  qu’il  eft  abfent 


ï 


Digitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS.  i8j> 

de  fa  Patrie  pour  les  affaires  de  l’Etat  ; parce  que  , comme  je 
viens  de  le  dire,  il  y eft  cenfé  préfent  par  la  fiction  du  Droit 
des  Gens.  A la  bonne  heure  que  fon  Souverain  l’exempte 
de  tutelle  fie  d’autres  charges  à caufe  de  fon  abfence  ; qu’il  lui 
accorde  de  plus  longs  délais  qu’à  fes  autres  fujets  (m)  ; qu’il 
lui  donne , s’il  veut , des  Lettres  d’Etat  Contre  fes  Concitoyens 
pendant  le  tems  d£  l’Ambaffade,  le  Prince  ne  fait  en  cela 
qu’ufer  de  fon  autorité  par  rapport  à fes  fujets.  Ce  n’eft  pas 
pour  eux  que  la  fiction  dont  je  parle  eft  faite  , 6c  ils  ne  peu- 
vent par  conféquent  l’oppofer  à l’Ambaffadeur  ; mais  les 
étrangers  peuvent  la  faire  valoir  contre  lui , puifqu’il  s’en 
fert  contre  eux.  Un  Prince , en  envoyant  un  Miniftre  , ne 
peut  lui  accorder,  au  préjudice  des  fujets  de  l’Etat  où  il  doit 
réfider  , un  privilège  contradictoire.  Ce  feroit  le  fouftraire 
à toute  jurifdiCtion  , que  de  le  fuppofer  , dans  le  même  cas , 
abfent  du  pays  où  il  eft,  6c  de  celui  où  il  n’eft  pas. 

Si , dans  le  tems  que  fon  emploi  lui  a été  conféré  , l’Am» 
baffadeur  étoit  fujet  de  l’Etat  où  il  l’exerce  ,,  le  choix  qu’on 
en  a fait,  approuvé  par  ce  même  Etat , n’empêche  pas  qu’il 
ne  puiffe  être  cité  dans  le  lieu  même.  On  ne  peut  faire  de 
lignifications  dans  la  maifon  qu’il  occupe , parce  que  fa  réfi- 
dence  dans  cette  maifon , en  tant  que  Miniftre , en  éloi- 
gne les  Officiers  ^e  la  Juftice  pendant  la  durée  de  l’Am- 
baffade  ; mais  on  peut  l’affigner  de  la  même  manière  qu’on 
l’auroit  fait , s’il  eût  été  abfent  , fans  avoir  aucune  maifon 
dans  le  lieu.  Le  choix  du  Prince  qui  a nommé  l’Ambaf- 
fadeur  , approuvé  par  l’Etat  dont  il  étoit  fujet , met  fon  em- 
ploi , fa  perfonne , 6c  tout  ce  qui  y a rapport,  hors  de  la  ju- 
rifdidion  du  lieu  ; mais  il  n’y  met  pas  les  biens  quiL  poffédoit 


(m)  Le  delai  d'un  an  ( pour  Ce  pourvoir  en  caflàtion  ) aura  lieu  en  outre  à l'égard, 
de  ceux  qui  feront  àbfens  du  Ryaume  peur  caufe  publique,  à compter  du  jour  de  la 
lignification  de  l'Arrêt  ou  du  Jugement  i leur  dernier  domicile.  Art,  11  du  Régler 
* ment  du  Confui  Privé  de  France  ,du  j.8  de  Juin  1738,- 
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dans  l'Etat,  en  tant  que  fon  fujet.  Ses  créanciers,  fit  ceux 
qui  ont  quelque  affaire  à difcutcr  avec  lui , fans  aucun  rap- 
port à l’ Ambafiade  , peuvent  faire  les  mômes  pourfuites  qu’ils 
auroient  faites  , fi  leur  Partie  n’avoit  point  été  élevée  au  rang 
IV  d’Ambaffadeur. 

f.^rni«imnca-  On  a droit  de  faifir  les  immeubles  qu’un  AmbafTadeur  pof- 
w'  r«r4”i  sède  dans  le  lieu  de  fa  réfidence  , parce  qu’il  ne  les  pofsède 
?'rl'"jVcomm°u  pas  comme  AmbafTadeur  , qu’ils  ne  peuvent  pas  être  réputés 
faire  partie  de  l’Ambaffade  , fit  qu’ils  ne  font  pas  nécclfaireS 
au  but  de  l’Ambaffade  ( n ).  La  faifie  peut  en  être  pourfui- 
vie  , comme  fi  le  propriétaire  n’eût  pas  été  conftitué  Minif- 
tre  public  ; en  forte  que  fi  ces  immeubles  font  fitués  dans 
un  pays  où  la  faifie  fonde  la  jurifdiâion,  l’ AmbafTadeur  pour- 
ra être  afligné  à ce  fujet  devant  les  Juges  du  lieu  , de  la  mê- 
me manière  qu’il  l’eût  été  dans  le  rems  qu’il  n’étoit  pas  Am- 
bafiadeur  , fit  en  fuppofant  fa  perfonne  non  où  elle  eft , mais 
où  elle  feroit  s’il  n’étoit  pas  allé  en  Ambafiade. 

Les  Miniftres  publics  ne  peuvent  avoir  plus  de  privilèges 
que  leurs  Maîtres  ; ôc  j’ai  fait  voir , dans  la  précédente  fcc- 
tion  , que  les  biens  qu’un  Souverain  pofsède  dans  un  pays 
étranger  y peuvent  être  faifis. 

Les  befoins  de  P Ambafiade  demandent  néanmoins  qu’on 
mette  ici  une  reftriâion  en  faveur  de  ^'AmbafTadeur.  Le 
refped  pour  fon  caractère  exige  qu’on  ne  faififTe  qu’une  por- 
tion de  fes  biens  proportionnée  à ce  qu’il  doit  ; qu’on  lui 
accorde  la  main-levée  des  fruits  6c  des  revenus  des  immeu- 
bles faifis,  fi  ces  fruits  ôc  ces  revenus  lui  font  néceflaires 
pour  l’exercice  de  fon  Ambafiade  ; Ôc  qu’on  fufpende  toute 
exécution  fur  les  biens  qui,  diftinêts  de  l’Ambafiade  par  leur 
nature  , en  font  rapprochés  par  l’ufage  qu’en  fait  l’Ambafia- 
deur.  On  ne  peut  point,  par  exemple  , faire  faifir  la  maifon 
qui  appartient  à l’Ambafladeur  , ôc  où  l’AmbafTadeur  loge  ; 

(n)  Non  font  inter  valâ  legationi*. 
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elle  eft  néceffaire  à l’Ambaffade  , elle  eft  comme  une  maifon 
que  l’Ambaffadeur  loueroit.  La  jurifdi&ion  de  l’Etat  eft  alors 
comme  fufpendue  fur  cette  maifon  , à caufe  du  privilège  atta- 
ché à la  perfonne  de  l’ Ambaffadeur  qui  doit  néceffairement 
loger  quelque  part. 

On  peut  aufti  faifir  les  effets  mobiliers  que  l’Ambaffadcur 
pofsède  dans  le  lieu  où  il  réfide  , & qu’il  ne  pofsède  pas  com- 
me Ambaffadeur.  La  faifie  en  doit  être  pourfuivie  , comme 
fi  le  Propriétaire  n’eût  pas  été  conftitué  Miniftre  public.  Si 
ce  font  des  marchandifes  dont  l’ Ambaffadeur  trafique  , elles 
peuvent  être  faifies  , parce  que  toutes  mobiliaires  qu’elles 
font , elles  ne  fqauroient  être  regardées  comme  néceffaires 
au  but  de  l’Ambaffade , lorfque  l’ Ambaffadeur  en  fait  le  com- 
merce qu’en  feroit  un  Marchand.  Si  ce  font  des  effets  mo- 
biliers qui  lui  arrivent  par  une  fucceffion  , laquelle  s’ou- 
vre en  fa  faveur  dans  le  lieu  où  il  réfide , on  peut  faire  la  mê- 
me procédure  qu’on  eût  faite  contre  l’Ambaffadeur,  s’il  n’eût 
pas  été  Miniftre  public.  Tous  les  effets  enfin  qui  ne  font 
point  attachés  à la  perfonne  de  l’Ambaffadeur  comme  tel , 
&fans  lefquels  il  peut  exercer  fon  emploi , peuvent  être  faifis, 
comme  ils  l’auroient  pu  être  , s’il  n’avoit  pas  été  conftitué 
Aliniftre  public. 

Il  faut  mettre  à cette  propofition  le  même  tempérament 
que  j’ai  mis  à la  précédente.  Si  les  effets  mobiliers  faifis 
font  néceffaires  à l’Ambaffadeur  pour  remplir  les  fondions 
de  fon  miniftère,  ils  doivent  lui  être  délivrés  jufqu’à  lacon-- 


v. 

On  peut 
fail;r  les  effets 
mobiliers  qu'il 
polledc  d«n»  un 
lieu  ou  il  rélîde , 
& qu'il  ne  polîc» 
de  p’i  comme 
Air.bafiadeur  ; de 
avec  quelle  tel- 
triûioiu 


currence  du  befoin  qui  fonde  le  privilège. 

Il  n’y  a ici  aucune  diftindion  à faire  entre  les  immeubles 

* dilt  r !(  onù  faire 

& les  effets  mobiliers  , lorfqu’il  eft  confiant  que  les  effets  «-«iMimne,,. 
mobiliers  n’appartiennent  pas  plus  que  les  immeubles  à 
l’Ambaffadeur  en  tant  qu’Ambaffadeur.  Les  chofes  mobi- 
liaires  ne  font  pas  moins  dépendantes  que  les  immobiliaircs 
de  b jurifdidion  dans  le  reffort  de  laquelle  elles  fe  trouvent  90  ue  ptut  r tB 
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fjîfîr  fur  l’Ami  de  force  qu’on  ne  doit  excepter  des  procédures  en  ufage  dans 

««juie.i  nccef-  un  pays  , que  les  effets  que  l’Ambaffadeur  pofsède  en  tant 

f*'iC  4 l'Auilul-  ...  , » /r  1 

uac.  # que  Miniltre  public.  Il  elt  vrai  que,  quoique  1 Ambailadeur 
foit  dans  un  pays  & qu’il  y contra&e  > il  eft  cenfé  en  être 
abfent,  par  la  fiction  du  Droit  des  Gens;  que  les  perfonnes 
de  fa  fuite  font  également  réputées  abfentes  ; & que  tout  ce 
qui  eft  à fon  ufage  eft  confidéré  comme  étant  hors  du  ter- 
ritoire de  l’Etat.  Mais  fi  l’on  peut  faifir  les  biens  d’une  per- 
fonne  abfente  , pourquoi  ne  faifiroit-on  pas  ceux  qui  ap- 
partiennent à l’Ambaffadeur , & qu’il  ne  pofsède  pas  en  tant 
qu’Ambaffadeur  ? Pourquoi  ne  feroit-on  pas  les  memes  pro- 
cédures qu’on  eût  faites  contre  lui , s’il  n’eût  pas  été  chargé 
d’une  négociation  politique  ? Pourquoi  n’intenteroit-on  pas 
contre  l’Ambaffadeur  une  aêlion  qui  ne  tombe  pas  fur  fa 
perfonne  ; & qui  n’eft  fondée  que  fur  une  poffeffion  aêtuelle 
laquelle  exifteroit,  quand  même  la  perfonne  de  l’Ambaffa- 
deur  feroit  réellement  hors  du  territoire  de  l’Etat  ? Rien  de 
tout  cela  ne  donne  atteinte  à la  dignité  de  l’Ambaffade. 

Mais  le  privilège  du  caraûère  repréfentatif  influe  fur  les 
biens  de  l’Ambaffadeur,  proportionnellement  au  befoin  qu’il 
en  a pour  l’exercice  de  fon  miiiiftère.  On  ne  peut  faifir  ni 
les  provifions  faites  pour  fa  maifon , ni  fon  or , ni  fon  argent  ; 
ni  fes  équipages,  ni  les  bagages  que  les  Ambaffadeurs  portent 
en  allant  dans  un  pays  , ni  ceux  qu’ils  achètent  fur  les  lieux 
pour  l’ufage  & pour  l’éclat  de  l’Ambaffade  , ni  abfolument 
aucune  des  chofes  qui  fervent  au  Miniftre  public , ou  qui  font 
à l’ufage  de  fes  gens.  Rien  de  ce  qui  appartient  à l’Ambaffa- 
deur,  en  tant  que  tel , ne  peut  être  faifi.  Difons  plus.  Rien 
de  tout  ce  qui  eft  néceffaire  à l’Ambaffade  ne  doit  être  en- 
levé à l’Ambaffadeur  , quoiqu’il  lui  vienne  d’ailleurs  ; & il 
faut , dans  l’efprit  du  Droit  des  Gens  , expliquer  en  faveur 
du  Miniftre  public  tout  ce  qui  pourroit  paroître  douteux. 

Lo:i«ju'ur.Am>  La  règle  générale  qui  fouftrait  l’Ambaffadeur  à la  jurifdic- 
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tion  du  lieu,  peut  recevoir  quelques  exceptions  , par  le  fait 
même  de  l’Ambafladeur. 

Si  les  Miniftres  publics  forment  eux-mêmes  une  demande 
dans  les  Tribunaux  du  pays  , ces  Tribuaux  font  compéténs 
pour  connoître  des  moyens  de  défenfe  qu’on  y oppofe  , foit 
que  ces  moyens  tendent  à détruire  ou  à diminuer  la  demande , 
foit  qu’ils  aient  quelque  compenfation  pour  objet.  Il  ne  fe- 
rait pas  jufte  que  les  Nationaux  fuffent  condamnés  de  faire 
à l’Ambaffadeur  le  payement  d’une  fomme  qu’on  ne  lui  doit 
point,  ou  à lui  payer  plus  qu’on  ne  lui  doit.  Celui  qui  forme 
une  demande  dans  un  Tribunal,  conftitue  ncceflairement  ce 
Tribunal  juge  des  moyens  de  défenfe  qu’on  y oppofe  (o).' 

Mais  fi  le  défenfeur  prouve  que  le  Minière  lui  doit  plus 
qu’il  ne  doit  lui-même  au  Minillre  , & que  , de  l'action  du 
Minillre , il  veuille  prendre  occafion  de  le  faire  condamner  à 
l’excédent , les  Juges  peuvent  débouter  l’Ambaftadeur  de 
fa  demande  ; mais  en  jugeant  la  cj^ppenfation  jufqu’à  la  con- 
currence de  ce  qui  lui  eft  dû , ils  font  obligés  de  renvoyer 
le  particulier  à fe  pourvoir  pour  l’excédent  devant  les  Juges 
compéténs.  Le  Tribunal  du  pays  eft  autorifé  à garantir  les 
fujets  de  l’Etat  d’une  demande  injufte  ; mais  il  ne  peut  aller 
au-delà  fans  prendre  fur  les  privilèges  de  l’AmbalTadeur. 

Toutes  les  perfonnes  d’une  même  maifon  dépendent né- 
ccflairement  du  même  Tribunal  de  Judicature  ; la  condition 
des  domeftiques  fuit  celle  de  leurs  maîtres  pour  la  juridic- 
tion ; & cette  jurifdiêtion  fur  les  domeftiques  change  par 
conféquent  autant  de  fois  qu’ils  prennent  un  nouveau  maitre. 
Les  domeftiques  d’un  Ambafladeur  font  donc  indépendans 
de  la  domination  de  l’Etat  où  leurs  maîtres  réfident.  S'il  en 
étoit  autrement  , les  Ecrivains  du  Droit  Public  examine- 
raient en  vain  fi  c’eft  à I’AmbaflTadeur,ou  fimpltmentau  Prince 


bsfT’dcur  inten- 
te lui- même  une 
action  devant  le» 
Jure»  du  lieu  • 
il**"  fort  Jufe» 
compàtcrs  tic» 
moyens  de  dé- 
fcnic# 
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( c ) Nihïl  licet  aficri  qued  nonliccat  rco. 

Tome  y. 


Bb 


Digitized  by  Google 


i*>4  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
qui  l’a  envoyé , qu’appartient  la  jurifdi&ion  fur  fes  domefti- 
ques  ôc  fur  les  gens  de  fa  fuite. 

Comme  la  ndceffitd  ôc  la  faveur  du  commerce  ont  donnd 
aux  Confuls  le  pouvoir  de  juger  les  Commerçans  de  leur 
Nation  , il  feroit  à defirer  que  le  Droit  des  Gens  accordât 
auxMiniftres  publics  une  jurifditlion  fur  les  perfonnes  qui  leur- 
font  attachdes  ; mais  cet  ufage  n’eft  pas  encore  introduit.  Si 
les  Miniftres  publics  ddcidentles  diffdrends  de  leurs  domefti- 
<jues , c’eft  par  voie  d’autoritd  ôc  fans  aucune  forme  judiciai- 
re ; parce  que  , toute  jurifdiêlion  venant  du  Prince , perfonne 
ne  peut  l’exercerldgitimement , à moins  que  le  Prince  ne  lui  en 
ait  attribud  le  droit.  D’ailleurs , la  jurifdidion  dtant  une 
marque  de  Souverainetd  furie  lieu  où  elle  s’exerce,  un  Am- 
bafTadeur  ne  peut  en  faire  aucun  a&e  dans  la  Cour  où  il  rd- 
fide,  fans  la  permifTion  de] cette  Cour.  Il  faudroit  donc,  pour 
rendre  des  Jugemens , Ôc  qu’il  en  eût  reçu  le  pouvoir  du  Prince 
qu’il  reprdfente , ôc  que  ]^at  où  il  rdfide  eût  confenti  qu’il 
l’exerçât.  Ce  pouvoir  ôc  ce  confentement  dtant  fuppofds  , 
l’Ambaffadeur  pourroit  exercer  ldgitimement  cette  juridic- 
tion civile , même  fur  ceux  de  fes  domeftiques  qui , avant  que 
d’être  à lui , dtoient  fujets  de  l’Etat  où  l’Ambalfadeur  rdfi- 
de ( p ).  Mais  comme  les  deux  circonftances  qui  devroient 
concourir  pour  fonder  la  jurifdiûion  de  l’AmbalTadeur , ne 
fe  trouvent  rdunies  dans  aucun  Miniftre  public , un  Ambaf- 
fadeur , toujours  obligé  de  protéger  les  fujets  de  fon  maître , 
doit  fe  borner  à accommoder  les  affaires  civiles  qui  naiffent 
entre  les  gens  de  fa  Nation  ôc  fes  domeftiques  , ou  employer 
fon  autorité  pour  les  forcer  à convenir  d’arbitres  ôc  à termi- 
ner leurs  différends  comme  ils  doivent  letre  dans  l’dtat  de 
nature  (y).. 

(?)  Voyt\  dans  la  fcptièmc  feilion  de  et  chapitre , et  fommaire  : La  femme  , lu  do- 
meftiqutj , le»  gens  de  la  Alite  du  Minillre  & feaéquipagcs  , font  egalement  invi«- 
hbl». 

(9)  Y'J'X  Ie  Trahi  du  Droit  Naturel* . 
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Lamaifon  de  l’Ambafiadeur  eft  facrée , comme  fa  perfonne 
& fes  gens  le  font  ; mais  ne  l’eft-elle  que  pour  l’Ambafiadeur 
& pour  les  perfonnesde  fa  fuite  ? Un  homme  du  pays  qui , 
/ans  être  au  fervice  de  l’Ambafladeur , s’eft  retiré  dans  fon 
Hôtel , n’y  eft-il  pas  à couvert  des  recherches  de  la  Juftice  ? 
Oui , fans  doute.  Prétendre  le  contraire , ce  feroit  réduire  à 
rien  l’inviolabilité  des  Maifons  d’Ambafladeurs , reconnue 
de  tout  le  monde.  Dire  que  la  Maifon  de  l’Ambafiadeur  eft 
facrée , puifque  l’Ambaffadeur  & fes  gens  font  en  fureté  dans 
cette  Maifon  , & prétendre  que  le  privilège  ne  peut  être 
communiqué  aux  gens  du  pays  , c’eft  mal  raifonner.  L’Am- 
bafladeur  & fes  gens  font-ils  moins  en  fureté  ailleurs  ? Leur 
perfonne  n’eft-elle  pas  inviolable  partout  ? Ce  qui  met  la 
Maifon  de  l’Ambafladeur  hors  de  la  jurifdiâion  du  Souverain 
du  lieu , c’eft  la  fiâion  qui  veut  que  cette  Maifon  foit  cen- 
fée  exifter  ailleurs.  De-là  , l’impoffibilité  légale  d’en  tirer 
perfonne. 

Un  Miniftre  fage  ne  donnera  jamais  d’afyle,  au  moins  pour 
longtems,  à un  fujet  de  l’Etat , ce  fujet  ne  cherchât-il  à fe 
dérober  aux  pourfuites  de  la  Juftice , que  pour  une  affaire 
purement  civile  ; ôc  fi  un  homme  prévenu  de  quelque  crime 
fe  retire  dans  l’Hôtel  de  l’Ambafladeur  , celui-ci  l’en  fera 
fortir  , pour  ne  pas  fouftraire  à la  Juftice  un  homme  qui,  par 
fes  forfaits  , a troublé  l’ordre  public.  Les  Miniftres  qui  in- 
terrompent le  cours  de  la  Juftice  ou  qui  favorifent  les  cri- 
mes , donnent  fujet  de  plainte  au  Souverain  du  pays  ; cela 
eft  confiant  : mais  c’eft  à leurs  maîtres  fculs  à prononcer 
fur  leur  conduite , parce  que  les  Miniftres  n’ont  point  d’au- 
tres Juges  ; & le  Souverain  du  lieu  doit  fe  borner  à fe  plain- 
dre de  leur  conduite  à leurs  maîtres.  Il  n’a  droit  de  faire  en- 
lever, de  l’Hôtel  d'un  Miniftre  public  , qui  que  ce  foit,  pas 
même  les  plus  grands  fcélérats.  Comment  douter  que  les 
Maifons  des  Miniftres  ne  foient  des  afylcs  inviolables , quand 
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de  l'Etat  , qui 
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on  connoît  l’uSage  de  tous  les  Siècles  6t  de  tous  les  pays  ? 
Comment  en  douter  , quand  on  fçait  qu’autrefois  les  Minis- 
tres publics  avoient  même  des  quartiers  de  franchife  à Ro- 
me (r)  ? 

Le  privilège  qui  met  le  Souverain  du  pays  dans  l’impuiS- 
fance  morale  de  reprendre  fon  Sujet  dans  la  maifon  d’un 
Miniftre  public  où  il  s’eft  Sauvé  , Semble  avoir  quelque  choSe 
d’odieux  ; mais  tous  les  privilèges  ne  Sont -ils  pas  odieux, 
s’ils  ne  Sont  établis  par  une  raiSon  Supérieure  aux  inconvé- 
aiicns  qui  en  résultent  ? 

Un  Irlandois  , nommé  Bail,  qui  s’étoit  attaché  à l’ESpa- 
gne,  & qui  Servoit  actuellement  d’interprète  à l’Ambaffa- 
deur  de  cette  Couronne  à Londres  , Sut  arrêté  dans  le  com- 
mencement du  dix-Septième  Siècle  (/  ) , dans  la  maiSon  de  Son 
maître  , parce  que  cet  homme  étant  accuSé  d’être  entré 
dans  un  complot  pour  tuer  Jacques  Ier.,  Roi  d'Angleterre  , 
fon  maître  avoit  reSuSé  de  le  livrer.  On  avoit  réSolu  de  lui 
donner  laqueftion  , auflibien  qu’aux  autres  conjurés  ; mais  on 
s’en  abftint , pour  ne  pas  offenSer  le  Roi  d’ESpagne , & on 
offrit  même  de  rendre  cet  homme  à l’Ambaffadeur,  à la  charge 
de  le  garder  & représenter  lors  & ainSi  qu’il  en  Seroit  re- 
quis ( /).  L’Ambaffadeur  d’ESpagne  ne  le  voulut  pas  repren- 
dre Sans  ordre  de  Sa  Cour  , qui  laiffa  écouler  cette  affaire  de 
la  mémoire  des  hommes.  On  rendit  le  priSonnier  l’année  Sui- 
vante ( t bi*  ) , & il  continua  de  Servir  publiquement  Son  maî- 
tre ( u ). 

Le  Duc  de  Ripperda , premier  Miniftre  d’ESpagne  , re- 
mercié ( x ) par  Son  maître , qui  lui  accorda  dans  le  même  inC- 

(r)  Voje\la  fepiit'rr.e  JcBion  de  ce  mime  chapitre. 

(/)  En  lùod.. 

( t)  Amhajpr.de  de  la  Soierie , 1750,  premier  roi . 

( r bis  ) En  if07. 

( u ) Idem,  deuxième  roi  urne,. 

) Le  m de  Mai  171c, 
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tant  une  penfion  de  trois  mille  piftoles  , fe  retira  [y)  dans 
la  maifon  de  l’Ambaffadeur  Anglois  ( ^ ) à Madrid , & y fit 
porter  fes  meubles  & effets  les  plus  précieux  , pendant  la 
nuit  & fur  les  mulets  de  l’Ambaffadeur  de  Hollande.  L’An- 
glois  lui  demanda  s’il  avoit  lieu  de  croire  qu’il  fût  en  dif- 
grace , du  fimplement  mal  dans  l’efprit  du  Roi  ; ou  s’il  ap- 
préhendoit  que  le  Roi  eût  deffein  de  le  charger  de  quelque 
accufation  , ôc  de  le  faire  pourfuivre  pour  quelque  crime  ou 
malverfation  ; attendu  que  , dans  l’un  ou  l’autre  cas , il  ne 
pouvoit  le  recevoir  chez  lui.  Ripperda  fit  voir  à l’Ambaf- 
fadeur  la  lettre  qu’il  avoit  reçue  du  Roi  la  veille  , & lui  dit 
qu’il  cherchoit  uniquement  un  afyle  contre  les  infultes  qu’il 
craignoit  de  la  part  du  peuple  de  Madrid.  L’Ambaffadeur 
d’Angleterre  , fans  donner  aucune  affurance  de  protection  à 
Ripperda,  confentirqu’iLcouchâtce  foir-là  dansfon  Hôtel, 
& voulut , avant  que  de  prendre  aucun  engagement , être 
informé  des  fentimens  du  Roi  dEfpagne.  Admis  à l’audience 
de  ce  Prince  dès  le  lendemain  ( éC) , il  le  fupplia  de  vouloir 
bien  lui  dire  fes  intentions , auxquelles  il  le  conformeroit 
exa&ement.  Lë  Roi  lui  dit  que  , quoiqu’il  fût  fort  étonné 
de  la  démarche  que  Ripperda  avoit  faite  de  fe  retirer  dans 
la  maifon  d’un  Miniftre  étranger  , il  étoit  néanmoins  très- 
content  de  la  conduite  que  l’Ambaffadeur  avoit  tenue  dans 
cette  occafion.  Il  ajouta  que  Ripperda  lui  avoit  demandé  un 
paffeport , pour  pouvoir  fe  retirer  en  Hollande  ; mais  qu’il 
ne  le  lui  accorderoit  pas,  qu'il  ne  remît  auparavant  divers 
papiers  de  conféquenoe  pour  fon  fervice  que  Ripperda  avoit 
entre  les  mains.  Le  Roi  finit  par  exiger  de  l’Ambaffadeur, qu’il 
lui  promît  de  ne  pas  permettre  au  Duc  de  Ripperda  de  s’échap- 
per de  fa  maifon , jufqu’à  ce-  que  le  Roi  eût  fait  faire  une  lifte 

(y  ) Le  lendemain  if. 

( t ) Sranhope,  Lord  Harrington.- 

(f?)  Le  if,. 
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de  tous  fes  papiers,  ôc  qu’il  les  eût  envoyé  chercher;  ce  qui 
s’exécuteroit  dès  le  lendemain.  L’Ambaffadeur,de  retour  chez 
lui , déclara  à Ripperda  qu’il  pouvoir  refter  dans  fa  maifon 
en  toute  fureté , aufli  longtems  que  fes  affaires  le  réquer- 
roient,  à condition  cependant  qu’il  n’entreprendroit  point  de 
s’évader , ainfi  qu’il  avoir  eu  l’honneur  d’en  convenir  avec 
le  Roi  d’Efpagne.  La  Cour  de  Madrid  appréhenda  après- 
coup  les  entretiens  que  l’Ex-miniftre  auroit  avec  l’Ambaffa- 
deur  Anglois  , ôc  lui  fit  fçavoir  qu’Elle -avoir  réfolu  de  pofler,' 
pour  plus  grande  fureté  , quelques  Soldats  dans  le  voifinage 
6c  aux  avenues  de  fon  Hôtel , fans  que  cela  procédât  d’aucune 
méfiance  qu’eût  le  Roi  des  bonnes  intentions  de  l’Ambaffa- 
deur.  On  vifita  les  perfonnes  6c  les  carroffes  qui  fortirent 
de  chez  l’Ambaffadcur  ; 6c  le  Secrétaire  d’Etat  d’Efpagne  lui 
écrivit  pour  l’engagôr  à porter  amiablement  Ripperda  d’ac- 
cepter l’offre  que  le  Roi  avoit  eu  la  bonté  de  lui  faire  de  le 
mettre  à couvert  des  infultes  de  la  populace , ôc  pour  lui  faire 
entendre  combien  le  Roi  defiroit  que  Ripperda  fortît  de  fou 
Hôtel.  L’Ambaffadeur  répondit  que  Ripperda  ne  croyoit 
pas  devoir  accepter  les  offres  que  la  Cour  lui  faifoit;  qu’il  fe 
tiendroit  dans  l’afyle  qu’il  avoit  choifi  pour  la  fureté  de  fa 
perfonne  ; ôc  que,  quelque  réfolution  que  prît  le  Duc  de  Rip- 
perda , l’Ambaffadeur  s’attendoit  que  le  Roi  ne  permettroit 
point  que  l’on  commît  envers  lui  quelque  violence  contre  le 
Droit  des  Gens.  La  Gour  fit  enlever  Ripperda  quelques 
jours  après  («),  déclarant  au  Miniftre  Anglois  qp’il  étoit 
déchargé  de  la  parole  qu’il  avoit  donnée  au  Roi.  La  Cour 
de  Londres  fe  plaignit  ; celle  de  Madrid  tâcha  de  fe  juftifier  ; 
6c  leç  deux  Puiffances,  qui  avoient  d'autres  fujets  de  querelle, 
firent  des  aûes  d’hoftilité  l’une  contre  l’autre  l’année  fui- 
vante  (é).  La  Cour  d’Efpagne  viola  incontefiablcment  le 

{ a)  Le  de  Mai  mi. 

( i ) Voj-Ï  tout  le  détail  de  cette  ejf-ire  dans  les  Mémoires  de  Monrgon  j dans  le  recueil 
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Droit  des  Gens,  foit  parce  qu’il  n’y  a point  de  cas  où  la 
maifon  d’un  Miniftre  public  ne  doive  être  un  afyle  inviola- 
ble , foit  parce  qu’il  étoit  intervenu  entre  le  Roi  d’Efpagne . 
fie  l’Ambafladeur  Anglois  une  convention  fur  laquelle  la  Cour 
d’Angleterre  avoit  raifon  de  dire  que  » M.  Stanhope  , en 
y>  conféquence  de  ce  que  le  Roi  Catholique  lui  avoit  fait 
» l’honneur  de  lui  dire , dans  l’audience  qu’il  venoit  d’avoir 
» de  S.  M. , ayant  donné  fa  parole  au  Duc  de  Ripperda  , 
» qu’il  pourroit  relier  dans  fa  maifon  aulfi  longtems  qu’il 
» n’entrcprendroit  point  de  s’évader , ne  pouvoit  rétraéler 
» cet  engagement  que  par  ordre  du  Roi  fon  Maître , fit  nulle 
» autre  perfonne  au  monde  n’avoit  droit  de  l’en  déchar- 
» ger  (c) 

Un  Rufle  , nommé  Springer  , demeurant  à Stockholm , fut 
arrêté  ; fit  on  lui  faifoit  fon  procès  en  Suède  pour  crime  d’E- 
tat, lorfqu’il  le  fauva  de  prifon  ( d').  Il  fe  retire  chez  le  Mi- 
niftre Britannique  appellé  Guydickens.  Le  Gouvernement 
fait  garder  les  avenues  de  fa  maifon  fie  la  bloque.  Un  Secré- 
taire d’Etat  de  Suède  vint  demander  l’extradition  de  Sprin- 
ger (e).  Le  Miniftre  Britannique  refufe  de  le  livrer.  Le 
Gouvernement  infifte  ; fit  le  Miniftre , qui  appréhende  qu’on 
n’en  vienne  à des  voies  de  fait , laifTe  prendre  Springer  par 
deux  Officiers  qu’il  confent  qui  entrent  chez  lui.  Springer 
eft  jugé  6c  condamné  à une  peine  capitale.  L’Angleterre  de- 
mande juftice  de  la  violeifte  qu’on  a faite  au  Droit  des  Gens* 

des  allés  de  Rouget , depuis  la  page  69  jufqu’d  la  9 5*.  du  quatrième  volume  ; dans  une 
brochure  qui  a pour  titre  : Lettres  St  Mémoires  que  les  Minières  des  Cours  de  la 
Grande-Bretagne , de  France  & d’Efpagne  , Ce  Ibnt  depuis  quelques  mois  écrit  & 
enraya  réciproquement  fur  1a  situation  préfente  des  a flaires  de  l’Europe , traduit  de 
l’Anglois , la  Haye,  Jean  Vanduren,  1717  , in-4«.;  tr  dans  le  Cérémonial  diplo- 
matique, depuis  la  page  367  jufqud  la  page  373  du  deuxième  volume. 

( c ) Page  Sg  du  Recueil  de  Rouget , (r  pag,  14  di  la  brochure  énoncée  dans  la  note  -- 
précédente. 

( d ) Le  1 6 de  Novembre  1747.  . 

( e).  Le  17  du  même  mois. 
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&:  la  Suède , de  la  conduite  qu’a  tenue  le  Miniftre  Angloîs, 
Aucune  de  ces  Cours  n’accorde  ni  ne  reçoit  de  fatisfa&ion  , 
Jk  elles  retirent  toutes  deux  leurs  Miniftres.  Cette  querelle 
n'a  point  eu  de  fuite  , & les  deux  Cours  paroiflent  difpofées 
à s’envoyer  réciproquement  de  nouveaux  Miniftres  , fans 
parler  du  parte. 

on  ne  ffut  On  ne  peut  pas  non  plus  enlever , de  la  maifon  de  l'Ain- 

enlever  un  fuite  1 1 , 1 

de  i * e i c , qoe  bafladeur  , un  lujet  de  l’Etat  qui  y eft  allé  fans  aucun  deffein 
* f ***  d’y  demeurer  , & que  ïAmbafladeur  y a retenu  par  force. 

C’eft  une  fuite  néceflaire  de  ce  principe  : Que  Us  maifons 
des  Ambajfadeurs  font  des  afyUs  impénétrables  à la  Juftice  du 
lieu.  Un  homme  qui  a ourdi  quelque  trame,  qui  a offenfé  ou 
un  Prince  , ou  fon  Miniftre  public,  va  chez  ce  Miniftre  , 
foit  pour  fe  juftifier,  foit  en  diftimulant  fa  conduite  dont  il 
fpppofe  que  le  Miniftre  n’eft  pas  inftruit:  le  Miniftre  l’arrête  ; 
le  Souverain  du  lieu  n’a  pas  droit  de  le  faire  enlever.  C’eft 
au  Maître  feul  de  l’Ambafladeur  qu’il  appartient  de  décider 
fur  la  conduite  de  fon  Miniftre. 

C’eft  pour  cela  que  le  Cardinal  Chigi , neveu  du  Pape  Ale- 
xandre VII  , ne  crut  pas,  fous  le  pontificat  même  de  fon  oncle, 
pouvoir  aller  en  fureté  dans  le  Palais  qu’occupoit  à Rome  le 
Duc  de  Crequi , Ambafladeur  de  France  , pour  fe  juftifier 
d’une  ofienfe  où  l’on  fuppofoit  qu’il  avoit  eu  quelque  part. 
II  fit  demander  à ce  Miniftre  du  Roi  Très-Chrétien  , par  la 
Reine  Chriftine  de  Suède  qui  étoiA  Rome  , fa  parole  qu’il 
ne  l’arrêteroit  pas  ( f ) ; & l’on  juge  fans  peine  que  le  Cardi- 
nal ne  fit  aucune  démarche  dans  une  affaire  de  cette  confé- 
qucnce  , fins  la  participation  du  Pape.  De  quel  poids  n’eft 
pas  cette  opinion  ? A Rome  , le  lieu  de  l’Europe  où  l’on  fait 
une  étude  plus  particulière  du  droit  des  Nations  , un  Cardi- 
nal , un  Cardinal  neveu  , un  Cardinal  Premier  Miniftre , eft 

(f)  Voyep  rHifioirc  des  démfUs  de  la  Cour  de  France  ir.de  selle  de  Home , pour  l'af* 
faire  de  Corfes  , par  Recréer  des  Marais. 

perfuadé 
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perfuadé  que  , s’il  eft  arrêté  dans  la  maifon  d’un  Ambafta- 
deur , le  Souverain  du  lieu  ne  peut  le  faire  enlever.  Il  croit 
cela  , & le  Souverain  du  lieu  le  croit  auffi. 

X T. 

Allons  plus  loin , & difons  qu’on  ne  peut  même  tirer  de  on  « peut 
k maifon  de  l’Ambaffadeur  un  fujet  de  l’Etat  que  l’Ambafla-  un  fujee  de  l’E- 
deur  a fWft  enlevcr.à  la  Juflice.  Quelque  repréhenfible  que  kairid-ür  * tox 
foit  en  ce  cas  la  conduite  du  Miniftre , le  Souverain  du  lieu  «*«• 
n’eft  pas  en  droit  de  s’en  faire  raifon.  Que  le  fujet  de  l’Etat , 
retenu  chez  un  Miniftre  public,  y foit  allé  librement,  comme 
dans  l’hypothèfe  du  précédent  article  , ou  qu’il  y ait  été 
conduit , après  avoir  été  arrêté  par  l’ordre  de  l’Ambafiadeur 
ou  fimplement  par  fes  gens  , comme  dans  l’un  des  cas  de 
l’article  fuivant  , tout  cela  eft  égal , & le  principe  de  dé- 
cifion  eft  toujours  le  même. 

On  peut  encore  moins  enlever  de  la  maifon  de  l’Ambaffa-  on  peut enco- 
deur  fes  propres  gens.  Cette  propofition  eft  une  fuite  né-  iev™ré«VrV'*i 
celTjire  des  principes  que  j’ai  établis  (g).  L’Efpagne  a violé  s'a** 
cette  règle  en  trois  occafions. 

I.  Un  Auteur  rapporte  (A)  qu’à  Madrid  on  tira  par  force, 
de  l’Hôtel  de  l’Ambaftadeur  de  Venife,  malgré  la  réfiftance 
que  ce  Miniftre  fit  à main  armée , quelques  criminels  que  l’on 
condamna,  & à qui  l’on  fit  enfuite  grâce , leur  ordonnant  # 
fimplement  de  fortir  du  Royaume. ‘Il  ajoute  qu’à  cette  occa- 
fion  le  Roi  d’Efpagne  écrivit  à la  République  de  Venife  & à 
tous  les  Princes  Chrétiens  , qu’il  defiroit  que  , lorfque  fes 
Ambaïïadeurs  commettroient  un  délit  indigne  de  leur  mi- 
niÆère , ils  fuflent  exclus  de  leurs  privilèges  , ôc  jugés  félon 
les  loix  du  pays  de  leur  réfidence.  Un  autre  Ecrivain  dit  là 

(g)  Voj-7 , djni  h feptiimefeCJon  de  ce  chap.  tes  trois fommaires  : I.  La  femme 
& les  domeftiques  du  Miniftre  , (es  équipages  St  (on  train  , (ont  également  (acres  & 
inviolables.  II.  Lu  maifon  du  Miniftre  public  eft  (âcree  & inviolable.  III.  LesMi- 
niftrcs  publics  , leurs  maifons  , leurs  équipages  , & tous  les  gens  de  leur  fuite  , 
font  réputés  hors  du  territoire  où  ilsréfîdent.  Confëquences  de  cette  fiction. 

(A  ) Vera,  dm  s [on  Variait  Ambalütdtut , liy.T ch.  43. 

Tome  F".  C c 
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même  chofe(/  ).  Un  troifième  (Æ)  nie  que  le  Roi  Catholi- 
que ait  écrit  cette  lettre;  Ôc  un  quatrième  (/)  n’ofe  pronon- 
cer fur  la  vérité  ou  la  fauffeté  de  ce  fait. 

En  vain  approfondiroit  on  un  fait  qui,  tel  qu’il  foit , ne  . 
peut  jamais  conduire  à aucune  conféquence.  La  Cour  d’Ef- 
pagne  aura  violé  le  Droit  des  Gens  ; ôc,  pour  détêurner  le 
mauvais  effet  que  pouvoit  produire  fon  entreprife  dans  les 
autres  Cours , aura  relevé  l’énormité  de  celle  de  l’Ambaffa- 
deur , ôc  aura  déclaré  que , s'il  arrivoit  à fes  Miniftres  de  tenir 
une  conduite  aufli  injufte  que  l’étoit  celle  qu’avoit  tenue 
l’Ambaffadeur  de  Venife,  elle  ne  trouveroit  pas  mauvais 
qji’on  les  regardât  comme  déchus  de  leurs  privilèges.  Qu’eft— 
ce  que  tout  cela  fignilîeroit  ? Ce  feroit  un  langage  dicté  par 
le  defir  de  fe  tirer  honorablement  d’une  fauffe  démarche. 
Cela  pourroit-il  empêcher  les  Cours  de  l’Europe  de  juger  de 
cette  fauffe  démarche , fur  ce  qu’elle  étoit  en  elle-même  , 

& fur  les  règles  du  Droit  des  Gens,  antérieures  à cett# dé- 
claration ? Cette  déclaration  pouvoit-elle  avoir  un  effet  ré- 
troactif? Pouvoit-elle  changer  les  règles  du  Droit  des  Gens, 
même  pour  l’avenir  ? Une  pareille  déclaration  , faite  par  un 
feul  Prince,  ôc  dans  une  telle  circonftance,  peut-elle  faire 
. une  règle  du  Droit  des  Gens  ? Peut-elle  anéantir  les  privi- 
lèges des  Ambaffadeurs  ? Et  ne  feroit-ce  pas  les  anéantir  ab- 
folument,  que  de  ne  leur  en  accorder  que  dans  le  cas  où  ils 
n’en  ont  pas  befoin  ? Un  Miniftre  qui  ne  commet  point  de 
crimes,  n’a  pas  befoin  de  privilège  ; & le  privilège  des  Am- 
baffadeurs ne  confifte  pas  à être  exempts  de  punition  , mais 
à n’avoir  d’autres  juges  que  leurs  Maitres  , ôc  à ne  pouvoit 
être  punis  que  par  leurs  Maîtres.. 

• < i ) Marfelaer,  L'ga:.  lih.  H , dijf'wB.  13» 

( k ) li'tcqutfort  1 l’Ambafiasour  & fes  Cotisions  1 liv.  I 19» 

(1)  fynkmkttk  , du  Juge  çcicf  itccc , idition  Jtanjùifi , de  la  Haye,  de  17*3». 
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Au  refte,  il  n’y  aucun  doute  qu’une  feule  Nation  ne  pùc 
priver  les  Ambafladeurs  quelle  recevrait,  des  privilèges  que 
leur  donne  le  Droit  des  Gens  , pourvu  qu’avant  de  les  rece- 
voir , elle  déclarât  précifément  qu’ils  n’en  jouiraient  point. 
Ce  feroit  aux  Souverains  étrangers , à qui  cette  déclaration 
feroit  faite  , à examiner  s’il  leur  conviendroit  d’envoyer  des 
Ambaifadeurs  fur  ce  pied-là.  Mais , quand  on  a reçu  un  Am- 
bafladeur  , fans  avoir  fait  avec  fon  Maître  une  convention 
exprefle , on  eft  convenu  tacitement  de  le  laifler  jouir  des 
privilèges  que  le  Droit  des  Gens  attribue  au  Miniftère  pu- 
blic. Que  fi  une  Nation  ne  vouloit  recevoir  un  Ambafla- 
deur  étranger  qu’à  condition  qu’il  fe  foumettroit  à la  jurif- 
diciion  du  pays  ( m) , ôc  que  la  Nation  qui  enverrait  l’Am- 
ballade  foufcrivît  à cette  condition  exprefle  ; la  préfomption 
du  Droit  des  Gens  ceflferoit , ôc  les  droits  de  l’Ambalfade  fe- 
raient réglés  fur  le  pied  de  la  convention  exprelfe , dans  le 
pays  pour  lequel  elle  aurait  été  faite.  Le  Droit  des  Gens  n’a 
lieu  qu’entre  ceux  qui  s’y  foumettent  par  une  convention  ou 
exprefle  ou  tacite  ; mais  une  volonté  exprefle  exclud  tout® 
volonté  tacite  qui  y eft  oppofée. 

1 1.  Antoine.de  Silly,  Comte  de  laRochepot,  étant  Am-' 
bafladeur  de  Henri  IV , Roi  de  France  , auprès  de  Philip- 
pe III  j Roi  d’Efpagne  ,1e  neveu  de  ce  Miniftre  ,&  quelques 
Gentilshommes  François  de  fa  fuite , font  infultés  à Vallado- 
lid , où  ils  fe  baignoient.  On  en  vient  aux  mains.  Deux  Et 
pagnols  font  tués  , ôc  quelques  autres  bleflés.  Le  peuple 
s’émeut , ôc  inveftit  la  maifon  de  l’Ambafiadeur  de  France  , 
où  les  meurtriers  s’étoient  retirés.  Le  peuple  étoit  prêt  d’y 
mettre  le  feu  ; le  Magiftrat  y accourt  avec  main-forte , ôc  en 
enlève  les  meurtriers  qu’il  fait  mettre  dans  les  prifons  de 
Madrid.  Le  Roi  Catholique  prétendit  excufer  ce  qui  s’ér 

Cm)  Voyt% , dms  la  dixième  fiction-,  ce  fommaïrt  ■.  Si  un  AmbaflVcur , fujet  du  paye 
où  il  cil  envoyé  , doit  jouir  des  privilèges  des  Mimilres  publics. 

C c ij 
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toit  paffé  , fur  la  nécelfité  où  l’on  avoit  été  de  calmer  un  peu- 
ple foulevé  , envoya  l^Magifirat  demander  pardon  à l’Am- 
baiïadeur , & laifla  néanmoins  les  François  en  prifon.  Hen- 
ri IV,  ne  jugeant  pas  que  la  fatisfaûion  faite  àfonAmbalfa- 
deur  fût  fuflifante , lui  ordonna  de  revenir  en  France , fans 
prendre  congé  du  Roi  Catholique,  & défendit  tout  commerce, 
avec  les  Efpagnols.  Ce  Prince  avoit  d’autres  fujets  de  fe  plain- 
dre de  la  Cour  de  Madrid  ; mais  il  ne  vouloit  pas  commen- 
cer la  guerre,  qu’il  ne  fût  en  état  de  la  faire.  Clément  VIII 
accommoda  ce  différend  ; l’Efpagnol  lui  configna  le  procès 
& les  prifonniers  , que  le  Pape  remit  quelques  jours  après 
entre  les  mains  du  Comte  de  Betliune , notre  Ambaffadeuc 
à Rome  ; & le  Roi  fe  contenta  au  furplus  des  honneurs  ex- 
traordinaires que  Philippe  III  fit  rendre  à Barrault  ( n ) qui 
prit  la  place  de  la  Rochepot  (o). 

III.  Un  homme  conduit  par  des  Archers  , étant  entré  dans 
Madrid  par  la  porte  d’Alcala  (/),&  étant  parvenu  jufqu’au 
petit  pont  qui  eft  au  milieu  de  la  promenade  publique  du 
Prado , où  il  y avoit  un  grand  concours  de  peuple  , parce 
que  c’étoit  le  dernier  Dimanche  du  Carnaval , fut  enlevé  6c 
conduit  à l’Hôtel  de  Don  Pedro  Cabrai  de  Belmonte,  Mi- 
niftre  de  Portugal.  Ce  fait  principal  étoit  confiant.  Mais  la 
Cour  de  Portugal  prétendit  que  c’étoit  le  peuple  qui  avoit 
enlevé  le  prifonnier  , & qui  l’avoit  mené  chez  le  Minifire  de 
Portugal  ; que  deux  des  gens  de  livrée  de  ce  Minifire  fe  joi- 
gnirent fimplement  au  peuple  ; que,  dès  que  ceJVliniftre  fçut 
ce  qui  venoit  de  fe  pafler  , il  ordonna  qu’on  dépouillât  de 

C n ) Emtric  Gabier  de  Barrauit. 

(o  ) U ; d'Aoùt  iiSoi.  Vqyeq  l'Hi/fcire  d-  Henri  le  Grand  par  Périjixe  , fous  Part 
jéoi.  Onprut  voirce  qu'en  dit  IPkquefirt , pag.ir?  du  premier  volume  de  fon  Trahi 
de  /’Ambaflàdeur  , édition  de  la  Haye  dt  1714  ; &•  ce  qu’en  rapporte  d'Avrigry  , au- 
teur des  Mémoires  pour  fervir  d l’HtJloire  univerfelle  de  l’Europe , depuis  1600  iuf- 
ÿu'en  \H6 , fous  la  date  du  1 d’Auût  i4oi. 

( p)  L:  10  deFivrier  175;, 


Digitized  by  Google 


DROIT  D E S G E N S.  *of 

leurs  habits  de  livrée  quatre  laquais  qui  s’étoient  trouvés  à 
Penlèvement,  dont  deux  n’avoient  été  que  fpeclateurs,  ôc 
qu’on  les  chafsât  aulfibien  que  le  prifonnier  ; que  cela  fut 
fait  ; & que  le  Miniftre  en  informa,  par  une  lettre,  le  Gou- 
verneur du  Confeil.de  Caftille  (y).  La  Cour  d’Efpagne  di- 
foit  au  contraire , que  l’enlèvement  avoit  été  prémédité , & 
qu’il  fut  fait  par  les  feuls  domeftiques  du  Miniftre  ; que  ce 
Miniftre  avoit  eu  deffein  de  fQuftraire  , & avoit  fouftrait  en 
effet , un  affaflin  à la  Juftice  ; que  cet  affaflin  étoit  refté  plus 
de  trente  heures  dans  l’Hôtel  du  Miniftre , fe  montrant  aux 
fenêtres  & infultant  à la  Juftice  offenfée  ; que  le  Gouver- 
neur du  Confeil  de  Caftille , qui  n’étoit  point  le  Miniftre  à 
qui  l’on  eut  dû  s’adreffer,  étoit  malade  & hors  d’état  de  re- 
cevoir des  lettres;  & que  les  gens  du  Miniftre  Portugais 
avoient  conduit  eux-mcmes  , au  bout  de  trente  heures,  le 
prifonnier  en  lieu  de  fureté,  fans  que  ce  Miniftre  eût  livré  à la 
Juftice  Royale  lesdomeftiques  coupables,  fans  même  qu’il  c/i 
eût  chaffé  un  feul.  Les  récits  que  firent  de  cet  événement 
les  Cours  de  Madrid  & de  Lifbonne , ne  différoient  que  dans 
ces  points-là. 

Deux  jours  après  ( r) , des  Soldats,  conduits  par  trois  Offi- 
ciers , entrèrent  dans  la  maifon  du  Miniftre  de  Portugal , la 
baïonnette  au  bout  du  fufil , & enlevèrent  dix-neuf  de  fes 
domeftiques,  Pages  , Valets-de-Chambre , ou  gens  de  livrée  , 
qu’ils  mirent  dans  les  prifons  Royales. 

Informé  de  cet  événement,  le  Roi  de  Portugal  fit  enlever 
un  pareil  nombre  de  domeftiques  du  Marquis  de  Capicclatro 
Ambaffadeur  d’Efpagne  à Lifbonne.  * 

Les  deux  Miniftres  quittèrent  les  Cours  où  ils  réfidoient  ; . 

(l  Premier  Magirtrat,  Chef  de  ia  Juftice  en  Elpagnc,  ï peu-pres  comme  le 
Chancelier  l cd  en  France  ; avec  cette  différence,  que  le  Roi  Catholique  change 
quand  il  vrut  le  Gouverneur  du  Confeil  de  Caftille;  & que  , pour  changer  un 
Chancelier  de  France  , il  faut  lui  faire  fon  procès. 

(.t  ) Le  n de  Fivricr  1735c  * 
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les  Portugais  eurent  ordre  de  fortir  d’Efpagne  , 6t  les  Efp*: 
gnols  du  Portugal.  Le  Roi  Catholique  fit  défiler  des  Trou- 
pes vers  le  Portugal;  ôcle  Roi  de  Portugal  envoya  aufli  fur 
la  frontière  le  peu  de- Soldats  qu’il  avoit.  Il  n’y  eut  point 
d’hoftilité  , mais  toute  communication-fjit  interrompue  pen- 
dant plus  de  deux  ans  entre  les  deux  Cours.  Elles  s’accom- 
dèrent  enfin  {f) , par  la  médiation  de  la  France  ôc  de  l’An- 
gleterre ; ôc  convinrent  que  Jes  domeftiques  prifonniers  à 
Madrid  feroient  relâchés , dès  que  les  Miniftres  Médiateur* 
déclareroient  à l’Efpagne  que  les  domeftiques  prifonniers  à 
Lilbonne  le  feroient  dans  le  même  tems. 

J’ofe  le  dire  , la  conduite  du  Miniftre  de  Portugal , celle 
de  la  Cour  de  Madrid , ôc  celle  de  la  Cour  de  Ulbonue , fu- 
rent également  déplorables. 

• La  différence  qui  fe  trouvoit  dans  la  manière  dont  ces 
deux  Cours  racontoient  l’événement  qui  les  avoient  brouil- 
lées , n’influoit  pas  fur  la  queflion  du  Droit  des  Gens.  Quand 
même  le  Miniftre  de  Portugal  fe  feroit  conduit  de  la  ma- 
nière qu’il  foutenoit  l’avoir  fait , il  eût  toujours  été  répré- 
henfible  , en  ce  qu’il  n’avoit  livré  à la  Juftice  ni  le  prifon- 
nier  qu’on  avoit  enlevé  , ni  ceux  de  fes  gens  qui  avoient 
fait  cet  enlèvement.  S’il  tint  la  conduite  que  fuppofoit  la 
Cour  d’Efpagne , comme  tout  le  monde  le  crut  dans  le  tems , 
il  méritoit  d’êtrç  puni  févèrement  : mais  , dans  l’un  ôc  dans 
l’autre  cas  , ce  n’étoit  que  par  fon  Maître  qu’il  pouvoit  l’être; 
ôc  le  Roi  d’Efpagne  n’avoit  aucun  droit  d’offenfer  le  Roi  de 
Portugal , en  la  perfonne  de  fon  Miniftre. 

C’étoit  au  Roi  de  Portugal  que  le  Roi  d’Efpagne  devoit 
demander  fatisfaûion  de  la  conduite  de  fon  Miniftre.  On  ne 
pouvoit  la  lui  refufer;  ôc , fi  on  ne  la  lui  eût  pas  accordée  , 
il  étoit  en  droit  d’en  tirer  raifon  par  la  voie  des  armes.  Au 

(f)  Par  une  convention  faite  d Verfailles  le  1 6 de  Mars  1757.  On  trouve  tout  le 
détail  de  cette  affaire  dans  le  deuxième  volume  de  l'Etat  politique  de  l'Europe. 
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lieu  de  prendre  le  feul  parti  que  le  Droit  des  Gens  lui  indi* 
quoit  j la  Cour  d’Efpagne  viola  elle-même  ce  Droit,  en  fai- 
fant  enlever  les  domeftiques  du  Miniftre  Portugais  , & fe 
mit  dans  la  fituation  cîe  devoir  faire  des  fatisfa&ions  au  Roi 
de  Portugal,  à qui  elle  étoit  en  droit  d’en  demander.  Ce  qui 
eft  très-digne  encore  d’attention , c’eft  que  la  Cour  d’Efpagne 
ne  pécha  pas  moins  contre  les  règles  de  la  politique  , que 
contre  celles  de  la  juftice.  Elle  pouvoit  fe  faire  honneur 
par  fa  mo  dération  ; ôc  elle  s’attira  une  affaire  défagréable,  dont 
les  fuites  dévoient  mettre,  fi  non  un  obftacle , au  moins  un  re- 
tardement à un  grand  deflein  (r  ) , qui  feul  méritoit  alors  d’atti- 
rer toute  fon  attention,  & d’occuper  toutes  fes  forces.  On  pu- 
blia à Madrid , que  la  rupture  de  l’Efpagne  6e  du  Portugal 
avoit  été  artificieufement  ménagée  pour  faire  une  diverfion 
favorable  aux  armes  de  Charles  VI  en  Italie.  Cela  étoit  évi- 
demment faux  ; 6c  le  Portugal  comptoit  ft  bien  fur  la  paix  r 
qu’il  n’ avoir  ni  troupes  pour  former  un  camp  , ni  magafms 
pour  les  faire  fubfifler.  S’il  eût  été  vrai  d’ailleurs  , comme 
le  fuppofoit  la  Cour  de  Madrid , que  le  Roi  de  Portugal  cher- 
choit  un  fujet  de  rupture , étoit-ce  au  Confeil  d’Efpagne  à 
le  lui  fournir  ? 

Le  Roi  de  Portugal  ne  conferva  pas  longtems  l’avantage 
que  lui  donnoit  la  fauffe  démarche  du  Confeil  de  Madrid.  Il 
fit  un  outrage  au  Miniftre  Efpagnol  , parce  qu’on  en  avoit 
lait  un.  en  Efpagne  au  Miniftre  Portugais.  Que  les  repréfail- 
les ne  foient  pas  convenables  dans  ce  cas-là,  c’eft  ce  que 
je  fais  voir  ailleurs  («). 

Les. principes  que  j’ai  pofcs  fur  la  queftion  de  la  compé- 
tence du  Juge  de  l’Ambaffadeur  en  matière  civile  , ont  été 

(.[)  Létallifepien;  d'-l'Infan;  Dc:n  C’-rlos,  6r*  la  guerre  contre  l'Empereur  Char- 
les VI , terminée  par  le  ’lrati/de  y:x  de  1738. 

( u ) Vo  ex  la  dixième  feélion  de  ce  ckapitre  > au  fommaire  : S’il  eft  permis  i un 
Prince  de  faise  au  Àliuiùie  ctran^fr  Icj.  meme»  mauvais  traitemens  ^ue  le  lien  a 
«ÇV*~ 


ntt: 

le»  principe»- 
pofô  fur  l.i  cmb- 
pétc.ve  (li  Ja»c 
dtî  M inillas  pa- 
pier , eo  m «.  :rc 
civ  le  , cm  «?tc* 
sut  mi  Tés  par  utitt 

Dédmtioi  ex» 

prcll.’  ud$  beats 
Gcnd-aux  d ts 
Province» 

fur  l.iquvl.e  ora 
fa  c tsi  l uclqun. 
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autorifés  par  une  Déclaration  exprefle  des  Etats  Généraux 
des  Provinccs-Unies,  qui  porte  : » Que  les  perfonnes,  do- 
» meftiqucs  , ou  effets  des  Ambaffadçurs  venant  en  ce  pays  , 
» y réfidant  ou  y partant,  & y contractant  quelque  dette,  ne 
» pourront , pour  aucune  dette , telle  qu’ils  aient  contractée  , 
» être  arrêtés,  faifis  ou  retenus  , ni  à leur  arrivée  , qi  pendant 
leur  féjour,  ni  à leur  départ  de  ce  pays  ; & que  les  Habi- 
» tans  auront  à fe  régler  là-deffus,  en  ce  qu’ils  voudront  con- 
» trader  avec  les  fufdits  Ambaffadeurs  & leurs  domcfti- 

» ques«  (x). 

Toute  difficulté  difparoît  à la  vue  delà  Déclaration  des 
Provinces-Unies , qui  a canoniféles  vrais  principes  du  Droit 
des  Gens  ; mais  je  dois  faire  quelques  observations  fur  cette 
Déclaration. 

I.  Elle  ne  dit  rien  de  l’ajournement  en  Juftice.  Comme 
elle  ne  parle  pas  des  arrêts  ou  faifies  qui  fe  font  en  Hollande, 
pour  l’exécution  d’une  fentence  judiciaire  , mais  de  celles 
par  lefquelles  on  y commence  les  procès , il  e(t  aifé  de  com- 
prendre , en  appliquant  ces  termes  à l’ufage  du  pays,  que  les 
Etats  Généraux  défendent  aux  fujcts  de.l’Etat  d’appeller  en 
Juftice  les  Ambaffadeurs,  puifque  ceux  qui  ne  font  pas  fu- 
jets  ne  peuvent  y être  appellés  qu’en  conféquence  d’un  ar- 
rêt ou  d’une  faifie  qui  fonde  la  jurifdidion.  Si  les  Ambaffa- 
deurs qui  réfident  dans  les  Provinces-Unies  pouvoient  être 
appellés  en  Juftice  directement  & de  plein  droit , il  n’eût  pas 
été  néceffaire  de  faire  mention  d’arrêt. 

II  .Le  mot  d' effets  des  Minijlres publics  ne  paroît  pas  devoir 
être  pris  dans  toute  fon  étendue.  J’eftime  qu’il  doit  être  conçu 
avec  cette  rcftriCtion  : En  tant  qu’ils  appartiennent  à l’Am- 
baffade , ou  qu’ils  font  néceffaires  à l’exercice  des  fondions 
de  l’Ambaffadeur. 

III.  Le  privilège  eft  accordé  aux  Miniftres  venans  dans  le 
( x l Didv.idon.ifs  Etais  Généraux,  du  f de  Septembre  1 6 7p. 
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pays  .y  rendais  ou  y pajfans.  Il  n’y  a point  de  difficulté  pour 
ceux  qui  réfident,  il  n’y  en  a pas  non  plus  pour  ceux  qui 
vont  ou  qui  paffient  dans  l’Etat  même  à qui  ils  font  envoyés  ; 
mais  les  Miniftres  publics  ne  font  que  comme  des  particu- 
liers à l’égard  des  Princes  à qui  ils  n’ont  pas  été  envoyés  (y  ) : 
ainfi  , les  termes  de  la  Déclaration  des  Hollandois  ne  doi- 
vent être  appliqués  qu’aux  Miniftres  qui  vont  ou  qui  paflent 
par  les  terres  de  l’Etat  où  ils  font  envoyés.  L’ordre  même  des 
mots  le  donne  à entendre  : Venans  en  ce  pays  ,y  rèjidens  ou 
y pajfans.  Cela  paroît  encore  par  les  paroles  qui  fuivent 
celles-là  : Ni  à leur  arrivée . ni  pendant  leur Jejour*  ni  à leur 
départ  de  ces  pays. 

IV.  La  Déclaration  ajoute  : pour  aucune  dette  qu'ils  aient 
contraclée  dans  le  pays.  Eft-ce  qu’on  peurroit  faire  arrêter 
un  Ambaflfadeur  pour  les  dettes  qu’il  a contractées  ailleurs  ? 

Non.  Ces  termes  ne  font  pas  exacts  : mais  on  voit  évidem- 
ment que  la  République  n’a  voulu  parler  que  du  cas  où  il  y 
a plus  de  difficulté  ; & il  faut  faire  ici  ufage  de  l’argument 
du  plus  au  moins.  Si  l’on  a décidé  en  faveur  de  l’Ambafla- 
deur  le  cas  le  plus  favorable  au  Citoyen  , le  privilège  doit 
valoir  à plus  forte  raifon  dans  le  cas  où  la  prétention  du  Ci- 
toyen feroit  moins  favorable. 

J XI  v« 

Les  mêmes  principes  ont  encore  été  autorifés  par  un  aéte  c«  meme» 

J r,  . A , principes  ont  é:é 

du  rarlement  d Angleterre.  «moriCct  par  un 

° aéte  du  Parle- 

L Ambafladeur  de  Pierre  , Czar  de  Ru  me . fut  arrête  pour  d Angic- 
dettes  a Londres  ( r ) , & relâché  peu  d’heures  apres.  Le  Czar  on  fait  auir.  quel- 

. 1 * que*  c bit;  va- 

fe  plaignit  de  la  violence  faite  au  Droit  des  Gens;  Anne,  “«»*• 

Reine  d’Angleterre,  fit  conftituer  prifonniers  dix-fept  hom- 
mes qui  y avoient  eu  part;  mais,  quand  il  en  fallut  venir  au 
châtiment , l’embarras  fut  extrême.  Les  Loix  d’Angleterre 

(jr  ) Vnye^  dans  h feptiême  fedion,  cr  fommûre  : Les  privilèges  des  Miniftres  pu. 
blics  n’ont  lieu  que  fur  les  terres  de  U Puiftance  à qui  ils  lont  envoyés. 

(ï)  En  1708. 

Tome  V '.  D d 
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gardoient  le  filence  fur  cette  forte  de  crime  , & il  n’eft  pas 
permis  dans  ce  pays-là  de  punir  un  fujet  d’une  peine  qui 
n’eft  pas  déterminée  par  une  Loi  précife.  L’ Ambafladeur 
RulTe  fe  retira  en  Hollande.  La  négociation  traîna  encore 
quelque  tems , & fut  enfin  terminée  ( SC  ) de  cette  manière. 

La  Reine  d’Angleterre  déclara , par  une  lettre  qu’un  Am- 
baffadeur  extraordinaire  porta  au  Czar , quelle  Jéttjioit  la  vio- 
lence faite  au  Droit  des  Gens  ; elle  en  fit  fies  excufes , ôc  pria 
le  Czar  de  recevoir  celles  que  fon  Ambafladeur  lui  feroit  de  fa. 
fart  êC  en.  fon  nom  . comme  fi  elle  eût  été  pré' ente.  Elle  promit 
de  faire  punir  les  coupables , priant  aufli  le  Czar  d’avoir 
égard  à la  contrainte  où  la  tenoit  la  forme  de  fon  Gouver- 
nement ; elle  s’obligea  de  faire  rembourfer  à l’Ambaffadeur 
infulté  tous  les  frais  ôc  les  dommages  à quoi  cette  alTaire  l’a- 
voit  engagé  ; 6c  elle  écrivit  à l’Ambaffadeur  lui  môme  une 
lettre  pour  fa  fatisfaôlion  particulière.  Elle  promit  enfin  de 
faire  paffer  un  aôte  par  le  Parlement  d’Angleterre, qui  pronon- 
ceroit  fur  le  cas  en  queftion , ôc  qui  porteroit  en  môme  tems 
une  Loi  pour  l’avenir.  Voilà  tout  ce  qu’il  étoit  poflïble  de 
faire. 

Le  Czar  pardonna  aux  coupables , il  leur  remit  les  peines 
auxquelles  ils  furent  condamnés  , ôc  le  Parlement  palfa  cet 
afte 

L’AN  SEPTIÈME  DU  RÉGNE  DE  LA  REINE  ANNE. 

Acte  pour  conferver  les  privilèges  des  Arnbajfadeurs 
& des  autres  Aliniflres  des  Princes  étrangers. 

*>  D’autant  que  plufieurs  perfonnes  turbulentes , ôc  qui  ne 
» gardent  point  de  règles,  ont,  d:une  manière  outrageante, 
» infulté  la  perfonne  de  Son  Excellence  André  Artemonowitz 
» de  Matucof , Ambafladeur  Extraordinaire  de  S.  M.  Cza- 

ta  ijio, 
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*>  rîenne,  Empereur  de  la  Grande  R.uflîe,le  bon  Ami  ôc  Allié 
» de  S.  M. , en  l’arrêtant  en  pleine  rue  , & le  tirant  par  vio- 
~ lcnce  hors  de  fon  carrofle , en  le  retenant  fous  garde  pen- 
•»  dant  plufieurs  heures,  au  mépris  de  la  prote&ion  accor- 
*>  dée  par  S.  M. , contre  le  Droit  des  Gens  , & au  préjudice 
•»  des  droits  ôc  des  privilèges  que  les  AmbafTadeurs  ôc  les 
•>  autres  Miniftres  publics  , autorifés  ôc  reçus  comme  tels, 
»»  ont  en  tout  tems  pofifédés , & qui  doivent  être  tenus  facrés 
» & inviolables;  qu’il foit  donc  déclaré  par  S.  M.  , de  l’avis 
» ôc  du  confentement  des  Seigneurs  Ecclc'fiaftiques  ôc  Sécu- 
» liera , & des  Communautés  affemblées  en  Parlement , ôc 
» par  leur  autorité , que  toutes  aêtions  ôc  procès , arrêts  ôc 
*•  procédures  commencées,  faites  ôc  pourfuivies  contre  ledit 
»•  Ambaftadeur  , par  quelque  perfonne  ou  perfonnes  que  ce 
» puifle  être  , ôc  toutes  cautions , obligations  données  par 

lui  , ou  par  aucune  autre  perfonne  ou  perfonnes  de  fa  parc 
» ôc  pour  lui  , ôc  toutes  reconnoiflances  des  cautions  don- 
55  nées  ou  reconnues  pour  une  telle  aôtion  ou  procès,  ordre 
s»  ou  procédures  , ôc  tous  jugemens  en  confcquence  , font 
ï»  entièrement  nuis  ôc  de  nulle  valeur  ôc  invalides  , ôc  feront 
»•  ellimés  ôc  jugés  être  entièrement  nuis , de  nulle  valeur,  ôc 
*>  invalidés  à toutes  fins , conftruâions  ôc  égards  quelcon-* 
>9  ques. 

5»  Et  qu’il  foit  ftatué , arrêté  ôc  ordonné , par  l’autorité  fuf- 
95  dite,  que  toutes  entrées  , procédures  ôc  enregiftrement 
9o  contre  ledit  Ambafladeur  ou  fa  caution  , feront  invalidés 
ao  ôc  annullés. 

os  Et  afin  de  prévenir  de  pareilles  infolences  à l’avenir  , 
99  qu’il  foit  déclaré , par  l’autorité  fufdite  , que  tous  ordres 
99  ôc  procès  qui , en  quelque  tems  que  ce  foit  ci-après , fe- 
» ront^faits  ôc  pourfuivis,  par  lefquels  la  perfonne  d’aucun 
9»  Ambafiadeur  ou  d’aucun  autre  Miniftre  public  , de  quelque 
9»  Prince  ou  Etat  étranger  que  ce  foit,  autorifé  ou  reçu  com- 
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» me  tel  par  S-  M.  , par  fes  fuccefTcurs  êc  héritiers,  ou  les- 
» domeftiques  ou  ferviteurs  des  Ambaftadeurs , ou  des  au- 
» très  Minières  publics  , puiflent  C-tre  arrêtés  ou  empri- 
» fonnés,  ou  leurs  biens  oh  immeubles  retenus,  faifis  ôc  ar- 
-»  rêtés  , feront  tenus  ôc  jugés  être  entièrement  nuis , ôc  fe- 
3»  ront  invalidés  à toutes  fins  , confliuclions  ôc  égards  qucli- 
m conques- 

» Et  qu’il  foit  encore  arrêté  6c  ordonné  , par  l'autorité  fuf- 
» dite  , qu’en  cas  qu’aucune  perfonne  ou  perfonnes  ofent 
» ôc  préfument  de  pourfuivre  un  tel  ordre  ou  procès  , telle 
» perfonne  ou  perfonnes  , ôc  tous  Procureurs  qui  pourfui- 
« vront  6:  foiliciteront  en  tel  cas , ôc  tous  Sergens  ôc  Offi- 
p»  ciers  de  Juftice  qui  exécuteront  de  femblables  ordres  ou 
s»  procès  , en  étant  convaincus  pat  la  confefiion  ou  aveu  de 
» la  Partie , ou  par  le  ferment  d’un  ou  de  plufieurs  témoins 
a*  dignes  de  foi , fait  devant  le  Seigneur  Chancelier  ou  Gar- 
so  de  des  Sceaux  de  la  Grande-Bretagne  , devant  le  Seigneur. 
30  Chef  de  Juftice  des  Plaids -communs  , ou  devant  deux 
3o  d’entre  eux  , feront  tenus  ôc  regardés  comme  gens  qui 
3»  violent  le  Droit  des  Gens , ôc  comme  perturbateurs  du 
3»  repos  public;  ôc  fouffriront  les  peines,  amendes,  ôc  châ- 
m timens  corporels  que  ledit  Seigneur  Chancelier,  le  Sei- 
30  gneur  Garde  des  Sceaux , ôc  lefdits  Seigneurs  Chefs  de 
33  Juftice  , ou  deux  d’entre  eux,  trouveront  à propos  de  leur 
3o  impofer  ôc  de  leur  faire  fouffrir. 

3»  A condition , ôc  qu’il  le  foit  déclaré  , qu’aucun  Mar- 
30-  chand  ou  autre  Négociant  mentionné  dans  aucun  Statut 
so  contre  les  banqueroutiers , qui  s’eft  mis  ou  fe  mettra  au 
s»  fervice  d’un  Ambaffadeur  ou  d’un  Miniftre  public  , n’aura 
» ôc  ne  tirera  d’aucune  manière  avantage  de  cet  acte  , ôc 
33  qu’aucune  perfonne  ne  fera  pourfuivie  en  Juftice  pour 
so  avoir  arrêté  le  domeftique  ou  fervitcur  d’un  AmbafladeuL 
» ou.  d’uo  Miniitxe  public  ; en  vertu  de  cet  aête , à mpint 
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s»  que  le  nom  dudit  domeftique  ou  ferviteur  ne  foit  enregif- 
» tré  dans  le  Bureau  de  l’un  des  principaux  Secrétaires  d’Etat, 

*>  fie  tranfmis  par  ledit  Secrétaire  aux  Sherifls  6c  Députés,  qui, 

- lorfqu’ils  les  recevront , les  feront  afficher  en  quelque  lieu  . 
w public  de  leurs  Bureaux  où  il  fera  permis  à qui  que  ce  foit 
» d’aller  en  prendre  copie , fans  payer  aucun  droit  ou  récom- 
••  penfe, 

» Qu’il  foit  encore  arrêté  ôc  déclaré , par  Pautorité  fuf- 
a»  dite  , que  ce  préfent  aéte  fera  admis  fit  reçu  dans  toutes 
» les  Cours  de  Juftice  de  ce  Royaume  , comme  un  a£te  pu- 
» blic;  6c  que  tous  les  Juges  ôc  Jufticiers  en  prendront  connoif- 
» fance  fans  aucune  formalité  ou  procès  ; ôc  tous  Shériffs  ÿ 
» Sergens,  ôc  autres  Officiers  ôcMiniftres  de  la  Juftice  em- 
9.  ployés  en  la  pourfuite  des  procès , font  requis  par  le  pré- 
» fent  aête  d’y  avoir  égard  ; finon  ils  en  répondront  à leurs 
» périls  (a)  «. 

Cet  acte  demande  auffi  quelques  obfervations  de  nu 
part. 

I.  Le  Parlement  d’Angleterre  rend  un  jufte  hommage  an 
Droit  des  Gens.  Il  cafte  tout  ce  qui  avoit  été  fait , au  préju- 
dice de  ce  même  Droit , à l’occafion  de  l’Ambafladeur  Rufle. 
Les  cautionnemens  ôc  les  reconnoiflances  des  cautions  font 
annullés  , ôc  enveloppés  dans  la  conféquence  générale  du 
principe.  Sur  cela , il  faut  entendre  que  ces  cautionnemens 
avoient  été  donnés  pour  obtenir  la  liberté  de  l’Ambafladcur, 
quelques  heures  après  la  violence  qu’il  avoit  foufferte.  C’efl: 
cette  circonftance  particulière  qui  conftitue  la  juftice  de  la 
Loi;  car  l’infulte  faite  à l Ambaftadeur  étant  condamnée , les 
cautions  qu’il  avoit  données  pour  en  arrêter  le  cours  , dé- 
voient être  déchargées , attendu  que  le  principe  de  l’enga- 

( « ) Cet  tRe  du  Parlement  d' Angleterre , fr  le  détail  de  l’affaire  qui  y donna  iieji  ,fe 
trouvent  dans  le  deuxième  volume  du  Cérémonial  diplomatique  du  Droit  des  Gen»  ,• 
depuis  U tai‘  510  jufqud  lapait  j»». 
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gement  contraQé  par  ces  cautions  étoit  vicieux.  Il  ne  s’en 
fuit  pas  de-là  , dans  la  règle  générale , lorfqu’un  Miniftre  pu- 
blic a volontairement  donné  des  cautions  à ceux  avec  qui  il 
a traité  j fans  que  fon  caraêtère  ait  reçu  aucune  atteinte  , que 
les  cautions  ne  puiffent  être  légitimement  pourfuivies  en 
Juftice. 

II.  L’indépendance  du  Miniftre  public  eft  portée  trop 
loin  , quant  aux  biens , en  ce  que  le  Parlement  l’a  commu- 
niquée aux  immeubles.  J’ai  fait  voir(Æ)  que  les  immeubles 
peuvent  être  faifis. 

III.  La  difpofition  qui  fuit  celle  dont  je  viens  de  parler  t 
renferme  de  fages  précautions , afin  qu’on  ne  prenne  aucune 
part  à une  violence  que  la  Loi  veut  ou  empêcher  ou  punir  , 
en  enveloppant  dans  une  même  peine  les  perfonnes  qui  conf- 
pirent  au  même  délit.  Il  eft  jufte  que  tous  ceux  qui  parti- 
cipent au  crime,  fubiffent  le  même  châtiment. 

I V.  La  Loi  prefcrit  enfin  une  formalité  qui  annonce  l’état 
des  perfonnes , lefquelles  appartienneritaux  Miniftres  publics. 
Elle  doit  être  obfervée  en  Angleterre  où  elle  a été  jugée 
nécefiaire , & il  feroit  même  à defirer  qu’elle  le  fût  par-tout. 
Si  le  Miniftre.public  eft  toujours  connu , les  gens  de  fa  fuite 
peuvent  ne  pas  l’être.  Cette  formalité  , bien  facile  à remplir  , 
feroit  cefler  toute  caufe  & tout  prétexte  d’ignorance  ; fie 
néanmoins , jufqu’à'ce  que  les  autres  Nations  policées  aient 
jugé  à propos  d’établir  la  nécefiité  de  cette  formalité  , elle 
ne  doit  pas  être  regardée  comme  eflentiellc  , ailleurs  qu’en 
Angleterre.  Une  Loi , portée  dans  un  Royaume  particulier  , 
n’a  pas  l’univerfalité  que  doit  avoir  un  principe  du  Droit  des 
Gens.  L’immunité  des  domeftiques  du  Miniftre  eft  folide- 
ment  établie  par  la  vérité  du  fait , indépendamment  de  toute 

( b ) Voye\  ci-devant , dans  cette  mtmefeSion  , ce  fommaire  : On  pfut  faire  faifïr  Ici 
immeuble»  qu’un  Auibaflâdcur  jofsede  dan»  le»  lieux  où  il  rclîdc  comme  Amlaifa- 
deur. 
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formalité  qui  le  manifefte.  Cet  homme  ejl  à moi  ( peut  dire 
l’Ambaffadeur  ) ; U fait  tjl  inconteftablt . donc  on  n’a  pu  t arrê- 
ter ni Jaifr  J es  effets. 

Après  tant  d’autorités,  la#queftion  eft  bien  facile  à déci-  Différente»  apî- 
der  en  matière  civile.  Si  l’on  confulte  la  règle  avec  foin  y potence  du  Juge 
on  ne  trouvera  guère  plus  de  difficulté  pour  les  affaires  cri-  blîctcn  nuiieic 
minelles.  Tous  les  Ecrivains  de  Droit  Public  fe  réunifient 
à penfer  que  l’Ambaffadcur  a un  privilège  ; mais  ils  fe  parta- 
gent fur  le  plus  ou  le  moins  d’étendue  de  ce  privilège. 

Les  uns  difent  que  le  Droit  des  Gens  met  Amplement  Premier!  njj. 
i’Ambaffadeur  à couvert  de  toute  violence  ; & veulent  que 
fes  privilèges  foient  expliqués  par  le  Droit  Commun. 

Cette  opinion  anéantiroit  vifiblement  le  Droit  des  Gens, 
en  confondant  le  Minillre  public  avec  le  moindre  particu- 
lier. Tout  Citoyen , tout  étranger,  n’eft-il  point  fous  la  pro- 
tection des  Loix  Civiles  ? Les  privilèges  , & furtout  les  pri- 
vilèges éminens  des  Miniftres  publics  , doivent  être  enten- 
dus de  manière  qu’ils  accordent  quelque  chofe  au-delà  du 
Droit  Commun,  puifqu’ils  en  font  l’exception. 

Les  autres  penfent  que  les  Juges  du  lieu  ne  peuvent  exer-  Seconde  opî* 
cer  leur  jurifdi&ion  fur  l’Ambaffadeur  pour  aucun  crime 
contre  les  Loix  Civiles  ; mais  que  tous  les  délits  qu’il  com- 
met contre  l’Etat , quel?  qu’ils  foient  , le  foumetu  nt  à fa 
jurifdiction. 

Cette  fécondé  opinion  n’a  pas  plus  de  fondement  que  la 
première.  Ce  qu’on  fait  contre  un  Miniftre  public  rejaillit 
fur  fon  Maître  : Or  fi  le  Maître  même  de  l’Ambaffadeuravoit 
offenfé  l'Etat , on  pourroit  bien  lui  en  demander  fatisfac- 
tion , mais  on  ne  devroit  prendre  les  armes  contre  lui  que 
lorfqu’il  l’auroit  refufée.  Traitera-t-on  plus  mal  un  Prince 
pour  un  délit  fait  par  fon  Miniftre , qu’il  n’avouera  peut-être 
pas,  qu’on  ne  feroit  fi  ce  Prince  lui-même  avoit  commis  ce 
délit  ? 
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D’autres  eftimentque  ni  les  délits  communs  contre  les  par- 
ticuliers, ni  les  crimes  d’Etat  ordinaires,  ne  peuvent  foumet- 
tre  l’ Ambafladeur  au  Tribunal  du  lieu  ; mais  que  les  grands 
crimes , qui  attaquent  directement  la  vie  du  Prince  ou  qui 
troublent  le  repos  public  , peuvent  autorifer  à juger  & à 
punir  un  Ambafladeur. 

Vaine  diftin&ion  ! Qui  ne  voit  que  toutes  les  fois  qu’on 
voudra  offenfer  le  Miniftre  public , on  prétendra  qu’il  aura 
commis  quelqu’un  de  ces  crimes  énormes  ? 

Quelques  autres  ( c ) enfin  foutiennent  qu’il  n’y  aucun  cas 
où  l’AmbafTadeur  puifTe  être  puni  par  l’Etat  qui  l’a  admis , & 
que  cet  Etat  doit  s’adrefier  au  Maître  du  Miniftre.  Ceux- 
là  ne  réfervent  que  la  voie  des  armes  à l’Etat  offenfé  , fi  le' 
Maître  de  l’ Ambafladeur  ne  lui  fait  pas  une  juftice  propor- 
tionnée àl’olfenfe.  C’eft  l’opinion  à laquelle  je  me  fuis  ran- 
gé. Examinons  les  objections  par  lefquelles  on  peut  la  com- 
battre. 

Dépofitaires  de  la  foi  des  Princes , les  vrais  Ambafladeurs 
n’ont  d’autre  objet  que  le  repos  des  Etats , ils  font  les  liens 
facrés  des  Souverains  : mais  ceux  qui  confpirent  contre  le 
pays  où  ils  réfident , ne  font  ( dit-on  ) que  des  conjurés  pa- 
rés d’un  nom  refpectable.  L’Ambaffadeur , qui  commet  un 
crime  contre  l’Etat  où  il  réfide  , viole  lui-même  le  Droit  des 
Gens  ; il  ne  peut  par  conféquent  en  réclamer  les  privilèges  , 
il  en  eft  déchu.  Ce  Droit  eft  réciproque  ; & les  Miniftres 
publics  ne  peuvent  fortir  de  leur  eara&ère , fans  donner  au 
Prince  à qui  ils  ont  été  envoyés  le  droit  de  celfer  de  ref- 
peCtcr  ce  caraêtère  qu’eux-mêmes  ils  avilliffent. 

Tout  propre  qu’eft  ce  raifonnement  à s’emparer  impérieu- 
fement  de  l’opinion  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  influâ- 
tes des  vraies  maximes  du  Droit  des  Gens  , il  n’eft  dans  le 

( f ) Ayrault  > &■  plujîeurs  autres  dent  j’ai  fait  mention  dans  mon  Examen  ; mais  mieux 
fut  tous  Bjniershoii. 

fond 
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fond  que  fpécieux  ; il  manque  de  folidité , ôc  change  Tétât 
de  la  queftion. 

Un  AmbalTadeur  ne  doit  pas,  il  eft  vrai,  troubler  la  paix 
d’un  Etat  que  fon  miniftère  l’oblige  d’affermir.  S’il  commet 
quelque  crime,  il  eft  coupable  , fans  doute  , & fujet  à la  peine 
que  ce  crime  mérite.  Mais  ce  n’eft  pas  de  quoi  il  s’agit  ; la 
queftion  n’eft  que  de  fçavoir  de  qui  il  eft  jufticiable.  Pour 
être  puni , il  n’eft  pas  abfolument  néceffaire  qu’il  foit  fournis 
à une  jurifdi&ion  dont  fon  cara&ère  l’affranchit.  C’eft  fon 
Prince  qui  eft  fon  Juge  naturel  & fon  feul  Juge  , & il  ue  peut 
être  puni  par  une  PuifTance  dont  il  eft  indépendant.  Les  ac- 
tions d’un  AmbalTadeur  ne  le  dépouillent  pas  de  fon  cara&ère. 

Pour  avoir  commis  un  crime , il  ne  ceffe  ni  de  repréfenter 
fon  Maître  , ni  d’être  réputé  a&uellement  dans  les  Etats  de 
fon  Maître  ; ôc  il  ne  peut  par  conféquent  être  jugé  que  dans  le 
lieu  où  il  eft  préfumé  être , ôc  par  l’Etat  dont  il  eft  jufticiable. 

On  infifte  , ôc  l’on  attaque  l’indépendance  de  l’Ambaffadeur  Rér**™  <r». 
par  ce  dilemme  : Ou  l’Ambaffadeur  a commis  le  crime  de  fon  j7aio*n<k 
pur  mouvement  ; ou  il  l’a  commis  par  l’ordre  de  fon  Maître. 

S’il  l’a  commis  de  lui-même  , il  a perdu  le  droit  d’une  indé- 
pendance dont  il  a abufé  : s’il  l’a  commis  par  ordre  de  fon 
Maître  , il  ne  peut  jouir  d’un  privilège  dont  fon  Maître  lui- 
même  ne  jouiroit  pas. 

Ce  raifonnement  eft  une  pure  pétition  de  principe.  II  peut 
être  réfuté  par  cette  feule  confidération  , que  la  punition  du 
Miniftre  faite  par  un  Etranger , rejaillifTant  fur  le  Souverain  , 
on  n’a  pas  le  droit  de  faire  cette  injure  au  Souverain , avant 
que  de  fçavoir  s’il  avoue  fon  Miniftre,  ou  s’il  veut  le  punir. 

En  puniffant  lui-même  fon  Miniftre, le  Souverain  ne  rece- 
vra aucune  offenfe.  Seroit-il  jufte  que  fa  dignité  fût  blefTée 
pour  un  crime  qu’il  n’a  ni  commis  , ni  donné  ordre  de  com- 
mettre ? D’ailleurs  , de  quel  droit  un  Etat  jugera-t-il  que  le 
•rime  a été  véritablement  commis  par  l’AmbafTadeur , ôc  que 
Tome  V*  E e 
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ce  crime  eft  réellement  atroce  , fans  entendre  le  .Prince 
dont  la  Souveraineté  fera  fi  fenfiblcment  attaquée  , par  la 
punition  d’un  crime  peut  être  imaginaire  f 

Après  cette  obfervation  préliminaire  , raifonnons  dans 
l’une  & dans  l’autre  hypothèfe  du  dilemme. 

Dans  la  première , qui  fuppofe  le  crime  commis  du  chef 
de  l’Ambaffadeur , le  Droit  des  Gens , pour  établir  l’indépen- 
dance du  Miniftre  , feint  que  fa  perfonnc  , fa  maifon , fon 
bagage  , fcs  domelliques  , font,  non  dans  l’Etat  où  l’Ambaffa- 
deur  réftde  , mais  dans  les  terres  de  fon  Maître  (</),&  <lue 
les  allions  du  Miniftre  font  les  aidions  du  Souverain  qu’il  re- 
préfente. Dans  ce  point  de  vue  , le  Miniftre  eft  cenfé  n’avoir 
fait  aucun  crime  ; il  ne  peut  donc  être  puni.  Comment  ac- 
corder d’ailleurs  l’idée  de  punir  un  Ambaffadeur  dans  l’Etat 
où  il  réftde  avec  cette  fidion  du  Droit  des  Gens  qui  veut 
qu’on  le  regarde  comme  étant  hors  de  cet  Etat  ? 

Dans  la  fécondé  hypothèfe  , l’objedion  nous  engage  de 
fùppofer  que  le  Souverain  lui-même  a commis  le  prétendu 
délit.  Il  faut,  pour  admettre  lafidion  dans  toute  fon  éten- 
due , & ne  pas  changer  l’efpèce , fuppofer  aulfi  que  le  Sou- 
verain eft  dans  le  lieu  même  du  délit , & qu’il  y eft  allé  fur  la 
foi  du  Droit  des  Gens  : Or , dans  cette  fuppofition , toutes 
les  raifons  de  l’indépendance  de  l’AmbafTadeur  combattront 
en  faveur  du  Souverain  , la  queftion  demeurera  entière , les 
motifs  d’indépendance  tirés  du  Droit  des  Nations  feront  dans 
toute  leur  force  , & l’objedion  fe  réduira  par  conféquent  à 
rien.  J’ai  en  effet  montré  ( e ) qu’un  Prince,  qui  vanégocier 
lui-même  fes  affaires  dans  un  pays  étranger,  eft  privilégié 
comme  fes  Ambaffadcurs  le  feroient. 

Il  s’agit,  après  tout,  dans  notre  fuppofition,  d’un  crime 
-commis  par  un  Ambaffadeur  ; & il  importe  d’obferver  que  le 

(à)  V oye%  ce  que  j‘ai  dir  dam  la  feptiéme  fefthn  de  ce  chapitre  , au  forr.raaire  : Lcj 
JUiniflrcs  publics  , &c.  font  etnfes  hors  du  terruoiie  où  ils  rciident,  ' 

(e)  Dans  h huitième  fUiion  de  ce  dufitre,. 
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Droit  des  Gens  a la  force  de  rendre  la  perfonne  du  Miniftre 
public  plus  inviolable  môme  que  ne  le  feroit  celle  du  Prince 
voyageant,  fans  convention  antérieure,  dans  les  lieux  où  fon 
Ambaffadeur  le  repréfente  (/).  Cela  eft  vrai  au  pied  de  la 
lettre  : car  le  Prince  n’y  eft  en  ce  cas-là  que  fous  la  fauve- 
garde  du  droit  d’hofpitalité,qui  ne  fait  qu’une  partie  du  Droit 
des  Gens  ; au  lieu  que  fon  Ambafladeur  eft  fous  la  prote&ion 
de  ce  même  Droit  pris  dans  toute  l’étendue  de  fa  fignification 
& de  fes  privilèges.  La  raifon  en  eft  que  le  Miniftre  public  ne 
réfide  , dans  le  pays  étranger , ni  pour  fon  plaifir,ni  pour  fes 
affaires  propres , mais  pour  le  bien  commun  des  deux  Etats. 
Ce  n’eft  que  pour  lui  qu’a  été  faite  cette  fi&iondu  Droit  des 
Gens , qui  eft  la  fource  de  tous  les  privilèges  des  AmbaflTades. 

Les  Miniftres  publics  ne  feroient  ni  en  fureté  à l’abri  de 
leur  caraélère  , ni  utiles  au  fervice  de  leurs  Maîtres , fi  leurs 
actions  pouvoicnt  être  foumifes  au  jugement  du  Prince  au- 
près de  qui  ils  réfident.  Les  Souverains  feroient  expofés  à 
toutes  fortes  d’indignités  en  la  perfonne  de  leurs  Ambafla- 
deurs  qu’on  jugeroit  fur  des  crimes  réels  ou  imaginaires. 
» Les  vues  delà  Puiflance  qui  envoie  des  Ambafladcurs  ( dit 
» l’un  des  plus  illuftres Ecrivains  (g)  du  Droit  des  Gens)  & 
» celles  de  la  Puiffance  qui  les  reçoit,  étant  différentes  pour 
» l’ordinaire , & fouvent  même  oppofées , on  ne  manquera 
• » guère  de  trouver  dans  la  conduite  de  ces  Miniftres  étran- 
» gers  quelque  chofe  à redire , à quoi  l’on  donnera  le  nom 
» de  crime  avec  affez  d’apparence  «.  Les  marques  extérieu- 
res d’amitié  ne  fervent  fouvent  en  effet , parmi  les  Princes, 
qu’à  cacher  les  inimitiés  les  plus  vives. 

S’il  étoit  permis  de  juger  les  Miniftres  étrangers , pourquoi 
n’auroit-on  pas  puni  les  Ambaflfadeurs  qui  ont  révolté  des 
fujets  contre  leurs  Souverains  f qui  ont  fourni  aux  féditieux 

(/)  Voye dans  la  huitièms  f:Clioit,c:fommairc  : Premier  car  où  le  Prince  eft  voya- 
geur & eft  entré  dois  1 Eut  pu  million. 

(g)  Qrotius.  * .. 

E e îj 
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ï>Toic  des  Gens 
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n en»  que  l’inob- 
ftrvation  des 
lois  Civiles  n*en 
fyjuroit  jamais 
voir. 
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de  l’argent  & des  armes  pour  faire  la  guerre  à leurs  Maîtres  f 
qui  ont  ourdi  tant  de  trames  ? formé  tant  de  confpirations  ? 
fait  furprendre  tant  de  places  ? fait  attenter  même  à la  vie  des 
Princes.?  Car,  il  ne  faut  le  diflimuler , cela  eft  arrivé  autrefois  , 
& pourra  encore  arriver. 

C’eft  un  inconvénient,  mais  l’inconvénient  de  la  règle  ne 
change  pas  la  règle  ;&  quelle  règle  n’apasfes  inconvéniens? 
Un  Ambaffadeur  doit  chercher  à pénétrer  les  fecrets  de  l’E- 
tat où  il  réfide  ; il  ne  peut  y réuflir  qu’en  attachant  aux  inté- 
rêts de  fon  Maître  plufieurs  fujets  de  l’Etat , & en  employant 
des  moyens  propres  à la  fin  qu’il  fe  propofe  ( k ).  Com- 
ment remplira -t  - il  cet  objet  imponant  de  fon  emploi  i 
fi  on  lui  fait  un  crime  d’Etat  de  fes  liaifons  , & Ji  l’on  peut 
fe  conftituer  fon  Juge  ? Que  deviendra  fon  indépendance  ? 
Que  deviendra  la  convention  des  deux  Nations  fur  laquelle 
cette  indépendance  eft  fondée  ? Un  Miniftre  public  aura-t-il 
en  même  tems  fes  parties  pour  Accufateurs  & pour  Juges  î 
Ce  Miniftre  , toujours  fournis  au  jugement  de  fon  Maître , 
fera-t-il , en  même  tems  ôc  pour  le  même  fujet , fournis  à 
deux  jurifdiclions , à celle  de  fon  Souverain , ôt  à celle  d’un 
Souverain  étranger  ? 

Les  motifs  des  différentes  opinions  fur  l’indépendance  des 
Miniftres  publics  , font  fondés  , les  uns  fur  l’utilité  de  la  pu- 
nition des  crimes  ; les  autres , fur  l’avantage  qui  réfulte  de  la 
faveur  des  Ambaffades.  Ces  motifs  peuvent  - ils  entrer  en 
comparaifon  ? 

Toutes  les  Loix  ont  des  inconvéniens;  &Ie  Droit  des 
Gens,  en  ce  qu’il  favorife  indéfiniment  l’impunité  des  Am- 
baffadeurs , a les  fiens.  C’en  eft  un  , fans  doute , que  les  Mi- 
rnftres  publics  puiffent  s’engager  avec  moins  de  répugnance 
dans  des  pratiques  contraires  au  bien  de  l’Etat  où  ils  réfi- 

(A)  Voyt\  lafeClion  1 6 de  ce  chapitre,  au  fmntairt  : L’Ambaflideui  a droit  d’at- 
«cher  aux.  interets  de  fuir  Maure  , Stu  , 
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dent  ; mais  la  Loi  , dont  les  inconvéniens  font  les  moins 
grands , eft  conftamment  la  meilleure  : or  laiffer  l’Ambafla- 
deur  impuni , c’eft  fimplement  donner  atteinte  aux  Loîx  Ci- 
viles qui  ont  établi  des  peines  contre  tous  les  crimes  ; mais 
fe  conftituer  Juge  de  l’Ambafladeur  , c’eft  violer , difons  da- 
vantage , c’eft  renverfer  le  Droit  des  Gens  , qui  a rendu  les 
Miniftres  publics  indépendans  dans  les  Cours  où  ils  réfident. 
La  Loi  qui  ordonne  de  punir  le  crime  n’eft  que  du  Droit 
Civil  ; ce  qui  eft  fi  vrai  quelle  n’autorife  pas  un  Souverain  à 
exercer  fa  jurifdi&ion  fur  fon  propre  fujet  dans  un  autre  Etat  : 
mais  les  privilèges  des  Ambafladeurs  tirent  leur  force  du 
Droit  des  Gens  , fie  ont  une  autorité  fupérieure  à celle  du 
Droit  Civil.  Violer  les  Loix  Civiles  eft  un  crime  particulier; 
violer  le  Droit  des  Gens  eft  un  crime  général  ; c’eft , fi  j’ofe 
le  dire , un  crime  de  lèfe-Majefté  univerfel. 

Le  Droit  naturel  permet  de  punir  les  coupables  ; le  Droir 
Civil  l’ordonne  en  général , ôc  le  Droit  des  Gens  défend  à 
l’Etat  offenfé  de  punir  lui-mfime  les  Ambafladeurs.  Cette  dé- 
fenfe  n’a  rien  qui  doive  étonner , puifque  le  Droit  Civil  fie  le 
Droit  des  Gens  reftraignent  en  plufieurs  cas  la  liberté  natu- 
relle. Peut-on  raifonnablement  mettre  en  doute  s’il  faut  aban- 
donner la  règle  commune  ôc  générale  du  Droit  Civil , pour 
s’attacher  à la  règle  exprefle  ôc  fingulière  du  Droit  des  Gens  ? 

Allons  plus  loin , ôc  difons  qu’il  ne  fçauroit  réfulter  aucun 
inconvénient  de  l’inobfervation  du  Droit  Civil , dans  le  cas 
unique  dont  il  s’agit , foit  qu’on  confidère  en  particulier  la 
Nation  offenfée  , foit  qu’on  ait  égard  aux  Nations  en  géné- 
ral. Par  rapport  à l’Etat  offenfé  , fi  l’Ambafladeur  a fait  un 
crime, ce  crime  ne  peut  point  n’avoir  pas  été  commis;  fi  le 
Maître  défavoue  l’aélion  de  fon  Miniftre  , il  le  punira  ; il  eft 
vrai  que, s’il  l’avoue  ,1e  Miniftre  ne  fera  pas  puni,  fie  quon; 
fera  obligé  d’en  venir  aux  armes.  Y feroit-on  moins  obligé, 
fx  l’Etat  offenfé  avoit  puni  l’Ambafladeur  i Quant  aux  Etats 
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cpnfidérés  collectivement  , les  Ambaflades  font  fi  utiles  , 
qu’on  ne  fçauroir  donner  trop  de  privilèges  à ceux  qui  les  rem- 
pliflcnt.  Ce 'n’eft  qu’en  confervant  aux  AmbafTadeurs  une 
indc'pendance  abfolue  , qu’on  peut  faciliter  la  communica- 
tion des  peuples  ; & il  vaut  mille  fois  mieux  courir  le  rifquc 
que  le  crime  particulier  d’un  Ambafladeur  demeure  impuni  , 
que  de  ruiner  le  fondement  des  Ambaflades. 

» Les  Loix  politiques  ( dit  l’Auteur  de  l’Efpritdes  Loix  ) 
» demandent  que  tout  homme  foit  fournis  aux  Tribunaux 
• » criminels  & civils  du  pays  où  il  eft , & à l’animadverfion 

» du  Souverain.  Le  Droit  des  Gens  a voulu  que  les  Princes 
m s’envoyaflent  des  Ambafladeurs  ; 6c  la  raifon  tirée  de  la 
» nature  de  la  chofe  n’a  pas  permis  que  ces  Ambafladeurs 
» dépendirent  du  Souverain  chez  qui  ils  font  envoyés,  ni 
» de  fes  Tribunaux,  Ils  font  la  parole  du  Prince  qui  les  en- 
» voie  , & cette  parole  doit  être  libre  ; aucun  obftacle  ne 
» doit  les  empêcher  d’agir.  Us  peuvent  fouvent  déplaire  , 
» parce  qu’ils  parlent  pour  un  homme  indépendant  : on  pour- 
» roit  leur  imputer  des  crimes , s’ils  pouvoient  être  punis 
» pour  des  crimes  ; on  pourroit  leur  fuppofer  des  dettes  , 
» s’ils  pouvoient  être  arrêtés  pour  des  dettes«.  Un  Prince, qui 
a une  fierté  naturelle,  parleroit  par  la  bouche  d’un  homme 
qui  auroit  tout  à craindre.  Il  faut  donc  fuivre , à l’égard 
des  Ambafladeurs  , les  raifons  tirées  du  Droit  des  Gens , & 
non  pas  celles  qui  dérivent  du  Droit  Politique.  Que  s’ils 
abufent  de  leur  être  repréfentatif , on  le  fait  cefier,  en  les 
renvoyant  chez  eux  ; on  peut  même  les  accufer  devant  leur 
Maître qui  devient  par-là  leur  Juge  ou  leur  Complice. 
i.j *' *d  4c«  Jc  ^Sa's  *îue  Droit  des  Gens  n’a  dû  introduire  que  ce 
eA  indilpenfablement  néceflaire  pour  le  but  des  Ainbafla- 
trn  publî  :%  des  ; ôc  qu’on  peut  îùppofer  qu’il  n’efi  pas  moins  utile  de  pren- 
dans  io u*  ks  cas*  dre  des  précautions  contre  les  entreprifes  des  Ambafladeurs, 
que  de  raflùrer  contre  les  oiFenfes* qu’on  pourroit  leur  faire* 
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Si,  pour  entretenir  lacommunication  des  Etats  , rl  eft  nécef- 
Ia>re  ( dira-t-on  ) qu  on  veuille , d un  coté , envoyer  l’Ambaf* 
fade  , il  n’importe  pas  moins  qu’on  foit  difpofé  , de  l’autre  , 
à la  recevoir.  Mais  il  n’y  a point  de  parité  entre  l’un  fie  l’au- 
tre de  ces  inconvéniens. 

L’Etat  qui  reçoit  le  Miniftre  public,  & qui  le  reçoit  fous 
la  condition  d’une  indépendance  abfolue  , peut  veiller  fur 
les  démarches.  C’eft  pour  cela  que  les  Grecs  donnoicnt  aux 
AmbafTadeurs  des  Gardes  qui  les  accompagnoient  partout  , 
en  apparence  pour  leur  faire  honneur  , mais  en  effet  pouc 
éclairer  leur  conduite:  C’eft  pour  cela  que  les  Romains  s’é- 
toient  fait  une  Loi  de  ne  pas  recevoir  dans  l’enceinte  de  Ro- 
me les  Ambafladeurs  des  pays  ennemis  ( i ).  C’eft  pour  cela 
auiïi  qu’à  la  Chine  on  n’admet  les  AmbafTadeurs  qu’avec  une 
très-petite  fuite  , qu’on  les  obfervc , fie  qu’on  les  renvoie  bien 
accompagnés  jufqu’à  la  frontière,  fans  permettre  à aucun  Mi- 
niftre étranger  de  s’établir  dans  le  pays;  ufage  aufiï  ancien  que 
la  Monarchie  ( k ).  Le  paflfé  devient  un  avis  falutaire  pour 
l’avenir.  Le  Souverain  du  pays,  en  veillant  de  près  à la  con- 
duite des  Miniftres  publics , a un  moyen  fur  qui  eft  en  fa 
main  , pour  fe  garantir  de  leurs  pratiques  : ainfi  le  Droit  des 
Gens , en  établifTant  l’indépendance  abfolue  des  Miniftres  pu- 
blics , ne  nuit  pas  aux  Princes  auprès  defquels  ils  réfident. 

Les  Miniftres  publics  n’ont  au  contraire  pour  eux  que  la 
majefté  de  leur  cara&ère  à oppofer  aux  attentats  d’une  Cour. 

Que  leur  refteroit-il  , fi  l’on  franchifToit  cette  unique  bar- 
rière ? 

xw 

Les  Nations  ont  pu  donner  aux  Miniftres  publics  des  pri-  11  r.w'càr.rii- 
vilèges  plus  ou  moins  étendus.  Confultons  donc  l’ufage;  il 
eft  favorable  à mon  opinion.  Ce  n’eft  pas  qu’il  n’y  ait  bien 

(i)  Voyt\  la  feSlicn  8 de  ce  chapitre,  au  femmaire  : Privilèges  communs  à tous 
les  Miniftres  puplics-,  art.  V /. 

(*)  Lettre  de  Pareanin  , page  33  du  vingt-quatrième  tome  des  Lettres  éd.f.antes 
tr  curieujts, 

• 
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des  exemples  contraires  au  principe  fur  lequel  je  me  fonde  ; 
mais  je  ferai  voir  qu’ils  ne  prouvent  rien.  J’en  rapporterai  ici 
de  toute  efpèce. 

XXVI.  r . • 

Ficmrlcj  con-  Hannon  , Roi  des  Ammonites  , fit  rafer  la  moitié  de  la 

mires  a rir.de-  _ 

i>  end  a ne  e de*  barbe  & couper  les  robes  aux  Ambafladeurs  que  David , Roi 

Aœbailadeurs.  J # * 

des  Juifs , lui  avoit  envoyés  pour  lui  faire  compliment  fur  la 
mort  de  fon  pere  Naas.  Deux  fois  le  Juif  fit  la  guerre  pour 
venger  cet  outrage,  & deux  fois  il  mit  en  déroute  l’armée  de 
l’Ammonite  ( h * ). 

Teuta,  Reine  Régente  d’uné  partie  de  l’Illyrie  , offenfée 
de  la  liberté  avec  laquelle  l’un  des  Ambafladeurs  de  Rome 
lui  avoit  parlé , les  fit  pourfuivre  Sx  tuer  (/).  Les  Romains  lui 
firent  la  guerre,  la  vainquirent,  & lui  imposèrent  les  condi- 
tions qu’ils  jugèrent  à propos  ( rn  ). 

Les  Tarentins  violèrent  plufieurs  fois  le  refpeû  dfi  au* 
Minillres  publics  ; Rome  leur  fit  la  guerre , & la  ruine  de  Ta- 
rente  en  fut  la  fuite  ( n ).  Combienfut  éclatante  la  vengeance 
que  les  Romains  tirèrent  de  l’infulte  que  les  Tarentins  avoient 
faite  à leurs  Ambafladeurs  dans  les  fumées  du  vin  Sx  dans  la 
licence  des  Bacchanales  (o)  ! Les  Romains  avoient  député 
à la  ville  de  Tarente,  pour  demander  raifon  d’une  hoftilité 
commife  contre  leurs  vaiffeaux.  On  donna  audience  aux 
Ambafladeurs  dans  le  Théâtre  ; c’étoit  le  lieu  ordinaire  de 
l’aflemblée  du  peuple  dans  toutes  les  villes  Grecques.  Les 
Ambafladeurs  Romains,  ayant  voulu  parler  en  Grec,  furent 
traités  de  barbares , infultés  fur  leur  accent  étranger  & fur 
leur  habillement , & chaffés  enfin  de  l’Affemblée.  Un  bouf- 
fon , avec  une  impudence  cynique , falit  leurs  robes  aux  yeux 

(1*)  II Regwn.  cap.  10;  I Paralip.  cap,  îp, 

( 1 ) ni  ans  avant  J.  C. 

(ni)  Pchl.  lit.  II,  cap.  8 \Titcliv.  Dccad.  II,  Uv.  X ; Barheprac , Rtcucil  des  art- 
ait  ns  Traités , page  } i (de  la  première  partie, 

C n ) Tite  Uv.  Vecad.  Il , lit,  II, 

I»)  Lan  de  Rame  47  J. 
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de  tout  le  monde , 6t  fut  unanimement  applaudi.  Ric^  main - 
tenant ( leur  ditPofthumius  Chef  del’Ambaflade  ),vous  pieu- 
wï{  quelque  jour , 6C  cet  habit  fera,  lavé  dans  des flots  de  flang. 
Les  Romains  déclarèrent  la  guerre  aux  habitans  de  Tarente. 
Ceux-ci  appellerait  Pyrrhus  à leur  fecours;  mais  Pyrrhus 
ayant  été  contraint  d’abandonner  l’Italie  , les  Tarentins  fe 
rendirent  àdifcrétion.  Les  Romains  les  dépouillèrent  d’une 
partie  confidérable  de  leur  territoire  , les  obligèrent  de  livrer 
leurs  armes  & leurs  vaiffeaux  , firent  abbattre  les  murs  de  la 
ville  , & la  rendirent  tributaire. 

Orode,  Roi  des  Parthes  , fit  arrêter  un  AmbafTadeur  que 
Pompée  lui  avoit  envoyé  (p). 

Dans  le  tems  ( q ) que  les  Romains  faifoient  la  guerre  à Per- 
fée  , dernier  Roi  de  Macédoine  , ils  envoyèrent  à Gentius  , 
Roi  d’Illyrie  ,deux  Ambafladeurs  (r) , pour  ménager  ou  l’al- 
liance ou  la  neutralité  de  ce  Prince.  L’Ulyrien,  féduit  par  le 
Macédonien,  les  fit  arrêter.  Un  Prêteur  Romain,  qui  fe 
trouvoit  fur  les  lieux  ( /) , fit  la  guerre  à Gentius  ; & en  moins 
d’un  mois , fe  rendit  maître  de  fa  Perfonne  & de  fes  Etats  (t). 

Le  Sénat  Romain  ayant  envoyé  des  AmbafTadeurs  aux  Li- 
guriens , pour  les  détourner  d’inquiéter  les  Marfcillois  al- 
liés de  Rome  , & les  Liguriens  ayant  maltraité  les  Ambafla- 
deurs  , il  envoya  le  Conful  Q.  Opimius  à la  tête  d’une  armée. 
Le  Conful  mit  le  ficge  devant  la  ville  ( u)  où  le  Droit  des 
Gens  avoit  été  violé  , la  prit  d’afiaut , réduifit  les  habitans  en 
efclavage,  & envoya  à Rome  liés  & garottés  les  principaux 
auteurs  de  l’infulte  pour  y être  punis  (#). 

(p  ) En  l'an  49  avant  J.  C.  Vtjc\  Dion  Cafius , liv.  XLI. 

(fl!  L'an  i6i  avant  J.C. 

(r)  M.  Perpenna  &•  L.  PaiWus.  • 

(f)  Anicius . 

( t ) Appianus  in  lUjriàs  ; Tir.  Liv.  Decad.  IV , liv.  XIV ; Barlrjtac  > Recueil  des 
enriins  Traités,  pag.  579  de  U première  parie. 
i u ) Egirna. 

(x)  Pioiu  1;  &•  Poljb,  in  L'gat.  iji  &•  134, 

Tome  V.  F f 
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Tout  le  monde  fçait  le  malheureux  fort  de  Corinthe.  Cette 
ville  fut  abandonnée  au  pillage , on  fit  main-baffe  fur  tout 
ce  qui  étoit  refte  d’hommes  , les  femmes  & les  enfans  furent 
vendus , on  mit  le  feu  à toutes  les  maifons,  & la  ville  en- 
tière fut  bridée , fes  murs  furent  abbattus  jufqu’aux  fonde- 
mens.  Tout  cela  s’exécuta  (_y  ) par  ordre  du  Sénat  Romain  , 
pour  punir  l’infolence  des  Corinthiens  qui  avoient  violé  le 
Droit  des  Gens  , en  maltraitant  les  Ambafladeurs  que  Ro- 
me leur  avoit  envoyés. 

Deux  Ambafladeurs  de  Jules  Céfar , nommés  Caïus  Va- 
lerius  & Marcus  Mutius , auprès  d’Ariovifte , Roi  de  ces  Ger- 
mains qui  après  avoir  paffé  le  Rhin  s’étoient  établis  dans  laSé- 
quanoife,  furent  chargés  de  chaînes,  en  arrivant  dans  le  camp 
de  ce  Barbare.  On  confulta  trois  fois  le  fort  pour  fçavoir  fi  on 
les  feroit  brûler  fans  délai, ou  fi  on  lesréferveroit  pour  un  autre 
tems.  Le  fort  décida  que  leur  fupplice  feroit  différé  , mais  ils 
demeurèrent  dans  les  fers.  C’eft  dans  ce  trille  état  que  Céfar 
trouva  fes  Amlaffadeurs  , après  avoir  défait  Arioviftc  ( ^). 

Après  la  bataille  d’Aélium  , Augufle  , qui  avoit  reçu  des 
Ambafladeurs  de  Cléopâtre  & de  Marc  Antoine , en  envoya 
un(<Sf  ) à Cleopatre  feulement.  La  Reine  d’Egypte  lui  don- 
na de  fi  fréquentes  audiences  , & l’entretint  fi  fouvent  en 
particulier  , que  le  Triumvir  malheureux, qui  en  prit  de  l’om- 
brage , voulut  venger  fur  l’Ambaffadeur  même  les  inquié- 
tudes que  lui  donnoit  la  Reine.  Il  lui  fit  donner  les  étriviè- 
res  , après  quoi  il  le  renvoya  à Augufte. 

Emmanuel , Empereur  Grec  , fit  crever  les  yeux  à un  Am- 
baffadeur  de  Venife,  pour  lui  avoir  parlé  avec  hauteur. 

Etienne  , Vaivode  de  Valachie  , ayant  défait  lesTartares 
dans  une  bataille  rangée  ( a ) , & ayant  fait  prifonnier  le  fils 

(y  ) La  mîrr.e  année  que  Car:ha^cfu!  prife  &>  déiruite  par  les  Romains. 

(X)  Cafar,  iebell.  GalL-l.  I». 

(&•  ) Thirée. 

(a)  En  u,6$  . 
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du  Kam , celui-ci  envoya  demander  fon  fils  par  une  Ambaf- 
fade  compofée  de  cent  perfonnes.  Les  Ambafladeurs  mena- 
cèrent le  Vaivode  de  ravager  fon  pays,  s’il  ne  leur  rendoit 
leur  Prince.  Le  Vaivode  , indigné  qu’on  osât  le  menacer , 
fit  tirer,  à quatre  quartiers  fon  prifonnier  , en  préfence  des 
Ambafladeurs,  & fit  empaler  tous  les  Ambafladeurs, à la  ré- 
ferve  d’un  feul  qu’il  envoya  au  Kam , après  lui  avoir  fait  cou- 
per le  nez  & les  oreilles. 

Un  Czar  de  Ruflie  fit  clouer,  fur  la  tète  d’un  Ambafladeur, 
le  chapeau  qu’il  n’avoit  pas  voulu  ôter  ( b ) ; action  digne  d'uti 
peuple  brutal  & barbare  , comme  l’un  des  Auteurs  qui  rap- 
porte ce  fait  appelle  les  Rulfes  ( c ) , & comme  ils  l’ont  été 
en  effet  jufqu’au  commencement  de  ce  ficelé. 

Soliman  II , Empereur  des  Turcs,  ayant  envoyé  des  Am- 
bafladeurs à Louis,  Roi  de  Hongrie  , celui-ci  les  fit  arrêter. 
Le  Mahométan  remit  à fes  Lieutenans  le  foin  de  la  guerre 
qu’il  faifoit  en  Afie  , vint  en  perfonne  faire  le  fiège  de  Bel- 
grade («/),  emporta  cette  place,  & fournit  toute  la  Hon- 
grie. 

Le  même  jour  ( e)  qui  vit  déclarer  la  guerre  aux  Vénitiens 
par  le  Grand-Seigneur,  au  commerfcement  de  ce  fiècle  , vit 
mettre  le  Bailc  de  la  République  dans  une  prifon. 

Il  n’y  a que  feize  ans  que  le  Valet-de-Chambre  de  Kal- 
koen  , alors  Ambafladeur  de  Hollande  à Conftantinople  , fe 
divertiflant  avec  quelques  amis  que  des  Janiflaires  infultèrent, 
& étant  attaqué  en  particulier  avec  des  armes , tua  {f)  l’ag- 
grefleur  d’un  coup  d’épée , à fon  corps  défendant.  Arrêté  par 
les  Janiflaires  , ce  Domeftique  fut  condamné  à perdre  la 

(i)  Villiers  -Hotman , qui  a fon  article  dans  mon  Examen  ; îf  Kscjwforr,  i8s 

clu  deuxième  volume de  [on  Ambudkdcur . de  l’édition  de  la.  Haye  de  «714,  qui  a au!Ji 
Jon  article  dans  mon  Examen. 

( c ) Wicquefort , page  47 i du  premier  volume. 

(d  ) En  ifii. 

( e ) Le  8 de  Décembre  1714, 

(f)  Le  6i»  Mars  mtf, 

F fi; 
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tête,  félon  l’ufage  des  Turcs.  Le  Miniftre  de  Hollande  fît 
tous  fcs  efforts  pour  obtenir  la  liberté  de  fon  Domeftique  , 
& tous  les  autres  Miniftres  étrangers  joignirent  leurs  inftan- 
ccs  aux  fiennes.  Le  Grand-Seigneur  fit  fufpendre  l’exécu- 
tion de  la  Sentence  ; mais  un  parent  du  défunt , ayant  trouvé 
le  moyen  de  foulever  un  grand  nombre  de  Janiflaires,  ceux- 
ci  fc  préfentèrent  en  foule  aux  portes  du  Serrail  (g)>  & de- 
mandèrent à grands  cris  qu’on  tranchât  la  tête  au  Hollandois. 
L’ordre  en  fut  donné  par  le  Grand-Seigneur,  ôc  cet  ordre  fut 
exécuté  fur  le  champ.  Les  Miniftres  étrangers  fe  récrièrent 
fortement  contre  ce  procédé , & le  Grand-Seigneur  fit  faire 
à chacun  d’eux  en  particulier  une  efpèce  d’exeufe.  Il  leur 
fît  dire  que,  craignant  un  foulèvement  général,  il  avoit  été 
forcé  de  faire  le  facrifice  du  Domeftique  à la  fureté  de  l’Am- 
baffadeur , de  tous  les  Miniftres  étrangers , de  fes  propres 
Miniftres  , à la  fienne  propre. 

Tout  récemment  encore,  un  Colonel  dans  les  troupes  de 
Venife  , nommé  Minuti  , qui  avoit  accompagné  en  Turquie 
le  précédent  Baile  de  la  République,  ayant  bleffé  un  Janif- 
faire  dont  il  prétendoit  avoir  reçu  une  infulte , les  Janiffai- 
res  aflcmblés  tumultueufement  ont  demandé  que  ce  Colo- 
nel fût  mis  à mort.  Quelques  efforts  que  la  Porte  fît  pour 
calmer  cette  milice  , elle  n’a  pu  y réuffir  ; le  Baile  a été  obligé 
de  livrer  ce  Colonel , & le  Colonel  a été  décapité  (A). 

Paul  III  fit  arrêter  Garcilas  de  Vega,  Ambaffadeur  de  Phi- 
lippe II,  Roi  d’Efpagne  , auprès  de  ce  Pontife  , après  avoir 
intercepté  quelques  Lettres  de  ce  Miniftre,  où  l’on  dit (i) 
qu’il  follicitoit  le  Duc  d’Albe  , Viceroi  de  Naples,  de  faire 
la  guerre  au  Pape.  Le  Viceroi  en  fit  faire  de  vives  plaintes.. 
Le  Pontife  répondit  que , comme  Supérieur  des  autres  Prin- 

C g ) Le  2 du  même  ir.oii. 

(A)  Dans  te  mais  de  Janvier  174?. 

<i)  Qnuyhre,. 
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ces  , il  étoit  en  droit  de  leur  demander  un  compte  que  lui 
ne  devoir  à perfonne  ; qu’il  pouvoit  juftement  voir  & re- 
tenir toutes  fortes  de  Lettres  , lorsqu’il  y avoit  des  indices 
de  quelque  trame  contre  l’Eglife;  que  fi  Vega  avoit  fait  le 
devoir  d’un  Ambafladeur  , il  ne  lui  feroit  point  arrivé  de 
mal;  mais  qu’ayant  ému  des  féditions  & machiné  contre  le 
Prince  à qui  il  étoit  envoyé , fon  crime  étoit  l'action  d’un 
particulier  , & qu’il  vouloit  le  punir  comme  tel  ( Æ). 

Dans  le  dernier  liècle , fous  le  Proteélorat  d’OlivierCrom- 
■vrel,  DonPantaleonSa , Chevalier  de  Malthe , & frère  du 
Comte  de  Penaguias , Ambafladeur  du  Roi  de  Portugal  en 
Angleterre,  prit  querelle  dans  la  nouvelle  Bourfe  avec  un 
Colonel  nommé  Gérard.  Il  y retourna  le  lendemain , & y 
renouvella  la  querelle  avec  une  perfonne  qu’il  prit  pour  cet 
Officier.  Il  tua  cette  perfonne  , ôc  fes  gens  blefsèrcnt  plu- 
fieurs  des  afliftans.  Cette  expédition  laite , le  Portugais  f<? 
retira  chez  fon  frère.  Le  peuple  s’attroupa , invertit  la  maifon 
de  l’ Ambafladeur  , & menaça  d’enlever  les  coupables.  Crom- 
wel , informé  du  défordre  , y envoya  un  Officier  qui , à la  tète 
de  quelques  foldats,  demanda  qu’on  livrât  le  meurtrier.  L’Am- 
bafladeur envoya  faire  fes  plaintes  du  violement  du  Droit 
des  Gens , & demander  au  Protecteur  une  audience  qui  lui 
fut  refufée.  Cromwel  fit  dire  à ce  Miniftre,  que  s’il  ne  li- 
vroit  pas  les  coupables  , lui , Proteéteur  , ne  répondoit  pas 
de  ce  qui  en  pouvoit  arriver  ; & qu’y  ayant  eu  un  homme  de 
tué  & plufleurs  de  blefTés  , il  falloit  que  jufticc  fut  faite. 
L’Ambafladeur  livra  fon  frère  & ceux  qui  l’avoient  accom- 
pagné. Il  fe  flattoit , fans  doute  , de  l’efpérance  d'obtenir 
leur  grâce , lorfque  le  mouvement  populaire  auroit  déjà  été 
diffipé;mais  Cromwel  fut  inflexible. Le  frère  de  T’ Ambafladeur 
fut  décapité  dans  la  Tour,  & fes  complices  pendus  à Tyburn,. 


( k ) Fra  P aolo , hijl.  du  Candie  de  Trente,- 
(i)  Le  10  de  Juillet  16  f 4, 
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L’Angleterre  étoit  alors  mécontente  du  Portugal , pour  un 
fujet  fur  lequel  l’Ambafladeur  étoit  venu  négocier.  Peut- 
être  même  Cromvrel  crut-il  devoir  donner  cette  fatisfaétion 
aux  pareils  & aux  amis  du  mort , dans  une  circonrtance  où  il 
avoit  tant  d’intérêt  de  marquer  de  l’affecUon  au  peuple  dont 
il  fe  difoit  le  Prote&eur.  Après  tout , c’eft  l’exemple  d’un 
tyran  qui,  tout  tyran  qu’il  étoit , eût  fans  doute  , en  bon  Po- 
litique , favorifé  indireêtement  l’évafion  des  prifonniers  , fi 
des  raifons  qu’on  a pu  ne  pas  fçavoir  dans  le  tems  , ou  que 
l’éloignement  a fait  difparoître  , ne  l’en  euflent  empêché. 

J’entrerai  dans  quelque  détail  fur  un  autre  violement  du 
Droit  des  Gens  en  Angleterre. 

Henri,  Baron  de  Gortz  , dont  la  fin  a été  tragique,  fujet 
& Minirtredu  Duc  de  Holflein,  étoit  devenu  favori  &Pre-! 
mier-Miniftre  de  Charles  XII,  Roi  de  Suède.  Il  avoit  conçu 
le  deffein  de  placer  fur  le  Trône  d’Angleterre  le  Prince  que 
l’Europe  connoît  fous  le  nom  de  Prétendant.  Il  fit  entrer 
dans  fes  vues  le  Roi  fon  Maître , le  Roi  d’Efpagne  & le  Czar 
Pierre  Premier.  Le  Comte  de  Gyllemberg,  Ambaffadeur  de 
Suède  en  Angleterre  , inllruit  par  le  Baron  de  Gortz  , eut 
plufieurs  conférences  à Londres  avec  les  principaux  mécon- 
tens,  qui  dévoient  favorifer  une  defcente  de  vingt  mille  Sué- 
dois. Gortz  alla  à la  Haye,  & s’y  aboucha  deux  fois  avec  le 
Czar  qui  y étoit  alors.  Gyllemberg  & Gortz  pourfuivoient 
leur  deflein  avec  chaleur  , lorfqu’il  fut  découvert.  Sur  le 
foupçon  qu'on  ourdifloit  quelque  trame , le  Roi  cf  Angleterre 
fit  retenir  à la  porte  les  lettres  de  Gortz  à Gyllemberg.  Après 
avoir  pris  l’empreinte  du  cachet  , on  les  ouvrit,  on  en  fit 
une  copie  , qp  le$  recacheta,  & elles  furent  rendues  comme 
fi  elles  n’avoicnt  pas  été  vues  : précaution  nécefiaire  pour 
être  informé  de  la  fuite  des  pratiques , fans  quoi  ceux  qui 
les  faifoient  auroientpu  les  continuer  par  un  autre  canal.  Les 
lettres  du  Miniftre  Suédois  ayant  été  ainfi  vues  pendant 
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quelques  ordinaires , le  Roi  d’Angleterre  le  fit  arrêter  à Lon- 
dres (/«)>  & fit  faifir  Tes  papiers  («).  Tous  les  Miniftres 
étrangers  qui  étoient  alors  en  cette  Cour,  & à qui  elle  fit  part 
de  cet  événement , s’en  plaignirent.  Le  Marquis  de  Monte- 
leon  , Minifire  d’Efpagne  , en  parla  comme  d’un  attentat  au 
Droit  des  Gens.  La  Cour  de  Londres  ne  donna  aucun  avis 
de  tout  ceci  à celle  de  Stockholm,  & défendit  tout  commerce 
avec  la  Suède.  Dans  ce  môme  tems  , les  Provinces-Unies  , 
par  une  complaifance  inouie  pour  le  Roi  d’Angleterre  , firent 
arrêter  dans  leurs  Provinces  Gyllemberg  (0  ),  qui  fervoit  en 
qualité  de  Secrétaire  de  commiflion  auprès  de  fon  frère  à Lon- 
dres , & qui  étoit  alors  en  Hollande,  un  Secrétaire  de 
Gortz  (p) , à qui  l’on  prit  une  cadette  pleine  de  papiers  , 
& Gortz  lui-môme  ( q ) , dont  on  faifit  aufli  tous  les  pa- 
piers. 

Dans  cette  feule  occafion  , la  Cour  d’Angleterre  viola 
deux  fois  le  Droit  des  Gens , en  interceptant  les  lettres  d’un 
Minifire  public , & en  faifant  arrêter  fa  perfonne  & faifir  fes 
papiers.  Pour  les  Hollandois  , leur  conduite  fut  étrange  , 
& dut  offenfer  beaucoup  le  Roi  de  Suède  : mais  on  ne  peut 
pas  dire  pour  cela  qu’ils  euflent  violé  le  Droit  des  Gens  , 
puifque  Gortz  n’avoit  point  été  admis  comme  Minifire  pu- 
blic ; que  le  Secrétaire  de  Gortz  n’avoit  pas  plus  de  privilège 
que  fon  Maître  ; & que  Gyllemberg,  Secrétaire  de  commif-. 
fion , n’en  avoit  qu’en  Angleterre.  Aufli  aucun  Minifire 
public  ne  fe  plaignit-il  de  la  République. 

Le  Roi  de  Suède  fit , par  repréfailles , arrêter  à Stockholm 
le  Réfident  d’Angleterre  & toute  fa  famille,  & il  fe  contenta 

(m)  Le  9 de  Février  1717. 

(n)  On  publie  d Londres  le  1 de  Mars  1717  les  Lettres  de  Gjltembirg , Corri , O 
autres.  L'extrait  en  ejl  dans  un  des  Mtrcures  de  France  de  17 >7* 

( 0 ) A la  Haye.le  19  de  Février  1717. 

( p ) A Airjlerdam. 

( j ) La  nuit  du  10  au  1 1 , d Arnheim  dans  ia  Province  de  Cueldres. 
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d’interdire  fa  Cour  au  Miniftre  des  Etats  - Généraux. 

Philippe  , Duc  d'Orléans  , Régent  de  France  , offrit  la  mé- 
diation du  Roi  Très-Chrétien  , pour  prévenir  les  fuites  de 
cette  affaire.  Cette  médiation  fut  acceptée.  D’Iberville  , 
Envoyé  de  cette  Couronne , fit,  de  la  part  du  Régent,  une 
déclaration  par  écrit  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne  , » que 
» le  Roi  de  Suède  n’a  jamais  eu , ni  n’a  point  encore  in- 
. » tention  de  troubler  la  tranquillité  de  la  Grande-Bretagne  ; 

» qu’il  n’efl  entré  dans  aucuns  des  deffeins  attribués  à fes  Mi- 
» niflres  ; que  ce  Prince  regarderoit  comme  une  chofe  in- 
» juricufe  pour  lui  le  fimple  foupçon  qu’il  eût  part  à de  pa- 
» refis  projets  ; & qu’il  fe  propofe  , lorfque  ces  Miniflres  lui 
» feront  remis , d’examiner  leur  conduite , pour  en  faire  bonne 
» juflice  , s’ils  ontabufé  de  leur  caradlère  «.  Par  cette  décla- 
ration , l’Envoyé  vde  France  demandoit  que  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  voulût  bien  prendre  la  réfolution  de  ren- 
voyer le  Comte  de  Gyllemberg  au  Roi  fonMaître,  fous  ren- 
gagement que  le  Duc  d’Orléans  prenoit  que  le  Réfident 
d’Angleterre  feroit  aufli  remis  en  liberté  fans  aucun  retar- 
dement. 

On  étoit  d’accord  fur  la  liberté  de  tous  ces  prifonniers  en 
Angleterre  , en  Hollande  , & en  Suède , lorfque  les  Etats  de 
la  Province  de  Gueldres  , où  Gortz  étoit  retenu  , prirent  la 
réfolution  , dans  une  Affemblée  tenue  extraordinairement  à 
Zutphen  ( r) , d’ordonner  qu’il  fût  mis  en  liberté , fur  un  Mé- 
moire du  Miniftre  de  Holftein.  Gyllemberg , le  Secrétaire 
de  commiffion , fut  relâché  en  conféquence  d’une  réfolution 
des  Etats- Généraux  (/■).  Quant  au  Comte  de  Gyllemberg  & 
au  Réfident  d’Angleterre,  ils  furent  conduits  à Gottcmbourg, 
chacun  de  fon  côté , & là  ils  furent  échangés  par  les  foins 
des  Miniflres  de  France. 

(ri  Le  3 1 de  Juillet. 

(/  ) L'u  8 de  Se^ten.lrt. 

On 
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On  ne  doit  tirer  aucune  conlequence  de  ces  exemples,  ni  Ce*  cxen  plci 

_ # ^ * «TAmbafTidcuri 

de  tous  les  autres  qu  on  pourroit  rapporter.  Ils  ne  prouvent  ^u;.y/rrér“.ou 
rien  , parce  qu’ils  prouveroient  trop.  Perfonne  ne  nie  qu’en 
. maltraitant  fans  raifon  les  AmbafTadeurs , on  ne  viole  le  Droit  r,.vn'JV,c**  i’'."- 

* dvT'ndiince  u.*î 

des  Gens;  & néanmoins  il  eft  certain  que  plufieurs Peuples 
ont  offenfé,  maltraité,  tue  des  AmbafTadeurs,  fans  aucune  forte  ,ou£c  “«r1*00* 
de  fujet.  Ces  exemples  odieux  peuvent-ils  faire  une  règle 
du  Droit  des  Gens  ? On  ne  peut  pas  conclure  du  fait  au 
droit.  Il  eft  d’autant  d’efpèces  de  criminels , qu’il  eft  de  genres 
decrimes;  & perfonne  ne  feroit  coupable , fi  l’exemple  fuffi- 
foit  pour  juftifier.  C’eft  un  grand  crime  de  fe  conftituer  Juge 
d’un  Ambaffadeur  de  qui  on  ne  l’eft  point  ; ôc  de  ce  qu’une 
Puiflance  étrangère  a puni  quelquefois  des  AmbafTadeurs,  il 
ne  fuit  pas  qu’elle  ait  eu  droit  de  les  punir.  Les  actions  vio- 
lentes des  Peuples  qui  fe  font  conftitués  Juges  des  Miniftres 
publics , ne  peuvent  fervir  à établir  le  Droit  des  Gens  que 
ces  peuples  ont  violé.  Ces  aclions  ont  été  blâmées  par  d’au- 
tres Peuples,;  & il  ne  faut  pas  juger  de  la  règle  par  les  at- 
teintes qu’on  peut  y avoir  données. 

Des  exemples  qui  favorifent  l’opinion  que  j’adopte  , exem- 
ples dont  les  livres  font  pleins,  il  réfulte  au  contraire,  de  la 
part  des  Nations , autanr  d’aveux  en  faveur  du  Droit  des 
Gens,  que  ces  Nations  ont  donné  d’exemples  qui  lui  font 
favorables.  Il  ne  ferviroit  de  rien  de  dire  que  c’eft  par  des 
iaifons  de  politique  ou  par  des  fentimens  de  générofité , que 
les  peuples  en  ont  ainfi  ufé  ; car , dans  le  Gouvernement , les 
Taifons  de  politique  6c  les  fentimens  de  générofité  ne  font  que 
l’intérêt  même  des  Etats  bien  entendu.  De  quelle  autre  fource 
le  Droit  des  Gens  pourroit-il  être  né?  Quel  qu’ait  été  le  motif 
qui  a fait  renvoyer  impunis  les  AmbafTadeurs  coupables, il  n’en 
réfulte  pas  moins  que  la  plupart  des  peuples  ont  jugé  qu’il 
ne  falloit  pas  punir  les  AmbalTadeurs.  C’en  eft  allez  pour 
fonder  le  Droit  des  Gens. 

Tome  F.  G g 
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hpiiu’ianfci  Les  exemples  que  je  viens  de  rapporter  font  un  étrange 
biet  arindépen-  contralte  avec  ceux  qu  on  peut  y oppolcr. 
uupabjitî!1"1*'  Philippe  de  Macédoine,  qui  faifoit  fervir  les  vertus  comme 
les  vices  au  deflfein  d’aflujétir  la  Grèce,  donna  des  marques  • 
de  fa  modération  à des  Ambafladeurs  infolens.  Ces  Ambaf- 
fadeurs  viennent  dans  fa  Cour,  pour  fe  plaindre  de  quelque 
aéte  d’hoftilité.  A la  fin  d’une  audience , ce  Prince  leur  de- 
mande s’il  peut  leur  rendre  quelque  fervice.  Le  plus  grand 
fervice  que  tu  nous puijfe  rendre . dit  Dcmocharès , cejlde  t aller 
pendre.  A ces  mots  , fans  s’émouvoir , quoiqu’il  voie  tout  le 
inonde  juftement  indigné  : Dites  à vos  Maîtres , répliqué  Phi- 
lippe, que  Ceux  qui  ojent  dire  de  pareilles  infolences  , font  plus 
hautains  SC  moins  pacifqus  que  ceux  qui  fçavent  Us  pardon.-, 
ner. 

î Alexandre,  faifant  lefiègedeTyr,  dont  il  avoit  fujet  de 
craindre  que  le  fuccès  nefût  pas  heureux  , envoya  des  Hé- 
rauts aux  habitans,  pour  les  inviter  à la  paix.  Les  Tyriens 
les  jettèrent  du  haut  des  murs  dans  la  mer.  La  ville  prife 
d’aflaut  fut  mife  à feu  & à fang.  Deux  mille  Tyriens  , refiés 
du  maflacre  après  qu’on  fut  las  de  tuer  , furent  attachés  en 
croix  le  long  du  rivage  de  la  mer.  Mais  au  milieu  des  ruif- 
faux  de  fang  que  le  vainqueur  juftement  irrité  fit  couler , 
il  refpeèla  trente  Ambafladeurs  de  Carthage  qui  fe  trouvèrent 
dans  la  Place,  quoiqu’ils  n’eufTent  pas  été  envoyés  à ce  Con- 
quérant , ôc  qu’au  contraire  ils  fuflent  allé  afïurer  la  ville 
de  Tyr,dont  Carthage  étoit  une  Colonie  ,'que  les  Carthagi- 
nois lui  donneroient  du  fecours  , dès  qu’ils  le  pourroient  : 
modération  d’autant  plus  grande  , qu’Alexandre  n’y  fut  fans 
doute  porté  que  par  une  idée  vague  des  droits  facrés  des 
Ambafladeurs  ! car  il  étoit  en  droit , dans  cette  occafion  , de 
traiter  ceux  de  Carthage , comme  il  traita  les  habitans  de 
Tyr,  par  laraifon  que  j’ai  dite  ailleurs  (r). 

( 1 1 Vwiau  chapitre premier , i lafiptième  fiction  , cefinuntùrc  : Les Miniftrej  pu- 
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Tarquin  le  Superbe , châtie  de  Rome  , fçut  intéreiïer  à fa 
querelle  les  Tarquiniens.  Ce  peuple  d’Etrurie  envoya  une 
Ambaflade  à la  République  Romaine  qui  venoit  de  fe  for- 
mer. On  lui  demanda  le  rétabliflement  de  Tarquin  ; mais  on 
ne  put  la  fléchir.  Les  Tarquiniens  envoyèrent  une  fécondé 
AmbatTade  , dont  le  prétexte  apparent  étoit  de  redemander 
les  biens  du  Roi  détrôné;  & le  fujet  caché  , de  tâcher  de  le 
faire  remonter , par  un  attentat , fur  le  Trône  d’où  on  l’avoit 
fait  defcendre.  Les  Ambafladeurs  excitèrent  les  amis  qui 
étoient  reliés  dans  Rome  à Tarquin  depuis  fon  expulfion. 
Une  conjuration  fut  faite  pour  égorger  les  Confuls  que  la  Ré- 
publique s’étoit  donnés  , & pour  introduire  de  nuit  Tarquin 
dans  la  ville.  Le  complot  fut  découvert  Ceux  des  Ro- 
mains qui  avôient  eu  part  à la  conjuration  , payèrent  leur 
crime  de  leur  tête.  Il  ne  fervit  de  rien  à Titus  & à Tibérius 
Brutus,  d’être  les  fils  du  Conful  Junius  Brutus;  leur  pere 
même  les  condamna  à la  mort.  On  fut  en  doute  pendant 
quelque  tems  fur  la  manière  dont  on  en  devoit  ufer  avec  les 
AmbafTadeurs  qui  avoient  agi  en  ennemis  ; mais  l’indignation 
qu’on  eut  à Rome , de  la  trahifon  concertée  contre  la  Ré- 
publique , & le  péril  quelle  avoit  couru,  n’empêchèrent  pas 
que  le  Sénat  ne  fe  crût  obligé  de  refpeûer  le  Droit  des 
Gens  à leur  égard  ( u ). 

Les  villes  Latines  envoyèrent  , quelques  années  après  ; 
une  AmbafTade  à Rome  , encore  pour  le  rétabliflement  de 
Tarquin.  Quelques  émiflaires  de  ce  Prince  , joints  aux  Am- 
bafladcurs  , corrompirent  la  populace  de  Rome  & le  corps 
des  Efclavcs.  Les  Efclaves  de  voient,  pendant  la  nuit , égor- 

blics  n'ont  de  privilège,  Ccr.  I1j  peuvent  être  arretés  dans  les  lieux  de  leur  million 
par  les  troupesennemies  de  la  PuiHance  qui  a envoyé  & de  celle  qui  a reçu  l’Ani- 
baflàde. 

(u)  Denjsi’HaUcarnaJfc-,  Plutarque;  TiteUvc ; te  Atireliui  ViSttr  : De  Lcgatis 
paululum  addubitatum  elt  ; 8t  quanquam  vif!  funt  commiffilTe  , ut  hufliutn  lcco 
cirent.  Jus  umen  Gentium vxluit.  Tit.Liv.Vccai.LUb.il . 

u S > j 
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ger  leurs  maîtres,  tandis  que  la  pojru'ace  féditieufe  fe  ren- 
droit  maîtrelTe  des  remparts.  Les  troupes  de  Tarquin  , crt 
embufeade  à diverfes  portes  qu’on  leur  ouvriroit,  dévoient 
entrer  dans  Rome  fumante  du  fang  des  Sénateurs.  La  con- 
juration fut  découverte  ; Rome  congédia  les  Ambafladeurs  , 
fans  leur  apprendre  qu’elle  le  fût  ; ôc  livra , après  leur  départ , 
les  factieux  aux  châtimens  qu’ils  avoient  mérité  ( x ). 

Néron,  tout  cruel  qu’il  étoit,  écouta  patiemment  les  me- 
naces que  les  AmbalTadeurs  de  Vologèfe  osèrent  lui  faire  au 
milieu  de  fa  Cour.  Il  déclara  la  guerre  à ce  Roi  des  Partîtes  , 
mais  ilrcfpecta  fes  AmbalTadeurs  (y  ). 

Etienne  , Roi  de  Pologne , fe  contenta  de  renvoyer  des 
AmbalTadeurs  de  Ruflie , qui  avoient  commis  un  crime  dans 
fes  Etats  ( ^ ). 

Elifabeth  , Reine  d’Angleterre  , en  ufa  de  même  avec  des 
AmbalTadeurs  d’Efpagne  & avec  d’autres  Miniftres  d’Ecofle. 

A ces  exemples  anciens , fe  joignent  trois  exemples  mo- 
dernes , qui  méritent  d’autant  plus  d’attention , qu’ils  font 
plus  récens,  6c  que  des  conjonctures  plus  importantes  les  ont 
fournis^ 

Sous  Henri  le  Grand  , dans  un  tems  où  les  efprits  des 
François  6c  des  Efpagnols  étoient  aigris  par  le  levain  des 
guerres  civiles  , Taxis  , Ambafladeur  en  France  de  Philip- 
pe III  Roi  d’Efpagne,  6c  après  lui  Balthazar  de  Zuniga  fon 
fucceffeur , avoient  corrompu  la  fidélité  d’un  Commis  de 
Villeroy  , qui  écrivoit  les  Lettres  de  ce  Secrétaire  d’Etat  en 
chiffres  , 6c  qui  informoit  les  Efpagnols  des  réfolutions  du 
Confeii  du  Roi.  L’intelligence  fut  découverte.  On  punit 
l’Holte  ( c’étoit  le  nom  de  ce  Commis  ) ôc  on  le  punit  d’une 
Çeine  capitale  ( 6C  ) : mais  oa  ne  fit  pas  la  moindre  plainte 

( x)  Th.  Liv.  lococitato. 

(y  ) Ticit. 

( { ) H:Ji.  Thuan.  lib • LXXIIJ,  al  arm.  [ull. 

ler)  l 'ojei  le  Traité  du  Droit  Pyibiic,  « lijeâion  des  crimes  d'Etat 
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aux  Ambafladeurs.  Jufques-Ià,  leur  procédé  n’étoit  que  dé- 
fobligeant  pour  la  Cour  de  France  ; car  , abfolument  par- 
lant , les  Miniftres  publics  ont  droit  de  chercher  à pénétrer 
les  fecrets  des  Princes  auprès defquels  ils  réfident  (a).  Mais 
quelque  teins  après,  le  Roi  fut  inftruit  que  les  Miniftres  d’Efi 
pagne  ne  s’en  étoient  pas  tenu  là , & qu'ils  travailloient  à 
porter  fes  fujets  à la  révolte.  Un  Gentilhomme  Provençal , 
nommé  Louis  d’Alagon  , Baron  de  Meirargues , avoir  pro- 
pofé  au  Roi,  depuis  quelques  années  , de  lui  tenir  toujours 
deux  Galères  armées  pour  la  fureté  du  port  de  Marfcille  , 
& il  en  avoit  obtenu  le  commandement.  L’entrée  de  la 
ville  lui  étoit  ouverte  par  fon  emploi,  du  côté  de  la  mer.  Pour 
l’avoir  du  côté  de  la  terre  , il  fit  fi  bien  qu’il  tira  parole  des 
Habitans  d’être  nommé  Figuier  de  la  ville  ( h)  pour  l’année 
fuivante.  Il  avoit  du  crédit  dans  la  Province , qui  l’avoit  dé- 
puté à la  Cour  pour  y ménager  fes  intérêts.  Son  deffein 
étoit  de  livrer  Marfeille  aux  Efpagnols.  Il  eut  l’imprudence 
de  s’en  ouvrir  à un  Forçat  de  fes  Galères  , qu’il  regardoit 
comme  un  homme  de  confiance  & d’expédition.  Celui-ci 
découvrit  l’intrigue  au  Duc  de  Guife  , Gouverneur  de  la 
Province  , qui  en  donna  avis  au  Roi.  On  arrêta  à Paris  Mei- 
rargues ( c ) & un  nommé  Brunei  , Secrétaire  Flamand  de 
Zuniga , furpris  dans  le  même  inftant  dans  la  Chambre  de 
Meirargues.  On  trouva  fur  Brunei  tout  le  plan  de  la  con- 
juration , & il  confefla  tout.  Convaincus  tous  deux  de  l’in- 
telligence qui  devoit  coûter  à la  France  l’une  de  fes  prin- 
cipales Places , Meirargues  fut  condamné  comme  traître  & 
criminel  de  lèfe-Majefté.  Il  eut  la  tête  tranchée  (d)  ; fon 
corpsfut  écartelé  , ôc  les  quatre  parties  expofées  fur  de3 

( a ) Voyt\  la  fii\iime  fi  filon  de  ce  mime  chapitre. 

(.b)  Le  Viguierde  Marfeille  ejl  l’un  des  Juges  criminels , h Gouverneur  de  la  VilTe: 
&•  le  Chef  de  VhU-.el-de -Ville. 

(.c  ) Le  f de  Décembre  i6of. 

( d)  En  conférence  d’un  Arrêt  du  Parlement  du  19  du  mchte  mois  dé  Décembre  itfo;. 
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pieux  ; on  envoya  fa  tâte  à Marfeille  où  elle  fut  mife  au  bout 
d’une  pique  fur  la  principale  porte  de  la  ville  , & fes  biens 
furent  confifqués.  Mais  Brunei , qui  n’avoit  été  arrêté  que 
pour  fervir  à l’inrtruâion  du  procès  de  Meirargues  , ne  fut 
pas  compris  dans  le  jugement.  Il  fut  rendu  à fon  maître  , 
l’Ambafladeur  d’Efpagne,  à qui  Henri  IV  fit  dire  qu’il  deman- 
derait raifon  au  Roi  Catholique  d’une  entreprife  fi  criminel- 
le (e).  C’eft  ainfi  que  ce  fage  Prince,  après  avoir  eu  du  Se- 
crétaire furpris  en  flagrant  délit , l’éclairciflement  des  chofes 
qu’il  importoit  au  bien  de  l’Etat  qui  ne  fuflent  pas  ignorées, 
refpe£a  le  Droit  des  Gens , en  rendant  à l’Ambafladeur  fon 
Secrétaire. 

Dans  l’indifpofition  où  l’accommodement  entre  le  Pape 
Paul  V ôc  les  Vénitiens , fait  fans  la  participation  des  Efpa- 
gnols  , avoicnt  mis  ceux-ci , qui  avoient  pris  part  à la  que- 
relle du  Pontife,  Don  Alphonfe  de  la  Cueva,  Marquis  de 
Bedmar,  Ambafladeur  d’Efpagne  à Venife,  entreprend,  pen- 
dant la  guerre  entre  les  Vénitiens  ôc  l’Archiduc  Ferdinand 
de  Grcz  , de  furprendre  Venife  ( f) , d’y  ménager  une  def- 
cente  pendant  la  nuit , de  s’emparer  des  principaux  portes  , 
de  mettre  le  feu  en  même  tems  dans  les  différens  endroits  qui 
en  feraient  les  plus  fufccptibles,  Ôc  de  faire  main-bafle  fur 
tous  les  Habitans.  Il  foit  d’abord  entrer  dans  fes  vues  Don 
Pedre  de  Tollède,  Marquis  de  Villefranche  , Gouverneur  du 
Milanez,  fon  ami;  ôc  le  Duc  d’Oflonne,  Viccroi  de  Naples; 
ôc  enfin  le  Duc  de  Lerme  , Premier  Miniflre  d’Efpagne.  II 
attache  à l’intérêt  de  la  conjuration  les  partifans  que  la  Cour 
( e )HiJlire  de  Henri  le  Grand  par  Ptrtfxe , foui  l’an  i «04  ; H'J!.  Thuan.  lit.  CXXX1H, 
ad  cnn,  1604  ; Mc\eray , dans  la  Vie  de  Henri  11  'y  Daniel , HÎJl.  de  Fronce  ; Eeoromi  s 
Royales , paflim  ; Mémoires  Cr  lr.Jlruélions  pour  les  M igxiaùons  de  Paix  , par  Gede- 
fr  i;  Robert , Nobiliaire  de  Prover.es  \ U'iiquefort , dans  fon  Ambatf.idcur , psg.  817  (x 
90  r du  prmti  r volume  d:  l'édition  de  la  Haye  de  1714  ; £-  Mémoires  d’ Avtigny  pour 
finir  il  i Hifloire  Univerfelle  d : l'Europe  , depuis  1600  juj qu’en  171  ( , p.:g.  ij6ù“ 
•77  du  premier  volume . 

(f)  Sur  la  fin  de  i6ij. 
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de  Rome  avoit  eus  à Venife  dans  l’affaire  de  l'interdit.  Des 
Eccléfiaftiques , des  N obles  prennent  des  liaifons  avec  T Am- 
baffadeur.  Il  débauche  une  partie  des  troupes  étrangères  de  la 
République , 8t  introduit  l’un  des  Coujurés  dans  un  comman- 
dement de  dixNaviresde  la  Flotte  Vénitienne.  Des  troupes 
de  terre  viennent  de  Milan,  une  flotte  part  de  Naples,  &les 
Conjurés  font  répandus  dans  Venife.  L’Ambaffadeur  a dans 
fon  Palais  un  amas  d’armes , de  pétards  , de  poudre,  de  feux 
d’artifice.  La  nuit  arrive  où  Venife  devoit  Être  noyée  dans 
le  fang  de  fes  Habitans.  Mais  quelques  inftans  avant  l’exé- 
cution , Jaflfier , l’un  des  Conjurés,  en  révélant  la  confpiration, 
la  fait  échouer.  Si  jamais  il  y eut  une  occafion  de  prendre  une 
réfolution  violente  contre  un  Ambaffadeur  , ce  fut  celle-ci. 
Le  Marquis  de  Bedmar  fut  convaincu  d’être  l’auteur  de  la 
conjuration  ; on  trouva  chez  lui  les  armes  qu’il  y avoit  raf- 
femblées.  Quel  parti  prit  la  République  ? Elle  fit  exécuter  les 
Conjurés  , & affura  le  falut  public , fans  toucher  à l’Ambaffa- 
deur.  Au  contraire , elle  le  fit  évader  , & le  fauva  des  mains 
d’un  peuple  furieux , qui  vouloit  fe  venger , fur  l’auteur  de 
la  confpiration  , des  maux  qu’on  lui  avoit  préparés.  Après 
cette  marque  de  modération  qu’exigeoit  le  Droit  des  Gens  , 
la  République  pouvoir  demander  raifon  au  Roi  d’Efpagne 
de  la  conduite  de  fes  Miniftres  ; mais  elle  fit , à cri  public , 
une  défenfe  à tous  fes  fujets , d’imputer  quoi  que  ce  fut  de 
la  conjuration  ni  au  Roi  d’Efpagne  , ni  aux  Efpagnols , fous 
peine  de  la  vie  (g)  : apprenant  d’un  côté  à tous  les  Princes 
à rcfpe&er  le  Droit  des  Gens;  ôc  de  l’autre  , à ne  pas  faire 
une  vainc  montre  de  reffentiment  d’une  injure  qu’on  ne  peut 
ou  qu’on  ne  veut  pas  venger  ( h ). 

(g  ) Hi/?.  de  Nsnijliv.  III , rom.  j ; Mt route  Fronçais  de  1618  ; Manufcric  delà  Bi- 
Utothèi/ue  du  Roi  Trts-Chrdtien  ; O d’après  toutes  ces  pièces  , Relation  de  Saim-Rdal. 

( k ) Kffuic  valUnubm  fit  obviu»  cum  exercitu  Romuluj  , ieviijue  çertamine  do. 
cet  vïtnam  fine  viribiuiram  efle.  Tic.Liv, 
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Le  Prince  de  Cellamare,  Ambaffadeur  d’Efpagne  auprès 
du  Roi  Très-Clire'tien  , tenta  (i  ) d’exciter  un  foulèvement 
en  France.  Il  avoit  pris  des  Jiaifons  avec  plufieurs  perfon- 
ncs  de  qualité  ; il  avoit  enrôlé  des  Officiers  ; il  s’étoit  ména- 
gé quelques  rebèles  dans  tous  les  ordres  , furtout  dans  une 
Province  maritime  (A:) , & avoit  foufflé  le  feu  de  la  guerre 
civile  dans  le  fein  des  peuples.  C’étoitle  Cardinal  Albéroni , 
Premier  Minière  d’Efpagne , qui  avoit  excité  la  conjuration. 
Le  nom , l’autorité  , & l’argent  du  Roi  fon  maître  y avoient 
déjà  été  employés.  On  avoit  confié  à Cellamare  des  lettres 
pour  être  envoyées  à tous  les  Parlemens  de  France  , dès  que 
ia  confpiration  auroit  éclaté.  On  avoit  pris,  pour  faire  une 
révolution , toutes  les  mefures  qu’on  avoit  cru  propres  à la 
produire  , lorfque  le  plan  en  fut  découvert  par  un  paquet 
de  lettres  de  l’Ambaffadeur  au  Premier  Miniftre  d’Efpagne , 
écrites  de  fa  main  & fans  chiffres.  Elles  furent  trouvées  en- 
tre les  mains  de  Don  Vincent  Portocarrero,  arrêté  à Poitiers, 
les  portant  à Madrid  , avec  les  projets  des  Manifeftes  que  la 
Cour  d’Efpagne  devoit  publier  (/).  L’entreprife  ne  pouvoit 
être  plus  grande  : elle  tendoit  à mettre  la  France  en  combuf- 
tion,  à l’armer  contre  elle-même  , & à changer  le  Gouver- 
nement. Philippe  , Duc  d’Orléans,  Régent  du  Royaume, 
remplit  les  foins  qu’il  devoit  au  repos  de  l’Etat  ; mais  il  fe 
contenta  d’en  affurer  la  tranquillité,  & de  faire  mettre  auprès 
ile  l’Ambaffadeur  un  des  Gentilshommes  ordinaires  du  Roi 


(i)  En  171S. 

(k)  La  Bretagne. 

( l ) Vpye\  V Arrêt  du  Parlement  deBcrdsaux  tu  17  de  Janvier  , Ce  celui  tu  Parle- 
ment ce  Paris  du  4 de  Février  1719,  avec  quelques  autres  pièces  rapportées  dans  les 
Mercures  de  France  des  mois  de  Janvier  (s  de  Février  171? . Voye\  auffi.  le  Reçue. I 
bijlorique  des  ailes,  négociations , &v.  de  RouJJet  , depuis  la  page  143  juf;ud  la  page 
167  du  premier  volume;  (r  les  pièces  rapportées  dans  le  Corps  Univerfel  U'r  iotnati- 
gue  du  Droit  des  Cens,  huitième  volume , première  partis,  depuis  ia  page  545  jufjuâ 
la  page  jiÿ. 

Très- 
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Chrétien  (m  ) , de  faire  fceller  tous  les  papiers  de  ce  Miniftre 
de  fon  cachet  & de  celui  du  Régent,  ôt  de  le  faire  accom- 
pagner («)  jufques  fur  la  frontière  d’Efpagne,  par  ce  même 
Gentilhomme.  L’Ambaffadeur  fut  traité  d’ailleurs  avec  con- 
fidération  ; & le  Droit  des  Gens  , qui  rendoit  fa  perfonne  in- 
violable , fut  refpetté.  Dans  la  fuite  , le  Roi  Très-Chré- 
tien punit , au  gré  de  fa  juftice  , quelques  Gentilshommes  de 
Bretagne  , du  crime  de  félonie  où  ils  étoient  tombés  ( 0),  ôc 
ufa  de  clémence  envers  tous  les  autres  (/>)• 

J’eftime  donc  que , quelque  crime  qu’un  Ambaffadeur  ait 
commis , il  n’eft  pas  permis  au  Prince  auprès  de  qui  il  réfide , 
de  le  juger. 

Si  ce  crime  eft  de  nature  à pouvoir  être  diftimulé , l’Etat 
peut  paroitre  l’ignorer.  Il  doit  au  moins  fe  contenter  d’or- 
donner à l’ Ambaffadeur  de  fe  retirer  , 6c  fe  borner  à deman- 
der à fon  maître  , fon  unique  juge , qu’il  en  fade  juftice  à 
l’Etat  offenfé. 

Si  le  crime  eft  énorme  , & que  le  danger  foit  imminent , 
on  peut  arrêter  l’Âmbafladeur  , faire  informer  le  fait , ren- 
voyer le  Miniftre  à fon  Maître  avec  les  informations , & lui 
demander  ou  qu’il  le  puniffe , ou  qu’il  le  livre  à l’Etat  offenfé.' 
En  ce  cas-là  même  , il  ne  faut  pas  faire  faire  les  informa-; 
tions  par  les  Juges  ordinaires , mais  par  le  Confeil  d’Etat.’ 
On  tirera  deux  avantages  de  cette  conduite.  D’un  côté , il 
paroîtra  qu’en  arrêtant  l’Ambaftadeur , on  n’a  fait  que  fuivre 
les  loix  de  la  néceflité.  De  l’autre  , il  fera  évident  qu’en  fai- 
fant  prendre  des  informations  par  une  voie  extraordinaire  , 
on  a marqué  , par  cette  Angularité  même , qu’on  n’entendoit 
pas  juger  l’Ambaffadeur  , mais  Amplement  manifefter  à fon 


XXIX. 

Ou  5r  com- 
ment l'Amb  I- 
fidcur  peut  eue 
puni. 


C m ) Le  j (Je  Stptemlre  1718. 

( n ) Le  11  du  m'mt  mois . 

( 0 ) Arrêt  de  la  Chambre  Royale  de  Nantes  du  1 6 de  Mort  1710. 

(P  ) Lettres-Patentes  du  Hei , portant  Amnijlie , du  i{  i‘ Avril  tyio. 

Tome  y,  H h 
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Maître  le  fait  tel  qu’il  s’eft  paiïe  , ôc  réclamer  fa  juftice , après 
avoir  inftruit  fa  religion. 

TXT.  ° 

Où  & corn*  Avoir  établi  les  privilèges  des  Minières  publics , c’eft 
u f„i«  de  a»,  avoir  fondé  ceux  des  perfonnes  de  leur  fuite  , puifque  ces 

bifladeurt  peu-  . • . ' * * 

«cm  tue  puni.,  perfonnes  doivent  jouir  des  mêmes  privilèges  ( q ).  Il  refte 
à fçavoir  qui  doit  être  leur  Juge. 

Si  les  gens  de  la  fuite  de  l’Ambafladeur  commettent  quel- 
que délit,  l’Ambafladeur  peut  ou  les  livrer,  ou  les  punit 
lui-même  , ou  les  envoyer  à fon  Prince. 

Il  peut  les  livrer,  puifqu’il  les  prend  êc  les  congédie  com- 
me il  lui  plaît.  Les  gens  de  la  fuite  d’un  Ambalfadeur  ceffent 
d’être  protégés  par  le  Droit  des  Gens , dès  que  l’Ambafïa- 
deur  les  livre.  Un  François,  de  la  fuite  du  Duc  de  Sully  , 
'Ambaffadeur  Extraordinaire  en  Angleterre  (r)  , ayant  tué 
un  Atiglois;  cet  Ambafladeur  aflembla  les  gens  de  fa  fuite 
les  plus  âgés  & les  plus  fages , tint  Confcil  avec  eux  , con- 
damna le  François  à mort , le  livra  au  Maire  de  Londres , & 
fit  prier  ce  Magiftrat  de  le  faire  exécuter.  Le  Magiftrat  l’en- 
voya prier  à fon  tour  de  modérer  fa  fcntence.  Mais  l’Ambaf- 
fadeur  répondit  qu’il  ne  révoqueroit  pas  un  arrêt  qu’aucune 
autorité  fur  la  terre  , ni  aucun  refpeêl  humain  , n’avoit  pu  ni 
l’empêcher,  ni  l’obliger  de  porter  ; & lui  fit  dire  qu’il  fe  dé- 
chargeoit  de  cette  affaire , qu’il  l’en  chargeoit  lui-même , & 
lui  abandonnoit  le  prifonnier,  pour  le  punir  comme  il  croi- 
roit  devoir  le  faire  , félon  les  formes  de  la  juftice  Angloife. 
La  famille  du  François  condamné  à mort  obtint  fa  liberté  du 
Maire  (y”).  UnMiniftre  raifonnable  livrera  toujours  fes  gens 
à la  Juftice  du  lieu , fi  le  crime  cft  inexcufable.  A Munftcr, 
à Nimègue , & dans  plufieurs  autres  Congrès , les  Plénipo- 

( q ) Vojcp,  dans  la  feptiéme  fetfion,  cefommaire  : La  femme  & le»  domefiiques  de 
l’Amhaflâdcur  , (es  équipages  , & fon  train , font  également  (âcres  & inviolable». 

( r)  En  1603. 

IJ)  Mémoires  ie  Sully , p«g.  i,o  jj»  Er  iji  du  deuxieme  volume  de  l'édition 
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tentiaires  convinrent  entre  eux  que , pour  arrêter  l’infolence 
de  leurs  gens  , & pour  éviter  les  défordres  qui  en  font  la 
fuite  , ces  domeftiques  feroient  fournis  à la  Juftice  du  lieu. 

Telle  fut  aulTi  la  difpofition  du  Règlement  pour  la  Police 
du  Congrès  de  SoilTons.  » Si  quelque  domeftique  d’unPléni- 
» potentiaire  ( dirent  les  Minières  qui  y étoient  alfemblés  ) 
» faifoit  infulte  ou  querelle  à quelque  domcftiquc  d’un  autre 
» Plénipotentiaire  , l’aggrefTeur  fera  auftitôt  remis  au  pou* 
» voir  du  Maître  de  celui  qui  aura  été  attaqué  ou  infulté  ; & 
» il  en  fera  juftice  comme  il  jugera  à propos  ( /)  ».  Telle  a 
été  aufli  la  difpofition  de  la*  police  qu’on  a établie  au 
dernier  Congrès  d’Aix-la-Chapelle  ( u ).  Mais , s’il  n’y  a pas 
eu  de  convention  , & fi  PAmbafladeur  ne  veut  pas  livrer  fes 
gens , le  Magiftrat  du  lieu  ne  peut  rien  fur  eux. 

Il  peut  les  punir  lui-même  ; mais  ce  n’cft  pas  dans  certaines 
circonftances.  J’ai  remarqué  que  les  Miniftres  publics  n’ont 
point  de  jurifdiction  fur  leurs  gens  (xr).  Ce  n’eft  pas  qu’il 
n’y  ait  quelques  exemples  de  domeftiques  punis , même  d’une 
peine  capitale  , par  les  Miniftres  qu’ils  fervoient;  mais  ou  les 
Souverains  du  pays  l’ont  ignoré  , ou  ils  l’ont  trouvé  mau- 
vais. Il  n’y  a guère  que  les  Ambafladeurs  de  la  Porte  qui 
prétendent  à ce  droit  ; & le  Grand-Seigneur  eft  difpofé  à to- 
lérer chez  lui  ce  qu’il  veut  entreprendre  chez  les  autres.  Un 
Ambaftadeur  T urc , qui  étoit  envoyé  à l’Empereur  Charles  VI,' 
campant  près  de  Vienne , avant  que  d’y  faire  fon  entrée  (j/  ) , 
condamna  un  Turc  qui  avoit  donné  un  coup  de  couteau  à 
un  Autrichien  à être  étranglé  ; ôc les  autres  Turcs,  qui  avoient 

( t ) Règlement  four  la  Police  du  Congrès  de  Soif  ont  tn  1718  , art,  9,  Voyef  ce  Ré- 
glement dans  le  Corps  UnivtrJ'l  Diplomatique  du  Droit  des  Cens. 

(u)  Voyt\  la  troip.ttnc  ftfiion  du  quatrième  chapitre  de  ce  Traité , aufommaire  : Ex- 
pédions dans  les  Congrès,  pour  éviter  les  qudlions  de  prcféance. 

( x ) Vcye\  ci-devant , dans  cette  même  fc Rien  , ce  fou, maire  : Où  & comment  lei 
gens  de  la  fuite  des  AmbafTadcurs  doivent  être  jugés. 
ly)  Dans  le  mots  d' Août  1740. 

. Hhij 
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eu  part  à la  querelle  , à recevoir  cent  coups  de  bâton  fous 
la  p'ante  des  pieds  : & tout  cela  fut  exécuté  dans  le  camp* 
Les  exemples  de  ces  fortes  de  punitions  font  fi  rares  , ôc 
les  Turcs  font  fi  peu  dignes  d’en  fournir  en  ce  genre , qu’on 
n’en  fçauroit  faire  une  règle  du  Droit  des  Gens.  Un  dô- 
me llique  de  l’Envoyé  de  Tripoli  à Stockholm  , qui  tua 
l’un  de  fes  camarades  , dans  l’appartement  &fous  les  yeux' 
de  fon  maître  , fut  condamné  par  celui-ci  à Être  étran- 
glé ; mais , fur  les  repréfentations  que  le  Roi  de  Suède  fit 
faire  à ce  Miniftre  public  , l’exécution  de  la  fentence  fut 
différée  ( ^ ).  Cependant , quoique  les  Ambaffadeurs  foient 
naturellement  fans  jurifdidion  fur  leurs  domeftiques,  s’il -ne 
s’agit  que  d’un  châtiment  privé  , tel  que  celui  qu’un  père  de 
famille  exerce  fur  fes  enfans  , & un  maître  fur  fes  difciples, 
on  ne  peut  raifonnablement  douter  qu’un  Miniftre  public  ne 
puiffe  exercer  ce  pouvoir  économique-  L’éminence  & l’in- 
dépendance de  fon  caractère  , l’autorifent  même  de  porter 
fort  loin  ce  droit  de  correûion.  Il  peut  , fans  doute  , faire 
battre  de  verges  fes  domeftiques  , leur  faire  donner  des  coups 
de  bâton  , les  tenir  enfermés  dans  un  endroit  de  fon  Hôtel 
comme  dans  une  prifon.  Il  faut  un  frein  pour  contenir  les 
domeftiques  d’un  Ambaffadeur;  ôt  il  eft  néceffaire  qu’il  puiffe 
exercer  une  forte  de  Police  dans  fon  Hôtel , puifque  celle  de 
l’Etat  n’y  eft  pas  reconnue.  Mais , pour  infliger  à fes  gens  une 
peine  publique,  ou  pour  les  faire  mourir  dans  fa  maifon , deux 
circonftances  doivent  concourir  : l’une , que  fon  maître  lui 
ait  accordé  une  jurifdi&ion  fur  eux  ; fle  l’on  peut  préfu- 
mer qu’il  la  lui  a accordée , fi  l’Etat  où  l’Ambaffadeur  réfide 
eft  fort  éloigné  de  fon  pays  : l’autre  , que  le  Souverain  du 
beu  lui  ait  permis  d’exercer  cette  jurifdi&ion  ; un  Souverain 
équitable  lui  permettra  toujours  de  l’exercer  dans  l’intérieur 

(?)  Gajtire  Françoifede  laHajedu  i de  Juin  174; , à l'article  de  Stockholm , du  19 
de  Mau 
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de  fa  maifon  , lorfque  le  crime  fera  capital  & qu’il  aura  été 
commis  par  quelqu’un  de  la  fuite  de  l’Ambafladeur  , contre 
une  autre  perfonne  de  fa  Nation  également  à fa  fuite. 

Il  peut  enfin  les  envoyer  à fon  Prince  , afin  qu’il  ordonne 
de  la  punition  , ou  qu’il  les  livre  lui-même.  C’eft  le  parti 
qu’il  doit  prendre , lorfque  le  crime  eft  capital,  & que  l’Am- 
bafladeur  eft  dans  le  voifinage  des  Etats  de  fon  Souverain. 

Alors  le  Prince  doit  faire  punir  lui-mcme  le  criminel , fi  c’cft 
contre  un  de  fesfujets  que  le  crime  a été  commis  ;mais  fi  c’eft 
contre  un  fujet  de  l’autre  Puiflance , il  doit  livrer  le  coupa- 
ble à cette  autre  Puiflance.  • 

De  ce  que  j’ai  dit  fur  les  privilèges  des  Miniftres  publics , t!'ean 
il  ne  fuit  pas  que  le  Droit  des  Gens  exige  de  l’Etat  qui  a «“de  “r 
reçu  l’ Ambafladeur , qu’on  lui  laifle  confommer  un  ouvrage 
d’iniquité  qu’il  a commencé  , ou  qu’on  lui  voie  troubler  la  T'"1'  le  ,M"  • 
tranquillité  publique  , fans  rien  oppofer  à fa  violence.  S’il  ^“j'1 
eft  entré  dans  quelque  intrigue  dangereufe  , on  peut , pour  J2JJeu‘w,i  pu' 
en  détourner  les  fuites , l’arrêter  & le  renvoyer  à fon  Prince. 

S’il  va  plus  loin  , & qu’il  prenne  part  à un  mouvement  qu’il 
a excité , on  peut  le  tuer  dans  l’a&ion  qui  trouble  le  repos 
de  l’Etat.  Le  Droit  des  Gens  permet  aux  Etats  de  s’aflurer 
de  la  perfonne  de  l’Ambafladeur  , lorfque  cela  eft  néceflaire 
pour  détourner  les  maux  que  l’Ambafladeur  leur  prépare.  Il 
permet  même  de  l’arrêter , & de  le  tuer  dans  le  moment  de 
l’attion  , & tant  que  le  péril  dure , fi  l’on  ne  peut  détourner 
autrement  les  a£les  d’hoftilité  que  l’Ambafladeur  veut  fai- 
re ( SC  ).  Ce  Droit  ne  reçoit  d’atteinte , ni  lorfque  le  Souve- 
rain emploie  fa  Puiflance  pour  empêcher  qu’une  trame  our- 
die ne  foit  achevée,  ni' lorfque  le  Miniftre  public  eft  mal- 
traité ou  même  tué  en  faifant  actuellement  quelque  vio- 
lence. La  Loi  Naturelle  permet  à chacun  de  fe  délivrer  du 

(S>  ) Quod  fi  vim  armatam  internet  Legatus , fane  ocçidi  poterit.  Grotius , liv.  II, 

ch,  18,$, 4,  n, 7, 
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danger  & de  repoufler  les  infultes  ; & l’Ambafladeur  qui  fait 
violence  aux  Loix,  n’eft  confidéré  dans  l’a&ion  que  comme 
un  particulier.  Mais, dans  l’abfence  du  pdril , le  Souverain 
doit  refpe&cr  l’immunité  de  l’Ambafladeur  ; hors  de  la  cha- 
leur de  l’action,  l’Ambafladeur  doit  jouir  de  toute  l’indé-, 
pendance  de  fon  caradtcre. 

L’Orateur  Romain  fait  cette  diftinêlion  dans  un  cas  qui 
intérefle  le  falut  public.  » Si  un  père  ( dit-il  ) pille  les  Tem- 
» pies , ou  fe  fait  un  chemin  fous  terre  pour  voler  le  tréfor 
m public  ( ce  font  aflurément  des  crimes  atroces  ) , fon  fils 
» le  déférera-t-il  au  Magiftrat  ? Non , fans  doute.  Il  doit  au 
>»  contraire  défendre  fon  père  lorfqu’il  eft  aceufé.  Ce  n’eft 
» donc  pas  une  maxime  fans  exception , que  ce  qu’on  doit 
» à l’Etat  eft  au-deflus  de  tous  les  autres  devoirs.  Elle  n’en 
» fouftre  aucun;  mais  il  eft  de  l’intérêt  même  de  l’Etat  que 
» fes  fujets  aient  pour  leur  père  latendrefle  à quoi  la  Nature 
>»  les  oblige.  Que  fi  ce  père  afpire  à la  tyrannie  , ou  s’il 
» veut  livrer  l’Etat  aux  Ennemis  , le  fils  demeurera-t-il  dans 
» le  filence  ? Non  : il  conjurera  fon  père  de  ne  pas  le  faire. 
» S’il  ne  gagne  rien  par  les  prières , il  emploiera  les  repro- 
s»  ches  Ôc  même  les  menaces.  Enfin , s’il  voit  que  fon  père 
» foit  inflexible  , 6c  qu’en  le  laiflant  faire  l’Etat  foit  en  dan- 
» gei>  de  périr,  il  en  préférera  le  falut  à celui  de  fon  père  (a)  *. 
Cette  décifion  aune  application  naturelle  à notre  hypothèfe. 
S’il  eft  de  l’intérêt  d’un  Etat  particulier  que  les  enfans  aient 
de  l’affe&ion  pour  leur  père , il  eft  de  l’intérêt  de  toutes  les 
Nations  que  les  Ambafladeurs  foient  protégés  par  le  Droit 
des  Gens.  Tant  que  le  danger  eft  imminent,  le  fils  eft  obligé, 
même  contre  fon  propre  père  , de  faire  une  dénonciation 
qui  empêche  la  ruine  de  la  Patrie,  à la  confervation  de  la- 
quelle il  fe  doit  : de  même  le  Souverain  peut , tant  que  le 
péril  fubfifte , mettre  l’Ambafladeur  hors  d’état  de  nuire  à la 
( a J Car,  de  Ojj , 
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Nation.  Le  crime  eft-il  commis  ? Le  péril  eft-il  paffé  ? La 
dénonciation  du  crime  du  père  , & la  punition  de  celui  de 
l’AmbafTadeur , font  déformais  inutiles  à la  Patrie  , à l’Etat. 
Le  fils  ne  doit  plus  confulter  que  les  droits  facrés  de  la  pa- 
ternité; le  Souverain  , que  les  Loix  inviolables  des  Nations. 
Le  fils  doit  garantir  fon  père  ; & le  Souverain,  l’Ambaffa- 
deur , des  peines  qu’il  a méritées.  * 

Que  fi  l’on  fait  une  offenfe  au  Miniftre  public,  dans  un 
mouvement  populaire  qu’il  n’a  point  excité  , & où  il  n’a  eu 
aucune  part , cette  offenfe  renferme  fans  contredit  un  viole- 
mentdu  Droit  des  Gens,  mais  on  ne  peut  s’en  prendre  au  Sou- 
verain du  lieu  , qu’au  cas  qu’il  foit  en  état  d’en  faire  un  châti- 
ment éclatant,  & qu’il  ne  le  fàffe  point.  C’eft  fur  les  peu- 
ples feulement  qu’on  peut  alors  venger  le  Droit  des  Gens 
violé.  On  peut  par  conféquent  auffi , dans  une  République  , 
le  venger  fur  les  Magiftrats , parce  qu’ils  font  partie  du  peuple. 

L’Ambaffadeur  qui  fe  traveftit  déroge  à fon  cara&ère.  S’il 
reçoit  quelque  injure  fous  un  habit  qui  l’avoit  déguifé  ; s’il 
efi  arrêté  , parce  qu’on  ne  le  connoiffoit  pas  fous  ce  dégui- 
fement , on  doit  le  relâcher  dès  qu’il  fe  nomme  ; mais  il  n’a 
aucun  fujet  de  prétendre  que  le  Droit  des  Gens  ait  été  violé 
en  fa  perfonne. 

Pour  jouir  du  privilège  du  Droit  des  Gens,  il  ne  doit  pas 
non  plus  agir  en  homme  privé  ; il  compromcttroit  fon  carac- 
tère. Euripide  introduit,  dans  une  de  fes  Tragédies,  un  Hé- 
raut nommé  Coprée  , qui  dit  à Demophon  : O/eriex.- vous 
frapper  un  homme  revêtu  du  caractère  que  je  porte  ? Demophon 
lui  répond  : Oui , s'il  ri apprend  à être  plus  fage  ; c’cft-à-dire , 
fi  vous  ne  vous  abjlene ^ des  voies  de  jait  dont  vous  me  menace £. 
Demophon  avoit  raifon  de  répondre  de  cette  manière  à un 
Héraut  ; il  eût  pu  même  parler  ainfi  à un  Ambafiadeur.  On 
rapporte  d’un  Ambafiadeur  de  France  (6) , qu’affifiant  à Ma- 

(t)  Barrou/t,  /.miegadeur  de  Henrj  W en  Ejjsgne , dans  le  cmimenu/iunt  du 
dix  Jeitilme  fitde. 


xxnr. 

Offenfe  faîte 
à un  Amballa- 
deur  » foie  dans 
un  mouvement 
populaire  qu'il 
n’a  point  eï'.'icé  1 
foie  quand  il  fe 
travellit  , foie 
enfin  loifc]u’il 
agit  en  hoxnmt 
pri\é» 
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drid  à une  Comddie  où  la  bataille  de  Pavie  dtoit  reprdfentde , 
ôc  voyant  un  Adleur  terrafler  celui  qui  jouoit  le  rôle  de 
François  Ier. , lui  mettre  le  pied  fur  la  gorge  , ôc  l’obliger  à 
lui  demander  quartier  dans  des  termes  tout-à-fait  outrageans, 
il  monta  fur  le  thdatre;  ôc,en  prdfence  de  tout  le  monde,  paffa 
fon  dpde  à travers  du^gorps  de  cet  Atteur  (c).  Si  ce  fait  eft 
certain  , car  l’Auteur  qui  le  dit  en  a rapportd  d’apocriphes  , 
ce  fut  l’a&ion  d’un  carabin  qui  s’expofoit  beaucoup , ôc  qui 
oublioit  qu’un  Miniftre  ne  doit  pas  agir  par  voie  de  fait.  Les 
fujets  de  l’Etat  ont  pour  eux  le  droit  d’une  ddfenfe  ldgitime 
& ndeeflaire  ; ôc  fi  un  Miniftre  public  maltraite  un  particu- 
lier, ce  particulier  peut repoulfer  la  force  parla  force,  non 
en  forme  de  punition , mais  en  ufant  du  droit  naturel  de  la 
propre  ddfenfe.  On  peut  appliquer  ici  àu  Miniftre  public  ce 
que  je  dis  ailleurs  du  Souverain  ôc  du  Gdndral  d’Armde  (</)-’ 
Si  un  AmbalTadeur , oubliant  ce  qu’il  eft  , contraint  un  par- 
ticulier de  mefurer  fon  dpde  avec  la  fienne  , s’il  fait  ou  s’il 
accepte  un  ddfi , s’il  ddfcend  volontairement  du  rang  où  fon 
Prince  l’a  placd  , il  ddroge  à fon  caraftère  , ôc  ni  lui  ni  fon 
Maître  n’ont  aucun  droit  de  fe  plaindre  des  difgraces  qui 
peuvent  lui  en  arriver. 

( c ) Notes  d‘  4 imtlot  de  la  Houfaye  fur  d'OJft. 

(d)  Voye\  le  huitième  chapitre  de  ce  Traité , feClion  8 , au  fommatre  : Ni  le  Souve- 
rain , ni  le  Général  de  Ton  Armée,  ne  doivent  Ce  battre  en  combat  fingulier  contre 
l'Ennemi. 


Section  X. 
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.Section  X. 

Si  les  Aliniflres  publics  doivent  jouir  des  privilèges  de 

V Amhajfade  , dans  quelques  cir  confiait  ces  particu- 
lières. 

Inviolables  pendant  une  guerre  pleine  & entière , les  Mi-  ] s‘ 
niftres  publics  ne  peuvent  être  expofés  au  droit  d’une  guerre  r*~ 

imparfaite  ; ils  ne  font  point  fournis  au  droit  de  reprcfaillcs. 

Un  Etat  n’ufe  de  ce  droit,  que  contre  les  étrangers  qui  fe 
trouvent  fur  fes  terres  : Or  le  Prince, qui  a reçu  l’Ambaflà- 
deur,  s’eft  engagé  de  le  regarder  comme  s’il  étoit  hors  du 
pays.  Par-là  même,  il  a renoncé  à fe  prévaloir  de  la  pré- 
fence  de  l’Ambaffadeur,  pour  exercer  fur  lui  des  rcpréfail- 
les.  La  fiction  du  Droit  des  Gens  , qui  veut  que  les  Minif- 
tres , 6c  toutes  les  chofes  qui  leur  appartiennent , foient  ré- 
putées hors  du  territoire  de  la  Puiflance  à laquelle  ils  font 
envoyés , réfifte  à l’application  du  droit  de  repréfaiües.  Tou- 
tes les  maximes  du  Droit  des  Gens  porteroient  à faux , fi 
l’on  anéantifloit  la  fiction  qui  en  eft  le  fondement.  1 7. 

Mais  ne  peut-on  pas  douter  fi  un  Prince  qui  a fait  tuer  1 un  priJ-Tje 
on  maltraiter  dans  fes  Etats  le  Miniflre  d’un  autre  Souvc-  traitement  au 
Tain  , a privé  par-là  fon  propre  Miniflre  des  privilèges  dont  per  .parce  que 
il  devoit  jouir  dans  la  Cour  de  cet  autre  Souverain  ? du  M.itre  de  ce 

TT  J-  . , 1 /•  Mînillie  c«»m- 

Un  h.tat  qui  , apres  avoir  reçu  un  outrage  en  la  perlonne 
de  fon  Miniflre , admet  un  Miniflre  de  la  part  de  la  Puiflance 
qui  l’a  offenfé  , renonce , cela  eft  évident , au  droit  de  fe 
venger  fur  ce  Miniflre  qu’il  reçoit  poftérieurement.  Le  feul 
cas  à difeuter  eft  donc  celui  où  un  Miniflre  public  eft  mal- 
traité de  la  part  d’un  Prince  qui  en  a lui-même  un,  dans  le 
même  tems , à la  Cour  de  la  Puiflance  qu’il  offenfe. 

Il  femble  d’abord  , que  faire  une  offenfe  pareille  à celle 
qu’on  a reçue  , ce  foie  moins  détruire  les  privilèges  des  Am- 
Tome  y.  I i 
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bafladeurs , que  les  défendre , en  vengeant  les  Miniftres  en  la 
perfonne  defqucls  ils  ont  été  violés.  Ccft  la  première  idée 
qui  fe  préfente  ; mais,  à l’examiner  de  près,  on  trouvera  quelle 
eft  plus  propre  à furprendre  la  raifon  qu’à  déterminer  le  ju- 
gement, & que  c’eftbien  moins  un  fentiment  de  juftice  qu’un 
mouvement  d’indignation  qui  la  produit. 

Le  Prince  qui  reçoit  un  AmbalTadeur  ne  traite  pas  feule- 
ment avec  le  Maître  de  l’Ambafladeur  , il  traite,  au  moins 
tacitement , avec  l’Ambafladcur  même.  En  le  maltraitant  , 
il  lui  feroit  une  injuftice  , dans  le  cas  même  où  il  n’en  feroit 
pas  à fon  Maître.  Il  eft  vrai  que  cette  confidération  du  tort 
qu’on  feroit  à l’Ambafiadeur  doit  fimplement  conduire  à 
penfer  qu’on  ne  doit  faire  aucun  mal  à l’Ambaïïadeur  person- 
nellement : elle  ne  fçauroit  prouver  qu’on  doive  accorder  à 
l’Ambafladeur  les  privilèges  dont  les  Miniftres  publics  font 
en  poffeflion  , puifqu’en  les  en  privant  on  ne  feroit  tort  qu’au 
Prince  pour  lequels  ces  privilèges  ont  été  accordés.  Mais  il 
eft  une  autre  raifon  qui  met  également  en  fureté  & la  per- 
fonne & les  privilèges  de  l’ AmbalTadeur. 

On  a promis  de  refpe&er  les  Miniftres  publics , & c’eft 
fur  cette  promefle  qu’eft  fondée  la  fociété  des  Nations.  Ne 
gardera-t-on  les  paroles  données  que  lorfqu’on  manquera  de 
prétextes  plaufibles  pour  les  violer  ? Le  Droit  des  Gens  a 
des  règles  fixes  ôc  indépendantes  du  caprice  particulier  des 
Princes  ; il  défend  tout  attentat  fur  les  Miniftres  publics.  A- 
t-on  jamais  prétendu  que  les  aflaftinats  & les  empoifonne- 
mens  fuflent  permis,  parce  que  des  Scélérats  ont  aftalliné  ou 
empoifonné  ? Pourquoi  prétendra-t-on  qu’il  eft  permis  d’of- 
fenSer  un  Miniftre,  parce  qu’un  autre  Miniftre  aura  été  of- 
fenfé  ? N’a  t-on  point  d’autres  armes  contre  l’injuftice  que 
L’injullice  ? Un  Prince  équitable  ne  doit  pas  faire  dépendre 
Son  devoir  de  celui  d’un  autre  Prince  moins  jufte  que  lui  ; il. 
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ne  doit  pas  commettre  des  infidélités,  parce  qu’un  autre 
Prince  en  a commis  ( a ). 

Au  fentiment  de  Cicéron  ( 6) , il  eft  des  devoirs  à obfer- 
ver  , à l’égard  même  de  ceux  dont  on  a reçu  quelque  injure. 
Prétendre  ( c ) que  la  foi  donnée  à quelqu’un  qui  n’en  a pas 
eft  nulle , c’eft  chercher  une  couverture  au  parjure  & à l’in- 
fidélité. 

Silius  Italicus  , parlant  de  cette  exactitude  religieufe  avec 
laquelle  Regulus  avoit  rempli  l’obligation  de  fon  ferment 
envers  les  Carthaginois , en  retournant  de  Rome  à Carthage 
où  il  étoit  bien  afiuré  qu’il  trouveroit  la  mort , dit  que  ce 
Général  Romain  a acquis  une  gloire  immortelle  pour  avoit 
tenu  fa  parole  à des  perfides  (</). 

L’autorité  de  deux  exemples  illuftres  vient  ici  au  fecours 
des  pures  lumières  de  la  raifon. 

I.  Cn.  Cornélius  Afina  Scipion  , Conful  de  Rome , qui 
commandoit  une  Efcadre  Romaine  (e) , étant  à la  hauteur 
de  Lipari,  fut  invité  par  Boodes  , l’un  des  Lieutenans-Gé- 
néraux  du  premier  Annibal , qui  avoit  un  plus  grand  nom- 
bre de  vaiffeaux , de  venir  à bord  avec  les  Commandans  de 
fes  Galères  , pour  y conférer  à l’amiable  fur  les  démêlés  de 
Rome  avec  Carthage.  Le  Conful  , ôt  ceux  qui  l’accompa- 
gnoient , ne  furent  pas  plutôt  fur  le  vaiffeau  ennemi , qu’on 
les  mit  aux  fers.  L’Efcadre  Romaine , deftituée  de  fes  Chefs  , 
fe  rendit  fans  combat,  ôc  le  Conful  fut  conduit  à Cartha- 

( a)  Quod  fi  Heraclidcs  ( a dit  l'un  dts  plut  grands  hommes  de  l'antiquité ) Sc  in- 
vidus , 3c  infidus  ,&  malus  eft,  ideô  ne  Dionem  oportet  virtuti  fui  labcm  inurere, 
irar  impotemiâ.  Plutar.  in  Dion . 

( A ) Sunt  auteni  quidam  officia  , etiam  ad  versus  cos  fèrvanda  , à quitus  inju- 
rias acccperis.  Cicer.  Cff.  lib.  I , cap.  9. 

(•c  ) Cicer.  Off.  ht.  111,  cap.  19. 

(d)  Tu  ioneum  feir.per , famâ  glifeente,  per  cevum , 

Infiiis  J'ervaJfe  fidem  memor  litre  Pecnit. 

( e ) Sur  D fin  du  cinquième  fièclc  de  la  fondation  de  Rome, 

Il  ij 


m. 

5)  an  Rel  pieux 
peut  jouir  de* 
privilège*  de* 
Minilbef  pu* 
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gc  ( f).  Quatre  campagnes  apres , Hannon  , Amiral  Cartha- 
ginois, qui  venoit  d’êcre  battu  , eut  la  hardiefle  de  fe  pré- 
fenter  , comme  Envoyé  de  Carthage  , aux  Confuls  Ro- 
mains ( g ) qui  faifoient  la  guerre  aux  Carthaginois  en  Sicile.. 
A peine  étoit-il  entré  chez  les  Confuls,  que  la  multitude 
s’écria  qu’il  falloit  ufer  de  repréfailles.  » Il  fut  ( dirent  les 
» Confuls  ) de  la  perfidie  des  Carthaginois  de  violer  le  Droit. 
» des  Gens  ; il  eft  de  la  probité  des  Romains  de  le  refpec-r 
» ter , même  à l’égard  des  perfides  ( h ) «. 

1 1.  Les  Carthaginois  rompirent  (i  ) la  trêve  faite  avec  le 
grand  Scipion  , & pillèrent  un  de  fes  Navires.  Des  Ambafla- 
deurs  de  Scipion  , qui  étoient  allés  à Carthage  demander  rai- 
fon  du  violement  de  la  trêve  , furent  fort  maltraités  î mais  les 
Ambafiadeurs  des  Carthaginois,  qui  étoient  à Rome,  ne  reçu- 
rent aucuns  mauvais  traitemens , les  Romains  fe  contentèrent 
de  les  renvoyer.  La  fortune  les  fit  tomber,  à leur  arrivée , en- 
tre les  mains  de  Bœbius  (X:),  comme  fi  elle  avoit  voulu- 
mettre  pour  la  fécondé  fois  Rome  en  état  de  fe  venger  de 
l’outrage  qu’on  lui  avoit  fait.  Bœbius  les  arrêta , & ne  douta 
pas  que  Scipion  ne  dût  autoxifer  fa  vengeance  ; car  Bœbius 
avoit  été  l’un  des  Ambafiadeurs  maltraités  à Carthage.  Il 
demanda  à Scipion  ce  qu’il  devoit  faire  à ces  Ambafiadeurs.. 
Rien  de  feinbhble  ( lui  répondit  ce  grand  homme  ) à ce  qu'ils 
oat  fait  aux  nôtres  (/). 

Les  Religieux  de  l’Eglife  Catholique  font  des  vœux  cTo- 
béilfance  & de  pauvreté,  qui  s’allient  mal  avec  les  obliga- 

9 

(/)  Lirius  inEpitome;  îrZonaras. 

(g)  L.  Manlius  V u/fa , Cn  M.  Auilius  Rtgu'us. 

• (h)  Voler.  Max.  lib.  VI , cap.  6 ; Tir.  Uv.  Dorai  II , lib.  VIII.' 

( i)  En  îso  de  la  fondation  de  Rome. 

(i)  Au  rapport  de  Rolybe  , Babius  commandoit  dans  le  camp  Romain  en  Afrique  y 
tendis  que  Stipion , arec  U plus  grande  partie  de  fon  Arrr.ie , la  parcourait  eu  Conqui- 
rent. , 

( l ) Tamen  (i  nihil  nec  inflituui  populi  Romani  , nec  fuit  morifcui  indi^num  in 
ut  i'aâuxuai.  Th(  Lire , Lierai,  III , lib.  X . 
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gâtions  de  l’Ambaffade  ôc  avec  la  pompe  du  Miniftère  pu- 
blic. Saint  Paul  a dit  , que  celui  <Jui  eft.  enrôlé  au  ferxice  de 
Dieu , ne  s' embarraffe  point  dans  les  affaires  feculicres.  Et  plu- 
fieurs  Conciles  ont  défendu  aux  Eccléfiaftiques  Sx  aux  Reli- 
gieux de  s’en  mêler  ; mais  un  ufage  contraire  a prévalu.  Il 
eft  des  Moines  qui  aiment  à s’en  embarraffer , Sx  il  eft  même 
des  Princes  qui  aiment  à les  y employer. 

Quelques  Auteurs  ont  examiné  la  queftion  , fi  les  Reli- 
gieux doivent  jouir  des  privilègeadu  Droit  des  Gens  , lorf- 
qu’ils  font  Miniftres  publics.  Ce  doute  fera  facilement  dillipé, 
lorfqu’on  fera  réflexion  que  les  privilèges  du  Droit  des  Gens 
font  relatifs  au  Souverain  qui  envoie  le  Miniftre, Ôc  à celui  qui 
le  reçoit.  Dès  que  dcuxPrinces  jugent  à propos, l’un  d’envoyer. 
& l’autre  de  recevoir  un  Religieux,  en  qualité  de  Miniftre 
public , où  peut-être  la  difficulté  qu’ils  ne  doivent  jouir  des 
privilèges  de  l’Ambaflade?  Un  Jéfuite  fut  Miniftre  public  en 
Portugal , dans  le  commencement  de  ce  fiècle  ( m ).  Un  Do- 
miniquain  l’a  été  depuis  à Florence  (./*  ).  Un  autre  Domini- 
quain  l’a  été  encore  à Rome  ( o ) : Sx  un  Jéfuite  lui  a fuccé- 
dé  dans  cet  emploi  ( p ). 

Un  Gentilhomme  Livonien,  nommé  Jean  ReinhoIdPat- 
kul,  6c  trois  de  fes  Compatriotes  , furent  députés  par  la  No- 
bleffe  de  Livonie  , pour  porter  des  plaintes  de  l’infraction  de 
fes  privilèges  à Charles  XI  Roi  de  Suède,  qui  poffédoit  alors 
cette  Province.  Ils  firent  à leur  Maître  une  harangue , 6c  lui 
envoyèrent  enfuite  un  écrit  très-fort  , qui  expliquoit  tous 
leurs  griefs.  Les  plaintes  contre  le  Gouvernement  ne  font 

(m)  Genfuegot , depuis  Cardinal  ,fut  envoyé  danscefe  Cour-llpar  V Archiduc  Char- 
les d'Autriche,  qui  prcnoit  alors  le  ikre  de  Roi  d'Efpagne,  Çr  qui  fut  depuis  Empereur  ' 
d'Allemagne  fous  le  nom  de  Charles  y 1. 

(n  ) Afcanio , mort  d Flo.ence  le  j de  Juillet  1 74i  ,y  f“fiit , depuis  plus  de  ;o  ans.. 
Us  fondions  de  Miniftre  de  Plilippe  P , Roi  d'Efpagne. 

(o  ) D'Evora , pour  le  Roi  de  Portugal  qui,  Payant  nommé  àl'Epifccppt  en  1738-,  le 
Toppella  en  1740. 

(g)  Un  Jéfuite  Portugais  a remplacé  £ Evita  en  174®. 


IV. 

Sî  un  Gentil 
d'Arincc,  revê- 
tu du  caractère 
d’ArnK.iffjdc  «r  , 
pti«  prifonn  cr  , 
pfit  érre  juni 
par  le  Prince 
dont  il  « coït  nd 
f • i - c * A*  con-ie 
lrqîfl  il  av  ic 
ferri  Se  qcjoc:*;* 
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jamais  agréables  aux  Princes,  lors  môme  qu’elles  font  nécef- 
faires(ÿ>.  Le  Roi  s’offehfa  de  la  liberté  des  Députés;  il 
leur  ordonna  de  venir  rendre  compte  de  leur  conduite  ; 6c 
Patkul,  foupçonné  d’avoir  voulu  révolter  la  Livonie , fe  fauva. 
Peu  de  jours  après  fa  retraite  , Patkul  & deux  de  fes  compa- 
gnons furent  condamnés  à mort  avec  confifcation  de  leurs 
biens  , ôc  le  quatrième  futabfous,  parce  qu’il  n’avoitpas  ap- 
prouvé le  Mémoire  envoyé  au  Roi.  Le  Prince  commua  la 
peine  de  mort  à une  prifon  perpétuelle.  Et, à l’avènement 
de  Charles  XII  (r) , les  deux prifonniers  recouvrèrent  leur 
liberté  6c  leurs  biens.  Patkul , qui  ne  participa  pas  à cette 
grâce , aggrava  fon  crime.  Ce  fut  lui  qui  traça  Je  plan  de 
l’alliance  formée  entre  les  Polonois  & les  RulTes  , pour  acca- 
bler la  Suède.  Il  s’attacha  aux  deux  Princes  pour  lefquels  il 
étoit'  foupçonné  d’être  entré  dans  les  intrigues  qui  avoient 
augmenté  l’indignation  de  la  Cour  de  Stockholm  contre  lui, 
Augufte  II  Roi  de  Pologne  6c  Eleêleur  de  Saxe , 6c  Pierre  Pre- 
mier Czar  de  Mofcovie.  Il  porta  fes  reffentimens  dans  les 
Cours  de  ces  deux  Monarques,  6c  il  y eut  plufieurs  emplois 
cOnfidérablcs.  Il  voulut  attirer  fa  mère  auprès  de  lui  ; mais 
elle  refufa  de  s’y  rendre  , indignée  de  la  conduite  d’un  fils 
qui  avoit  trahi  les  intérêts  de  fa  Patrie.  Patkul  commandoit 
les  troupes  auxiliaires  que  le  Czar  avoit  envoyées  en  Saxe  {/) , 
6c  étoit  revêtu  du  caraûère  d’Ambafladeurde  ce  Prince  auprès 
du  Roi  de  Pologne,  lorfqu’il  fut  arrêté  par  l’ordre  d’Augufte  , 
pour  avoir  voulu  négocier  fecrètement  la  paix  du  Czar  avec 
la  Suède  , dans  un  tems  où  Augufte  lui-même  fongeoit  fé- 
rieufement  à faire  la  fienne  avec  cette  Couronne.  Le  Roi 
tâcha  de  faire  entendre  au  Czar  que  fon  Ambafladeur  les 

( q)  Querel*  ne  tum  guidera  grauc  futur*  , guum  for/îcan  k neccflârix.  77:« 
LiV. 

(r)  En  \(9i. 

if)  En  1704. 
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DROIT  DES  GENS.  • ayy 
trahiffoir  tous  deux  : 6c  le  Czar  aima  mieux  en  paroître  per- 
fuadé,  que  de  faire  voir  à un  allié,  qu’il  avoit  intérêt  de  mé- 
nager, que  Patkul  eût  agi  par  fon  ordre. 

Dès  le  commencement  de  cette  guerre  , le  Roi  de  Suède 
avoit  fait  publier  des  avocatoires , qui , fous  peine  de  la  vie  , 
rappelloient  en  Suède  tous  les  fujets  qui  étoient  au  fervice 
du  Roi  de  Pologne  , 6c  nommément  Patkul.  Les  premiers 
événemens  militaires  favorables  à la  Suùde  furent  fuivis  du 
Traité  d’Ald-Ranftadt  (/)  , par  lequel  le  Roi  Augiffte  renon- 
ça au  Trône  de  Pologne.  Un  article  (u)  de  ce  Traité  por- 
toit  : » Que  tous  les  traîtres  ôc  transfuges  nés  fous  la  domi- 
» nation  du  Roi  de  Suède  ( ôc  nommément  Patkul  ) qui  fe-- 
» roient  trouvés  en  Saxe  ( où  le  Roi  de  Suède  étoit  à la  tête 
» d’une  armée  viâorieufe  ) feroient  livrés  à ce  Prince  , 6c 
>•  que  jufqu’à  ce  tems  ils  feroient  retenus  dans  une  étroite 
» prifon  ».  Le  Roi  Augufte  livra  ce  malheureux  ( x)..  Le 
Gonfeil  de  guerre  lui  fit  fon  procès  comme  traître  au  Roi 
ôc  à la  Patrie , ôc  il  fut  roué  ôc  écartelé  (y  ). 

Le  Roi  de  Pologne,  cela  eft  évident,  viola  deux  fois  le 
Droit  des  Gens,  à l’égard  de  Patkul , ôc  à l’égard  du  Czar  dont 
Patkul  étoit  l’Ambaflfadeur  dans  fa  Cour,  ôc  où  par  confé- 
quent  il  devoit  jouir  du  Droit  des  Gens  ; la  première  , en 
le  faifant  arrêter  ; la  fécondé,  en  le  livrant  au  Roi  de  Suède.- 

Mais  le  Roi  de  Suède  viola-t-il  aufli  le  Droit  des  Gens  , 
en  faifant  mourir,  ôc  mourir  d’une  mort  ignominieufe  , ua 
homme  qui  étoit  revêtu  du  cara&ère  facré  d’Ambafladeur  ? 
Non,  fans  doute  ; car  Patkul  n’ étoit  pas  reconnu  pour  Am- 
bafTadeur  par  le  Roi  de  Suède , ôc  ce  n’étoit  pas  à lui  qu’il 
avoit  été  envoyé.  I.  Patkul  étoit  né  fon  fujet.  II.  Il  avoit 


(O  Du  14  de  Septembre  170 tf. 

(u)  L’article  XI. 

0*  ) Le  7 à' Avril.  Il  étoit  enfermé  dans  le  Château  de  Konigflein, 
(J  ) A Cajimir , le  30  d:  Septembre  de  la  même  année. 
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fcrvi  dans  fes  troupes  , on  pouvoit  l’en  confidérer  comme! 
défertcur.  III.  Il  étoit  coupable  d’un  crime  de  haute  trahi- 
fon , que  les  Loix  de  Suède  punifient  de  la  roue.  S’il  eût 
été  innocent , ne  fc  feroit-il  pas  retiré  dans  quelque  Etat 
ami  de  la  Suède  , des  qu’il  vit  la  guerre  allumée  entre  cette 
Couronne  6c  lesPui!Tancesvoifincs?Iiavoit  commis  ce  crime 
en  faveur  des  ennemis  de  fon  Roi.  La  qualité  d’Ambaftadeur 
avoit  été  donnée#à  fon  fujet  par  l’un  de  fes  ennemis  dans 
les  Etats«lc  l’autre  ; c’étoit  la  récompenfe  de  fon  crime.  IV.  11 
.étoit  actuellement  l’un  des  Généraux  de  l’ennemi  , & ilfai- 
foit  la  guerre  à fon  ancien  Maître.  V.  Enfin  , l’ennemi  lui- 
même  le  livra  au  vainqueur , 6c  l’abandonna  à fa  justice.  Voilà 
un  concours  de  circonflances  qui  juftifient  pleinement  le  châ- 
timent que  le  Roi  de  Suède  fit  d’un  fujet  rebèle  , d’un  traî- 
tre , d’un  transfuge,  d’un  ennemi,  6c  qui  m’empêche  d’a- 
dopter le  fentiment  des  Hiftoricns  de  ce  Prince  qui  revê- 
tent tous  la  conduite  de  Patkul  d’un  air  d’innocence  ( ^ ). 
si  un  Ambaf-  Ceux  qui  font  tout  enfemblc  Citoyens  ôc  Miniftres  pu- 

r.iv*  ou  il  txcrcc  blics  dans  le  meme  lieu,  doivent-ils  jouir  des  privilèges  des 

f , ...  , 1 ° 

dotr  i«u'.r  itt . Miniftres  publics  r 

{•iQutrcs  pu-  C’eft  un  principe  inconteftable  , qif  on  peut , dans  fon  pro- 
pre pays  , être  Ambafiadeur  d’un  Prince  étranger. 

Malte  en  fournit  des  exemples  prefque  dans  toutes  les 
Cours.  Le  Bailli  de  Froulay , François , eft  actuellement  Am- 
balTadeur  de  fon  Ordre  auprès  du  Roi  Très-Chrétien.  La 
plupart  des  Ambafladeurs  de  Malte  dans  les  autres  Cours  , 
font  a u (fi  nationaux. 

Les  Cardinaux  , que  le  Pape  regarde  comme  fes  fujets,font 
tous  les  jours  employés  à Rome  comme  Miniftres  publics 

( r ) Vc\'\  i’Hifoire  de  Charles  XII  par  Vol  taire,  Bujle,  1731  ;la  Relation  qu’a  écrite 
d l exécution  de  Patkul  ’e  Chap‘lain  qui  l'ajjijla  aufufplice , do:  r Mcleswarth  a donné 
un  extrait  Anglais  ; £r  plufteurs  autres  Relations  Frr.nrrifes  (A  Allemandes.  Ad  urfld  , 
dernier  VA  or  en  dcUiarles  XII,  ( /injlrèam  > 7 jp  ):Jl  le  Jeu!  qui  n’ait  ni  loué,  ni 
liante  , i' exécution  de  Patkul, 

• des 
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de  Princes  étrangers.  On  a vu  prefque  dans  tous  les  grands 
Etats  , des  gens  du  pays , Légats  ou  Nonces  du  Pape. 

Quelques  autres  Princes  ont  employé  aux  Ambaffades  fit 
aux  négociations  publiques , des  hommes  que  la  naiflance  ne 
leur  avoir  pas  permis,  & les  ont  employé  dans  les  Etats  mê- 
me où  ils  avoient  vécu  comme  fujets.  Il  y en  a cent  exem- 
ples dans  le  livre  que  je  cite  {éC). 

Louis  XIV  accorda  (a)  au  Comte  d’Albert , Ton  fujet  , 
un  Brevet  portant  : » Que  lui  ayant  permis  de  s’attacher  au 
y>  fervice  de  l’EIefteur  de  Bavière  , il  lui  permettoit  auflî  de 
*»  s’établir  dans  l’Empire  , ou  en  tels  autres  lieux  qu’il  juge— 
*>  roità  propos  : Voulant  néanmoins  que  nonobftantles  Let- 
» très  de  Naturalité  qu’il  pourroit  prendre , il  confervât  dans 
» le  Royaume  les  droits  de  fa  naiflance  de  la  même  manière 
» que  s’il  y réfidoit  actuellement  , le  reconnoiflant  & fes 
» enfans , quoique  nés  hors  de  France  , comme  naturels 
» François  *>.  Ce  Comte  d’Albert,  devenu  Prince  de Grim- 
berghen  , eut  les  plus  brillans  emplois  à la  Cour  de  Bavière; 
mais  il  n’y  prit  jamais  de  Lettres  de  Naturalité.  Il  fut  en- 
fuite  chargé  des  affaires  de  l’Eleêteurà  la  Cour  de  France  (6). 
Il  y devint  (c)  fon  Ambalfadeur  extraordinaire  , lorfque  ce 
Prince  eut  été  élu  Empereur.  Il  ceflfa  (J)  , au  bout  de  trois 
ans  , d’être  Ambafladeur  de  l’Empereur , & il  redevint  chargé 
des  affaires  de  Bavière , & quitta  quelques  tems  après  ( e ) le 
fervice  du  nouvel  Eleêteur. 

Salis  , Grifon  , & revêtu  (/“ i du  caractère  d’Envoyé  ex- 
traordinaire du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  auprès  des  Ligues 

(&■  ) Onzième  fedllon , du  premier  livre  de  i’AmbaHâ<Jeur  de  Tllcqucfort , depuis  la 
page  *44  jufqu'd  U page  £74  du  premier  volume , de  Ndiiion  delà  Ihje , de  1714. 

. (ai)  Le  premier  de  Juillet  17  ij. 

( t ) En  171  S. 

(O  En  1741. 

<d)  En  17444  . . ; • . 

(e)  Le  13  de  Mars  «744.  .. 

(/)  Depuis  le  mo'sde  Novemlre  1744. 

Tome  y.  _ K k 
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Grifes  , l’ufage  a fait  fur  cela  une  loi  précife  plus  forte  que 
tous  les  raifonnemens. 

Il  relie  à fçavoir  , fi  le  choix  de  ces  Ambafladeurs  a be- 
foin  d'être  précédé  , ou  au  moins  fuivi , du  confentement  du 
Souverain  à la  jurifdi&ion  duquel  il  doit  les  fouflraire  ; ôc 
c’eft  ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute.  Comment  ima- 
giner que  , fans  la  permifiion  de  fon  Maître  , un  fujet  puilfe 
repréfenter  auprès  de  lui  un  autre  Souverain  ? Les  Citoyens 
tiennent  à leur  Prince  par  les  liens  de  la  naiïïance;  un  Prince 
étranger  ne  peut  les  en  dégager  fans  le  concours  de  l’autre 
Puilïance.  Ce  confentement  étant  une  fois  donné  , le  Mi— 
niftre  doit  jouir  inconteftablement  de  tous  les  droits  des 
Minidres  publics;  mais,  fans  ce  confentement  exprès  ou  ta- 
cire  , il  peut  être  traité  comme  n’ayant  pas  celTé  d’être  fujet 
de  fa  Nation.  Cette  Nation  a des  droits  fur  fon  fujet , dont 
une  Puilfance  étrangère  n’a  pu  la  dépouiller , lorfque  le  fu- 
jet a continué  de  recevoir  de  l’Etat  une  protection  qui  ne  lui 
étoit  due  qu’à  caufe  de  fa  fujétion. 

Mais,  fi  le  fujet  avoit  ceflc  de  vivre  parmi  fes  Concitoyens, 
il  auroit , par  une  conféquence  nécefiaire , celTé  de  devoir 
obéifiance  à fa  Nation  : propofition  de  laquelle  il  faut  excep- 
ter quelques  pays  d’où  il  n’eft  abfolument  pas  permis  de  for- 
tir  , fans  la  permifiion  exprefle  du  Souverain.  Les  devoirs 
de  cette  obéifiance  auroient  pafié  au  nouvel  Etat  dont  iffe- 
roit  devenu  Membre.  En  ce  cas , après  avoir  vécu  afiez  long- 
tems  dans  la  nouvelle  fociété , pour  faire  penfer  qu’il  avoit 
quitté  abfolument  l’ancienne  & acquis  le  droit  de  combour- 
geoifie  dans  la  nouvelle  , pour  aller  en  Ambafiade  dans  fon 
ancienne  Patrie , il  n’auroit  pas  befoin  du-  confentement  de 
fon  ancien  Souverain.  Cet  ancien  Maître  pourroit  bien  re- 
fufer  de  l’admettre  ; mais  il  ne  pourroit  ni  le  punir , ni  le 
traiter  comme  fon  fujet , fans  violer  le  Droit  des  Gens. 

Régulièrement , les  devoirs  de  la  fujétion  ne  font  point 
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doubles  ; ôc  un  feul  homme  ne  peut  être  dans  le  même  tcms 
tenu  de  ces  devoirs  envers  deux  Etats  différent , qu’il  n’cn 
réfulte  des  inconvéniens.  Ainfi'j  dès  qu’un  fujet  ‘de  l’Etat 
eft  conftitué  Miniftre  public  d’un  Prince  c'tranger,il  devient 
fujet  de  ce  Prince , ôc  fournis  à fa  jurifdiâion  ; il  eft  par-là  • 
même  fouftrait  à celui  dont  il  relevoit  auparavant  , dans 
l’inlfant  que  l’Etat  dont  il  étoit  Membre  l’a  reçu  en  qualité 
de  Miniftre  public.  Cette  conféquence  réfulte  des  règles  du 
Droit  des  Gens  , qui  privent  les  Juges  des  lieux  de  la  con- 
noiffance  des  affaires  du  Miniftre  public , tant  en  matière 
civile  qu’en  matière  criminelle.  Sans  cela , le  fervice  du 
Prince,  qui  a nommé  l’Ambafladeur , ôc  qui  ne  l’a  nommé  que 
du  confentement  de  l’autre  Etat,  pourroit  recevoir  du  pré- 
judice de  l’oppofition  des  devoirs  qui , en  certains  cas , ré- 
futeraient d’une  double  fujétion.  Mais  chaque  Etat,  ôc  je 
le  dis  ailleurs,  peut  mettre  à l’admiffion  du  Miniftre  public 
telles  conditions  qu’il  juge  à propos , comme  le  Souverain 
qui  voudrait  envoyer  ce  Miniftre  , peut  refufer  de  l’en- 
voyer à de  pareilles  conditions.  . * 

La  Province  de  Hollande  prit , il  y a plus  de  foixante  ans 
une  réfolution  fégulière.  Elle  ordonna  que  ceux  de  fes  fu- 
jets  qui  fe  mettraient  au  fervice  d’un  Prince  étranger,  en 
qualité  de  Miniftre  public  , continueraient  d’être  fournis  à 
Ja  juftice  de  la  Province.  Cette  réfolution  a été  fortement 
combattue  par  le  même  Ecrivain  qui  la  rapporte  , qui  n’en  • 
dit  ni  le  jour  ni  l’année  , ôc  qui  avoit  un  intérêt  particulier 
de  la  contredire  (g)-,  mais  les  Hollandois  n’ont  changé  ni 
de  penfée  ni  de  conduite. 

Un  Magiftrat  de  la  Province  de  Hollande  ( h ),  nous  ap- 
prend qu’un  Juif,  qui  avoit  demeuré  plufieurs  années  à Amf- 

(g)  Uïcçuefirt , piges  , îço  &•  15 1 , tîe  l'édition  ât  lu  fUje.de  1714. 

(A)  Bjnhenhoek  , Traité  du  Jige  compétent,  &c.  traduftion  de  Bitleyrtc  , de 

J713  , eux  pages  nj  &1 114. 

Kk  ij 
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terdam  où  il  négocioir,  s’étant  endetté,  fut  appellé  parde- 
vant  le  Juge  de  cette  ville , & qu’ayant  été  condamné  , il 
s’oppofa  à l’exécution  de  la  fentence  , ôc  fe  fonda  fur  la  dé:- 
claration  que  les  Etats-Généraux  avoient  faite  au  fujet  des 
. privilèges  des»Miniftres  publics  ( i).  Il  difoit  qu’ilétoit  Re- 
ndent du  Duc  de  Mekelbourg  , ôc  qu’ainfi  il  devoir  jouir  des 
privilèges  des  Miniftres  publics.  Ses  créanciers  fuppllèrent 
les  Etats-Généraux  de  vouloir  bien  expliquer  leur  déclara- 
tion , enforte  qu’elle  n’eût  pas  lieu  pour  les  dettes  que  les 
habitans.  des  Provinces-Unies  avoient  contrariées  comme 
marchands  ôc  comme  particuliers  , ôc  non  comme  Miniftres 
des  Princes  étrangers.  Les  Etats-Généraux  déclarèrent  que , 
fi  les  créanciers  pouvoient  prouver  que  le  Juif  dont  il  s’agif- 
foit , eût  demeuré  ôc  négocié  à Amfterdàm,  quelques  années 
avant  que  d’être  par  eux  reconnu  ôc  agréé  pour  Miniftrë  du 
Duc  de  Mekelbourg , en  ce  cas  , il  ne  pouvoit  fe  prévaloir 
de  la  déclaration  des  Etats-Généraux.  Ils  ajoutèrent  qu’au- 
cun fujet  de  lEtat  n’eft  ni  reçu  comme  Ambaffadeur  ou  Mi- 
niftre  d’une  autre  Puiffance , qu’à  condition  qu’il  ne  fera  point 
dépouillé  de  fa  qualité  de  fujet , même  quant  à la  juridic- 
tion tant  civile  que  criminelle  ; ôc  que,  fi  quelqu’un,  en  fe 
faifant  reconnoître  pour  Ambaffadeur  ou  Miniftrë,  n’a  point 
fait  mention  de  fa  qualité  de  fujet  de  la  République  , il  ne 
jouira  point  des  droits  ôc  des  privilèges  qui  ne  conviennent 
• qu’aux  Miniftres  des  Puiffances  étrangères. 

Voici  un  autre  exemple  fur  ce  même  fujet. 

Les  Ligues  Grifes  nommèrent  {k)  la  Sarraz  (/)  , Grifon 
de  naiffance,  pour  leur  Rélident  auprès  des  Sept- Provinces- 
Unies.  Get  homme , lequel,  étoit  alors  Secrétaire-Général  du 
Corps  militaire  des  Suiffcs  qui  fervoient  en  Hollande , ôc  qui  y 

(i)  Le  9 Se  Septembre  i <7*. 

(k)  Le  S Se  Septembre  1 7 1 j. 

( O Per:  Se  celui  i qui  j'ai  donné  un  article  San:  mon-Examen. 
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dans  ce  teins  là  , y avoient  im  Général , comme  ils  en  ont  un 
en  France  , demeuroit , depuis  plufieurs  années , à la  Haye  , 
s’y  étoit  marié , & y avoir  eu  des  enfans.  Pourvu  d’une  let- 
tre de  créance  des  Grifons , il  fe  préfenca  pour  être  légitimé. 
Les  Etats-Généraux  doutèrent  s’ils  dévoient  l’admettre  , ôc 
la  raifon  de  douter  étoit  prife  de  ce  que  , félon  les  faits  que 
je  viens  d’énoncer  , ils  croyoient  pouvoir  regarder  la  Sarraz 
comme  fujet  de  la  République  , quoique  l’emploi  qu’il  exer- 
çoit  dans  la  milice  Suifle  parût  lui  conferver  fa  qualité  de 
Membre  du  Corps  Helvétique.  La  lettre  de  créance  fuf  com- 
muniquée à la  Province  particulière  de  Hollande , dont  la 
Haye  fait  partie.  Ce  circuit  retarda  l’admiflion.  Elle  fut  en- 
fin faite  ( m ) par  les  Etats-Généraux,  mais  avec  la  claufe  fin- 
gulière  dont  la  Province  de  Hollande  s’étoit  fait  une  loi» 
Voici  cette  admiflion. 

»»  Par  réafliimption , ayant  été  délibéré  fur  la  lettre  des 
» trois  Ligues  Grifes.  alTemblées  à Coire,  en  date  du  2 6 de 
» Septembre  171  y,  portant  créance  fur  le  fieur  la  Sarraz  , 
» pour  être  revêtu  à l’avenir  du  caraêlère  de  Réfident  auprès 
» de  L.  H.,  P.  6c  priant  qu’il  foit  reconnu  en  ladite  qualité  , 
» il  a été  trouvé  bon  6c  arrêté  , que  ledit  fieur  la  Sarraz  fera 
» admis  comme  Réfident  des  trois  Ligues  auprès  de  L.  H.  P. 
» C’eft  fous  la  claufe  qu’il  ne  fera  point  exempt  du  devoir 
» d’obéiffance  à laquelle  il  eft  fournis  comme  un  fujet  de  la 
» Province  de  Hollande  ôc  de  Weftfrife , fpécialement  à 1 é- 
»”gard  du  paiement  de  tous  les  impôts  6c  des  charges  ordi- 
» naires  6c  extraordinaires  , tant  pour  le  réel  que  pour  le 
*>  perfonnel,  aufiibien  qu’à  l'égard  de  la  jurifdiction  fur  fa 
» perfonne  6c  fur  fa  famille  , tant  pour  le  criminel  que  pour 
3»  le  civil  «. 

Cet  ufage  des  Hollandois  paroît  raifonnable  au  Magiftrat 
que  j’ai  cité  ( n ).  Il  penfc  que  l’Ambaffadeur , quoiqu’établi 

(m)  Lt  14  dfMjrt  »7i<. 

(n)  bynkersho;k , ubi  luprà  > fa  g.  uî. 
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par  un  Prince  étranger  , ne  ceffe  pas  pour  cela  d’être  fujet  de 
l’Etat , ôc  qu’il  ne  peut  légitimement  récufer  comme  incom- 
pétente la  jurifdiction  à laquelle  il  a toujours  été  fournis.  Je 
trouve  au  contraire  que  cette  réfolution  des  Provinces- 
Unies  étoit  injufte  en  foi , & défobligeante  pour  les  Ligues 
Grifes.  Elle  étoit  injufte  en  foi , parce  que  l’emploi  de  Se- 
crétaire-Général des  troupes  Suifles  en  Hollande  qu’avoit  la 
Sarraz  lui  avoit  confervé  fa  qualité  de  Citoyen  Suifle.  Elle 
étoit  défobligeante  pour  les  Ligues  Grifes , parce  qu’elle 
leur  rtilevoit  leur  fujet , & qu’en  fuppofant  même  que  la 
Sarraz  fût  celui  des  Hollandois  , il  y a , de  la  part  d’un  Sou- 
verain, de  la  dureté  à réferver  fa  jurifdiâion  fur  fon  fujet  , 
en  permettant  qu’il  pafle  au  fervice  d’un  Prince  étranger.  Ja- 
mais un  Prince  attentif  à fes  intérêts  ôc  jaloux  de  fa  dignité, 
n’admettra  une  telle  condition.  Jamais  un  Miniftre  , qui 
penfera  noblement,  ne  voudra  le  devenir  à ce  prix.  Ce  furent 
apparemment  des  motifs  d’économie  qui  obligèrent  les  Gri- 
fonsà  pafler  cette  condition  indécente , d’avoir  dans  un  pays 
étranger  un  Réfident  qui  ne  jouifloit  point  des  privilèges 
dont  jouiffent  les  Réfidens  des  autres  Souverains  ? Les  Hol- 
landois pouvoient  ne  pas  admettre  la  Sarraz  , pour  ne  pas 
perdre  la  jurifdiâion  qu’ils  prétendoient  avoir  fur  lui  ; mais, en 
l’admettant , ils  dévoient  le  faire  jouir  des  privilèges  de  fon 
cara&ère.  Le  refus  d’admettre  eût  été  moins  défobligeant 
pour  les  Grifons,  que  la  claufe  attachée  à l’admiftion,  parce 
qu’un  Etat  ne  fçauroit  s’offenfer  que  les  autres  Etats  veuil- 
lent conferver  la  jurifdi&ion  qu’ils  ont  fur  leurs  fujets. 

Après  tout,  l’Etat  qui  reçoit  un  Miniftre  public  peut  met- 
tre à fon  admiflion  telles  conditions  qu’il  juge  à propos  ; êc 
en  attendant  que  les  Provinces-Unies  changent  de  réfolu- 
tion fur  un  point  dans  lequel  elles  s’éloignent  d’un  ufage  qui 
parmi  les  autres  Nations  , fait  la  règle  commune  des  Am- 
baflades  ; cette  réfolution  ne  portera  eflentiellement  de  pré- 
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judice  à aucune  Puiflance  , parce  que  les  Princes  qui  vou- 
dront communiquer  avec  les  Etats-Généraux  , fané  fubrr  le 
joug  de  cette  réfolution  , n’aUront  qu’à  ne  pas  nommer  des 
Hollandois  pour  leurs  Miniftres. 

Un  Ambafladeur  ne  doit  tenir  qu’à  fonAmbaflade  : tout  autre 
foin  lui  eft  naturellement  interdit  (o).  L’intérêt  particulier 
du  Miniftre  doit  céder  à l'intérêt  de  l'Etat  dont  il  repréfente 
la  Majefté  ; mais  les  hommes  s’éloignent  allez  fouvent  de 
l’auftérité  de  la  règle  ; & l’on  voit  quelquefois  des  Ambafla- 
deurs  remplir  d’autres  places.  Un  Miniftre  public  qui , né 
fujet  de  l’Etat  où  il  réfide  , y a confervé  les  charges  qu’il  y 
avoit  comme  Citoyen  , n’eft-il  pas  julliciable  de  fes  Conci- 
toyens pour  raifon  de  fes  autres  emplois  ? 

Un  Auteur  qui  a compilé  avec  foin  tous  les  exemples  qui 
ont  rapport  aux  Ambafladeurs  [p  ) , nous  allure  qu’il  n’a  trou- 
vé que  deux  Ambafladeurs  qui  aient  été  contraints  de  répon- 
dre en  juftice  pour  des  affaires  civiles  qui  n’avoient  aucun 
rapport  à l’AmbalTade  , & qu’encore  a-t-il  fallu  qu’il  les  ait 
été  chercher  dans  les  Annales  de  la  Porte  , où  le  Droit  des 
Gens  eft  moins  religieufement  obfervé  que  dans  les  au- 
tres Cours.  II  ajoute  même  , que  le  Grand  Vifir  témoi- 
gna qu’il  défaprouvoit  la  conduite  qu’on  avoit  tenue  envers 
les  Ambafladeurs.  C’eft  fa  propre  caufe  ( q)  que  cet  Auteur 
défend  avec  une  chaleur  extrême , & il  faut  Jire  avec  pré- 
caution tout  ce  qu’un  Auteur  écrit  fur  un  fujet  qui  le  re- 
garde perfonnellcment.  Si  les  exemples  contraires  à la  pré- 
tention de  cet  Ecrivain  font  rares  , cela  vient  fans  doute  de 
ce  que  les  Princes  ne  fouffrent  pas  que  leurs  Miniftres  dé- 
gradent leur  caradère  par  d’autres  emplois  pris  dans  le  lieu 

( o ) Voyt^ , dans  et  mime  <h:pirre , 1a  fei\lime  f filon  , au  fommaire  : L’Ambafîà- 
dour  eft  lié  à les  fonâions  . Ere  Er  la  dix-Jeptiême  Jcflion  , au  femmaire  ; Il  eft  cou- 
pable , s’il  retourne  (ans  ordre  , &*c, 

(f)  L’Ambaflàdeur  de  U'i'ijuojort , liy.  /,  fellion  ip, 

( î ) Voyi  mon  Examen  , au  mot  Wicquefott. 


V. 

Si  ccc  Ambaf- 
fadeur  citoyen 
doit  jouir  .des 
privilège*  de* 
Miniltrcs  pu- 
blics, mcir.e  lorf- 
qu'il  pofscJe  un 
autre  emploi 
dans  le  lieu  où  il» 
exerce  l’Ambaf- 
fade. 
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de  leur  Miniftère  (/•).  Wicquefort  fut  , à mon  avis,  bien 
jugé,  & auroit  pu  l’être,  quand  même  il  n’eut  pas  été  Ci- 
toyen. Examinons  la  queftion  dans  ces  deux  points  de  vue. 
s,  rAmbaffi-  Quelque  favorable  que  je  fois  , aux  privilèges  des  Minif- 
jouir  très  , je  penfe  qu’un  Ambafladcur  peut  être  jugé  , tant  en 
T lorf’u'ii  matière  civile  qu’en  matière  criminelle , pour  raifon  d’un 
îra^o'-dnan“"é  autre  emploi  qu’il  pofsède  dans  le  lieu  où  il  réfide  comme 
Lalutc?*  rCcn'  Ambafladeur , même  dans  le  cas  où  il  n’eft  pas  Citoyen.  S’il 
«ri’empioi  fô'it  en  peut  réfulter  quelqu’inconvénient  pour  le  Prince  dont 
b.'udcuV 1 p™t  il  eû  le  Miniftre  , c’eft  à ce  Prince  à l'éviter , en  défendant 
"c'  j=' guerre1*  à ce  Miniftre  de  prendre  un  autre  emploi , & en  lui  ordon- 
e"nèmi’dr'ma"  liant  de  fe  renfermer  dans  les  fonctions  du  Miniftère  pu- 
3/i‘r‘t«r*c*r®n  blic  (/’)  ; mais  , pour  mettre  le  Miniflre  dans  le  cas  de  l’ex- 
ception qui  déroge  à fon  privilège  , il  faut  que  l’emploi 
qu’il  exerce  indépendamment  de  l’Ambaflade,  loit  un  Etat, 
un  office  érigé  en  titre  , qu’il  foit  public,  ôc ait  des  fonctions 
néceflaires.  Si  on  ne  lui  reprochoit  que  des  chofes  que  tous 
les  hommes  peuvent  faire , que  des  engagemens  qu’il  avoit 
pris  dans  une  efpèce  de  négoce , on  pourroit  bien  préten- 
dre qu’il  fait  quelque  chofe  d’indécent  ; mais  , outre  que 
les  Miniftres  qui  aviliflent  ainfi  leur  emploi,  ne  le  font  ja- 
mais publiquement , cette  forte  de  commerce  n’a  rien  qui 
fixe  l’état  d’un  homme.  Il  ne  ftjauroit  par  conféquent  jamais 

(r)  Il  cil  défendu,  tant  à nos  Minifircs  qui  refidenr  près  de  notre  Perfonne^ 
qu'à  ceux  qui  lent  abfcns  pour  le  lcrvice  public,  de  s’irtérrfTcr  en  quelque  trafic 
. que  ce  foit,  ou  d'employer  aucune  (cmnic  d argent  qui  leur  appartienne,  de 

quelque  manière  que  ce  fbit  , en  biens  immeubles,  ccnds  , ouautres  fonds  fitués 
dans  les  pays  étrangers  , feus  peine  d'encourir  la  privation  de  leurs  Charges , ref- 
pcélivcmcnt  d'étre  déclarés  incapables  d’en  exercer  d’autres  , & de  payer  une  Ibm- 
me  égale,  applicable  la  moitié  au  Dénonciateur , & le  rciiant  à notre  file.  Code 
■yicicrirn  , lis/.  V/ , ch  ip.  15  , art.  y. 

( / ) Si  Princeps  Lcgotum  fuum  patintur  elfe  Minifirum  pariter  tjus  ad  quem  mit- 
tilur,  in  hoc  fine  dubro  confentit,  ut  tanquam  fuus  Minilîer  fit  lànftus.  S:  ut  Mi- 
nillcr  alterius  Principis  pro  fubjeclo  habeatur.  Si  vellct  toturu  elle  lânctum , totum 
quoqtc  fuum  faectet  Sc  rctincrei.  Ihbert , in  Jure  Cii’ili , liv.  lll , Jcüion  4 , cap. 
î,  J.  t y.  * 

fonder 
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Fonder  la  jurifdi&ion  des  Juges  des  lieux  , ni  pour  pronon- 
cer fur  les  queftions  que  ce  commerce  pourroit  faire  naîrrc 
entre  l’Ambafladeur  & ceux  qui  auroient  pris  des  liaifons  avec 
lui , ni  pour  citer  l’Ambaffadeur  qui  auroit  pris  , à cette  oc- 
cafion , des  engagemens  avec  les  fujets  de  l'Etat. 

Hercule,  Baron  de  Charnacé  (r),  & le  Comte  d’Eftra- 
des («  ) , furent  tous  deux  Ambaffadeurs  de  France  auprès  des 
Hollandois,  & tous  deux  Officiers  dans  les  troupes  des  Hol- 
landois  , en  même  tems  qu’Ambafladeurs  de  France.  Leur 
qualité  deMiniftres  publics  n’eût  pu  empêcher  qu’ils  ne  fuf- 
fent  fournis  à la  jurifdiction  du  Confeil  de  Guerre  , s’ils 
avoient  manqué  à leur  devoir.  Un  Officier  eft  obligé  d’ob- 
ferver  les  loix  de  la  difeipline  militaire  , & rien  ne  peut  le 
difpenfer  des  règles  qu’il  a juré  d’obferver.  Wicqucfort  a 
voulu  induire  en  erreur,  ou  il  y eft  tombé  lui-même , iorf- 
qu’il  a écrit  que  Charnacé  & d’Eftrades  n’autoient  pû  être 
jufticiables  du  Confeil  de  Guerre  , même  pour  un  fait  pu- 
rement militaire  ( x ).  L’exemple  qu’il  rapporte  d’une  efpèce 
de  démenti  que  d’Eftrades , Colonel , donna  au  Prince  d’O- 
range , fon  Capitaine  Général , & que  le  Prince  d’Orange  fut 
obligé  de  fouffrir , eft  déplacé  , parce  que  le  fait  dont  il  s’a- 
giffoit  , étoit  renfermé  dans  les  fondions  du  Miniftère  pu- 
blic. Là , le  Prince  d’Orange  ^’étoit  pas  Général  d’ Armée  , 
mais  Chef  de  la  République  de  Hollande  ; le  Comte  d’Eftra- 
des n’y  étoit  pas  Colonel , mais  Ambaffadeur. 

Si  ces  mêmes  Charnacé  & d’Eftrades  avoient  été  pris  à la 
Guerre  par  les  ennemis  de  la  République  aufquels  ils  la  fai- 
foient,  ils  auroient  été  juftemeiK  retenus  , fans  qu’on  eût  pû 

(t)  Il  commandait  un  Régiment  Hollandais  en  1637  , &•  fut  Sud  au  [tige  de  Breda, 
fa'fnt  les  fondions  de  Colonel. 

( u ) Il  a fon  article  dans  mon  Examen.  » 

( x 1 Traité  de  l'AmbaCuitut  & de  Cet  fondions  , juge  166 , du  premier  volume, 
ie  l’édition  de  1714,  de  la  Haye. 

(_7  ) Ldmfrnc,  par.  167  Cx  i«î. 
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acculer  les  ennemis  de  violer  le  Droit  des  Gens.  Ce  ne  fonc 
pas,  auroient-ils  dit,  des  Ambaffadeurs  que  nous  retenons 
prifonniers  de  Guerre  , ce  font  des  foldats  que  nous  avons 
pris  les  armes  à la  main- 

Les  Clufiens,  attaqués  par  les  Gaulois  ( ^ ) , implorèrent  (SC) 
le  fecours  des  Romains , mais  ils  n’obtinrent  que  leurs  bons 
offices.  Rome  choifit  les  trois  fils  de  M.  Fabius  Ambuftusr 
pour  traiter  avec  les  Gaulois.  Ces  Envoyés  de  Rome  parlè- 
rent, ôt  n’obtinrent  rien.  Loin  de  fe  renfermer  dans  les  bor- 
nes d’un  minillère  de  paix,  les  trois  Romains  s’avisèrent  de 
combattre  contre  les  Gaulois , dans  la  bataille  qu’ils  livrèrent 
aux  Clufiens.  Tite-Livc  regarde  cette  conduite  des  Envoyés 
comme  une  infraction  d*  Droit  des  Gens  ( a ).  Cet  Hiftorien 
auroit  donné  une  idée  plus  exacte  de  leur  aûion  , s’il  avoit 
dit  que  ces  Envoyés  avoient  dépofé  le  caractère  de  Miniftre 
publics  , pour  prendre  celui  d’ennemis,  & que  par- là  ils 
avoient  mérité ‘d’être  traité  en  ennemi.  Quoi  qu’il  en  foit,  les 
Gaulois  envoyèrent  une  Ambafiade  à Rome , & demandèrent 
que  les  trois  Fabius  leur  fufient  livrés.  Le  Sénat  penfa  que  les 
Gaulois  avoient  raifon  ; mais  la  brigue  empêcha  que  les  Fa- 
bius fufient  livrés  (£).  Le  Sénat,  pour  fe  mettre  à l’abri  des 
reproches  qu’on  auroit  pû  lui  faire , renvoya  au  peuple  la 
décifion  de  cette  affaire,  &^e  crédit  des  coupables  eut  tant 
de  force  fur  l’efprit  de  la  multitude,  qu’elle  créa  Tribuns 
militaires  , pour  commander  pendant  l’année  fuivante  l’Ar- 
mée Romaine  contre  les  Gaulois,  ceux-là  même  quelle  au- 

(?)  Conduit  par  Brcn.ru  r. 

(&*)  En  564  de  la  fondation  de  Rt>m± 

(a)  Tant  urgentibus  Roman  am  urbemfatis,  Legati, contra  Jus  Géntium,  arma 
capumt.  Tir-  L.i.  üecad.  I , ht.  V,. 

( b ) V icere  Icniorrs  ut  Legatiprius  mitterentur  qiic.'lum  injurias , pofiulatumque 
ut , gro  Jure  Gentium  violato,  Fauii  dederentur  , Logni  Gaüorum  , cum  ca  , itcut 
erat  mandatum  > cxpofuiilentSenatui.  nec  factum  placcb.it  Fabiorum  , & jus  poi- 
tulare  Barbari  videbantur.  Scd  ne  id  quod  placcbat  decerncretin  tanta:  nobiliutif . 
yitis  t ainbitio  übftrabat.  Tir.  Liv.ilid., 
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toit  dû  livrer  à leur  reflentiment.  Les  Gaulois  tournèrent 
leurs  armes  contre  Rome  ; & Rome  fut  pillée  , faccagée , & 
mife  fous  contribution  (c). 

Perfonne  ne  contefte  qu’un  Ambaffadeur  envoyé  par  l’en- 
nemi , pour  les  affaires  même  qui  ont  donné  lieu  à la  Guerre, 
ne  doive  jouir  d’une  entière  fureté  ( d)  ; fi  l’on  ne  veut  point 
le  recevoir,  il  faut  lui  faire  dire  de  ne  pas  approcher  du  Camp 
ou  de  la  Cour  du  Prince  , & de  fe  retirer.  Le  Droit  des 
Gens  eft  commun  à tous  les  AmbafTadeurs  ; foit  qu’ils  foient 
envoyés  à un  ami  , à un  allié  , ou  à un  ennemi.  Dès  qu’ils 
ont  été  admis  , les  Miniftres  publics  font  inviolables  ( e ). 

J’ai  dit  (/)  que,  dans  Je  Digefte  & dans  le  Code , il  n’y  a 
qu’une  feule  loi  qui  regarde  les  vrais  AmbafTadeurs  envoyés 
par  l’ennemi.  » Celui  ( dit  cette  loi  ) qui  outrage  ou  bat  l’Am- 
» bafladeur  de  l’ennemi  , viole  le^roit  des  Gens  , parce 
*>  que  la  perfonne  de  l’Ambafladeur  eft  facrée;  c’eft  pourquoi 
a»  ceux  qui  fe  trouvent  chez  nous,  pendant  que  nous  décla- 
*>  rons  la  guerre  aux  peuples  qui  nous  les  ont  envoyés,  ne 
» biffent  pas  de  demeurer  libres  : en  forte  que  celui  qui 
» outrage  T Ambaffadeur  doit  être  livré  à celui  qui  l’a  en- 
» voyé  (g)  «. 

Les  AmbafTadeurs  d’un  ennemi  qu’on  a refufé  d’admettre  ÿ 
ne  peuvent  trouver  de  fureté  que  dans  l’humanité  de  l’en- 
nemi à qui  ils  étoient  envoyés.  Ils  reclameroient  en  vain  fa 
juftice  , ils  font  dans  un  état  de  guerre  ; &un  ennemi  com- 
me tel  a droit  de  faire  du  mal  à fon  ennemi.  S’il  lui  en  fait  , 

{ c ) Voye\  tout  le  détail  aux  pages  18S  £>  187  de  la  première  partie  du  Recueil  des 
anciens  Traités  par  B trlejrac. 

( d ) Non  modo  inter  fociorum  jura  , frd  etrara  inter  lioflirtn  tela  incolumis 
verfatur.  Citer,  serf.  $. 

(e)  Admifljc  Lcgatum,  ergo  promifît  fccuritatem.  Thomajîus , Jurifprud.  div, 
lis' . lll  e c,  9. 

(f)  Dant  la  huitième  Jeéiion  de  U chapitre,  au  foinmaire  : Erreur  prifc  h ce  fujet 
dans  les  Loix  Romaines. 

( g ) La  Loi  Si  tjuis , fi.  de  Legationihus, 

Llij 
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il  i>e  lui  donneaucun  nouveau  fujet  de  guerre  , il  confirma* 
feulement  celui  qu’il  pouvoir  déjà  avoir  : mais  fi  les  Ambafi- 
fadeurs  de  l’ennemi  ont  été  admis- , on  eft  cenfc  être  con- 
venu  de  les  faire  jouir  de  tous  les  privilèges  & de  toute  l’in- 
dépendance de  leur  caraûcre  , ôc  ils  font  inconteftablemer.t 
fous  la  protection  du  Droit  des  Gens  ( h ). 

Dans  le  moment  de  la  Déclaration  de  Guerre  , l’on  peut 
arrêter  les  fujets  de  la  Puifiance  déclarée  ennemie  ( i ) ; mais 
les  privilèges  de  l’Ambaffade  fubfifient  contre  le  Droit  de  la 
Guerre , lorfqu’il  en  furvient  entre  les  deux  Puifiances  qui 
s’étoient  envoyé  des  Ambafiadeurs  en  rems  de  paix.  C’efi 
ce  qu’on  a vû  dans  la  Loi  Romaine  dont  je  viens  de  parler. 
Les  Turcs  ne  manquent  jamais  de  violer  ce  point  du  Drois 
des  Gens.  Leur  coutume  cft  de  commencer  par  faire  arrêter 
le  Miniftre  du  Prince.jpqucl  ils  déclarent  la  guerre.  Ils  veu- 
lent que  l’on  croie  qu’ils  n’entreprennent  jamais  que  dejuftes 
guerres , parc^  qu’elles  font  confacrées  par  l’approhation 
de  leur  Muplui  ;•  ôt  ils  fe  regardent  comme  armés  pour  châ- 
tier les  violateurs  des  Traités  que  le  plus  fouvent  ils  rom- 
pent. eux-mêmes. 

On  ne  peut  raifonnablement  douter  que  la  Puifiance  qui 
déclare  la  guerre  ne  doive  laifler  la  liberté  de  fe  retirer  à 
l’Ambafladeur  qui  réfidoit  dans  fa  Cour,  ôc  qui  y avoit  été 
envoyé  avant  la  déclaration  de  la  guerre.  Toutes  les  Nations 
font  dans  cet  ufage,  fi  l’on  en  excepte  les  Turcs  , ôc  quel- 
ques autres  peuples  d’Orient  ôc  d’Afrique.  Le  Droit  des 
Gens  qui  n’efi  point  douteux,  à cet  égard  , ne  fçauroit  être 
obfcurci  par  la  pratique  contraire  de  quelques  Barbares. 

Il  y a un  peu  plus  de  difficulté  à juger  fi  la  Puifiance  à 

( h)  Vorex  les  nutor'rù  rapportées  dans  la  feptitme  ftélion  de  ce  chapitre. 

( i ) y y'-'ï  le  chapitre  a de  ce  Traité , au  J'ommaire  : Si  dans  le  moment  de  la  Dé- 
claration de  la  Guerre  , l’on  peut  arrêter  les  fujet»  de  lal'uilTance  déclarée  en- 
nemie.. 


Digitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS.  26? 


qui  la  guerre  eft  déclarée  , ne  tire  pas  , des  acles  d’hoftilités 
que  l’on  fait  ou  que  l’on  va  faire  contre  elle  , le  droit  d’ar- 
rêter l’Ambaffadeur,  & même  celui  de  le  traiter  en  ennemi. 
Te  Prince  qui  veut  faire  la  guerre  à un  Etat,  auprès  duquel 
il  a un  Ambaffadeur  , avertit  ordinairement  fon  Miniftre  à 
tems  ; enforte  qu’il  fe  retire  avant  que  les  aéles  d’hoftilité 
commencent.  Mais  fi  cela  n’a  pas  été  fait,  le  Prince  à qui  la 
guerre  eft  déclarée  , doit  confidérer  que  les  privilèges  des 
Ambafladeurs  rendent  leur  perfonne  inviolable , en  teips  de 
guerre  comme  en  tems  de  paix  ; ôc  que  ces  privilèges  ne 
dépendent  ni  de  la  nature  des  affaires  , ni  des  circonftances. 
Quelque  part  que  l’Ambaffadeur  foit , il  eft  réputé  être  parmi 
fes  citoyens.  Si  la  guerre  eft  dénoncée  pendant  fon  Ambaf- 
fade  , libre  au  milieu  de  fes  ennemis , il  doit  avoir  la  per-- 
milTi<4  de  retourner  dans  fon  pays.  Le  Prince  a qui  l’on  dé- 
clare la  guerre  , doit  fe  contenter  d’ordonner  à l’Ambaffadeuc 
de  fon  ennemi , de  fortir  de  fes  Etats  ; il  ne  peut  le  traiter  en 
ennemi , qu'il  ne  lui  ait  donné  le  tems  nécefTaire  pour  fe  re- 
tirer ( k ).  C’eft  ainfi  qu’en  ufa  Charles  II  envers  l’Arehevê- 
vêque  d’Embrun  (/)  , AmbafTadeur  de  France  , lorfque 
Louis  XIV.  fit  la  guerre  à l’Efpagne  , pour  raifon  des  droits 
de  la  Reine  fa  femme  furies  Pays-Bas.  C’eft  ainfi  qu’en  ufent 
tous  les  Etats  ; mais  Viûor-Amédée , Duc  de*  Savoye , viola 
cette  règle  lorfqu’il  fit  arrêter  ( m ) Phelypeaux , Ambaf- 
fadeur de  France  , parce  que  le  Roi  Très-Chrétien  avoit  fait 
défarmer  les  troupes  de  Savoye , pour  les  raifons  que  tout 


le  monde  fçait  ( «). 

Si  un  proferit  revient  en  qualité  de  Miniftre  public  dans 

(k)  Voyei  l:  dernier  Jommaite  de  la.  dernière  fellion  de  ce  chapitre.  ■ 

( t ) D'Aàluffàn. 

Çm)  Le  j d’Odobre  1703. 

( n ) le  livre  qui  a pour  titre  : Mémoire-  contenant  les  intrigues  • fecrettes 
du  Duc  de  Savoye  > avec  les  rigueurs  qu'il  a exercées  envers  M.  Phelypeaux  , Am: 
baflàdcur  de  France  auprès  de  lui  à Turin,  Bojle,  le  a de  Janvier  1705 , in- la,  • 


X. 

Si  un  prof- 
cric  ^cüc  jouir 
de  * privilèges  do 
l'Aibbilliide 
dans  les  lieux 
d\»u  il  « du-  ban- 
ni* 
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les  lieux  d’où  il  a été  banni , il  ii’a  pas  droit  d’y  jouir  des  pri- 
vilèges du  Miniftère.  Ou  le  Prince  qui  l’a  nommé  Ambaffa- 
deur  étoit  informé  du  banniffement , ou  il  l’ighoroit.  S’il  le 
fçavoit,  il  a fait  un  outrage  à l’Etat  en  lui  envoyant  en  Am- 
baffade  un  homme  que  ce  même  Etat  a profcrit.  S’il  l’igno- 
roit,  il  doit  être  offenfé  que  l’Ambaffadeur  l’ait  trompé,  <2c 
doit  réformer  fon  choix. 

L’Etat , de  fon  côté , doit  fe  contenter  d’exercer  le  droit 
que  tout  Souverain  a de  refufer  d’admettre  des  Ambaffa- 
deurs  (o).  Il  peut  faire  dire  à l’Ambaffadeur  de  ne  pas  fe  pré- 
fenter  ; mais  il  ne  doit  pas  entreprendre  de  le  punir.  Si  l’Am- 
balfadeur  refufe  de  fe  retirer , on  peut , fans  aucun  ménage- 
ment , l’y  contraindre  par  la  force.  S’il  tramoit  quelque  chofe 
contre  l’Etat , après  y être  entré  fans  permiffion , êc  avant 
que  d’avoir  pu  être  forcé  à fe  retirer  , on  pourroit  le  punir, 
abfolument  parlant,  puifque  les  défenfes  faites  à ce  banni  de 
rentrer  dans  le  pays  , feroient  antérieures  au  choix  qui  l’au- 
roit  élevé  à la  dignité  d’Ambalfadeur , ôc  qu’il  n’auroit  jamais 
été  reconnu  Minidre  public. 

s.  un  Ft«t  A combien  plus  forte  raifon  ne  faut-il  pas  penfer  que  le  Com- 

peut  arrêter  un  1 r i » 

citnen7o)T  pj  te  Salle  avoit  été  arrêté  mal-à-propos  à Dantzick  (p  ).  Un 
*1-  ‘éVr re. innié  ^es  Syndics  de  Dantzick  , accompagné  de  quelques  Soldats 
rin'“c"commc  j - tranfporta  à la  maifon  où  la  Salle  avoit  pris  fon  logement  , 

troupe,.*1'  r“  & lu>  annonça  qu’il  venoit  l’arrêter  de  la  part  du  Magiftrat , 
à la  réquifition  de  l’Agent  de  Ruffie  , parce  que  la  Cour  de 
Petelbourg  le  reclamoit  comme  un  Officier  qui  avoit  quitté 
fon  fervice , & qui  n’avoit  point  eu  de  Congé.  La  Salle  lui 
demanda  de  quel  droit  le  Magiftrat  pouvoir  faire  arrêter  un 
Officier  François  envoyé  vers  lui  par  le  Roi  Très-Chrétien, 
& chargé  de  fes  affaires  à Dantzick  ; il  lui  préfenta  fes  lettres 


Ce)  Voje\  h douzième  feflion  de  ce  chapitre , e\i  fommaire  : Le  Souverain  peut , 
«bfolumefit  parlant , réfuter  d'admettre  L Anib.-.iüiivur. 

(p;  Le  î 6 de  Mars  1 748, 
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de  créances.  Le  Syndic  arrêta  fes  papiers , laifTa  faperfonne 
à la  garde  des  troupes,  fie  alla  faire  fon  rapport  à fes  Maîtres. 
La  Salle  fit  fa  proteftation  , & la  fit  notifier  au  Magiftrat  par 
l’Agent  de  France , CommifTaire  de  cette  Cour  en  Pologne  , 
en  Prude  , & dans  les  Provinces  voifines.  Il  ne  fut  plus  per- 
mis à la  Salle  d’avoir  communication  avec  qui  que  ce  fût , 
au  dedans  ni  au  dehors.  Sur  le  foir  du  même  jour , les  trou- 
pes voulurent  transférer  la  Salle , qui  refufa  àbfolument  de 
quitter  fon  logement , qu’il  difoit  être  la  maifon  de  fon  Roi. 
Sa  fermeté  fut  caufe  qu’on  en  demeura-là  jufqu’au  lende- 
main. Ce  jour-là  , le  Magiftrat  s’aflembla  en  plein,  & l’A- 
gent de  France  lui  remit  copie  des  lettres  de  créance  } mais 
le  Magiftrat  réfolut  de  le  faire  transféretau  Fort  de  Vf  eichfel- 
munde , .&  la  Salle  y fut  conduit  par  force  en  robe-de-chanr- 
bre  , & dans  un  carroffe.  Il  voulut  y emporter  fes  papiers  , 
mais  on  lui  permis  feulement  de  mettre  fon  cachet  fur  fon 
porte-feuille,  dont  le  Secrétaire  de  la  Ville  s’empara.  La 
Czarine  informée  par  fon  Agent  à Dantzick  , de  ce  qui  ve- 
noitdes’y  palier,  lui  ordonna  de  repréfenter  au  Magiftrat , 
que  les  raifons  alléguées  par  la  Salle  pour  invalider  l’arrêt  de 
fa  perfonne,  n’étoient  recevables  fous  quelque  titre  qu’on  les 
produisît  ; que  la  qualité  d’Officier  dans  les  troupes  de  Rulfie  , 
qu’il  confervoit  encore  au  moment  de  fon  arrêt , rendoit  ab- 
solument inutile  les  lettres  de  créances  dont  il  pouvoit  être 
muni , puisqu’elles  n’étoient  point  conciliables  avec  le  carac- 
tère fous  lequel  cette  Princeflfe  le  confidéroit , & que  les  loix 
de  tous  les  pays  établifloient  qu’un  Officier  quiquittoit  le  fer- 
vice  d’une  Puiffance  fans  prendre  congé  , & entroit  dans  ce- 
lui d’une  autre , pouvoit  être  arrêté  comme  déferteur.  Cet 
Agent  demanda  que  la  Salle  lui  fût  livré  pour  être  conduit 
en  Rulfie:  mais  le  Magiftrat  répondit  que  le  Roi  de  Pologne 
lui  avoit  ordonné  de  garder  le  prifonnier  jufqu’à  ce  que  la 
Cour  de  Drefde  eût  reçu  des  nouvelles  du  Roi  Très-Chré- 
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tien,  & que  l’affaire  eut  été  éclaircie.  Le  prifonnier  fe  fait- 
va  ( q ) , mais  il  fut  repris  quelques  heures  après  fur  la  Vif- 
tule,  parles  foins  des  Dantzickois.  Le  Roi  Très-Chrétien,' 
fans  faire  aucun  inftance  à la  Cour  de  Petelbourg  , fe  borna 
à reclamer  auprès  du  Roi  de  Pologne  la  peifonne  &les pa- 
piers de  la  Salle.  L’une  & les  autres  lui  ont  été  rendus  ( r) , 
& le  Magiftrat  de  Dantzick , par  une  lettre  fort  foumife  , a 
fait  des  exeufes  au  Roi  Très-Chrétien  de  ce  qui  s’étoit  paffd. 
Pour  avoir  une  jufte  idée  de  cette  affaire  , il  eft  peu  néccf- 
faire  de  remarquer  que  le  fervice  momentané  de  cet  Officier 
en  Ruflie  avoit  acquis  beaucoup  moins  de  droit  à la  Czarine 
fur  fa  perfonne  , que  le  Roi  Très-Chrétien  n’y  en  avoit , & par 
lanaiffance  de  la  Salle  qui  eft  .François , & par  le  fervice  qu'il 
avoit  daos  les  troupes  de  France  , & par  l’emploi  que  le  Roi 
Très-Chrétien  venoit  de  lui  donner  en  Pologne.  Il  fuffit 
d’obferver  que , dans  l’inftant  que  la  Salle  avoit  été.  arrêté  à 
Dantzick,  lieu  neutre,  beu  ami  également  de  la  France  & 
de  la  Ruflie  , cet  homme  avoit  repréfenté  les  lettres  de 
créance  qu’il  avoit  pour  le  Magiftrat  de  Dantzick  , fit  qu’ainû 
ce  Magiftrat  n’avoit  pu  le  retenir  , le  faire  enfermer  à 
\veichfelmunde , 6t  lui  enlever  fes  papiers  , fans  violer  le 
Droit  des  Gens  , & fans  faire  une  offenfe  cara&érifée  au 
Roi  Très-Chrétien  ; & conféquemment  que  le  Roi  de  Po- 
logne ne  pouvoir  refufer  de  le  rendre  à fon  Maître , fans 
participer  à cette  offenfe, 

(q)  La  nuit  du  6 au  7 dt Mai. 

( r ) La  Salle  fui  mit  en  liberté  le  31  de  Juillet,  &•  rer.j/oyé  en  France, 


SECTION  XI. 


w 


Digitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS. 

Section  XI. 

\ 

Des  diverfes  manières  dont  le  Droit  des  Gens  [eut  être 
Violé  envers  les  Minières  étrangers  , & dont  ce  viole- 
ment  peut  être  réparé, 

I.  De  toutes  les  manières  dont  le  Droit  des  Gens  peut  être  Pri«ip*ie«n*j 
violé  envers  le  Miniftre  étranger , la  plus  forte  fans  doute  eft  Droit  d„  gcm 

, , , . , 1 peut  être  «ialc, 

laite  a la  penonne  du  Miniftre. 

II.  Celui  qu’on  fait  au  Miniftre  étranger,  en  la  perfonne  de 
fes  gens,  en  fes  équipages,  en  fa  maifon,  doit  être  mis  pref- 
que  au  même  rang. 

III.  C’eft  violer  le  Droit  des  Gens  dans  un  point  capital , 
que  d’intercepter  les  lettres  du  Miniftre  public. 

IV.  On  ne  peut , fans  donner  atteinte  à ce  même  Droit  , 
priver  un  Miniftre  de  la  liberté  avec  laquelle  il  a droit  de  par- 
ler , & de  l’indépendance  abfolue  dont  il  doit  jouir  dans  toute 
l’étendue  de  fes  fondions.  Il  n’eft  guère  poflible  de  porter,' 
à cet  égard  , l’attentat  plus  loin  que  le  fit  Paul  IV.  Un  Am- 
baffadeur  de  France  (a),  rendant  compte  à fon  Maître  ( b)  des 
efforts  de  ce  Pape  pour  empêcher  les  Maiforis  de  France  & 
d’Autriche  de  faire  la  paix , lui  apprend  que  le  Pontife  lui 
avoit  déclaré  qu’il  maudiffoit  quiconque  avoit  de  pareils  def- 
feins , ôc  avoit  parlé  à cet  Ambaffadeur  & à fon  Collègue  en 
ces  termes: 

» Cheminez  droit  l’un  6c  l’autre  , car  je  vous  jure  le  Dieu 
»»  étemel  cjue  fi  je  puis  entendre  que  vous  vous  mêliez  de 
» telles  menées , je  vous  ferai  voler  les  têtes  de  deffus  les 
*>  épaules, èc  ne  penfez  pas  pour  cela  que  j’attende  des  nou- 
» velles  du  Roi  ; car  la  première  cliofe  que  je  ferai  fera  de 

» vous  faire  trancher  vos  tètes  , ôc  puis  après  j’en  écrirai  au 

* . > » ‘ 

(«)  Selve. 

(b)  Henri  II . _ . 

Tome  F",  M m 


Digitized  by  Google 


'274  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT. 

» Roi , ôc  lui  manderai  que  je  vous  ai  fait  châtier  ôc  punir 
« comme  traîtres  de  S.  M.  ôc  de  moi.  N’eftimez  pas  que  pour 
» telles  gens  que  vous,  le  Roi  cefie  de  m’être  bon  fils;  car  j’en 
» envoyerois  par  terre  à centaines  de  telles  têtes  que  les  vô- 
» très,  & l’amitié  entre  le  Roi  mon  fils  ôcvmoi  ne  fera  pas 
» pour  cela  altérée.  ...  .11  m’a  été  donné  d’une  fois  une  trêve 
» infâme  ôc  maudite , & je  l’ai  endurée  pour  une  fois  ; mais 
» qui  voudra  pour  une  fécondé  fois  donner  d’une  paix , je 
» vous  jure  le  Dieu  vivant , que  je  mettrai  des  têtes  par  terre,, 
» en  advienne  ce  qu’il  pourra  advenir,  & que  perfonne  har- 
» diment  ne  fe  mêle  entre  le  Roi  mon  fils  ôc  moi  pour  être 
» caufe  de  défunir  cette  amitié  ôc  union  qui  eft  entre  nous  ; 
» car  quand  ce  feroit  le  Dauphin  de  France , je  ne  lui  par- 
» donnerai  pas  (c)  ». 

Le  principe  contre  lequel  Paul  IV  pécha  fi  grièvement  ; 
n’empêche  point  que  le  Prince  ne  puifTe  ôter  à l’Ambaffa- 
deur  d’un  ennemi  les  moyens  de  communiquer  avec  les  fujets 
de  l’Etat,  ôc  faire  obferver  de  près  les  démarches  de  l’Am- 
baffadeur  d’une  Puiflance  amie  , pourvu  que  d’ailleurs  on 
traite  le  Miniftre  public  avec  confidération.  Ce  pouvoir  ré« 
fuite  néceffairement  des  ufages  dont  j’ai  rendu  compte  (</), 
& de  l’intérêt  qu’un  Etat  a de  veiller  à fa  confervation. 

V.  Enfin,  on  ne  peut  contraindre  le  Miniftre  public  dans 
aucune  de  fes  fondions  , ni  donner  atteinte  à aucun  de  fes 
privilèges,  fans  en  donner  au  Droit  des  Gens  dont  il  les  tient, 
i •!.  f A Spartes  ôc  à Athènes  , on  faifoit  un  remerciement  en 
&r’n.  Ro  public  aux  Ambaffadeurs  de  la  Patrie  , ôcon  leur  donnoit  un 

in  perfonne  de  repas  de  cérémonie.  A Rome  , on  les  élevoit  aux  premières 

leur*  ÀmbâlU-  * . # 1 

deun , & œcme  Magiftratures  ; ôc  s il  arrivoit  quils  nment  tués  dans  l’exer- 

a leur  mémoire , ° * 

voient  ccc  nür  i ( c ) H;/?,  ics  Minijlrfi  d'Etat  par  Ribier,  tom,  i,  p 666. 

malu  ( d)  Pans  ce  mfms  chap.  feSion  première , au  fmmsdre:  Autre  fois  toutes  lej  Am- 

bilTadrj  ctoient  extraordinaire»  ; 6 • JeQion  neuf,  au  Jammahe  : La  JurifdiiUon  du 
Prince  fur  Ici  Minières  qui  rcfîdent  auprci  de  lui , rendrait  le»  Miniflre»  public* 
iautilci.au fer ïice  de  leur»AIaitrei.. 
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cîce  de  leur  Miniftère , on  leurérigeoit  une  ftatue  (e).  Les 
Romains  en  élevèrent  une  à leurs  Minières  que  fitmafiacrer 
Teuta , Reine  d’IIi/rie  (/) , 6c  à Cneius  Octavius  , afiafliné 
par  un  particulier  en  Syrie,  où  la  République  l’avoit  envoyé 
pour  Être  Ambafiadeur  auprès  du  jeune  Roi , ôc  pour  lui 
conferver  fon  Royaume  en  qualité  de  Tuteur  (4-).  Ce  droit 
étoit  fi  bien  établi  que  Cicéron  ( h ) foutint  qu’il  devoit  s’é- 
tendre j jfqu’à  ceux  qui  mouroient  de  maladie  , tandis  qu’ils 
étoient  revêtus  du  titre  d’Ambafladeurs.  Non  content  que 
le  Sénat  eût  ordonné  qu’on  conftruiroit,  aux  dépens  du  public, 
un  tombeau  à Servius  Sulpitius  , mort  Ambafiadeur  auprès 
d’Antoine , Cicéron  obtint  qu’on  lui  drcfieroit  une  ftatue 
d’airain  en  pied.  Nous  verrons  dans  la  fuite  que  les  Grecs 
faifoicnt  le  même  honneur  à la  mémoire  de  leurs  Hérauts 
mis  à mtfrt. 

Tout  Grec  qui  avoit  fait  quelque  violence  à un  Ambafia-  «««  * 
deur , devoit  être  mis  entre  les  mains  de  la  Puifiance  qui  vroif"c  * 1>E« 
l’avoit  envoyé,  pour  en  tirer  telle  vengeance  qu’elle  jugeroit 
à propos.  C’eft  ainfi  qu’un  nommé  Leptines,  qui  avoit  tué 
Cn.  OÛavius,  fut  livré  aux  Romains  par  les  Grecs. 

Vers  la  fin  du  cinquième  fiècle  de  la  fondation  de  Rome, 
des  Ambaflfadeurs  d’une  de  ces  villes  de  la  Macédoine  , qui 
portoient  le  nom  d 'Apollonie , vinrent  à Rome  ; le  Sénat  les 
reçut  avec  honneur.  Dans  une  difpute  où  les  Â polio  ni  aies 
fe  trouvèrent  mêlés  , deux  jeunes  Sénateurs  (i)  ne  fe  con- 
tentèrent pas  de  les  maltraiter  de  paroles , ils  y ajoutèrent 
les  coups.  On  fît  le  procès  aux  deux  coupables.  L’Arrêt 

< e ) Tir.  Liv.  Dre  ai.  I . li  v.  IV. 

( f ; D liste  comme  neenen'  du  cinquième  /iècie  de  la  fondation  de  Rem;;  Tic.  Lis 
Dccud.  II,  liv.  X;  Ofsrius , liv.  IV , cA.  jj;  Plinius , liv.  XXXIV  ,ch.t;  Florus , 

lit.  II. 

Ig)  Cirer,  tir  9.  Philipp. 

(h)  Philipp.  9. 

(i)  Q.  Fabius  E>  Cn.  Aproniut , torts  deux  Ediles, 

M m if  * 
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ordonna  qu’ils  feroient  remis  aux  Ambafladeurs , & conduitr 
en  Macédoine  , pour  y être  punis,  au  gré  d’un  peuple  qu’ils 
avoient  offenfé  dans  la  perfonne  de  fes  Miniftrcs.  La  ville 
Macédonienne  , fatisfaite  de  la  conduite  équitable  des  Ro- 
mains , donna  à fon  tour  des  marques  de  fa  modération.  Elle 
renvoya  à Rome  les  deux  Patriciens  ( k ). 

Cet  évènement  remarquable  donna  lieu  à une  Loi,  laquelle 
dura  autant  que  la  République  Romaine  qui  l’avoit  faite.  Elle 
portoit  que  tout  Citoyen  qui  maltraitcroit  un  Ambafladeur 
feroit  remis  entre  les  mains  de  la  Nation  outragée  (/)  : Loi. 
fage  & digne  de  toutes  fortes  de  louanges  ! 

Il  y avoie  près  de  cent  ans  que  cette  Loi , toujours  exaûe- 
ment  exécutée  , avoit  été  faite , lorfque  des  AmbalTadeurs  de 
Carthage  , qui  étoit  alors  Tributaire  de  Rome,  & ainfi  dans 
un  extrême  abaiiïement  , furent  frappés  par  deux  jeunes 
Romains  ( m ). . Ces  deux  audacieux  furent  jugés  par  le  Col- 
lège des  Féciaux,  & remis  entre  les  mains  des  AmbalTadeurs', 
qui  les  menèrent  à Carthage  en  s’en  retournant  («). 

Les  Miniflres  du  Roi  Très-Chrétien  à Gènes  ont  fur  leurs 
portes  les  armes  de  cette  Couronne.  On  jetta  des  ordures 
fur  ces  armes  pendant  la  nuit  dans  un  tems  où  Saint-Ollon 
étoit  Envoyé  de  France  à Gènes.  Le  Roi  Très-Chrétien 
envoya  une  forte  Efcadre , commandée  par  le  Marquis  de 
Seignelay,  Minifïre  de  la  Marine  , bombarder  Gènes  pour  ce 
manquement  de  refpect , ôc  le  bombardement  ne  cefla  que 
par  un  Traité  extrêmement  humiliant  pour  la  République. 
Elle  fit  toutes  les  fatisfaèlions  qu’on  exigea  d’elle , paya  les 
frais  de  l’armement , & envoya  fon  Doge , & plufieurs  Scna- 

( /•)  Fl. 'rut , in  Epir;  Tir.  Liv.  Drcad.  II , liv.V. 

( ! ) CeJHa  Lai  Si  quitfT,  in  L“gttionibus  , dont  t’ai  parlé  dut  U dixième  fédioit , 
tu  fommaire  : Si  I’AmbalIadcur  d un  ennemi  doit  jouir,  lorfu'il  acté  admis,  Ju 
privilège  du  Droit  des  Gens  , comme  PAmbaUideur  d'un  Prince  ami. 

( m)  L.  Minuciut  Myrulut  Cr  L.  Allai' us. 

(j)  Voler.  ALtx,  liv,  VI,  ckop.  Tu,  Liv.  Utui.  IV,  liv.  V IU. 
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teurs  à Verfailles  demander  pardon  à Louis  XIV  , quoique  , 
par  les  Loixde  Gènes,  le  Doge  ne  doive  par  fortir  de  l’en- 
ceinte de  fes  Ecats. 

Il  n’a  point  été  fait',  dans  Ces  derniers  fiècles  , de  fatisfac- 
tion  plus  éclatante  que  celle  que  Louis  XIV  reçut  d’Alexan- 
dre VII,  pour  l’infulte  faite  à Rome  , par  la  Garde-Corfe  du 
Pape , au  Duc  de  Créquy , Ambafladeur  de  France  ( 0 ).  L’hif- 
toire  de  cet  évènement  eft  entre  les  mains  de  tout  le  mon- 
de (p)  , ôc  les  conditions  de  l’accommodement  ont  été  ré- 
glées par  un  Traité  public  (f).  Ceux  des  Soldats  Corfes, 
qui  avoient  eu  part  à cette  Infulte  , furent  condamnés  ou  à la 
mort  ou  aux  Galères  ; la  Nation  Corfe  fut  déclarée  indigne 
de  jamais  fervir  le  Saint-Siège  ; la  maifon  où  étoitle  Corps- 
de-Garde  des  Corfes  à Rome,  futrafée;  une  pyramide  fut 
élevée  à la  place,  pour  être  tout-à-la-fois  un  monument  6c 
du  forfait  6c  du  châtiment  (r);  le  Cardinal  Imperiali  , Gou- 
verneur de  Rome  , fut  dépofé  de  fon  emploi,  6c  obligé  de 
quitter  cette  ville  , où  il  ne  rentra  qu’après  avoir  obtenu  du 
Roi  Très-Chrétien  le  pardon  de  fa  négligence  ; le  Cardinal 
& le  Prince  Chigi  , neveux  du  Pape  , demandèrent  pardon 
au  Roi , ôc  l’aflùrèrent  du  plus  profond  refpeét  de  la  part  de 
la  famille  Chigi  ; enfin,  cette  même  Cour  de  Rome,  qui 
n’avoit  jamais  envoyé  de  Légats  dans  aucun  Royaume , que 
pour  s’y  faire  révérer,  envoya  le  Cardinal  Chigi  en  France,* 

(0  ) Le  10  à’ Août  s6Sts 

(p)  Hiroi-e  des  démêlés  de  la  Cour  de  Rom • avtc  la  Cour  de  France , au  fuiet  de 
Tajjairc  d s Corps , par  V Abbé  R-gnier  des  Mirais.  Cet  Hijlotien  s' fl  tromoi  lorf- 
qu'il  a dit  que  et  Traité  était  le  feul  que  la  Cour  de  France  eût  jamais  fiir  avec  la  Cj ut 
de  Rome,  pour  un  fjjt  purement  temporel.  De  Thou , liv.  XIII,  en  rap  orte  un  qui 
fut  fait  entre  noire  Henri  II  t>  le  Pape  Paul  IF. 

(9)  Traité  de  Pife , du  i»  de  lévrier  1664.  Voytq  dtns  le  Reçu  il  de  Léonard , 
ton.  4 , (y  a h page  première  de  la  trcijicme  partie  du  ftxième  volume  du  Corps  uni - 
ver  J si  diplomatique  du  Droit  des  Gens. 

( r)  Le  Roi  permit , en  i66q , d Clément  IX,  i’  faire  ala-tre  cette  pyramide , qui  • 
atfervoi:  plus  qui  entretenir  le  jouvcnic  des  brouilurits  pafées. 


V. 

Rcp.ir*rïtir| 
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en  qualité  de  Légat  à latere  , pour  faire  des  excufes  au  nom 
du  Pontife,  pour  marquer  la  douleur  profonde  dont  le  Saint 
Père  avoit  été  pénétré , & pour  affiner  que  les  Minijlres  du 
Pape  porteraient  à £ A mbajj  'adeur  du  Lo;  1 '/  ès-Chrétien  le  ref- 
pect  qui  ejldi  à celui  qui  rtpréfente  la  ptrj  on/ie  d’un  fi  grand 
Roi , fils  aîné  de  l E pli, Ce. 

VI.  ^ ° v 

Sjt'uf  tétion  rc-  Je  raconte  ailleurs  (r*  ) la  fatisfaélion  que  Philippe  IV  Roi 


pï' u rrjïcfüî  d’Efpagne  fit  à Louis  XIV  , à^aufe  de  l’infulte  que  le  Baron 
Ertf.ac.  de 'Watteville  , Ambaffadeur  d’Efpagne,  avoir  faite  à Lon- 


dres au  Comte  d’Eftrades  , Ambaffadcur  de  France.  Elle  efl: 
affùrément  fort  grande , cette  fatisfa&ion  ; & , quoique  le  Roi 
de  France  ait  toujours  précédé  tous  les  autres  Roi , que  ne 
dût  pas  coûter  à l’Efpagne  une  déclaration  expreffe  faite  fo- 
lemnellement,  qu’elle  céderoit  partout  à la  France. 

F/parsiîon  f.:-  Sur  la  fin  du  dernier  fiècle  , le  Marquis  de  Villars  , depuis 


** 1 Maréchal  de  France , étoit  Envoyé  Extraordinaire  à Vienne 


M jrqi’.s  de 

!î«.a?n2r« auprès  de  l’Empereur  Léopold.  A caufe  de  quelques  diffi- 
cultés de  cérémonial , il  n’avoit  point  vu  l’Archiduc  , depuis 


Empereur,  fous  le  nom  de  Charles  VI.  Il  y eut  bal  dans 
une  falle  fort  élevée  de  l’appartement  deftiné  aux  Impéra- 
trices Douairières , dont  une  partie  étoit  occupée  par  l’Ar- 
chiduc. C’étoit  le  feul  endroit  propre  à ce  divertiffement , 
& celui  où  en  effet  on  donnoit  d’ordinaire  le  bal.  L’Envoyé 
de  France  s’y  préfenta.  Le  Prince  de  Lichtenflein , Gou- 
verneur de  l’Archiduc,  ne  l’eut  pas  plutôt  apperçu , qu’il 
alla  à lui,  & lui  dit  d’un  air  très-échauffé  : Qu'il  étoit  bien  ex « 
traordinaire  que  ri  ayant  point  vu  £ Archiduc  , il  voulût  voir  la 
Fête  ; âC  qu'il  le  prioit  de  fe  retirer.  Villars  lui  répondit 
» Que  toutes  les  apparences  étoient  qu’il  étoit  chez  l’Em- 
» pereur  & dans  un  lieu  de  peu  de  cérémonie  , puifqu’on  y 
>•  faifoitde  petits  foupers  ( f ) ; que  d’ailleurs  plufieursdesMi- 

( r * ) Dans  le  quatrième  chapitre  de  ce  volume , fcGion  j , au  Sommaire  : L’ufjje  ett 
favorable , Sic. 

(/)  L' Eli  lu:  de  Rxah  foupoit  dans  une  L^ge, 
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» niftres  , qui  étoient  placés  pour  voir  le  bal,  n’avoient  pas 
» pris  audience  de  l’Archiduc  » ; Ôc  il  fortit.  Le  Roi  ordonna 
à Villars  de  ne  demander  aucune  audience  à l’Empereur  pour 
fe  plaindre  , mais  de  parler  une  feule  fois  au  Miniftre  des  affai- 
res étrangères,  & de  lui  dire,  qu’il  avoit  ordre  de  ne  pasfoliici- 
ter  de  réparation , le  Roi  étant  dans  la  penfée  qu’elle  auroit  été 
faite  dans  le  moment  ; qu’il  n’étoit  pas  de  fa  dignité  d’attendre 
qu’elle  fe  fit  fur  fes  repréfentations , puifque  l’infulte  avoit  été 
faite  en  préfence  de  l’Empereur;  que  fes  pouvoirs  étoient  fuf- 
pendus  jufqu’à  une  fatisfa&ion  entière  , fie  qu’il  avoit  ordre 
de  ne  plus  mettre  le  pied  chez  l’Empereur  ni  chez  aucun  Mi- 
niftre. La  fatisfaclion  qu’on  demandoit  étoit , que  l’Empe- 
reur ordonnât  à Lichtenftein  d’aller  chez  Villars  l’ ajfurer  du 
fenfible  déplaijir  qu’il  avoit  de  ce  qui  s étoit pajjé  , 6C  d'avoir 
manqué  au  refpect  dû  à fort  caractère.  La  coutume  ou , comme 
^l’on  parle  à Vienne , l’étiquette  rendoit  difficile  la  réparation 
demandée , parce  que  les  Gouverneurs  des  Archiducs  ne 
quittent  jamais  les  Princes,  dont  l’éducation  leur  a été  con- 
fiée , qu’ils  ne  rendent  aucune  vifite  , fie  qu’ils  ne  fortent 
du  Palais  qu’avec  leurs  Elèves.  Lichtenftein  pubiioit  haute- 
ment qu’il  perdroit  la  tête  plutôt  que  de  fouffrir  qu’il  fut  dit 
qu’un  Prince  de  fa  Maifon  eût  été  le  premier  Gouverneur 
qui  eût  violé  l’étiquette.  L’Empereur  fit  offrir  au  Marquis 
de  Villars , que  le  Miniftre  dés  Affaires  étrangères  iroit  chez 
lui  de  la  part  de  ce  Prince  , témoigner  le  déplaifir  qu’il  avoit 
de  ce  qui  s’étoit  paffé.  Cette  fatisfaclion  paroifToit  plus  grande 
à l'Envoyé  que  l’autre,  mais  fes  ordres  étoient  précis  , ôc  il 
ne  dépendoit  pas  de  lui  de  les  changer.  La  fatisfaélion  fut' 
faite  telle  qu’elle  avoit  été  defirée  par  la  Cour  de  France  ( t). 

J’ai  rapporté  aulong  la  réparation  que  les  Anglois  ontfaite  r 
dans  ces  derniers  tems  au  Czar  Pierre  Ier , réparation  d’au- 

(t)  Mémoires  it  Villars;  Ce  H-fioiri  du  régne  de  Loi tù  Xiy  par  Rebouht  ■ r 
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tant  plus  ample  que  les  Anglois  ont  été  obligés  de  chan- 
ger leur  Loi.  Il  fuffit  ici  de  renvoyer  à l’endroit  où  j’en  ai 
parlé  (a). 

Le  Roi  de  Pruffe  envoya  («*)  un  Colonel  (x)  de  fes 
troupes  , pour  négocier  auprès  de  l’Evêque  & Prince  de 
Liège , fur  un  différend  que  ces  deux  Princes  avoient  au  fujet 
de  la  Souveraineté  de  la  ville  de  HerftalL  Un  payfan,  fujet 
de  l’Evêque  de  Liège,  à qui  ce  Colonel  deioit  quelque 
-chofe , fit  lignifier  à fon  Aubergifte  un  arrêt  de  fes  effets. 
Dans  ce  pays-là , les  Procureurs  font  autorifés  à faire  ces 
Portes  d’arrêts,  fans  le  miniftère  du  Juge.  Dès  que  l'Evêque 
de  Liège  eût  écé  informé  de  celui-ci,  il  ordonna  aux  Eche- 
vins  de  Liège  de  faire  comparoître  fur  le  champ  le  payfan  6c 
Son  Procureur , on  les  obligea  de  révoquer  l’arrêt  en  plein 
Siège  ôtde  faire  leurs  exeufes  au  Colonel  ; 6c  ils  les  firent  , 
en  déclarant  à ce  Miniftre  , que  s’ils  avoient  feu  fa  qualité 
d’Envoyé , ils  fe  feroient  bien  gardé  de  faire  lignifier  aucun 
arrêt  à là  charge  [y  ). 

Un  des  domeftiques  du  Comte  des  Haflang,  Miniftre  de 
l’Eleûeur  de  Bavière  auprès  du  Roi  d’Angleterre , ayant  été 
arrêté  ( ^ ) par  un  Officier  du  Grand-Maréchal , à la  réqui- 
sition d’un  particulier  nommé  Olivier  Trulore,  en  quoi  l’un 
& l’autre  ont  violé  le  Droit  des  Gens,  fuivant  lequel , au  lieu 
de  fe  faire  juftice  eux-mêmes,  ils  auroient  dû  la  demander 
au  Miniftre  direêlement.  Ces  deux  perfonne6  furent  obligées 
de  demander  ( 6C  ) pardon  publiquement , ôc  à genoux , au 
Comte  de  Haflang. 

.(a)  V 0 Vf  j la  neuvième  feBion  ie  et  chapitre,  au  fommeirc:  Le*  principe*  pofé. 
fiir  la  cempetençe  du  Juge  de*  Miniftre*  public*  en  matière  civile,  ont  etc  a u ta- 
xi fé*  i &c. 

< u*)  En  1740. 

(x)  Creit^en. 

ly)  V dye\  l'expofirion  du  Prince  Evêque  de  Liigecontre  celle  du  Roi  de  Prujfe . dant 
la  Gajer  e d'AmJlcrinm , &•  dans  celle  d’Uirccht  du  30  de  Septembre  1 740 1 
(t)  I7Î'- 

(&•  ) Le  * Janvier  1711,  » 
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T . X. 

Là  mort  du  propriétaire  d’une  maifon  qu’occupoit  à s-nuf.ision» 
•raris  le  Comte  de  Maffei  , Ambaffadeur  de  Sardaigne  , V"" 

7 o 7 d litres  ori.nfcs» 

ayant  donné  lieu  à quelques  pourvûtes  d#  la  part  de  fes 
■créanciers  contre  fa  fuccefiion  , un  homme  à qui  il  étoit  dù 
5>oo  livres  , fit  faifir  les  loyers  qui  pouvoient  être  dûs  pat 
1 Ambaffadeur  de  Sardaigne , fie  fit  afiigner  en  même  tems  cé 
Miniftre  devant  le  Lieutenant  Civil  du  Châtelet  de  Paris  t 
pour  faire  fon  affirmation'fur  les  caufes  de  cette  faifie.  L’ex- 
ploit fut  donné  à fon  Suiffe  pendant  que  le  Comte  de  Maffei 
dtoit  à la  Campagne  (a).  Ce  Miniftre  tn  porta  fes  plaintes  au 
Gouvernement.  Pour  s’exeufer , l’Huiffier  dit  qu’il  n’avoit 
pas  cru  manquer  au  refpeét  dû  à l' Ambafiadeur , par«  que 
l’affaire  pour  laquelle  cette  affignation  avoit  été  donnée  ne 
le  regardoit  pas  perfonnellement  ; fie  qu*e  d’ailleurs  on  ne 
pouvoir  pas  aller  à Turin  faire  des  pourfuites  pour  une  fi 
petite  fomme , fie  pour  le  même  fait  pour  lequel  les  héritiers 
du  propriétaire  de  la  maifon  , qui  étoient  parties  principales  • 
avoient  été  affignés  au  Châtelet  dont  ils  étoient  jufticiables. 

Le  Roi  Très-Chrétien  fit  arrêter  l’Huifïiy , il  le  fit  fortir  de 
prifon  au  bout  de  fix  femaines,à  la  prière  de  l’Ambafiadeur  ; 
mais  il  l’exila  à Mantes , 8c  cet  Huiffier  n’en  revint , au  bout 
de  quelques  tems  , que  fur  les  inftances  réitérées  du  Minif- 
tre de  Sardaigne. 

Le  Suiffe  dy  Miniftre  (Æ)  que  les  Etats  Généraux  desPro- 
vinces-Uçies  avoient  en  France , étant  foupçonné  de  ven- 
dre du  tabac  râpé , un  Confeiller  de  l’Eleûion  de  Paris , trois 
Commis , 6c  trois  Brigadiers  des  Fermes-Unies  firent  ( c ) une 
defeente  chez  ce  SuifTe , pour  vifiter  fa  loge.  Le  Suiffe  vou- 
^t  fermer  la  porte  de  la  rue,. ôc  appella  à fon  fecours  les  do- 
meftiques  de  la  maifon  qui  obligèrent  le  Confeiller-Commif- 

(a)  Dans  la  mois  de  Juin  173t. 

(b)  Larrtj. 

<0  Ij  n Mai  1747. 

Tome  V. 
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faire  ôc  les  Gens  des  Fermes  de  fe  retirer  : mais  il  y avoit  en 
des  coups  donnas,  fit  le  Suiffe  avoit  reçu  quelques  bleffures  , 
avec  des  coûteux  de  chaffe.  Le  Miniftre  Hollandois  porta 
fa  plainte  de  cette  violence  au  Miniftre  des  Affaires  écran* 
gères  ; & le  Sous-Introduâeur  fe  rendit  chez  fe  Miniftre 
Hollandois  pour  lui  marquer  le  mécontentement  qu’avoit 
eu  le  Roi  de  cette  affaire , ôc  la  difpofition  dans  laquelle  il 
- étoit  de  lui  en  faire  faire  la  plus  ample  fatisfaêlion.  D’abord, 
après  , le  Roi  interdit  le  Confeiller  en  i’Eleâion  de  fes  fonc- 
tions , le  fit  mettre  au  Fort-l’Evêque,  fit  chaffer  de  leur* 
emplois  les  gens  des  Fermiers  Généraux  , les  fit  conduire  en 
prifo%,  ôc  ordonna  que  quatre  Fermiers  Généraux , après 
avoir  pris  l’heure  du  Miniftre,  fe  rendiffent  chez  lui  , pour 
l’affurer  que  la  Compagnie  n’avoit  rien  fçu  de  ce  qui  s’étoit 
pafTé  dans  la  maifon  du  Miniftre  Hollandois , ôc  pour  lui  mar- 
quer combien  elle  avoit  été  peinée  lorfqu’elle  l’ avoit  ap- 
pris ( d).  Tout  cela  a été  exécuté , ôc  le  Miniftre  Hollandois 
eft  allé  témoigner  au  Miniftre  des  Affaires  étrangères  toute  fa 
x j fenjibilité  de  la  bonté  du.  Roi  au  fujet  de  cette  affaire. 

^ Ie  Droit  des  Gens  a été  violé  par  des  particuliers , à 
f»uc  l’égard  des  Miniftres  étrangers  , le  Souverain  de  ces  parti- 

culiers doit  ouïes  en  punir  ouïes  livrer  à ces  Miniftres,  afin 
qu’ils  foient  punis  par  l’ordre  des  Maîtres  des  Miniftres.  Si 
c’eft  le  Souverain  lui-même  qui  l’a  violé, il  doit  réparer  l’in- 
fra&ion  qu’il  y a faite.  Dans  l’un  ôc  dans  l’autre  ^cas  , l’in- 
fraûion  peut  ceffer  par  la  réparation  de  l’injure  ; mais  cette 
réparation  eft  un  ’a£le  qui  dépend  uniquement  de  la  volonté’ 
du  Souverain. 

L’infraêlion  peut  encore  ceffer  par  le  jugement  des'arbi® 
très , dont  les  Souverains  doivent  convenir  ( e)  ; mais  cet 

( d)  Lettre  du  Marquis  dePuyqieulx  à Larrey  , datée  de  Verfaille:  le  if  de  Mai  174?  , 
imprimée  dans  les  Gaqcttes  de  Hollande. 

(e)  V u/fj  la  feciton  du  chapitre  du  Droit  Naturel , aux fommaires  : Lei  différend* 
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arbitrage  & la  foumiflion  au  jugement  arbitral  font  encore 
des  a£tes  purement  volontaires  ; ôc  un  a£te  libre  n’eft  pas  une 
fureté  fufiifante  contre  celui  qui  eft  le  maître  de  ne  le  pas 
faire. 

Si  l’on  ne  veut  ni  réparer  volontairement  l’offenfe  , ni  ^ routr.^ 
convenir  d’arbitres  , ni  fe  conformer  au  jugement  arbitral , »oion«Vr«incnt. 
le  Droit  des  Gens  aura-t-il  été  impunément  violé  ? Il  ne  refte  d'autre  voie  que 

..  . . . ‘ , , _ -,  celle  de»  arme». 

en  ce  cas-la  qu  une  feule  voie  au  Maître  du  Miniftre  offenfé. 

C’eft  celle  des  armes. 


xi  i. 

Si_  l’outr«fe 


dans  l'Etat  naturel  doivent  être  fournis  à des  arbitres  entre  les  Particuliers . 

Le»  Souverains  font  dans  un  double  engagement  de  foumettre  leurs  différends  à des 
arbitres. 

SlCTION  XII. 

De  radmiflîort  , de  la  non-admijjion  , & du  renvoi  du 
Minijlre  public.  . 

L’Ambafladeur  eft  admis  de  deux  manières.  L’une , pu-  Comment  le 
blique  & éclatante , marquée  par  des  cérémonies  ; l’autre  , eli  adat».  puW“ 
privée  & particulière  , fans  aucune  forte  de  formalité.  La 
première  fe  reconnoit  à des  entrées  , à des  audiences  publi- 
ques , elle  eft  accompagnée  de  l’éclat  inféparable  du  carac- 
tère expofé  en  public.  La  fécondé  , confifte  uniquement 
dans  une  communication  réelle,  ou  avec  le  Prince,  ou  avec 
fes  Miniftres  ; elle  eft  dépouillée  de  tout  l’apparat  de  l’Am- 
baflade. 

Le  Miniftre  public  eft  également  accrédité , c’eft-à-dire  , 
reconnu  en  qualité  de  Miniftre  public  de  l’une  & de  l’autre 
de  ces  manières.  La  lettre  de  créance  préfentée  , l’entrée 
faite  , f audience  prife , font  une  voie  éPautorifation  publique 
que  perfonne  ne  peut  ignorer.  Mais  fi  la  lettre  de  créance 
eft  dfentielle  pour  établir  le  caraftère  de  Miniftre  public  , 
l’entrée , l’audience,  ni  rien  d’extérieur  ne  l’eft.  L autorifa- 

N n ij 


Digitized  by  Google 


*84  SCIEPJCE  DU  GOUVERNEMENT, 
tion  du  Miniftre  public  eft  fuflîfamment  établie , dès  que  le 
Souverain  eft  entré  en  négociation  , ou  par  lui-même , ou 
par  fes  Miniftres,  avec  le  porteur  de  la  lettre  de  créance, 
le  Souverain  Le  Miniftre  public  ne  reçoit  fon  caraûère  que  des  maint 
pi’hnti  rgiufer  de  fon  Maître , cela  eft  confiant  : mais  il  n’eft  pas  moins  vrai 
r.unkii&deur.  qu’il  ne  peut  en  jouir , qu’autant  qu’il  eft  admis  parle  Prince 
à qui  il  eft  envoyé. 

L’exercice  des  fondions  de  l’Ambaffade  fuppofe  néceffai* 
rement  une  convention  faite  antécédemmcnt  entre  deux  Sot?- 
verains  , dont  l’un  a promis  d’envoyer  , fie  l’autre  de  rece- 
voir l’Ambaffadeur  : or,  puifqu’en  admettant  un  Miniftre  , le 
Prince  s’engage  de  le  faire  jouir  du  Droit  des  Çens,  il  a droit 
d’examiner  s’il  doit  l’admettre  ou  non.  C’eft  une  erreur  que 
de  penfer  qu’on  viole  Ife  Droit  des  Gens,  lorfqu’on  refuie 
d’admettre  l’Ambalfadeur  , dans  le  cas  même  où  il  vient  de 
la  part  d’un  allié.  Prétendre  qu’on  doit  toujours  recevoir  les 
Ambaffadeurs,  qflels  qu’ils  foient  & de  quelque  endroit  qu’ils 
.viennent  («),  c’eft  vouloir  faire  dépendre  la  volonté  d’un 
Prince  de  ceHe  d’un  autre  Prince  , 6c  donner  atteinte  à l’éga- 
liüé  qui  eft  entre  les  Souverains.  Un  Etat  qui  fe  porte  lé- 
gèrement à refufer  d’admettre  des  AmbalTadeurs  , marque 
peu  de  conlidération  pour  la  Puiffance  qui  les  lui  envoie  ; 
mais  il  ne  viole  pas  le  Droit  des  Gens.  Il  ne  fait  aucun  tort, 
proprement  dit , à la  Puiffance  dont  il  ne  veut  pas  recevoir 
PAmbaffade.. 

Le  Philofophe  Théodore , furnommé  X Athée  > fut  envoyé 
par  Ptolomée  en  Ambaffade  vers  Lifimaque..  Ce  Prince  l’ad- 
mit ; mais  après  lui  avoir  donné  audience , il  lui  ordonna  de 
fe  retirer,  ôclui  défendit  dé  revenir.  Non.  je.  ne  reviendrai 
pas . répondit  le  Minière  Ptolomée  ne  me  renvoie  plus  (6). 

\ 

( a)  Lrgatosab  fociis  & pro  (bciis  venientes , bonus  Imperator  veûer  in  cafl La. 
non  admilît,  Jus  Gencium  füilulit.  TiU  Liv. 

(i.)  Diog'n.  Latrt.  iib.  //.  lox  Oit.  AjnJieloi,  r 
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La  réponfe  de  cet  Ambafladeur  eft  judicieufe.  Elle  lignifie 
qu’un  fujet  eft  obligé  d’obéir  à Ton  Maître  , fans  prouver 
qu’un  Prince  n’ait  pas  droit  de  refufèr  une  Ambalfade.  L’en- 
gagement de  la  recevoir  n’eft , pn  aucun  cas , de  droit  ri- 
goureux. 

L’antiquité  n’a  pas  connu  les  AmbalTades  ordinaires.  Cela 
feul  fait  voir  qu’elles  ne  font  pas  indifpenfablement  néceflai- 
res  à la  communication  des  Nations.  Les  AmbalTades  ordi-  . 
naires  fuppofent  une  amitié  réciproque , une  grande  liaifon, 

& une  alliance  particulière.  Elles  peuvent  donc  être  refu- 
fées,  dès  qu’il  n’y  à ni  amitié  , ni  liaifon,  ni  alliance. 

Pour  les  AmbalTades  extraordinaires , elles  font  néceflai- 
res  à l’objet  du  Droit  des  Gens  , & l’on  peut  néanmoins  les 
refufer  raifonnablement.  I.  A caufe  du  Prince,  fi  le  titre  de 
la  Souveraineté  eft  douteux  ; s’il  eft  dans  l’habitude  de  vio-  • 

les  fes  engagegiens  » s;il  a donné  quelque  fujet  de  plainte* au 
Prince  vers  qui  il  veut  envoyer  ; fi  la  députation  eft  d’un 
ennemi-  II.  A caufe  du  Miniftre , lorfque  c’eft  une  perfonne 
odieufe  au  Prince  à qui  il  eft  envoyé  en  députation  , ou  que 
c’eft  un  fujet  de  l’Etat  où  il  doit  réfider.  III.  A caufe  du  fujet 
de  l'Ambaffade  , lorfque , fous  prétexte  de  paix  fit  d’amitié  , 
l’ Ambafladeur  eft  envoyé  pour  ourdir  quelque  trame.  Le  Roi 
Ezéchias  refùfa  d’admettre  les1  Ambafladeurs  du  Général  des 
Aflyriens  , perfuadé  que  leur  deffein  étoit  de  faire  foulever 
les  Juifs.  Enfin,  un  Prince  peut  avoir  cent  raifons  de  ne  pas 
recevoir  les  Ambafiadeurs  qu’on  lui  envoie , il  ne  doit  cçmpte 
à perfonne  des  motifs  de  fon  refus,  ôc  il  n’entretient  de  com- 
munication avec  un  autre  Prince  , qu’autant  qu’il  le  trouve  à 
propos.  * 

Lorfqu’un  Miniftre  admis  devient  défagréable  au  Prince  à n fa  ut  de* 

1 / . a 1 i>  i>  • r ri**  conlidé» 

qui-  il  a été  envoyé  , ce.  Prince  tache  d engager  lautre  Puif*  r»Mc*  pour  au- 

*■  ' 1 _ * cor i fer  le  remet 

fance  a retirer  fon  Miniftre;  mais  les  Souverains  ne  fe  por-  rAn.bair»- 

• de»r  , que  pour 

tent  pas  facilement  à donner  cette  marque  de  eomplajfance  ; jjjM» 
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& , quand  ils  le  font , ils  exigent  ordinairement  que  celui  qui 
les  en  prie  rappelle  aulfi  fon  Miniftre  , afin  qu’une  Cour  n’ait 
point  d’avantage  fur  l’autre. 

Que  fi  un  Souverain  ne  peut  obtenir  le  rappel  d’un  Minis- 
tre qui  ne  lui  eft  pas  agréable , & qu’il  ait  quelque  fujet  de 
plainte  légitime  , il  a droit , abfolument  parlant , de  le  ren- 
voyer. Il  n’y  a pas  encore  bien  longtems  que  nous  en  avons 
. vû  l’exemple.  Palm , Miniftre  de  l’Empereur  Charles  VI  à 
Londres,  ayant  préfenté  (c)  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
un  Mémoire  fort  vif,  ôc  l’ayant  fait  diftribuer  imprimé , parce 
qu’en  effet  il  n’étoit  guère  deftiné  qu’à  indifpofer  la  Nation 
Angloife  contre  fon  Chef,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  lui 
fit  déclarer  qu’il  ne  le  regardoit  plus  comme  Miniftre  public, 
ôc  lui  enjoignit  de  fortir  inceffamment  du  Royaume.  Char- 
les VI , inftruit  du  parti  qu’avoit  pris  l’Anglois  , fit , de  fon 
côté , notifier  {d ) à trois  Miniftres  Britanniques  qui  étoient 
à Vienne  , qu.’il  ne  les  reconnoiffoit  plus  pour  tels , ôc  qu’ils 
euffent  à fe  retirer  dans  deux  jours  de -cette  ville , ôc  auftitôt 
qu’il  feroit  poflible  , de  fes  Etats  héréditaires  ôc  de  l’Empire. 

Un  Prince  ne  doit  pas , fans  de  grandes  raifons  , fe  porter 
à cette  extrémité  ; car  c’en  eft  une.  Le  commerce  que  les 
Puiffances  entretiennent  par  le  moyen  de  leurs  Miniftres  , 
fuppofe  qu’elles  ont  un  foin  réciproque  de  leurs  intérêts;  6c 
qu’y  a-t-il  de  plus  glorieux  , de  plus  utile  à un  Souverain 
que  d’en  voir  d’autres  attentifs  à fa  confervation  ? Comme 
l’on  ije  peut  lui  faire  un  plus  grand  honneur  que  de  contrac- 
ter allianîe  ou  amitié  avec  lui , l’on  ne  peut  pas  aulfi  lui  faire 
un  plus  gîand  affront  que  d’y  renoncer.  Il  y a bien  plus  de 
honte  pour  un  Miniftre  , ôc  par  conféquent  pour  fon  Maître, 
à être  renvoyé  , qu’il  n’y  en  eût  eu  à n’être  pas  admis  fe).  Le 
refus  d’admettre  un  Ambaffadeur  eft  une  incivilité,  le  renvoi 

( c)  Le  13  de  Mers  17*7. 

(ii)  If  S d'avril  1717. 

( e ) Turj'ius  ejicitur  juem  non  aimit.tur  hifytsi 
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* d’un  Ambafladeur  admis  eft  une  offenfe.  L’un  marque  qu’on 
n’a  pas  voulu  lier  amitié  , l'autre  rompt  l’amitié  formée. 

Ou  ne  peut  pas  néanmoins  prétendre,  lorfque  cela  arrive, 
que  le  Droit  des  Gens  ait  été  violé,  parce  qu’un  Souverain 
eft  le  maître  de  faire  celfer  le  commerce  qui  eft  entre  lui  ôc 
un  autre  Prince , pourvu  qu’il  garde  des  mefures  de  bienféan- 
ee  , en  manifeftant  fa  volonté  de  rompre.  L’ordre  de  fortir 
d’un  Eut  n’emporte  pas  tant  une  peine , qu’une  défenfe  qui 
met  l’ Ambafladeur  dans  l’impuiflance  de  nuire  à l’Etat.  Com- 
me orf  n’eft  pas  obligé  de  recevoir  toutes  fortes  d’Ambafla- 
deurs  , on  n’eft  pas  tenu  non  plus  de  garder  tous  ceux  qu’on 
a reçus.  A bien  examiner  les  chofes , lorfqu’un  Ambafla- 

• deur  tient  réellement  une  conduite  qui  oblige  la  Cour  où  il 
réfide  de  le  faire  retirer  , cette  Cour  lui  fait , dans  le  fonds  , 
moins  de  tort  en  le  renvoyant , qu  elle  ne  lui  en  eût  fait  en 
refufant  de  l’admettre  , parce  que  fa  mauvaife  conduite  a 
donné  un  fujet  d’éloignement  pour  lui  , qu’on  n’avoit  pas 
avant  que  de  le  connoître. 

Si  un  père  de  famille  peut  renvoyer  les  hôtes  qu’il  a reçus , 
comment  refufer  la  même  liberté  à un  Souverain  ? Congé- 
dier un  Ambafladeur  eft  la  feule  voie  qu’un  Souverain  ait  de 
pourvoir  à fa  propré  défenfe  , fans  violer  le  Droit  des. 
Gens. 


* Section  XIIL 

De  Vinflruflion,  de  la  lettre  de  créance , du  Plein-pouvoir 
du  Miniflre. . 


Parmi  les  anciens,  les  ordres  dont  on  chargeoit  les  An^  cha’u,  an. 
bafladeurs , étoient  contenus  dans  le  décret  ou  du  Prince  y lejAmbaffadeurs 
ou  du  Peuple  , ou  du  Sénat  qui  les  députoit.  Ce  décret  Décret  (jui 
leur  tenoit  lieu  de  ce  que  nous  appelions  Inftruêtion  , Lettre 

J , . 1 . *■*  1 d’inltruflion , de 

de  creance  . Plein-pouvoir.  ienrede«L.nce 

. * A de  Plein- pou- 

voir» 
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Ce  q ic  c’cft 
«|ue  rii.Üru<flion 
F-»rir.i  Ici  juodcr- 
JICS. 


1 U. 

Le  Min.lkfe  doit 
la  faire  expli- 
quer avec  foin 
avant  Ton  dé- 
part. 


IV. 

La 

que  le  Win. ilre 
fuiye  fou  lof* 
truciion  à la  let- 
tre ; mal*  cette 
rèfle  doit  értc 
eotenduc  avec 
quelque  teiDjc- 
saiiKiu. 
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La  Coutume  des  Athéniens  étoifcd’ajouter  toujours  une 
claufe  générale  : Qu’au  furplus  les  AmbaJJ'adeurs  fajjent  tout 
ce  qu'ils  croiront  être  le  meilleur  pour  le  bien  de  l'Etat  ( a ). 

Quelquefois  au(ïï,les  autres  Peuples  donnoient  un  Pleine 
pouvoir  exprès  à leurs  Ambaffadeurs  , de  traiter  aux  condi- 
tions que  leur  prudence  leur  fuggéreroit. 

Parmi  nous  , l’Inftruûion  eft  un  écrit  qui  contient  les 
chofes  principales  qu’un  Souverain  veut  quâibient  faites  pat 
fon  Miniftre.  Cet  écrit  eft  également  néceflaire  ôt  pour  le 
Piince  qui  donne  des  ordres,  ôt  pour  le  Miniftre  qui  doit  les 
exécuter  : pour  le  Prince , parce  qu’il  lui  importe  de  pouvoir 
juger  fi  fes  ordres  ont  été  fuivis  : pour  le  Miniftre , parce 
qu’il  a intérêt  de  fçavoir  les  intentions  de  fon  Prince , ôt  la 
manière  dont  il  veut  quelles  foient  remplies. 

Les  lettres  que,  dans  le  cours  de  la  négociation,  i'Am- 
bafladeur  reçoit  du  Souverain  ôt  des  Secrétaires  d’Etat , font 
comme  une  inftruûion  continuée. 

Pourvu  qu’il  fe  conforme  aux  ordres  contenus  dans  cés 
deux  fortes  de  pièces,  on  n’a  rien  à lui  reprocher. 

Il  faut  que  l’Inftrutlion  foit  conçue  d’une  manière  qui  ne 
laifle  aucun  lieu  à l’équivoque.  L’AmbalTadeur  doit , avant 
fon  départ  , l’examiner  avec  attentiorl , prévoir  toutes  les 
fituations  où  il  peut  fe  trouver , faire  expliquer  les  endroits 
obfcurs  , faire  retrancher  ceux  qui  pourroient  être  contraires 
au  fuccès  de  la  négociation  ; ôt  faire  ajouter  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  fervice  du  Maître , ôt  à la  fatisfaêlion  de  l’Am- 
bafladeur. 

Les  ordres  du  Prince  doivent  être  la  règle  unique  de  la 
conduite  de  l’Ambaffadeur  ; ôt  l'Inftruêlion  que  le  Prince  a 
donnée  doit  être  fuivie  à la  lettre.  Quoi  qu’elle  contienne, 
il  faut  qu’il  fade  ôt  qu’il  dife  ce  que  le  Prince  lui  a ordonné 
de  faire  Ôt  de  dire.  L’Ambafiadeur  peut  bien  refufer  d’ac- 

( a ) Æfchin.  eut.  de  ftlsâ  légat,  xpud  Dcn.ojlh, 

cepter 
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icepter  l’Ambaflade  ; mais  s’il  l’accepte , jl  ne  peut  fervir  le 
maître  autrement  qu’il  ne  veut  être  fervi.  Il  ne  doit  ni  trahir 
la  confcience , ni  confondre  les  devoirs  de  l’obéiffance  avec 
les  droits  du  commandement  {b  ).  Tout  Miniftre  qui  s’éloi- 
gne de  la  route  que  fon  Inftruclion  lui  a tracée,  eft  un  préva- 
ricateur & mérite  châtiment , à parler  en  général  : le  Prince 
peut  légitimement  le  punir  ôc  doit  le  faire  avec  févérité.  Il 
eft  des  hommes  fi  faciles,  il  en  eft  qui  fouhaitent  fi  fort  d’atti- 
rer l’attention  du  public  , que  , s’ils  ne  font  retenus  par  la 
crainte  de  fe  perdre  , ils  aimeront  mieux  faire  de  mauvais 
Traités,  que  de  n’en  conclure  aucun. 

Cette  règle  générale  a néanmoins  quelques  exceptions  ; 
par  le  fait  même  du  Prince  qui  a donné  l’Inftruélion , ou  par 
des  circonftances  qu’il  n’a  pu  prévoir. 

Comme  l lnftrudion  contient  ordinairement  un  détail  des 
fujets  de  négociation  , elle  doit  être  entendue  au  pied  de  la 
lettre  , quand  elle  explique  précifément  comment  le  Minif- 
tre doit  agir,  fans  ajouter  qua*ce  Miniftre  aura  la  liberté  d’y 
faire  des  changemens.  Mais , lorfqu’un  Prince  a confiance  e» 
la  fidélité  ôc  en  la  capacité  de  fes  Miniftres  , .qualités  qu’il  leur 
fuppofe^  puifqu’il  leur  donne  de  l’emploi,  content  de  leur 
avoir  montré  fon  defir  ôc  indiqué  les  voies,  il  ajoute  que  fon 
Inftruêtion  doit  fervir  de  fimple  témoignage  de  fon  intention 
préfente  , fans  que  cela  empêche  le  Miniftre  , qui  verra  les 
chofes  de  plus  près , de  prendre  les  voies  qu’il  jugera  pro- 
pres à la  fin  que  le  Prince  fe  propofe.  ; . 

Indépendamment  même  de  cette  permiftion  générale  du 
Prince,  il  eft  des  cas  où  rAmbaffadeur  eft  obligé  d’abandon- 
ner la  lettre  de  l’Inftruclion , pour  en  fuivre  l’efprit. 

Des  motifs  prelfans  peuvent  quelquefois  l’autorifer  à eii 
fufpendre  l’exécution  jufqu’à  ce  qu’il  ait  appris  la  volonté  du 

( i)  Alix  ( lit  Céfar)  funt  Legatt  partes  , alx  Imperatoris  ; alter  omnia  agere  ' 
ad  prxccptum  , alter  libère  ad  lümmam  rerum  confulere  dtbt't. 

Tome  y* 
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Prince  fur  les  inconvéniens  dont  le  Miniftre  l’informe  ( c }.. 
Il  eft  néceflaire  de  faire  entendre  ceci  par  un  exemple-  Uir 
Miniftre  va  négocier  dans  les  Cours  étrangères.  Ses  ordre* 
portent  qu’il  confiera  fon  fecret  à des  Miniftres  ou  à des  Fa- 
voris dont  en  arrivant  il  apprend  les  liaifons  avec  les  enne- 
mis de  fon  Maître.  La  négociation  échouera  infailliblement 
fi  l’Ambaffadeur  ne  tient  une  route  toute  oppofée  au  che- 
min que  lui  marque  fon  Inftruûion.  La  fuivra-t-il  ‘fidèle- 
ment , plutôt  que  d’aller  par  fes  propres  lumières  ,*au  fuccès 
de  fon  Ambaflade  ? Un  excès  d'exactitude  le  jetteroit  dan* 
une  prévarication  manifefte. 

Il  eft  d’ailleurs  dans  les  négociations , comme  dans  les  guer- 
res , des  fituations  où  l’on  n’eft  pas  le  maître  d’attendre  les  or- 
dres des  fupérieurs.  On  perdroit  des  momens  décififs , & le* 
ordres  arriveroienttrop  tard.  Alors  la  nécelfité , ou  un  intérêt 
preffant  tient  lieu  d’ordre  à un  efprit  ferme  & éclairé,  qui  fçait 
prendre  fon  parti  & fecouer  le  joug  d’une  timide  exactitude. 

Il  faut  enfin  qu’un  négociateur  fçache  connoître  le  prix 
d’une  occafion,ôc  prendre  fur  lui  des  mefures  qui  feroient 
partie  de  fes  Inftruftions  , fi  ceux  qui  les  ont  dreffées  en 
avoient  prévu  la  néceifité.  C’eft  un  fervice  effentjel  qu’il: 
rend  à fon  Souverain,  lequel,  après  tout  , eft  le  maître  de 
défavouer  la  conduite  du  Miniftre  ou  d’en  profiter,  félonies.- 
principes  que  j’ai  établi  ailleurs  ( d ). 

» Il  ^’en  trouvera  ( dit  le  Cardinal  d’Olfat  ) qui  diront 
» que  j’ai  été  bien  hardi  de  promettre  l’article  des  douze 

>»  cautions  , & je  le  confeffe  moi-même  ; mais  outre  que  fans 

• 

(o)  Legato  yerûmi  inter  ardua , fie  ftatuendum  fibi  non  ita  data  rflè  mandata  , 
w fine  veluti  fatum  immutabilia.  Quapropier  , ubrerum  faciès  mutatur  , ibi  quo- 
que  rautandaeft  ratio  expedienda  prudtnti*.  Poftremb  (ciendum  mandata  accipi  ut 
immutabilia  , cum  Ipcftatur  reverentia  Principis  & Impcrii  ; cari  ut  mutabilia  repu- 
tnndo  necellitatem , ejufque  claie  trabalea  quibus  figantur  humana.  PufchaU  Lfg, 
mp-V- 

Ld).Vojr{la  fe&itn  7,  du  troifiém:  ckap,  de  ce  volume. 
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«•  cela  je  n’euffe  pu  rien  faire , la  raifon  ôc  l’expérience  m’ont 
*•  appris  qu’ès  grandes  affaires,  pour  éviter  un  grand  mal  fie 
m *>  obtenir  un  grand  bien , il  faut  ofer  quelque  chofe  fie  fe 
••refoudre  à tems  fie  à point,  pour  fortir  d’un  mauvais  ôc 
••  dangereux  paffage , le  plutôt  ôc  le  mieux  qu’on  peut.  Ou- 
» tre  que  fi  j’euffe  envoyé  vers  V.  M.  pour  avoir  fes  ordres  , 
••  l’occafion  d’accommoder  cette  affaire  eût  pû  fe  perdre  pen- 
»•  dant  ce  délai  , pour  lés  accidens  qui  peuvent  furvenir 
•»Hî  ure  en  heure  (e). 

Le  Cardinal  Mazarin  , qui  fçavoit  parfaitement  négocier , 
autorife  auffi  cette  maxime  dans  une  de  fes  lettres.  Je  con- 
«•  fidère  quelquefois  (dit-il  ) qu’un  Ambaffadeur  ne  pourrait 
*•  pas  fe  réfoudre  à porter  les  affaires , comme  je  fais  , parce 
»»  qu’il  craindrait  d’être  défavoué  ôc  d’être  rappellé  de  fon 
» AmbafTade  avec  peu  d’honneur.  Ainfi  , je  vois  que  c’eft 
*>  un  grand  avantage  pour  les  Rois , quand  ils  emploient  dans 
«>  les  affaires , des  perfonnes  "qui  étant  pleinement  affurées 
*•  de  leur  bienveillance  , négocient  hardiment  ôc  n’héfitent 
*>  point  à propofer , de  leur  chef,  des  expédiens , pour  ter- 
» miner  avantageufement  (/)  ». 

L’une  des  Loix  de  la  Confédération  des  Achéens  , por- 
toit  que  les  Ambaffadeurs  étrangers  n’auroient  pas  d’audience 
des  villes  confédérées,  qu’après  avoir  montré  leurs  In  éruc- 
tions 6c  lesavoir  données  par  écrit  (g).  Ce  fut  par  cette  uni- 
que raifon  ( h ) que  les  Achéens  s’excusèrent  de  n’avoir  pas 
admis  dans  leur  Confeil  des  Ambaffadeurs  que  le  Sénat  Ro- 
main avoit  envoyés , pour  examiner  fi  les  villes  qui , pen- 
dant les  divifions  d’Ecumenès  6c  de  Philippe , avoient  été 

( e)  D'OJfar , dant  une  de  fes  lettres  d Henri  H'. 

(/)  Magasin  , dans  uns-lettre  écrite  de  Saint  Jean  de  Lu\ , le  30  Août  îéj?  , i 
Le  Tellier. 

(g  ) P clyb.  Exc-rpt.  Leg.  41  ; Tit.  Uv.  lii.  XXXIX,  cap.  3 3 ; Paufanîas ,lib  Vil  ; 
Barbeyrac , Recueil  des  anciens  Traités  , pag,  173  de  la  première  partie, 

(h)‘Tit,  Liy.  ubifupra, 

O o ij 
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L'AmlufTa^r-ir 
B*eO  pas  obligé 
de  repréfer.tcr 
fon  Inftruâion  à 
la  Cour  ou  ilefl 
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enlevées  à difierens  Peuples  de  la%Grèce , leur  avoient  'été’ 
rendues.  J’ai  obfervé  dans  le  commencement  de  cette  fecr- 
tion  que,  parmi  les  anciens,  le  Décret  dont  les  Ambafla- 
deurs  étoient  chargés  leur  tenoit  lieu  d’Inftru&ion  , de  * 
Lettre  de  créance , ôc  de  Plein-pouvoir  : ainfi,  n’y  eût-il  que 
cette  feule  raifon , la  Loi  des  Achéens  ne  peut  avoir  aucune 
application  à nos  mœurs.  Dans  l’ufage  des  Nations  moder- 
nes, les  Mini  (1res  publics  font  obligés  de  repré  fenter  leur' 
Lettre  de  créance  & leur  Plein-pouvoir , mais  non  leur  Infç- 
truction. 

Un  Prince  ne  peut , fans  violer  le  Droit  des  Gens , forcer 
un  Ambalïadcur  de  rc^réfenter  fon  Inftruflion.  C’eft  une- 
pièce  fecrctte  qui  n’eft  faite  que  pour  celui  à qui  elle  eft 
remife.  Pour  garantir  les  paroles  qu’il  porte,  un  Miniftre 
public  n’a  befoin  que  de  la  Lettre  de  créance  qu’il  a pré-* 
Tentée  ou  du  Plein-pouvoir  qu’il  a communiqué. 

Quelquefois  le  Prince  ordonne  à fon  Miniftre  de  mon- 
trer, dans  certaines  circonftances  , fon  Inftru&ion  , ou  d’en 
faire  voir  quelques  articles,  comme  par  éjviulement  de  cœur.. 
Quelquefois  , il  lui  donne  deux  fortes  d Inftruâions  , une 
qu’on  appelle  oftenfible  , parce  qu’elle  eft  faite  pour  être 
montrée,  fit  une  fecrctte  qui  ne  doit  point  être  vue  , ôc  qui»' 
contient  les  vraies  intentions  du  Prince.  Quelquefois  aufli 
quoique  l’AmbalTadeur  n’ait  qu’une  feule  Inftruûion,  fans, 
ordre  de  la  montrer  , il  la  fait  voir , c’eft  lorfqu’il  eft  alluré 
qu’il  n’a  qu’à  la  montrer  , pour  convaincre  de  fa  bonne  foi. 
le  Prince  avec  qui  il  traite, fit  pour  obtenir  ce  qu’il  deman- 
de. Ce  doit  être  l’ouvrage  de  fa  raifon , l’effet  de  fon  choix  r 
un  a£!e  purement  volontaire  de  fa  part.  Sans  cette  vue  de 
l’Ambafladeur , s’il  montroit  fon  Inftruclion  , n’en  ayant 
point  l’ordre  de  fon  Maître,  il  lui  feroit  une  infidélité,  enr 
violant  le  fecret  de  fa  négociation,  ou  en  fouferivant  à l'at- 
teinte qu’on  dor.neroit  à l’indépendance  de  fon  caraclùre. . 


Digitized  by  Googl 


DROIT  DES'  GENS,  =*? 

VT. 

On  appelle  Lettre  de  Créance  , ou  en  Créance  fur  t^el-  Définition  âs9 
qu’un  , la  Lettre  par  laquelle  le  Souverain  qui  la  donne,  prie  cc\  * r,r  io 

* .x  ......  r • \ > • maint  de  qui  el- 

le Sçuverain  a qui  elle  elt  écrite  ,*d  ajouter  toi  a ce  que  Ion  u*  doivent  pat*. 

Miniftre  qui  la  porte,  lui  dira  de  fa  part.  C’eft  cette  Lettre 

de  confiance  qui  eft  le  titre  du  Miniftre  public,  qui  le  confti- 

tue  tel , & qui  autorife’fa  négociation  ( i ). 

Avant  que  de  préfenter  la  Lettre  de  Créance  au  Souve- 
rain , le  Miniftre  doit  la  communiquer  au  Maitre  des  Cérémo- 
nies, à l'Introducteur  des  Ambalfadeurs , ou  à tel  autre  Offi- 
cier chrrgé  de  tout  difpofer  pour  la  réception  des  Miniftre? 
publics. 

La  France  eft  dans  l’ufage  de  donner  à fes  Miniftres  deux  ?" 
fortes  de  Lettres  de  Créances.  L’une,  appellée  Lettre  de  Ca-  îJ*pjMr?*ndo 
cher,  eft  expédiée  ôt contrefignée  par  le  Secrétaire d’Etar des 
affaires  étrangères;  c’eft  ce  qu’on  appelle  .ailleurs  Lettre 
de  Chancellerie.  L’autre,  appellée  Lettre  de  la  Main , cftdrcfféc 
par  un  des  Secrétaires  du  Cabinet,  & fignée  de  la  main  du 
Roi , fans  être  contrefignée.  Les  Miniftres  de  France  ren- 
dent ordinairement  cette  dernière  Lettre  à la  première  au- 
dience particulière;  6da  première  , à l’audience  publique. 

Les  Bulles  que  le  Pape  donne  à fes  Légats  marquent  leur 
caractère , & leur  fervent  de  Lettres  de  Créance  fit  de  Plein1 
pouvoir;  mais  ce  Plein-pouvoir  a les  memes  bornes  que  la 
Légation.  Pour  conclurre  un  Traité , pour  faire  une  Alliance, 
pour  régler  quelque  affaire  particulière,  le  Légat  a befoin  d’un 
pouvoir  fpécial.  Quant  aux  Nonces  & aux  autres  Miniftres’ 
de  la  Cour  de  Rome , ils  reçoivent  du  Pape  des  Lettres  de 
Créance , telles  que  celles  que  les  Ambalfadeurs  ont  de  leurs 
Maîtres. 

Les  Ambalfadeurs  que  les  Princes  envoyent  aux  SuilTes,. 

( i ) Evincum  inflando  r:  litf'ri  fïbi  ad  Tarquinios  darentur  : nam  aliter  qui  cre- 
iituros  cos  , non  vana  ab*Leq  :t:s  fuper  tamis  rébus  oû'erri  ! data  litterae  ut  - 

£dci  clTent.  Tir.  Liy,  - 
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ont  une  Lettre  de  Créance  pour  le  Corps  Helvétique  en  gé“ 
néiîl  , une  pour  tous  les  Cantons  Catholiques,  une  pour  tout 
les  Cantons  Proteftans,  ôc. une  pour  chaque  Canton  en  partr- 
culier  ; ôc  c’eft  en  conféquence  de  cet  ufage  , que  lors- 
qu'un Ambafladeur  de  France  arrive  à Soleure,  il  donne  part 
de  fesLettres  de  créance  à tous  les  Cantons  tant  Catholiques 
que  Proteftans  , pour  fe  faire  teconnoître.  Il  fait , quelque 
tems  après , fon  entrée  publique  en  cette  ville-là , & def- 
cend  à l’Hôtel  où  les  Ambafladeurs  logent  ordinairement. 
Le  lendemain  du  jour  de  fon  entrée,  le  Confeil  va  en  Corps 
le’complimenter;  &,  deux  jours  après  , l’AmbafTadeur  ferend 
à l’Hôtel-de-Ville  où  il  prononce  un  Difcours  fur  le  Sujet 
de  fon  Ambaflade.  Il  remet  en  même  tems  fes  Lettres  de 
créance  à P Advoyer  en  charge  , qui-  en  fait  la  le  Sure  ôc  ré- 
pond au  Difcoyrs  de  l’Ambaffadeur.  Les  Députés  des  Treize- 
Cantons  font  quelques  jours  après  l’ouverture  de  la  Diète  , 
qu’on  nomme  de  Légitimation  , parce  quelle  eft  deftinée  à 
reconnoître  folemnellement  le  nouvel  Ambafladeur  ; & cette 
Diète  fe  tient  à Soleure  dans  l’Hôtel  même  de  l’Ambafla- 
deur,  où  quarante-deux  Députés  du  Corps  Helvétique  fe 
rendent  de  la  Maifon  de  Ville  qui  eft  le  lieu  de  leur  rendez- 


vous. 


vm. 

l'ne  lettre  de 
créance  ne  com- 


La  Lettre  de  créance  conftitue  celui  à qui  «lie  eft  donnée 
mun^ue  fwT»  Homme  public , repréfentant  la  Perfonne  ôc  la  Majefté  de 
niftre  du  premier  fEtat  qui  l’envoie  ( /)  ; elle  établit  la  qualité  de  celui  qui  eft 
d' Amb.fr.de' r c envoyé  ôc  le  fait  Miniftre  du  premier,  du  fécond,  ou  du 

n’y  eft  énoncé.  ' , * 

Cme  lettre^ n'a  troineme  ordre.  • 

le  lieu  ou  le  Mi*  Si  cette  Lettre  ne  donne  pas  précisément  la  qualité  d’Am- 

niftre  eft  en-  , ...  „ r 1 . 7 . . . 

voydr&po.run  bafladeur  a celui  qui  en  eft  porteur  , il  ne  doit  être  traite 

Miniftre  prifon-  1 „ * . 

nier , <|a«  inrr-  que  comme  Miniftre  d un  ordre  inferieur. 

«T'i'ü  a recouvrir  * 

fa  liberté.  La  qualité  d’ Ambafladeur  .quon  donne  a un  Miniftre  au- 

près  d’un  Etat,  ne  donne  pas  le  rang  d’Asnbafladeur  à ce  Mi- 
( / ) Sceura  pcrrgrè  »ficrt  «uioritatcm  Republie*.  Cctr.  ions  une  fes  Pkilippip 
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hîïtre  dans  un  autre  Etat , où  il  n’eft  envoyé  que  comme 
Miniftre  du  fécond  ou  du  troifième  ordre. 

L’Etat  de  Miniftre  n’eft  pas  compatible  avec  celui  de  pri- 
fonnier.  Un  homme  qui , étant  dans  les  liens  de  la  Juftice  , 
reçoit  des  Lettres  de  créance , n’eft  revêtu  du  cara&ère  qu’el- 
les communiquent  , qu’à  commencer  de  l’inftant  qu’il  eft 
mis  en  liberté.  Un  Ambaffadeur  qui  eft  arrêté  ne  peut,  par 
la  même  raifon  , faire  les  fondions  de  Miniftre  , parce  que 
ces  fondions  demandent  une  liberté  entière  ; mais  il  ne  perd 
pas  pour  cela  fon  caradère.  Ses  fondions  ne  font  que  fuf-- 
pendues , tant  que  la  violence  dure  ; il  reprend  fon  carac- 
tère , lorfque  la  violence  a celle. 

Les  Pleins-pouvoirs  font  d’amples  procurations  qu’un  ce  tvn 
Souverain  donne  à un  ou  à plufieurs  Miniftres , de  coneiurrc  pouvoirs*  11  en 

• f r • fi*  * . - ,*  . qui  ne  font 

un  traité , faire  une  alliance , arrêter  quelques  conditions  , p*  «lircc-rcmenc 

j»!*!  9 émanés  du  Sou-. 

avec  promette  de  ratifier  tout  ce  quils  condurrort  en  fon  «"jn-  <^cl* 

I *'  en  doivent  cire 


T Y. 


nom. 


Il  y a deux  fortes  de  Pleins-pouvoirs , les  uns  émanent 
immédiatement  du  Souverain  ; les  autres  d’une  perfonne  à 
qui  le,Souverain  a donné  un  Plein-pouvoir  général,  avec  la 
faculté  de  fubftituer.  Dans  le  teins  que  b Couronne  d’Efpa- 
gne  poffédoit  les  Pays-Bas , les  deux  Siciles , & le  Duché  de 
Milan , la  Cour  de  Madrid  envoyoit  d’ordinaire  un  Plein-pou- 
voir général  au  Gouverneur  des  Pays-Bas  pour  les  affaires  du 
Nord;  & un  autre , ati  Gouverneur  du  Milanez  ( m ) pour  cel- 
les d’Italie , àcaufe  de  l’éloignement  où  ces  Provinces  font  de 
Madrid.  Depuis  que  ces  Etats  ont  été  démembrés  de  la  Cou- 
ronne dEfpagne,  cet  ufage  a fini  avec  la  caufe  qui  l’avoit 
produit. 

Un  Plénipotentiaire  qui  va  à une  affemblée  de  Miniftres 
publics,  n’y  porte  point  de  Lettres  de  créance;  c’eft  fon 


U fonce  & l'ct- 
fcu 


(m)  Voje\  dans  U fixième fcSion  de  ce  ckag.  le  fommaire:  Dej  Ambafladeuri  fub- 

ûuucj.  • 
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Plein-pouvoir  qui  fait  fa  qualité , & qui  conftitue  fon  état.' 
Chaque  Plénipotentiaire  eft  reconnu  par  la  communication 
des  pouvoirs  entre  les  Minières  publics.  Cette  communica- 
tion fe  fait  par  les  Minières  médiateurs  ; & s’il  n’y  a point  de 
médiateurs,  les  Plénipotentiaires  fe  les  communiquent  mu-, 
tuellement. 

Outre  les  termes  généraux  dans  lcfquels  le  Plein-pouvoir 
eft  conçu , il  eft  néceffaire  , I.  Que  l’alfaire  qu’on  veut  termi- 
ner foit  fpécialement  marquée , pour  autorifer  fulHfamment 
les  Plénipotentiaires  à en  figner  le  Traité.  I I.  On  ne  doit  pas 
admettre  le  Pleinrpouvoir  lorfque  la  Puilfance  qui  le  donne 
prend  des  titres  conteftés,  ou  qu’elle  ne  donne  pas  à celles 
qui  entrent  dans  la  négociation  les  qualités  qui  leur  appar- 
tiennent. III.  On  ne  doit  admettre  aucune  reftri&ion  dans 
les  Pleins-pouvoirs.  Ceux  qui  font  relatifs  aux  inftruûions  , 
ou  qui  contiennent  une  limitation  ou  des  conditions,  de  quel- 
que nature  quelles  foient,  n’autorifent  pas  fuffifamment. 
IV.  Un  pouvoir  commun  à plufxeurs  Plénipotentiaires,  doit 
contenir  qu’en  cas  de  mort , ou  d’abfence  de  l’un  ou  de  deux 
Plénipotentiaires,  les  autres  pourront  conclurre  feulsB(/z). 
Sans  cette  claufe,  la  mort  ou  l’abfence  d’un  feul,  rend  le  pou- 
voir inutile  (o). 

Pour  les  affaires  ordinaires,  l’AmbafTadeur  n’a  befoinque 
du  pouvoir  que  fa  qualité  une  fois  établie  lui  donne  ; mais , 
pour  figner  un  Trqité,  il  doit  avoir  un" pouvoir  fpécial;  &c 
néanmoins,  les  Puiffances  qui  n’ont  intérêt  ni  de  rompre  , 
ni  d’allonger  une  négociation  , peuvent  toujours  traiter, 
quoique  le  Miniflre  avec  qui  elles  négocient  n’ait  point  com- 
muniqué fon  pouvoir  , ou  en  ait  communiqué  un  défec- 
tueux, faufde  communiquer,  changer,  ou  rectifier  le  pou- 

(n)  ConiuniHm  S:  divilïm  , ou  fînguli  in  (blidum.  ; 

< o ) La  üfpofitm  du  Droit  ejt  pricife.  V°}t\  les  chip.  14  O 42  , j.  de  oiF.  St  po- 
iciR  dcleg. 

voir 
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▼oir  avant  que  de  finir.  Elles  peuvent  même  conclure  avec 
un  Miniftre  qui  n’a  aucune  forte  de  pouvoir;  mais  cela  ne 
fe  fait  jamais  que  par  des  co'nfidérations  particulières  , com- 
me lorfqu’on  connoît  afTez  le  Miniftre  avec  qui  l’on  négo- 
cie ôc  le  Prince  qui  l’emploie , pour  être  perfuadé  que  tout 
fera  ratifié , ou  qu’on  efpète  de  tirer  quelque  avantage  du 
défeut  de  ratification  , par  exemple  défunir  des  Princes  liés 
d’intérêts  ou  en  féparer  ceux  qui  fe  font  rendus  garants 
de  l’exécution  des  conventions..  • 

Section  XIV. 

De  la  réception  des  Miniflres  publics  , & des  diverfes 
Cérémonies  du  traitement. 

Le  Peuple  juge  de  tout  par  les  yeux  du  corps  , ôc  prefque 
tout  le  monde  eft  peuple.  Cela  fuppofé  , ileft  delà  décence 
que  les  Souverains  , foit  pour  s’honorer  mutuellement , foit 
pour  s’attirer  fes  refpe&s  des  autres  hommes , paroiflent 
quelquefois  dans  tout  l’éclat  de  la  Royauté.  C’eft  au  fond  ôc 
à l’arrangement  de  la  pompe  extérieure  qu’on  donne  le  nom 

de  cérémonial , dont  le  récit  eft  comme  l’hiftoire  des  bien- 

' * 

féances  obfervées  d’âge  en  âge  par  une  Nation.  Il  peut  fe 
divifer  en  quatre  claftes  , luivant  fes  quatre  différens  rap- 
ports. La*  première  eftparticulière  aux  Rois  6c  aux  Empe- 
reurs. La  fécondé  regarde  l’appareil  avec  lequel  les  Princes 
Souverains  non  couronnés  fe  montrent  en  public  dans  les 
grands  jours  de  cérémonie.  La  troificme  comprend  les  hon- 
neurs que  les  Souverains  rendent  aux  Miniflres  étrangers 
qui  leur  font  envoyés.  La  quatrième  a rapport  aux  honneurs 
‘ que  les  Miniflres  , réfidens  dans  une  même  Cour , fe  font  les 
uns  aux  autres,  félon  la  différence  de  leurs  caraélèrcs. 

La  prenjière  claffe  eft  celle  du  grand  cérémonial.  Tout  y 
eft  augufte  , foit  qu’il  s’agiffe  des  entrevues  des  Rois  6c  des 
Tome  y.  P p 
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Empereurs,  foit  qu’il  Toit  queftion  de  leur  couronnement, 
de  leur  entrée  dans  les  villes  foumifes  à leur  domination , de 
leur  mariage  , de  leur  pompe  funèbre  , de  certaines  invefti- 
tures  folcmnelles.  Deux  Républiques , Venife  ôtla  Hollande, 
qui  jouiffent  des  honneurs  des  Têtes  couronnées  , font  com- 
prifes  dans  cette  première  claffe  ; mais  les  occafions  de  faire 
ufage  du  grand  cérémonial  font  très-rares  à -ieur  égard.  La 
fécondé  claffe  du  cérémonial , qui  eft  celle  de  tous  les  Prin- 
ces Souverains  non  couronnés  a auffl  fa  fplendeur  dans  les 
folemnités  des  mariages  & dans  les  célébrations  de  quelques 
fêtes  publiques.  Je  n’ai  qu’un  mot  à dire  des  deuils  que  les 
Princes  fie  les  Miniftres  publics  doivent  porter  à la  mort 
* des  Souverains  étrangers , ce  qui  a rapport  à ces  deux  pre- 

mières claffes  , car  le  furplus  n’eft  pas  de  mon  fujet  ; mais 
je  traiterai  de  la  troifième  & de  la  quatrième  qui  lui  appar- 
tiennent. Ce  n’eft  pas  que  le  cérémonial  foit , à proprement 
parler,  de  l’effencc  du  Droit  des  Gens  ; mais  il  en  eft  une 
dépendance. 

Deuils  que  let  La  coutume  qui  nous  oblige  à marquer,  par  nos  habits,  Ix 
nifttei publics  douleur  que  nous  caufe  la  perte  de  nos  proches,  eft  venue 

vent  porccr  à * 1 1 m 

n mort  de»  Prin-  vraifemblablement  de  laffliûion  fincere  de  ceux  qui  en 

tes  ciuagcif*  _ « . 1 

étoient  trop  accablés  , pour  avoir  foin  de  fe  parer.  Il  y a ap- 
parence que  ces  perfonnes  prirent  des  habits  conformes  à la 
fituation  où  elles  fe  trouvoient,  pour  fe  juftifier,  en  quelque 
manière,  de  ce  qu’elles  ne  fe  divertiffoient  pas  avec  les  au- 
tres , & pour  n’avoir  rien  autour  d’elles  de  gai  fit  de  voyant, 
qui  bleffât  la  trifteffe  de  leur  ame , ou  qui  les  rendit  fufpeûes 
d’infenfibilité.  Cette  louable  coutume  ,.  qui  diftinguoit  les 
perfonnes  affligées  d’avec  les  autres.,  s’eft  perdue  à la  longue, 
6c  les  habits  de  deuil  fervent  aujourd’hui  de  parure  aux  héri- 
tiers & aux  veuves.  La  beauté  des  carolfes  drapés , la  magni- 
ficence des  Convois  funèbres,  la  pompe  des Maufolces,  l’or- 
gueil des’ Epitaphes,  donnent  une  forte  d’éclat  à la  mort,  âc 
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Font  moins  faits  pour  .honorer  la  mémoire  des  défunts , que 
pour  fatisfairela  vanité  des  vivans  (a).  Ces  marques  équivo- 
ques d’afflidion  font  devenues  une  partie  eflenticlle  du  cé- 
rémonial établi  entre  les  Rois  ôc  les  autres  Souverains  , qui , 
dans  l’ufagede  toutes  les  Nations,  fc  traitent  de  frères,  ôc 
qui  prennent  le  deuil  à la  mort  d’un  Prince  allié  ou  ami , ôc 
même  à la  mort  d’un  ennemi  que  fon  Succefleur  fait  notifier. 

Dès  qu’un  Souverain  a pris  le  deuil,  tous  les  Miniftres  qu’il 
a dans  les  diverfes  Cours  de  l’Europe ,'  le  doivent  prendre. 

Les  Courtifans , & ceux  qui  veulent  palier  pour  tels , le  pren- 
nent aufti.  Le  deuil  de  la  maifon  Royale  eft  ordinairement, 
pour  chaque  famille,  un  deuil  domeftique. 

Chaque  Cour  a fes  coutumes  qui  règlent  les  égards  qui  font  Di®”',o»î- 
dus  aux  Miniftres  des  Natiops  étrangères.  Le  cérémonial  va-  gi"di°7<ir‘moi 
rie  félon  les  diverfes  Cours.  Deux  Souverains , de  dignité  cô!riJ ."pc,1" n 
égale,  font  quelquefois  réciproquement  à leurs  Miniftres,  toU- 

plus  d’honneurs  qu’ils  n’en  accordent  à un  Miniftre  du  môme  sc“‘ 
ordre,  qui  leur  eft  envoyé  de  la  part  d’un  Souverain  de  pareille 
dignité.  Une  fois  qu’un  certain  cérémonial  eft  établi , il  fait 
loi  entre  ceux  qui  en  ont  fuivi  rîfage. 

La  manière  dont  les  Ambaffadeurs  doivent  être  reçus , eft: 
mieux  réglée  dans  les  Cours  qui  fe  font  mifes  dans  l’habitude 
d’avoir  des  OlBciers  en  titre  pour  le  cérémonial.  Ancienne- 
ment , ce  foin  étoit  abandonné  à des  perfonnes  à qift  le  Sou- 
verain en  donnoit  la  commiflïon  dans  chaque  occafion.  Si 
l’on  remonte  jufqua  l’ancienne  Rome,  l’on  trouvera  que  le 
principal  Magiftraty  qui  s’y  trouvoit , faifoit  la  fondion  d’in- 
troduire les  Miniftres  publics  à l’audience  du  Sénat.  Rome 
moderne  a,  depuis  plufteurs  fiécles , fe-  Maîtres  de  cérémo- 
nie. La  France  créa  d’abord  (<5)  un  Grand-maitre  des  céré- 

(<D  PcraSis  trifliur  imïtamcntis  ( dit  Tarit,  hifl.  lit . ) à l'occafon  des  cérémor.iet 
du  deuil  de  Néron , apres  la  mari  de  Claude, 

‘ (&)  En  i } 8{. 

Ppij 
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monies;  enfin  deux  Introducteurs  dçs  Miniftres  étrangers  > 
quLfervent  par  fémeftre,  & un-Secrétaire  ordinaire  du  Roi  à 
la  conduite  des  Ambafladeurs.  L’emploi  d’Introduétcur  des 
Miniftres  publics  eft  très-ancien  (c).  Il  y a auffiun  Introduc- 
teur en  titre  en  Efpngne.  Il  n’y  en  a point  à Vienne,  en  Polo- 
gne , ni  en  Portugal.  Cette  Charge  d’introducteur  eft  exer- 
cée à Venife  par  un  Officier  de  famille  Citadine , que  les 
Vénitiens  appellent  U Chtvalier  du  Doge.  Quelques  Cours 
n’ont  que  des  Maîtrês  des  Cérémonies  y d’autres  n’ont  point 
encore  d'Cfficiers  en  titre , & fe  contentent  de  nommer  j 
dans  chaque  occafion , des.perfonnes  pour  faire  les  mêmes 
fondions  que  les  Officiers  en  titre  font  ailleurs.  Le  Bach* 
Chiaoux  ( d ) fait  les  fondions  d’introducteur  à la  Porte  ; les 
Prijlaves  le  font*à  Petefbourg , où  il  y a d’ailleurs  un  Maître 
des  Cérémonies.. 

uface  injo-  On  a établi  à Conftantinople  un  ufage  infiniment  hom- 
tr«  «crâner,  teux  pour  les  Miniftres  étrangers.  Sur  la  fin  du  quinzième 
taj£MuruGr,nd'  flècle  (<0-un  Derviche  (f)  ayant  approché  Bajazet  II,  fous 
prétexte  de  lui  demander  l’aumône  , tira  un  hangiar{g)  ôc 
en  blefla  le  Sultan  , pendant^ue  ce  Prince  mettoit  la  main 
à la  poche  pour  affifter  ce  malheureux.  La  bleffure  fut  lé- 
gère , & le  Derviche  fut  tué  fur  le  champ  par  la  garde.  Ba- 
jazet ordonna  que  nul  étranger  ne  pourroit  déformais  appre- 
» cher  le  Grand-Seigneur , que  cet  étranger  ne  fut  défarmé , 6c 
que  certains  Officiers  ne  lui  tinflent  les  bras  & les  mains.. 

(c)  Arrmitn  Matqcllin  parle  de  ce:  emploi  , fous  le  nom  de  Magillcr  admiflïonum  , 
lib.  XI’.  Lamprtdius  appelle  eujji  celui  gui  en  faifoit  les  fon&ons  : Admilfionalis.m 
Alexandros.  Su',  one  en  parle  aujfi  dans  la  vie  de  Vefpafien,  (y  il  rapporte  la  rcluf- 
fgde  qu'un  de  ces  Introducteurs  lui  fit  du  rems  de  .Y  ton  : Quarrcntem  quidnam  ageret 
aut  quo  abiret  ,-quidnam  ex. officia  fidraiflionis , fîmul  expclkns  Morboniam  abire* 
jufïcrat 

(d)  C'ejl-i-dire  le  Chef  des  Chiaoux t. 

(e)  En  ii9t. 

(/;  Moine  Turc.. 

(fi).  Petit  poignard  que  les  Turcs,  (y  furt:w  les  JinriJJaires , portent  d leur  ceinture  j, 
& dont  ils  fe  fervent  ordinairement  pour  couper  le  pain. 
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La  loi  portée  par  ce  Prince  s’obfetve  à l’égard  des  Ambafla- 
deurs , lorfqu’ils  vont  à l’audience  du  Grand-Seigneur.  Ils 
n’approchent  du  Trône  qu’au  milieu  de  deux  Chiaoux  qui 
les  tiennent  par-deflous  les  bras  ; &,  lorfqu’ils  fe  retirent , ils 
font' reconduits  de  la  même  manière  jufques  hor»de  l’appar- 
tement du  Sultan  (A).  Telle  eft  l’origine  d’un  ufage  dont 
quelques  Ambafladeurs  à la  Porte , qui  en  ignoroient  ou  qui 
dillimuloient  la  caufe  , ont  parlé  dans  leurs  dépêches  d’ur* 
traitement  honorable; 

En  France,  l’on  ne  donne  jamais  atteinte  aux  privilèges  urije  *, 
de  l’Ambaflade  , & l’on  rend  aux  Minières  publics  ce  qui  d'Allenupii*  > 
eft  dû  eflentiellement  à leur  caraÛère  ; mais  ils  n’y  font  pas  suède. de  fume 

* * A de  Kolltotlci  • 

fefpeétés  autant  que  dans  les  autres  Cours  de  l’Europe.  Le 
Monarque  eft  fi  puiflant , la  Cour  eft  fi  brillante , & elle 
change  fi  fouvent  de  demeure,  que  les  Miniftres  publics  qui 
ne  font  pas  courtifans  ailleurs  , le  font  en  France. 

Sous  les  derniers  Empereurs  de  la  Maifon  d’Aiftriche  , la  • 

Cour  de  Vienne  a été  celle  de  toutes  les  Cours  de  l’Europe 
où  l’on  a marqué  une  plus  haute  confidération  pour  les  Mi- 
niftres du  premier  ordre.  Elle  en  a eu  moins  pour  ceux  d’un 
ordre  inférieur,  à caufe  de  ce  monde  de  Miniftre  du  fécond 
Ce  du  troifiéme  ordre , que  les  Electeurs  , les  Princes,  ôc  les 
villes  tenoient  auprès  de  l’Empereur.  On  diftinguoit  néan- 
moins avantageusement  tous  les  Miniftres  des  Têtes  cou- 
ronnées de  quelques  ordres  qu’ils  FulTent.  Je  ne  parle  point 
de  Charles  VII , il  n’a  porté  la  Couronne  Impériale- que  pen- 
dant trois  ou  quatre  ans , ôc  dans  un  tems  que  l’Allemagno 
étoit  déchirée  par  une  guerre  cruelle.  Ce  Prince  a vu  peu 

(h)  Voyr^  Sagredt , Hijlotre  de  l'Empire  Ottoman , &*  lesVoyages  de  la  M traye, 

» Un  nous  fit  entrer  les  uns  après  les  autres , fes  V alets-de-Chamlre  nous  tenons  les 
— bras  , ce  qu’ils  clfervent  depuis  la  min  d’Amurat , qui  avoit  été  rué  par  un  Croarien 
m qui  cherchoit  le  moyen  de  venger  fon  Maître  ; le  Defpotede  Servie , ayant  fait 
m ■ femblant  d ' lui  balfer  les  mains  ».  Ainfi  parle  Bujbtc  dans  la  traduSion  de fes  Arr.b.fa- 
des  &•  Voyages  dont  j’ai  fait  mention  , dans  mon  Examen , au  mot  Bulbec, . 
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de  Minières  réfider  dan»  fa  Cour,  parce  que  fa  puiflance 
n’écoit  ni  confldérable  , ni  affermie.  Les  ufages  de  la  nou- 
velle Cour  Impériale , fous  la  Maifon  de  Lorraine  , feront 
npparamment  las  mômes  qu’ils  étoient  fous  la  Maifon  d’Au- 
triche. « 

Les  Ele&eurs  d’Allemagne  donnèrent  la  main  au  Maré- 
chal de  Gramont , Ambafladeur  extraordinaire  de  France  , 

& au  Marquis  de  Pennaranda  , Ambafladeur  extraordinaire 
d’Efpagnc  à la  Diète  de  Francfort  ( i ) qui  élut  l’Empereur 
Léopold.  Ils  la  donnèrent  encore  au  Maréchal  de  Belle-Ifle, 
Ambafladeur  extraordinaire  de  France  à la  Diète  (i:)  qui 
élut  Charles  VII.  Le  Comte  de  Montijo,  Ambafladeur  ex- 
traordinaire d’Efpagne  , qui  alla  vifiter  les  Ele&eurs  quel- 
ques jours  après  le  Maréchal  de  Belle-Ifle  reçut  les  mômes 
honneurs  qu’on  avoit  faits  à celui-ci. 

Jufqu’au  règne  de  Charles  Premier  , les  Roi  d’Angleterre 
traitèrent -les  AmbafTadeurs  étrangers  comme  leurs  égaux. 
Soit  en  les  recevant , foit  en  leur  donnant  audience , foit 
en  les  admettant  à leur  table , ces  Princes  leur  déféroient 
la  place  d’honneur  ; mais  Charles  Premier  ayant  remarqué 
que  les  autres  Rois  ne  faifoient  pas  le  môme  traitement  à 
fes  Miniftres  , fit  drefïer  le  Cérémonial  qui  s’obferve  préfcn-  • 
tement  à Londres  ( /). 

Le  Prince  Charles,  fils  de  Jean-Cafimir , Comte-Palatin 
du  Rhin,  6c  de  Catherine  de  Suède,  qui  fuccéda  dans  la 
fuite  à Chriftine,  étant  à Stockolm  , reçut  l’ Ambafladeur  de 
France  à la  defcente  du  carrofle , 6c  lui  donna  la  main.  Fondé 
fur  cet  exemple  , le  Marquis  de  Lanmary , Ambafladeur  de 
France , prétendit  au  môme  traitement  ( m ) avec  le  Prince" 
Eicccfleur.  Mais  on  lui  fît  remarquer  que  Charlcs-Gullave 

( i ) Qui  commença  en  1*57  , (y  qui  fait  en  i«5g. 

( i)  De  1741  (y  de  17*1. 

( l ) Voye\  le  Cirimmcd  diplomtt.  de  Dumont , t;m.  1 , jig,  49;. 

On)  En  1744.  . • 
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n’étoit  que  (impie  Prince  Palatin  de  Deux-Ponts  , lorfqu’il 
avoit  fait  ce  traitement  à l’Ambaffadeur  de  France  , & qu’il 
n'avoit  point  encore  été  appellé  au  Trône.  Le  Prince  fuc- 
ceffeur  de  Suède  & l’Ambaffadeur  de  France , fe  virent  tou- 
jours (ans  cérémonie. 

Un  Ambaffadeur  de  Dannemarck  voulant  ( n ) avoir  au- 
dience de  l’Impératrice  de  Ruflie,  les  Miniftres  de  cette  Prin* 
celTe  exigèrent , qu’en  s’y  pséfentant,  il  lui  baifsât  la  main. 
L’Ambaffadeur  le  promit  ôc  le  fit , foit  qu’il  ne  fentît  point 
l’indécence  de  ce  cérémonial , foit  que  le  defir  de  ne  point 
arrêter  la  négociation  dont  il  étoit  chargé,  dans  un  tems  criti- 
que , le  fit  paffer  par  deffus.  L’ Ambaffadeur  d’Angleterre  ôc 
celui  de  Suède , qui  eurent  fucceflivement  audience  de  la 
Czarine,  peu  de  tems  après , fubirent  tousdeuxle  joug  de  l’u- 
fage  qui  venoit  de  s’introduire.  Le  Miniftre  du  Roi  Très- 
Chrétien  ne  fuivit  point  leur  exemple  (o). 

Les  anciens  Princes  de  Naffau,  Stadthouders  des  Provin- 
ces-unies , faifoient  de  grands  honneurs  aux  Ambaffadeurs  de 
France,  & alioient  même  fort  loin  au-devant  deux,  lorfqu’ils 
arrivoient  dans  ces  Provinces.  Le  Prince  de  Naffau  , (p)  qui 
avoit  beaucoup  plus  de  puiffance  dans  cette  République  que 
n’en  avoient  fes  préjléceffeurs,  voulut  augmenter  les  hon- 
neurs de  fa  place , comme  il  en  avoit  augmenté  les  droits  , 6c 
il  s’en  fàlloit  peu  qu’il  ne  comptât  recevoir  les  Miniftres  pu- 
blics, comme  s’il  eût  été  Roi  de  la  Hollande.  11  a été  clevé  à 
cette  place  pendant  la  guerre;  ôc  fa  République  ayant,  à la 
paix,  envoyé  des  Ambaffadeurs  en  France,  le  Roi  n’en  en- 
voya point  en  Hollande , que  le  cérémonial  entre  les  Ambaf- 
fadeurs ôc  le  Stadthoudet  n’eût  été  réglé.  Il  le  fut,  & le  Mar- 
quis de  S.  Conteft  ayant  été  nommé  à cette  Ambaffadc,  ôc 

(n)  En  1744.. 

( 0 ) Dallion  qui  eut  audience  de  UtCifrinc  l*  17  de  Mais  1 74î.- 

(£)  Guillaume  IV.. 
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s’étant  rendu  au  lieu  de  fa  million,  le  cérémonial  des  vifites 
réciproques  s’obferva  de  cette  manière.  Le  Marquis  de  S. 
Conteft  fe  rendit  (ÿ)  à trois  heures  après  midi  à l’Hôtel  du 
Prince.  La  Garde,  qui  avoitété  doublée , préfenta  les  armes 
à l’Ambaffadeur;  les  Officiers  le  faluèrent  du  Drapeau  ôc  de 
l’Efponton,&  les  Tambours  battirent  aux  champs.  Le  Prince 
vint  au  bas  de  l’efcalier  du  perron  de  fon  Hôtel , recevoir  le 
Marquis  de  S.  Cçnteft  à la  defcenfe  de  fon  Carroffe,  & lui 
donna  la  main.  Les  Gardes  du  Corps  du  Prince  & les  Halle- 
bardiers  étoient  en  haye  dans  le  veftibule;  les  Officiers  des 
Gardes  Hollandoifes  & Suiffes  étoient  ^vec  leui;  grand  uni- 
forme dans  une  première  chambre,  & les  Officiers-Généraux  fe 
trouvèrent  dans  la  chambre  fuivante,  L’Atnbafladeur  du  Roi 
traverfa  ces  différentes  pièces,  entra  dans  le  cabinet  du  Stad- 
thouder,  ôc  s’affit  dans  un  fauteuil.  Le  Prince  de  Naffau  fe 
plaça  dans  un  autre  fauteuil,  vis-à-vis  du  Marquis  de  S.  Con- 
teft. Les  portes  du  cabinet  relièrent  fermées  pendant  tout  le 
tems  de  la  vifite , après  laquelle  le  Stadthoudçr  reconduifit 
l’Ambaffadeur  jufqu’à  quatre  pas  de  fon  carroffe , & ne  rentra 
qu’après  l’avoir  vu  partir.  Le  lendemain , le  Prince  de  Naffau 
vint,  en  grand  cortège,  rendre  vifite  à l’AmbaffajJeur  de 
France.  La  marche  commença  par  un  détachement  des  Gar- 
des à cheval  avec  deux  Trompettes.  Deux  carroffes,  remplis 
des  Gentilshommes  ôc;des  Aides-dc-Camp' du  Prince,  en 
grand  uniforme,  fuivoient  immédiatement.  Le  Prince  étoit 
dans  un  carroffe  à huit  chevaux , précédé  de  fes  Pages  & envi? 
ronné  de  fes  Hallebardiers.  Le  Baron  de  Burmania,  Grand- 
Maître  de  fa  Maifon,  ôc  le  Baron  de  Groveftein , fon  Grand- 
Ecuver,  étoient  fur  le  devant  du  carroffe.  Il  y avoit,  outre 
cela,  deux  carroffes  de  Suite,  à fix  chevaux,  ôc  la  marche 
étoit  fermée  par  un  détachement  des  Gardes  à cheval.  Le 
Marquis  de  S.  Conteft  le  reçut  à la  defeente  du  carroffe,  ôc 

({)  Leii  dcNovimite  17}*. 
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lu!  donna  la  main.  Les  portes  de  l’appartement  furent  fer- 
mées auflicôt  que  le  Prince  y fût  entré.  La  vifite  faite  , le 
Stadthouder  fut  reconduit  jufqu’à  quatre  pas  de  foncarroife 
par  l’Ambaftadcur de  France,  quinefe  retira  qu  après  l’avoir 
vû  partir;  ainfi  que  le  Prince  euavoit  ufé  la  veille  à l’egard 
du  Marquis  de  S.  Contc-ft. 

Le  lieu  où  l’on  doit  aller  prendre  l’Ambafladeur , le  nom-  L’ufjge  eA 

• * - - r 1 . . ..  - ane  loi  pour  le 

bre &la  qualité  des jperfonnes  qui  doivent  1 accompagner,  la  * 

manière  dont  il  doit  être  reçu,  la  place  qu’il  doit  occuper, 
tout  eft  connu;  ôc  l’ufage  de  chaque  pays  y fait  une  loi  pour 
le  traitement.  C’eft  la  coutume , & uniquement  la  coutume, 
qui  doit  fervir  de  règle. 

Une  Cour  h’eft  pas  obligée  de  faire  à un  Ambaffadeur  des' 
honneurs  dontfon  prédécefleurn’apas  ;oui,&  le  Miniftre  ne 
doit  pas  non  plus  fouffrir  qu’on  en  retranche  quoi  que  ce  fait. 

Je  parle  des  honneurs  folemnels,  car  ceux  qui  font  rendus  en 
particulier,  hors  des  actions  publiques,  ne  tirent  pointa  con- 
féquence.  Lorfqu’il  eft  queftion  de  donner  des  exemples , on 
ne  fçauroit  le  faire  avec  trop  de  circonfpeûion  ; mais,  quand 
les  ufages  font  une  fq^  établis,  il  ne  refte  plus  qu’à  s'y  con- 
former. Retrancher  à des  Miniftres  publics  des  honneurs 
qu’on  a accoutumé  de  leur  accorder , c’eft  manquer  aux  Sou- 
verains qu’ils  représentent  ; les  augmenter,  c’tft  prendre  fur 
la  dignité  des  Souverains  auprès  defquels  ils  réfident  ; ne  les 
retrancher,  ni  ne  les  augmenter , c’eft  juftice.pour  les  uns  ôc 
pour  les  autres. 

Les  Miniftres  publics  doivent,  dans  toutes  les  occafions  , 
foutenir  la  majefté  de  leur  caractère  ; ôc , par  une  conféquen- 
ce  nécelfairc,  être  attentifs  aux  traiccmens  qu’ils  reçoivent 
ôc  à celui  qu’ils  font.  Rome  envoya  ( r)  Sylla  en  Cappadoce , 
fous  le  prétexte  de  rétablir  fur  le  Trône  Ariobai\ai:e  * mais  en 
effet  pour  s’oppofer  auxdeffeins  ambitieux  deMithridate  1 1, 


(a  ) L’an  90  ayant  J.  C. 

Tome  V* 


Qq 


Digitiz 


I 


Google 


* 

J0(f  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT. 

furnommé  Eupator,  Roi  de  Pont,  qui,  fous  le  nom  d’un 
Ariarathe  fuppofé,  s’étoit  emparé  de  la  Cappadoce.  Le  Gé- 
néral Romain  e'toit  campé  fur  les  bords  de  l’Euphrate,  lorf- 
qu’il  lui  vint  un  Ambaffadeur,  nommé  Oroba\e.  de  la  part 
d’Arfaceôc  de  Mithridate  Roi  des  Parthes.  C’étoit  pour  pro- 
pofer  un  Traité  d’amitié  ôc  d’alliance  entre  les  Parthes  & les 
Romains.  Sylla  le  reçut  avec  d’autant  plus  de  plaifir,  que  juf- 
ques-là  il  n.’y  avoit  eu  aucune  liaifon  entre  les  deux  peu- 
ples , ôc  que  cet  homme  ambitieux  fut  flatté  d’êcre  le  premier 
Général  de  fa  nation  qui  eût  reçu  une  Ambaffadede  la  part  d’un 
peuple  fi’fier.  Sylla,  pour  donner  audience  à Orobaie,  fit  appor- 
ter trois  fiéges  , un  pour  Anobar\ane . l’autre  pourl’Ambaffa- 
deur  d 'Arfact,  ôc  le  troifième  pour  lui  Sylla,  qui  fe  mit  au 
milieu,  ôc  prit  ainfi  la  place  d’honneur,  par  un  de  ces  traits 
de  hauteur  fi  ordinaire  aux  Romains.  Le  Roi  des  Parthes  fit 
mourir  fon  Ambaffadeur  pour  n’avoir  pas  fçu  foutenir  fa  di- 
VII.  gnité  (/"). 

^t’Ambatf.Henr  Le  Souverain  qui  ne  fe  couvre  pas  à l’audience , empêche- 

«*u  *M<Ucncci.  l’Ambaffadeur  de  fe  couvrir , ôc  ne  le  traite  pâr  conféquene 
pas  en  Ambaffadeur.  C’eft  l’honneur  déparier  couvert , qur 
diftingue  le  Miniftre  du  premier  d’avec  ceux  du  fécond  ôc  du 
troifième  ordre  ( t ). 

A Ronfe , les  Ambaffadeursde  Malte  ne  fe  couvroient  point 
devant  le  Pape  , comme  les  autres  Ambaffadeurs , quoiqu’ils  y 
fulTent  également  fous  la  proteâion  du  Droit  des  Gens.  La 
raifon  de  cette  différence , dans  le  traitement,  fe  tiroitde  ce 
que  le  Pape  regarde  le  Grand-Maître  ôc  les  Chevaliers  de 
Malte , comme  fes  fujets  ; mais  cette  raifon  n’étoit  pas  fans 

• 

( f)  Plut,  in  vita  Sylla ,j>.  m ïVcllrius  Pa:ercu>ui ,lib.  //,  cap.  14;  Recueil  des 
anciens  Traitit  par  Barleyrac,  psg.  415  de  la  première p.inie. 

( tl  Vnye\  lafeptiime  feSion  de  ce  chap.  au  fomsnaire:  Privilège,  particulier*  aux 
Ambafladrur,;  V oyrp  aujji  la  fécondé  fcClion  d‘  ce  mime  chapitre,  au  fomsnaire  : De* 
Ambailideurs  de  VeniTe  ,,  de  Hollande,  de  Malte,  & de  Suidé. 
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répliqué.  Le  Pape  , il  eil  vrai , eftle  Supérieur  du  Grand-Maî- 
tre & des  Chevaliers , en  tant  que  Religieux  ; mais  en  cette 
qualité , l’Ordre  n’a  pas  droit  d’avoir  des  Ambaffadeurs.  II 
n’envoie  des  Miniftres  dans  les  Cours,  que  comme  Souverain 
de  l’Ifle  de  Malte  ; ôc  cette  Souveraineté  ne  relève  .pas  de  la 
Cour  de  Rome.  Quoiqu’il  enfoit.  il  fuffit  de  fçavoir  que  le 
Pape,  Supérieur  des  Chevaliers  de  Malte,  en  tant  que  Reli- 
gieux, ne  jugeoit  point  à propos  défaire  à leurs  Ambaffa- 
deurs  un  honneur  qu’ils  reçoivent  des  Têtes  Couronnées.  Il 
permit  (u),  à l’Ambaffadeur  de  Malte  („*  ),  de  prendre  carac- 
tère d’Ambaffadeur  Extraordinaire,  contre  l’Etiquette  de  cette 
Cour,  qui  n’avoit  jamais  admis  cette  qualité  dans  les  Miniftres 
de  la  Religion.  A la  faveur  de  ce  titre-*  le  Miniftre  eut  auffi  la 
permiiïion  de  fe  couvrir;  & depuis,  le  Pape  a fait  un  Règle- 
ment, par  lequel  il  a ordonné  que  l’Ambafladeurde  Malte  fe- 
roit  appellé  à»toutcs  les  fonction^ , tant  publiques  que  pri- 
vées, auxquelles  ont  accoutumé  d’aflifter  les  Ambaffadeurs 
qui  jouiffent  de  la  prérogative  de  la  Salle  Royale;  qu’il  faffe 
Corps  avec  eux,  en  prenant  pourtant,  dans  ce  Corps,  la  der- 
nière place;  & que  pareillement,  dans  toutes  les  autres  cir- 
■conftances,  il  jouiffe  de  tous  les  honneurs  ôc  de  toutes  les  pré- 
rogatives dont  jouiffent  les  Ambaffadeurs  (y). 

L’ufage  des  entrées  des  Ambaffadeurs  a été  introduit  pour 
donner  de  l’éclat  à leur  arrivée,  ôc  pour  honorer  tout  en- 
femble  le  Prince  qui  envoie  l’Ambaffadc , 6e  celui  qui  la  re- 
çoit : vaine  formalité  , qui  auroit  dû  être  fupprimée,  dès  que 
l’ufage  des  Ambaffadeurs  ordinaires  s’eft  introduit  ! L’Ambaf- 
fadeur qui  ne  fait  point  d’entrée , parce  qu’il  veut  éviter  la 
.dépenfe  , ne  fe  prive  que  du  droit  de  fe  trouver  aux  Cha- 
pelles que  le  Pape  6c  l’Empereur  tiennent,  6c  à des  cérémo- 


vi  ri. 
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(b)  En  174*. 

( x ) Le  Uailli  d:  Tencin , fur  les  injlancei  de  fin  oncle , le  Cei  dintl  de  Tencin , fui 
éloic  elors  chargé  d Roir.c  des  affaires  du  Roi  Trcs-Chréùca. 

(7)  Régiment  dut}  de  Mors  174}. 
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nies  publiques  ; mais  cet  Ambafladeur  économe,  donne  une 
4 idée  peu  favorable  de  fes  fentimens.  Un  Minifire  raifonnable 
• doit  fe  conformer  à ce  frivole  & onéreux  ufage,  jufqu’à  ce 

qu’il  ait  plû  aux  Princes  de  l’anéantir. 

Il  arriva,  à Madrid  (^) , un  nouvel  Ambafladeur- de  Venf- 
fe,  qui  fut  quelque  tems  fans  fortir  de  fa  maifon , à caufe  d’un 
changement  arrivé  dans  le  cérémonial  de  cette  Cour.  Le  Roi 
, d’Efpagne  venoit  de  régler  que  les  Ambafladeurs,  & autres 
Minières  étrangers , ne  pourraient , à l’avenir , avoir  audience 
de  ce  Prince , flore  des  vifites  à fes  Minières, ni  môme  à ceux 
des  Puiflànces  étrangères , qu’ils  n’euflTent  préalablement  fait 
leur  entrée  publique.  J’ignore  le  motifde  ce  changement  d’é- 
tiquette , ôc  les  fuites ‘qu’il  a pu  avoir. 

. Nous  avons  vu  (<$£)  les  honneurs  que  les  Légats  du  Pape 
reçoivent  à leur  départ  de  Rome.  Les  Empereurs  Autrichiens 
faifoient  obferver,  dans  l(urCoftr,  aux  Ambafladeurs  qu’ils 
envoyoient  au  Grand-Seigneur,  un  ufage  qui  revient  à peu 
près  à ce  que  le  Pape  fait  pratiquer  à Rome  par  les  Légats 
qu’il  envoie  aux  Princes  Catholiques.  Les  Ambafladeurs  que 
ces  Princes  nommoient  pour  la  Porte  , faifoient,  avant  leur 
■ départ,  leur  entrée  à Vienne,  avec  le  même  cortège  dont  ifs 
dévoient  être  accompagnés  à Conftantinople.  Ils  prenoient 
leur  audience  de  congé  , & recevoient  des  mains  des  Empe- 
reurs leurs  Lettres  de.  créance.  Le  Czar  fait  la  même  chofe, 
& le  même  ufage  s’obferve^i  Conftantinople,  parles  Ambaf- 
fadeurs  que  le  Grand-Seigneur  envoie  à Pétersbourg,  comme 
il  a été  obfervé,  jufqu’à  préfent,  pour  ceux  qu’il  a envoyés 
à Vienne. 

La  Cour  de  Rome , plus  avare  qu’aucune  autre , des  tivi-* 
lités  qui  tirent  à conféquence , n’accorde  l'entrée  publique 
qu’aux  Ambafladeurs  extraordinaires,  qu’on  appelle  d’CW- 

( £ ) Dans  le  mois  (CAohi  1 747; 

(0  ) Dans  ce  menu  cha^im,Jeéim  V. 
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Jience  ( a ).  Elle  tient  des Regiftres  exaâs  du  cérémonial,  ôc 
ne  s’en  éloigne  que  lorfau’un  intérêt  preflant  la  porte  à hono- 
rer les  Princes  d’une  manière  fingulière. 

Les  Miniftres  étrangers  envoyoient  autrefois  leurs  carroffes 
aux  entrées;  mais  l’affaire  qui  arriva  à Londres,  à l’entrée 
de  l’AmbafTadeur  de  Venife  (b) , entre  le  Comte  d’Eftrades, 
Ambaffadcur  de  France , & le  Baron  de  Watte ville , Ambafla- 
deur  d’Efpagne,  flc  d’ont  j’ai  parlé  ailleurs  (&) , a aboli  cet 
ufage  dans  toutes  les  Cours. 

Les  Ambafladeurs  de  famille  ne  font  point  d’entrée.  Ceux 
des  Rois  d’Efpagne  & des  Empereurs  d’Allemagne,  de  la 
Maifon  d’Autriche , n’en  firent  jamais  les  uns  chez  les  autres  ; 
& ceux  que  s’envoient  aujourd’hui  les  trois  Monarques  de  la 
Maifon  de  France , n’en  font  point  non  plus. 

Les  audiences  publiques  ne  fervent  qu’à  introduire  le  Mt- 
niftre,  elles  font  le  commencement  de  fon  emploi.  On  ne 
traite  les  affaires  que  dans  des  audiences  particulières;  mais 
on  peut  négocier , abfolument  parlant,  fans  avoir  eu  d’au- 
dience publique;  & néanmoins,  ce  n’eft  qu’aux  Miniftres  dix 
premier  ordre  que  les  Princes  accordent  des  audiences  par- 
ticulières avant  l’audience  publique. 

Il  n’y  a point  d’audience  dans  les  Congrès  , pafee  qu’ils  ne 
font  compofés  que  de  Miniftres  égaux  entre  eux,  & qui  ne  fe 
rendent  auprès  d’aucun  Souverain.  * 

Par  tout,  hors  à Rome  , le  Prince  qui"  donne  audience , ôc 
l’Ambaffadeur  qui  % reçoit,  fe  tiennent  debout.  Les  céré- 
monies des  audiences  font  réglées  dans  prefque  toutes  les 
Cours.  V oici  celles  qui  s’obfervent  à Rome. 

I.  La  Cour  de  Rome  ne  donne  audience , dans  le  Confif 
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(a  ) Voy/f  la  page  173  du  dtuxiime  volume  du  Cérémonial  diplomatijue. 

(il  En  1 os  1. . 

( c ) Dans  ce  mhr.e  Troué , chapitre  4 , ftP.im  3 , au  fommiirc  : L’ufagc  eft  fjro- 
rable  au  Pape  , à l'Empereur  d'Allemagne,  Jt  au  Roi  de  France.  11  fcmble  garder 
le  filcnce  fur  1er  autres  J’rmccs, 
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toire  , qu’aux  Ambafladeurs  d’Obédience.  L’ambafladeur  s’y 
tient  debout , pendant  qu’un  Orateur  prononce  la  harangue 
en  préfence  du  Pape  & des  Cardinaux. 

I I.  Les  Ambafladeurs  des  têtes  couronnées , fit  ceux  de 
Venife,  font  admis  à ces  audiences,  dans  la  Salle  Royale  du 
Vatican;  les  Ambafladeurs  des  autres  Princes,  dans  la  Salle 
Ducale  ; & quelques  autres , dans  la  Chambre  du  Pape , où  il 
ne  va  pas  afle*  de  Cardinaux,  pour  faire  penfer  qu’ils  forment 
un  Confiftoire. 

III.  Au  fortir  de  l’audience,  l’Ambafladeur  d’Obédience 
porte  la  queue  de  la  Chape  du  Pape , ôt  dîne  avec  lui. 

IV.  La  Cour  de  Rome  ne  donne  pas  les  autres  audiences 
dans  leConfiftoire,  fi  cen’cftdans  des  occafions  très-impor- 
tantes. 

V.  Aux  audiences  particulières  des  Ambafladeurs  des  Cou- 
ronnes & de  Venife , le  Pape  eft  aflis  dans  une  chaife  de  ve- 
lours cramoifi , à franges  d’or  ôc  cf argent  ; il  a fous  fes  pieds  un 
tapis  d'écarlate , 6c  l’Ambafladcur  eft  vis-à-vis  du  Pape  fur  un 
tabouret.  Les  Ambafladeurs  des  autres  Princes  fe  tiennent  de- 
bout. Le  Pape,  après  avoir  été  aflis  un  moment  au  commen- 
cement de  l’audience,  fe  tient  quelquefois  debout  a'ufli,  la 
main  appuyée  fur  la  table.  Quelquefois,  il  fe  promène  avec 
j’Ambafladeur  quH’entretient. 

V I.  C’eft  un  ufage  /immémorial  à Rome , de  ne  point  don- 
ner d’audience  la  Semaine  Sainte. 

Les  Particuliers , admij  à l’audience  d^Pape , lui  baifent  les 
pieds.  Les  Ambafladeurs  des  Princes  Catholiques  lui  donnent 
aufli  cette  marque  de  refpeft.  On  peut  douter  fi  les  Miqjftres 
des  Puiflances  Proteftantes  lui  doivent  faire  le  même  honneur. 
Des  Ambafladeurs  de  Ruflie  ôc  de  Perfe  l’ont  fait , après  avoir 
témoigné  quelque  répugnance  (</);  mais  c’étoit  dans  des  con- 

( rf  ) De  Thoujix.  LXXIII,  fous  l'an  158 1 , rapports  que  les  Ambsff odeurs  de  Jean 
Boji'ewitx , Grand  Vue  de  Mofcovie,  Sthfmatijuei  Grecs,  eurtru  bien  de  li  peine  d fe 
icterirâmr  4 laijer  les  pieds  au  Pape.  • 
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jonûures  où  leurs  Maîtres  avoient  des  ménagemens  à garder 
avec  la  Cour  de  Rome.  Les  exemples  finguliers  ne  prouvent 
rien , le  Rufle  & le  Perfan  purent  regarder  l’aQion  de  baifer 
les  pieds  au  Pape , comme  femblable,  à peu  près , à celle  des 
profternemens,  dont  l’ufage  eft  établi  dans  les  Cours  de  l'O- 
rient; ôc  d’ailleurs,  ces  deux  exemples  font  contredits  par 
d’autres.  Jamais  le  Prince  Zizin  (r)  ne  put  fc  réfoudre  à fe 
prolterner  devant  le  Pape  Innocent  VIII.  , qui  lui  donnoit 
audience  ; & le  Vice- Chancelier  de  Ruffie  ( / ) qui  eut 
audience  du  Pape,  fut  difpenfé  de  tout  cérémonial.  La 
raifon  décide  pour  la  négative  la  queflion  que  j’examine. 
On  baife  les  pieds  au  Pape,  ou  comme  Chef  de  la  Religion 
. Catholique , ou  comme  Prince  Séculier.  Si  c’eft  comme  Chef 
de  la  Religion  Catholique , les  Proteftans  ne  doivent  pas  lui 
déférer  un  honneur  attaché  à une  qualité  qu’ils  ne  reconnoif- 
fent  point.  Si  c’eft  comme  Prince  Séculier,  ceux  d’entre  les 
Princes  Proteftans,  qui  font  plus  puiffans  que  lui,  ne  doivent 
pas  faire  au  Pape  un  honneur  tpie  le  Pape  ne  leur  fait  pas- 
C’eft  conftammentau  Pape,  confidéré  comme  Père  fpirituelr 
que  les  Princes  Catholiques , en  tant  que  fes  Enfans  en  Jéfus- 
Chrift , rendent  ce  témoignage  de  refped  ; car,  dans  tout  autre 
point  de  vue,  le  Pape  recevroit  de  bien  moins  grands  hon- 
neurs, de  la  part  des  Rois  de  France  & d’Efpagne , 6c  de  beau- 
coup d’autres  Princes  Catholiques,  que  ceux  qu’il feroit  obli— ' 
gé  de  rendre  à ces  Princes.  Les  Proteftans  ne  doivent  donc 
pas  baifer  les  pieds  au  Pape.  Figueipa,  Ambaffadeur  d’Efpa- 
gne en  Perfe,  dans  le  commencement  du  dix-feptième  fiècle, 
eut  raifon  de  refûfer  de  fe  foumettre  aux  profternemens  en 

(«)  Fils  de  Mahomet  II,  Empereur  des  Turcs.  J’ai  dit  quelle  fut  fa  definie,  dans< 
le  Traité  du  Droit  Puhlic , chapitre  premier  , feSion  7,  au  fommaire  : Si  le  fils  aine  du 
Roi , né  pendant  que  fon  père  ctoit  homme  privé  , doit  fucccder  à la  Couronne  , 
préférablement  à un  autre  fila  de  ce  même  Prince  né  dans  la  pourpre. 

(/)'  Le  Comte  de  Foranfow.  Voyeq  le  fuppliment  d la  Galette  i'Uirechs  du  it  de 
Janvier  1746 , i l'article  de  Rome  dut  de  ce  mois-ldL- 
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ufage  devant  le  feuil  de  la  porte  du  Palais  des  Sophis , & d’ôrf 
ter  limplcment  fon  chapeau  , quelques  inflances  qu’on  lui  fît 
pour  l’engager  de  fubir  le  joug  de  l’ufage  des  Pcrfans  (g). 

Les  vifites  que  fe  font  les  Ambafladeurs  réfiJens  dans  une 
même  Cour  font  réglée  de  cette  manière,  que  la  première 
vifite  fe  rend  au  dernier  venu  par  ceux  qui  y étoient  avant 
lui  & auxquels  il  a fait;  notifier  fon  arm  ée.  C cft  une  règle 
générale  qui  ne  reçoit  point  d exception  entre  les  Ambaf- 
fadeurs  çlcs  Rois  ; elle  cft  aulii  obfervée  entre  les  Nonces 
& les  Ambafladeurs  ; mais  elle  n’a  pas  lieu  d’un  Miniftre  du 
premier  ordre  à un  Miniftre  d’un  rang  inférieur. 

L’Ambafladeur  dernier  venu  rend  les  vifites  dans  le  mê- 
me ordre  qu’il  les  a reçues  ; il  en  faut  excepter  l’Ambafla-  t 
deur  de  Frartce.  Quand  il  auroit  été  le  dernier  à rendre  la 
première  vifite  à un  Ambafladeur  nouvellement  arrivé  , il 
n’en  voudrait  pas  moins* être  vifité  le  premier,  parce  que 
XI  fon  maître  a la  préféancc  fur  tous  les  autres  Rois  (A). 
i Dans  les  Ambaflades  compofées  de  plufieurs  Miniftres,' 

tous  ^cs  Ambafladeurs  , quel  qu’en  foit  le  nombre , ne  font 
b«uder';’  &A«  enfemble  qu’un  Corps.  Il  en  cft  de  ce  Corps  moral  corn- 
3ïr.u1on*ftuHi*  me  du  corps  humain  , entier  dans  chaque  membre.  C’eft 
p*Uf  ic»  va,..»  p0UCcette  raifon  qu’on  a introduit,  dans  toutes  les  Cours  & 


§ 


dans  tous  les  Congrès,  que  les  Ambafladeurs  d’un  mêfne  Etat 
reçoivent  tous  la  première  vifite  dans  la  maifon  du  Chef  de 
J’Ambaflade  chez  lequel  ils  fe  rendent  ; la  vifite  fe  conti- 
nue néanmoins  làns  interruption  chez  le  fécond  ôc  chez 
les  autres  jufqu’au  dernier  , parce  qu’ils  font  égaux  en  di- 
gnité. Ç’cft  aufli  pour  cette  raifon  que , de  deux  ou  trois 
Ambafladeurs  d’un  même  Prince  qui  arrivent  prefque  en  mê- 
me temps,  le  dernier  arrivé  doit  être  vifité  avant  lesAm- 

(g)  /hnhrjjrdede  D.  Gardas  de  Siht  Figuerot , pag.  181  &•  131 , de  h Traduc- 
tion Fr.Wfo.y-. 

(A  ) Voyeq  la première , U deuxième  O la  aoipime feÜija  du  quatrième ekarhrt  dt  c« 
Traité. 

bafladeurs 
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•taiïadeurs  d’un  autre  Prince  arrivés  un  jour  ou  deux  avant 
lui  , mais  après  fes  confrères. 

Les  Ambaffadeurs  qui  affiftent  comme  fimples  fpeêlateurs 
à des  cérém^ûes  , de  la  part  d’une  Puiffance  amie  , ne  peu-  une  cérémontû 
vent  prendre  rang,  ni  avant  les  Ambafiadeurs  , dont  la  pré-  ««  Minât™  .t 
ience  eft  effentielle  , ni  avant  les  Officiers  qui  y ont  des  «(Tare.  4 ù ca- 
fondions.  La  raifon  en  eft  évidente.  Les  uns  font  nécef- 
faires  à la  cérémonie  , c’eft  pour  eux  ôc  par  eux  qu’elle  fe  . 
fait,  les  autres  ne  le  font  point. 

Section  XV. 

Du  Rang  entre  les  Ambaffadeurs  d’un  même  Prince  ; 
du  refpeél  qui  ejl  dû  aux  Ambaffadeurs  par  les  Sujets 
de  leurs  Aiaitres  ; & de  la  proteflion  dûe  aux  Sujets 
par  les  AmbaJJadeurs, 

» 

Lorfqu’un  Prince  emploie  dans  une  même  Cour  deux 
Ambaffadeurs,  dont  l’un  eft  Ordinaire,  ôc  l’autre  Extraordi- 
naire , celui-ci  précédé  celui-là. 

S’ils  font  tous  deux  Extraordinaires , le  dernier  venu  précé- 
dé le  premier  arrivé , à moins  que  leur  Maître  commun  n’en 
ait  difpofé  autrement. 

L’AmbafTadeur  qui  eft  relevé  prend  la  main  fur  celui  qui 
le  relève , en  allant  à l’audience  , où  l’un  reçoit  fon  audience 
de  congé  , ôc  l’autre  fa  première  audience  ; mais  en  revenant 
de  l'audience , celui  qui  fe  retire  , Ôc  dont  les  fondions  ont 
ceffé  par  l’audience  de  congé , cède  à celui  qui  vient  de 
prendre  une  audience  , laquelle  fait  commencer  les  fiennes. 

Voilà  ce  qu’on  peut  dire  du  rang  entre  les  Ambaffadeurs 
du  même  Prince.  Celui  des  Ambaffadeurs  de  divers  Princes 
dépend  de  la  grandeur  de  leurs  maîtres  ; ôc  je  traiterai  dans 
la  fuite  ( a ) de  la  préféance  entre  les  Souverains. 

( * ) Dans  h quatrième  chapitre  de  m Truité, 

Tome  y,  • ' R r 


PAxnbatfVIetir 
«xrr  «ordinaire 
précède  l'ordi- 
aaire.  Le  «ter» 
nier  ver  u procè- 
de le  premier  ar- 
iiv  ;.  Rang  encre 
l'AinhafhtJriir 
qui  eft  relevé  ik 
celui  qui  Kl cvo. 
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II.  J 

çncii:.  mir-  Les  Nationaux  doivent  donner  des  marcues  de  leur  re£ 

de  ref;  eCt  ‘ 

icii.afonnctqi:!.  peft  auMiniftre  de  leur  Souverain , dans  une  Ccur  étrangère. 

Quelque  rang  qu’ils  aient  dans  leur  pays,  ils  font  cenfés  , 
d™i*uî»  dans  ceux  où  ils  voyagent,  inférieurs  au  Mnlftre  qui  re- 
k * pr Gci&on'lic  préfente  leur  maître.  L’Ambaffade  de  France  à Vcnife,  dans 
i’™  • le  temps  quelle  étoit  remplie  par  le  Préfident  de  S.  An- 

dré ( è ) , a fourni  fur  cela  trois  exemples  remarquables. 

• I.  Le  Duc  de  Nevers  , qui  fe  trouva  à Venife  dans  le 
coura  de  I’Ambalfade  de  S.  André , crut  que  ce  Miniftre- 
de  France  devoit  lui  donner  la  main  losfqu’il  recevroit  fa 
vifite  ; mais  -l’Ambafladeur  refufa  cette  condition  , ôc  la 
vifite  ne  fut  point  faite.  L’Evêque  de  Bezicyrs  (depuis  Car- 
dinal de  Bonzy  ) à qui  le  Préfident  de  Saint-André  avoit  fuc- 
cédé , avoit  donné  la  main  dans  fa  maifon  au  Duc  de  N evers  » 
mais  ç’avoit  été  pourplaire  auCardinalde  Mazarin  fon oncle , 
qui  gouverTioit  abfolument  le  Royaume.  Un  honneur  fait 
dans  ces  circonftances  , ne  pouvoit  tirera  conféquence  de- 
4 puis  la  mort  de  ce  premier  Miniltre.  Le  retranchement  en  fut 
approuvé  à la  Cour  de  France,  laquelle,  dans  fes  Inftruûions, 
avoit  défendu  à Saint-André  de  donner  la  main  chez  lui  , à 
d'autres  qu’aux  Ducs  Souverains  d'Italie  & aux  Cardinaux. 

II.  Le  Duc  & le  Chevalier  de  Vendôme  , dont  le  rang 
étoit  fupérieur  à celui  du  Duc  de  Nevers  , n’eurent  pas  la 
main  dans  les  vifites  qu’ils  rendirent  à Saint-André,  pendant 
cette  même  AmbalTade.  Ces  deux  Princes  , mangeant  chez 
lui,  étoient  aifis  , l’un  à fa  droite  , l’autre  à fa  gauche,  en- 
forte  que  la  place  du  milieu , réputée  la  plus  honorable  , de- 

* meuroit  à l’Ambafladeur. 

III.  Ce  même  Préfident  de  Saint-André  voulut  mal-à- 
propos  donner  ht  main  chez  jui  au  Marquis  de  Seignelay 
reçu  en  furvivance  dans  la  Charge  de  Secrétaire  d’Etat  de  ■ 
fon  père  ,-le  Grand  Colbert.  Il  s’y  portoit,  fans  doute , par 

(i)  Ja~iu.cs  Premier , en  166$ , 1670C- 
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une  raifon  toute  femblable  à celle  qui  avoit  déterminé  l’E- 
vêque de  Bcziers  ; mais  le  jeune  Secrétaire  d’Etat  la  refufa 
fagement,  & voulut  donner  lui-même  l’exemple  du  refptét 
dû  au  Maître,  en  la  perfonne  de  fes  Ambaffadcurs. 

Les  Ambaffadeurs  , à leur  tour  , doivent  de  la  proteélion 
à tous  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  fe  trouvent  dans  la 
Cour  où  ces  Miniftres  réfident,  à moins  que  ces  concitoyens 
ne  s’en  foient  rendus  indignes  par  leur  conduite.  Si,  dans 
les  affaires  qui  peuvent  arriver  à leurs  compatriotes , les  Mi- 
niftres ont  des  ordres  de  leur  Prince  , leur  devoir  eft  de  s’y 
conformer  exattement.  S'ils  n’en  ont  point  , c’eft  à eux  à 
voir  jufqu’où  la  juftice  &c  l’honneur  leur  permettent  d’aller 
ou  pour  empêcher  l’oppreflion  , ou  pour  fauver  une  perte  t 
un  affront  aux  fujets  de  leur  Maître  commun. 

Section  XVI. 


Des  fondions  de  F AmbafJ'adeur, 


Si  la  fonêlion  d’un  Miniftre  public  n’a  pas  toujours  un  L’Amb,(r,ia* 

, • . . . . . cft  licite,  fbne- 

objet  particulier,  elle  a du  moins  néccffairement  un  objet  .ion.  P.r  uneo- 

1 . bl  p ition  inJ  f- 

général.  Les  matières  détaillées  par  une  inftru&ion  n’ajou-  i*r'r,b|«  ■ * ■* 

1 'en  doit  faire  fon 

tent  rien  à fon  engagement , elles  ne  font  que  fixer  quelques  “no,<i'*e 
fujets  de  négociation.  Le  titre  de  fon  emploi  l’engage  en 
général  à l’avancement  des  affaires  de  fon  Maître  , comme 
il  le  lie  en  particulier  à l’obfervation  des  points  marqués  par 
fon  Inftru&ion. 

L’objet  des  négociations  politiques  eft  fi  important , que 
le  Miniftre  qui  en  eft  chargé  en  doit  faire  fon  unique  occu-  i 
pation.  Il  ne  peut  donner  à fes  affaires  perfonnelles  une 
partie  d’un  tems  qu’il  doit  entier  à celles  de  l’Etat.  Toute 
autre  occupation  que  celle  de  fon  emploi  eft  illégitime.  Ceux  . 
qui  doivent  avoir  femblables  négociations  ( dit  un  Ambaffa- 
deur  habile  ) doivent  quant  & quant  méprifer  toutes  ces 

R r ij 
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•% 

» peines , pour  l’intérêt  du  public  & la  décharge  de  leur 
» confcience,  qui  ne  peut  légitimement  confidércr  que  la 
» feule  utilité  commune  (a)». 

Il  n’eft  pas  permis  non  plus  au  Miniltre  public  d’expo- 
fcr  fa  perfonne  , & par  conféquent  les  affaires  de  fon  Maî- 
tre , pour  fuivre  fes  goûts  particuliers.  Il  efl  l’Homme  de 
l’Etat , il  lüi  efl  interdit  de  fe  déterminer  par  des  vues  per- 
fonnelles.  Un  Ambaffadeur , par  exemple , qui  s’enfermeroic 
avec  fa  femme  , attaquée  de  la  petite-vérole , comme  cela 
efl  arrivé  dans  ce  fiècle  à Turin  , pécheroit  contre  la  règle  ÿ 
parce  qu’il  fe  mettroit  hors  de  portée  , pendant  quelque 
tems , de  négocier  les  affaires  de  fa  Nation,  ôc  qu’en  fuivapt 
les  mouvemens  de  fatendreffe  pour  une  cpoufe  chérie  , il 
oublieroit  qu’il  efl  l'Homme  de  l’Etat. 

Les  fondions  de  l’Ambaffadeur  fe  réduifent  à deux  points 
principaux  ; l'un,  de  négocier  les  affaires  de  fon  Maître;  l’au- 
tre , de  découvrir  celles  des  autres  Princes.  Cette  fonction  efl 
^ f toute  publique  , celle-ci  toute  myflérieufé. 
s»  fonction  pu-  Traiter  des  intérêts  de  fon  Prince , rendre  fes  Lettres  , en 

iwica«t«.  folliciter  la  réponfc,  protéger  fes  Sujets,  entretenir  la  cor- 
refpondance  des  deux  Etats,  c’efl  en  quoi  confifle  lafonêtion 
publique  de  l’Ambaffadeur.  Il  efl  le  lien  des  deux  Princes,  ôc 
il  ne  parle  que  d’amitié , d’alliance , de  commerce , d’union.  Il 
vante  la  fincérité  des  intentions  du  Maître  qui  l’a  envoyé,  ôc 
écarte  les  ombrages  que  la  Cour  où  il  réfide  peut  en  avoir 
pris.  Les  affurances  que  les  Cours  fe  donnent  réciproque- 
ment, 8c  qui  font  comme  une  partie  de  leur  cérémonial,  ne 
* lui  coûtent  rien.  S’il  faut  l’en  croire , l’avantage  mutuel  des 
deux  Etats  efl  fon  unique  objet.  Dans  ce  premier  point  de 
vite,  l’Ambafïadeurefl  unMiniflre  de  paix,  dont  le  féjour  doit 
être  & utile  8c  agréable  à l’Etat  où  il  réfide... 

(a)  Tradafllon  Franf  ije  des  Ambaflidei  & Voyage»  de  Bufiec,  p.  xil.  Voj&- 
l'article  dtBujbtc,  dans  mon  Examen ». 
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Obferver  tout  ce  qui  fe  pafie  à la  Cour  & l’efprit  qui  y 
règne,  étudier  ceux  qui  compofent  le <®onfeil  du  Prince, 
connoître  les  perfonnes  qui  ont  la  confiance  des  Miniftres , 
les  liaifons  que  la  Cour  entretient,  celles  qu’elle  peut  pren- 
dre, dpier  les  adionsdu  Prince,  déguiler  celles  de  fon  propre  , 

Maître  ; voilà  la  fonction  fecrette  de  l’Ambafiadeur.  Dans  ce 
fécond  point  de  vue,  le  Miniftre  public  eft  un  efpion  qui,  à 
la  faveur  de  fes  privilèges,  cherche  fouvent  à nuire,  fans 
craindre  les  Loix  du  pays , qu’il  ne  reconnoît  point. 

Niâ  ans  les  audiences  où  il  eil  admis , ni  dans  les  Mémoires  11  *>a  rri*r 
qu’il  donne,  l’Ambafiadeur  ne  doit  jamais  oublier  que  c’eft  p'lnr'  1 s»*  >» 
un  Souverain  qu’il  repréfente,  & que  c’eft  à un  Souverain 
qu’il  parle.  Il  doit  mettre  delà  décence  dans  fes  propos,  & 
pour  la  perfonne  augufte  qu’il  repréfente,  ôc  pour  celle  au- 
près de  laqüelle  il  réfide.  La  liberté  qu’il  tient  de  fon  carac- 
tère , ne  doit  pas  être  portée  trop  loin.  On  fixait  les  traite- 
mens  qu’ont  eflùyé  les  Miniftres  publics,  pour  avoir  parlé 
avec  infolence.  Quoique  les  exemples  que  j’en  ai  rappor- 
tés (£),  nefoient  propres  qu’à  prouver  la  férocité  des  Princes 
qui  les  ont  donnés,  ces  exemples  font  néanmoins  aux  Am- 
baffadeurs  une  leçon  de  fagefle  & de  modération,  pour  ne  pas 
expofer  leur  dignité , & conféquemment  celle  de  leurs  Maî- 
tres. D’ailleurs,  le  caraêlère  des  Rois  demeure  toujours  en 
ieux;  mais-  celui  des  Ambaffadeurs  pafle  à- d’autres  hommes  , 
après  une  courte  repréfentation  : ceux  qui  en  ont  été  revê* 
tus  deviennent  de  fimples  Sujets , expofés  à la  vengeance  des 
Particuliers  même  qu’à  Pabri  d’une  dignité  paffagère  ils  ont 
pu  offenfer.  Que  ne  doivent-ils  donc  pas  craindre  de  l’indi-* 
gnationd’un  Souverain,  lorfque,  fans  en  avoir  un  ordre  ex-- 
près , ils  ont  violé  le  refpeêt  qui  lui  étoit  dû.-  # 

Mais  rien  ne  doit  empêcher  les  Miniftres  publics  de  fe  cor*-*  » dJT  Varier 

avec  Ârikcié 

( l ) Voyt\  U neuvième  fe&ion  àe  ce  thapitrt,  eu  forr.rn.iire  : Exemple*  contraire;  » ^0'nst  le*.  “eV 
J'indcf  cndoncc  des  AmbaUadcurs.  ■ * g,  ni*. 
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former  exactement  aux  ordres  qu’ils  ont  reçus , ôt  de  mettre 
de  la  fermeté  dar^pouteslesoccafions  où  les  intérêts  du  Prin- 
ce en  exigent.  Si  le  Souverain  , à qui  un  Ainbaffadeur  parle» 
mêle  à fes  difcours  des  menaces, ou  s’il  préfente  des  idées  in- 
jurieufes  au  Maître  de  l’Ambaffadeur,  le  Miniflre  peut  6c 
doit  les  relever  très- fortement.  Il  eft  coupable  s’il  ne  le  fait, 
à moins  que  desconfidérations  politiques , prifes  de  la  difpo- 
fition  des  deux  Princes , de  la  puiffance  des  deux  Etats , ôt  des 
circonftances  où  fe  trouve  le  Maître  de  l'Ambaffadeur , ne  doi- 
vent l’eja  empêcher. 

lUponn»  h»-  Ici  peuvent  être  rapportées  quelques  réponfes , aulïi  hono- 
.«î  AmViifâ-  râbles  aux  Ambaffadeurs  qui  les  ont  faites , que  les  propos  qui 
y ont  donné  lieu,  étoient  peurftefurés,  de  la  part  des  Princes 
qui  les  ont  tenus. 

Don  Pedro  de  Tolède,  Ambaffadeur  de  Philippe  III,  Roi 
d’Efpagne,  étant  à l’audience  de  Henri  IV,  Roi  de  France, 
ce  Prince  lui  dit,  que  fi  le  Roi  d’Efpagne  continuait  fes  atten- 
tats.il  porterait  le  feu  jufques  dans  l’E/curial  ; SC  que  s'il  mon- 
tait unç  fois  à che\’al . on  le  venait  bientôt  à Madrid. Le 

Roi  François  y fut  bien,  (répondit  l’AmbaffadeurV  c)  infinnant 
à Henry  IV,  qu’il  pourroit  arriver  à Madrid , non  Conqué- 
rant, mais  Prifonnier  comme  François  I l’avoif  été.  Réponfe 
digne  du  courage  ôc  de  la  liberté  d’un  Ambaffadeur.  C'ejl pour 
cela  ( repartit  le  Roi)  que  fy  veux  aller  venger  fon  injure,  cel- 
les de  la  France . SC  les  miennes  ( d ). 

Antoine  Donati,  étant  Ambaffadeur  de  Venifii,  auprès  du 
Pape  Paul  V,  le  Pontife  demanda  à ce  Miniftre  où  la  Répu- 
blique faifoit  garderies  titres  de  propriété  de  tant  de  Villes 
quelle  poffédoit  en  terre  ferme.  On  les  trouvera  ( répondit 
l’ Ambalfcdeur  ) au  dos  de  la  Donation  de  Rome . faite parConf- 
tantin  au  Pape  Sylveflre  ; rejettant  ainfi  fur  le  Pape,  le  repro- 

(c)  Piréjix*  , Histoire  de  Henri  le  Grand,  fout  l'an  1608. 

( d ) Ibidem. 
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che  d’ufurpation  que  le  Pape  faifoit  à la  République  ( e ). 

Un  jour,Cha-ja-ham  ( f),  Empereur  du  Mogol,  s’entrete- 
nant avec  un  Ambâfladeur  du  Royaume  de  Golconde  (g), 
de  l’air  6?  de  la  taille  de  fon  Maître , fe  tourna  tout- à-coup  vers 
un  Efclave  , d’alîe2  mauvaife  miife , qui  fcrvoit  à chafler  les 
mouches  d’autour  du  Trône  , & fit  à l’Ambaflàdeur  cette 
queftion  : Le  Loi  Je  Golconde  égalé- 1- il  cet  LJclaveen  hauteur ? 
Non  j fans  doute  (répondit  l’Ambafladcu^  il  s' en  faut  bien. 
Mon  Maître  rîefl  plus  grand  que  V )tre  Majejle  que  de  toute  la 
tête.  On  loua  TAmbafiadeur  de  fa  réponfe , ôc  on  le  chargea 
de  préfens , à la  fin  de  l’Ambaflade  ( h). 

Nicolas  Pfeaume,  Evêque  de  Verdun,  parla  dans  le  Con- 
cile de  Trente  avec  allez  de  liberté  contre  les  abus  qui  fe 
commettoient  à la  Cour  de  Reme , au  fujet  des  Bénéfices. 
Son  difeours  ne  fut  pas  du  goût  de  l’Evêque  d’Orviette  : Gal- 
lus  califat  ( i)  dit  le  Prélat  Italien,  en  regardant  l’Evêque 
François  avec  un  fourire  amer.  Utinam , reprit  l’A'mbafia- 
deurde  France  ( k) , adiflud gallicinium Petrus  refpifceiet  (l). 
L’Archevêque  de  Grenade , l’un  des  plus  illufires  Prélats 
du  Concile , eftimoit  que  cette  réponfe  étoit  digne  de  paffer  à 
la  poftérité.  Il  la  répétoit  fouvent,  & ajoutoit,  feribantur  kac 
in  generatione  altéra.  ( m )- 

(e)  Hijloire  du  Gouvernement  de  VeniJ e,  par  Amelot  de  la  Houffaye . Voeq  nujji 
l'Ambafladeur  de  Wicquefort  p.  17  u du  fécond  volume , de  l’édition  de  la  Haye,  de  nu. 

(/)  Qui  régnait  dans  U commencement  duderr.ier  fiicle  , &■  qui  fut  père  du  Grand 
Orar.g-Ztb.  • 

(g  ) Golconde  étoit  alors  un  Royaume  fipar/;mtis  Orarg-Zeb  le  réduiftt  depuis  en 
Province  de  l'Empire  du  Mogol. 

(h)  Hijhire  générale  de  l'Empire  du  Mogol,  par  Catrou. 

( i ) Froide  aliufion  fur  le  mot  Gallu»,  qui  fignife  également  François  &•  Coq.  Cs 
n'ejl  qu’un  Coq  ou  un  François  qui  chante. 

(F)  Pierre  Panés , Evêque  de  Lavaur. 

( / ) Plut  à Dieu  que  ce  chant  du  coq  fit  affeq  perçant  jfci/r  porter  le  repentir  t>  les 
larmes  dans  le  cœur  de  Pierre. 

(m)  Gtn'brari,  dans  fon  livre  de  la  Trinité , en  tçié  ,cite  la  réponfe  foliie  in-é- 
nieufe  de  cet  Ambaffsdeu r de  France  ; De  Thou  , dans  fon  Hijhire , &■  Spande , dans  Jés 
Annales , en  parlent.  Les  deux  Hijloriens  du  Concile  de  Trente , Frapaolo  (y  Palavici/ti , 
la  rapportent. 
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V I. 

^ i^hcic  ^ de  L’Evêque  de  Mâcon  & Velly , Ambaffadeurs  de  François 
de  un  qui  enten-  ^ Rome  , fortirent  au  contraire  du  Confiftoire  où  adifta 

dent  tranquille- 

m-nt déchirer  I»  Charles-Quint  {«) , avec  autant  de  honte  qu’ils  en  auroient 

* Pu  ret‘rer  de  gloire.  Charles-Quint , qui  ne  dédaignait  jamais 

de  joindre  l’artifice  à la  fofte , y fit  une  longue  déclamation 

compte* fidc'ie  de  contrc  François  I.  Il  mêla,  au  récit  de  fes  différends  avec  le 

te  sui  t’eft pjdd.  R0j  prance  } plufieurs  faits  faux  & injurieux,  & dit  entre 

autres  chofes  : » <*uefi  fes  Capitaines  & fes  Soldats  n’avoient 

» pas  plus  de  fidélité  & de  capacité,  en  l’art  militaire,  que 

» ceux  du  Roi,  il  fe  mettroit  une  corde  au  col , & iroit  lui  de- 

» mander  miféricorde;  qu’il  avoir  défié  le  Roi  de  le  combattre 
• t 1 

» en  chemife , avec  l’épée  & le  poignard , dans  un  batteau , ôc 

« que  le  Roi  avoir  refufé  le  défi  «.  Les  deux  Ambaffadeurs  de 
France,  l’un  homme  d’Êglife,  l’autre  homme  de  Rôtie,  ne 
répondirent  pas  un  feulmot.  Ils  informèrent  le  Roi  de  l’évc- 
nement,  en  gros,  lui  en  diffimulèrent  la  plus  grande  partie, 

' & lui  célèrent nommément  les  deux  faits  que  l’on  vient  de 

rapporter.  Je  m’écarterois  de  mon  fujet , fi  je  difois  comment 
François  Ier,  mieux  informé  par  l’un  de  fes  ferviteurs  , qu’il 
ne  l’avoit  été  par  fes  Miniftres,  s’y  prit  pour  faire  retomber 
fur  l’Empereur  la  honte  dont  il  avoit  voulu  couvrir  le  Roi: 
il  ne  s’agit  ici  que  de  la  conduite  des  Ambaffadeurs  ( o).  Des 
hommes  ou  plus  inftruits  de  leur  devoir,  ou  plus  courageux 
à le  fuivre , euffent  donné  un  démenti  en  face  de  l’Empereur  , 
un  homme  de  guerre  n’y  eût  pas  manqué  ; l’Evêque  de  Mâ- 
con & Velly  le  pouvoient  & le  dévoient , euffent-ils  dû  per- 
dre fur  le  champ  la  vie.  N’avoir  rien  répondu  à la  déclama- 
tion offençante  de  l’Empereur,  ce  fut , de  la  part  des  Ambaf- 
fadeurs d’un  grand  Roi , une  lâcheté  horrible.  Avoir  exténué 

(n)  En  1 53 # 

(o)  HiJI.  Thu.in.  1.1;  FUJI.  de  France,  par  Altérai;  Hijl.de  François  Premier 
par  V villas  ; Hijl.  d'Allemagne,  par  Barre.  Vo)c\  furtoat  les  litres  qui  nous  rejlsirt 
d’un  grand  Corps  dlùjloire  générale , compojï  par  Guillaume  du  B llaji  , Seigneur  ds 
Langy ,011  Jbnt'infûés  le  Difeours  de  Ch  .r!es.Quin:,Cr  la  lUpor.fi  de  François  Premier. 

les 
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les  propos  injurieux  en  écrivant  ati  Maître  , ce  fut  une  pré- 
varication. L’office  du  Miniftre  eft  de  représenter  fidèlement 
les  chofes  comme  elles  fe  font  paffées , ôc  de  biffer  au  Maî- 
tre la  liberté  de  juger  ôc  d’ordonner,  ôc  Montaigne  araifon 
de  dire  que  » d’altérer  ou  cacher  au  Maître  la  vérité , de  peur 
» qu’il  ne  la  prenne  autrement  qu’il  ne  doit , ôc  que  cela  ne 
» le  pouffe  à quelque  mauvais  parti , ôc  cependant  le  laiffer 
» ignorant  de  fes  affaires , cela  femble  appartenir  à celui  qui 
» donne  la  loi , non  à celui  qui  la  reçoit , au  curateur  ôc 
» maître  d’école , non  à celui  qui  fe  doit  penfer  inférieur  , 

» comme  en  autorité  , auffi  en  prudence  ôc  en  bon  con- 

» feil  (p  ) ».  . . vn. 

Un  Miniftre  fait  quelquefois  fes  propofitions  avec  hau-  E«mpic« 

1 1 r*  r hauteur  donnés 

teur,  ou  parce  quil  veut  rompre  la  négociation;  ou  parce  p«  quelle» 
qu’il  croit  que  le  ton  qu’il  prend  aura  un  fuccès  prompt  ôc 
favorable.  * • 

Annibal,  qui  cherchoit  un  prétexte  de  faire  la  guerre  aux 
Romains , infulta  leurs  alliés  en  Efpagne  ; il  affiégea  Sagon- 
te , dont  les  habitans  aimèrent  mieux  fe  brûler  avec  leut 
ville,  leurs  richeffes  , leurs  femmes  , ôc  leurs  enfans,  que  de 
fe  rendre  aux  Carthaginois.  Trois  fois  , les  Romains  en- 
voyèrent à Carthage , fe  plaindre  de  cette  infra&ion  de  la 
paix.  Q.  Fabius,  chargé  de  la  dernière  Ambaffade  ( q ) , in- 
troduit dans  le  Sénat,  n’y  trouve  pas  plus  de  difpofition  à 
fatisfaire  Rome  ,* qu’en  avoient  trouvé  les  précédens  Am- 
baffadeurs.  Nous  portons  ( dit-il,  en  reltvant  les  extrémités 
de  fa  robe  ) ta  paix  éC  la  guerre.  ChoiffiJJ'ex.  ? unt  °“  l'autre v 

Choiffîjfe^  vous-même  ( répondirent  les  Carthaginois  ) 

Eh  bien  ! voilà  la  guene  ( repartit  Fabius  ) en  lâchant  l’un 
des  pans  de  fa  robe  (r). 


(p)  Efais  de  Michel  de  Montaigne , chip.  1 6,  du  liv.I . 

(q)  /y te  M.Livius  , L.  Emilius , C.  Liciniuf,(rQ.  Babiut. 

(r)  Poljh.  LUI,  17,  fr  iy6  j /.  XXI,  if  ; Til.  Lit,  Uecai.  III,  l.l. 

Tome  V%  S f 
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L’Hiftoire  d’Efpagne  nous  fournit  un  txcmple  à-peu-près 
pareil.  Pendant  que  les  Plénipotentiaires  de  Caftille  ôc  ceux 
de  Portugal  écoient  afîemblés  (f)  à Moura  , pour  terminer 
la  guerre  que  les  prétentions  d’Ifabelle  ôc  de  Jeanne  avoient 
excitée , les  Caftillans  faifoient  tous  les  jours  naître  de  nou- 
velles difficultés.  L’Infant  de  Portugal  (r)  leur  envoya  deux 
billets,  ilavoit  écrit,  fur  l’un  Paix , ôc  fur  l’autre,  Guerre . 
En  les  préfentant  aux  Arribafladeurs  de  Caftille  , ceux  de  Por- 
tugal leur  dirent  de  choifir  l’un  ou  l’autre.  LesCaftillans  paf- 
sèrent  tout  ce  qu’avoient  demandé  les  Portugais  , ôc  Ifabelle 
ratifia  ce  qu’ils  avoient  figné. 

.Dans  un  tems  où  Rome  , qui  commençoit  à être  refpeûée 
de  toute  la  terre , faifoit  la  guerre  à Perfée , Roi  de  Macé- 
doine , Caïus  Popilfus  Lœnas  fut  envoyé  avec  deux  autres 
Ambafladeurs  ( u ) vers  Antiochus  Epiphanes  , Roi  de  Syrie. 
Ce  Prince,  qui  avoit  prefque  envani  l’Egypte,  marchoit  à 
Alexandrie  qu’il  vouloir  affiéger.  Ptolomée , Cléopâtre  fa 
fœur , ôc  leurs  tuteurs , s’étoient  retirés  dans  cette  Capitale 
de  l’Egypte , ôc  n’avoient  pour  reflource  que  la  proteûion 
des  Romains.  'Les  Ambafladeurs  joignirent  Antiochus  près 
de  cette  fuperbe  ville  (x)  ; le  Roi  vi&ôrieux  qui  étoit  allié 
des  Romains , ôc  qui  avoit  connu  très-particulièrement  Popi- 
lius  à Rome , lui  préfenta  la  main  en  figne  d’amitié.  Le  Ro- 
main, qui  devoit  foutenirle  perfonnage  d’un  homme  public, 
voulut  fçavoir , avant  que  de  recevoir  la  civilité  du  Syrien  , 
fl  c’étoit  à un  ami  ou  à un  ennemi  de  Rome  qu’il  avoit  affaire. 
J1  lui  préfenta  un  Décret  du  Sénat , lui  demandant  de  le  lire 
ôc  de  lui  rendre  là  réponfe  fur  le  champ.  Le  Décret  étoit 
conçu  en  ces  termes  : Qu  Antiochus  conduife  fort  Annie  en 
Syrie  „ 6C  qu'il  ceffe  défaire  la  guerre  à Ptolomée.  Le  Syrien  , 

(/)  En  1481. 

( 1 ) Ven  Juan, fis  à'AiphonftV. 

(u)  C.  Dtcimiustr C.’ HoJlilius. 

(x)  A EU  u fis , Bourg  fuui  à quart  miUt  i Altxinirie. 
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après  l’avoir  lû,  dit  qu’il  ddlibdreroit  dans  fon  Confeil  fur 
là  réponfe  qu’il  devoit  faire,  ôc  qu’il  la  feroit  dans  peu.  De  la 
baguette  que  l’Ambaffadeur  avoit  à la  main , il  traça  fur  le  fable 
un  cercle  autour  d’Antiochus , ôc  lui  dit  : / Ivant  que  de fortir 
de  ce  cercle  , faites-moi  une  réponfe  quejepuiffe  rapporter  au  Sé- 
nat (_^).  A la  voix  de  l’orgueilleux  Minière , b Roi  fe  trou- 
ble , héfite  , promet  d’obéir  , 6c  obéit  en  effet.  Antiochu* 
envoya  quelque  tems  après  des  Ambaffadeurs  à Rome  , qui 
déclarèrent  tjue  la  paix  que  le  Sénat  avoit  exigée , avoit  paru 
à leur  Maître  préférable  aux  Viûo  jrcs  les  plus  célèbres , 6c  qu’il 
avoit  obéi  aux  ordres  des  Romains , comme  il  fe  feroit  fou- 
rnis aux  commandemens  des  Dieux.  Cette  hauteur  des  Ro- 
mains eft  plus  d’un  maître  que  d’un  allié  r6c  elle  prouve  qu’a- 
lors  Rome  traitoit  les  Rçis  prefque  comme  des  Sujets. 

Dans  l’entrevue  qu’il  y eut  à Dardane  ( ^ entre  Mithridate 
6c  S.ylla , Mithridate  étant  allé  au-devant  de  Syllaôclui  ten- 
dant la  maÿt , Sylla  lui  demanda  s’il  acceptoit  les  conditions 
propofées.  Comme  le  Roi  gardoit  le  filence  , Sylla  lui  dit  : 
Ne  fçavex.-^ ous  - Mithridate , que  c'efl  aux  Supplions  à par- 
ler, SC  que  les  ViSorieux  ri^fit  qui  écouter.  Mithridate  com- 
mença une  longue  apologie , où  il  tâchoit  derejetter  la  caufe 
de  cette  guerre  , en  partie  fur  les  Dieux , ôc  en  partie  fur  les 
Romains  ; mais  Sylla  l’interrompit,  6c  après  lui  avdir  fait  un 
long  détail  des  violences  ôc  des  inhumanités  que  Mithridate 
avoit  commifes , il  lui  demanda  une  fécondé  fois , s’il  ne 
vouloit  pas  f^foumettre  aux  conditions  qu’Archelaüs  lui 
avoit  préfentées.  Mithridate  , furpris  de  la  fierté  du  Géné- 
ral Romain , répondit  qu’il  le  vouloit , 6c  Sylla  reçut Tes  em- 
braffemens. 

* 

(y)  Priutqulm  hoc  circulo  exccdu,  redde  refponfcm  Senatni  quod  rcfrrjrti. 
Tit.  Lit.  IV  Decai.  lib.  V.  On  peut  voir  aufli  Valere  Maxime  , liv.  VI , chef.  4 f 
tolybe  , inlegecap.  91  ; Cicer.Philipp.  S ; Vtlleius  Patcrculus,  lit.  1. 

(l)  Dans  leTroadc,  • * . 

Sfij 
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La  même  année  ( SC  ) qui  rit  entrer  les  Efpagnols  dans  la 
Lombardie , pour  attaquer  les  Etats  Autrichiens , vit  auflî  les 
Napolitains  joindre  leurs  Troupes  à celles  du  Roi  Catholi- 
que , comme  les  Piémontois  avoient  joint  les  leurs  à celles  de 
la  Reine  de  Hongrie.  L’Angleterre  qui , depuis  trois  ans , droit 
en  guerre  avec  l’Efpagne,  envoya  une  flotte  confidérable  au 
fecours  de  la  Reine.  De  cette  Flotte  (a)  une  Efcadre  peu 
confidérable  (A)  fut  détachée  pour  aller  fe  montrer#  la  ville 
de  Naples.  Elle  parut  un  Dimanche  matin  (c)  dans  la  Baie 
de  cette  Capitale  quelle  devoit  bombarder , fi  fon  Souve- 
rain ne  foufcrivoit  aux  loix  qu’on  vouloit  lui  impofer.  A 
quatre  heures  après  midi,- quelques  heures  avant  qu’elle  jet- 
tât  l’ancre,  tout  près  de  la  ville,  le  Duc  de  Montealegre, 
alors  Secrétaire  d’Etat  du  Roi  des.Deux-Siciles,  avoit  en- 
voyé prier  le  Conful  de  la  nation  Angloife  >•  d’aller  trouver 
» le  Commandant  de  l’Efcadre , pour  fçavoir  s’il  venoit  cpm- 
» me  ami , ou  comme  ennemi  ; que  les  apparences  fembloient 
« indiquer  que  c’étoit  comme  ennemi  ; que  S.  M.  Sicilienne 
» feroit  cependant  charmée  de  recevoir  les  Anglois  comme 
» amis , & qu’elle  ne  defiroit  rie%plus  que  de  vivre  en  bonne 
«.intelligence  avec  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  «.  Le  Con- 
ful  s’étant  rendu  fur  le  Vaifleau  du  Commandant , celui-ci 
leur  corifcnuniqua  les  ordres  qu’il  avoit  reçus  du  Vice- Amiral 
Anglois , ainfi  qu’un  Mefiage  qu’il  devoit  délivrer  del  a part 
du  Roi  d’Angleterre  au  Roi  des  Deux-Siciles  ; fçavoir,  » que 
« le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  étant  en  alliance  aveclaRei- 
« ne  de  Hongrie  & avec  le  Roi  de  Sardaigne,  & le  Roi  des 
» Deux-Siciles , dans  le  tems  d’une  guerre  déclarée  entre 
» l’Angleterre  & l’Efpagne , ayant  joint  fes  Troupes  à celles 

(&•)  1741.  . ^ 

(a)  Commandée  par  un  Vice- Amiral  Anglois  nommé  Mïthfus.  • , 

{ b ) Elle  n'étoit  compofée  que  de  quitte  saijjeaux  de  guerre , de  quatre  gallotqs  d 
limite  , &•  de  quatre  allèges. 

(c)  Le  19  i Aoltt'sj^i , fous  le  commandement  d'unCUf  d'Efoadre  nomme  Martin. 
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» de  cette  Puiffance,  pour  envahir  les  Etats  de  S.  M.  Hon- 
» groife.,  contre  la  teneur  des  Traités,  lui  Commandant,- 
» étoit  envoyé  pour  demander  que  S.  M.  Sicilienne  rappel- 
» lât,  non  feulement  les  Troupes  quelle  avoit  jointes  à cel- 
*>  les  d’Efpagne , mais  qu’elle  s’engageât  aufli  , par  une  pro- 
» meffe  folemnelle , de  ne  plus  donner  à ces  derniers  aucune 
» afliftance  quelque  manière  que  ce  pût  être  «.  Le  Com- 
mandant chargea  de  c^ meffage  un  Capitaine  de  fon  Efcadre, 
& pria  le  Conful  de  l’accompagner  pour  lui  fervir  d’interprê- 
te.  Ils  arrivèrent  enfemble  à cinq  heures  au  Bureau  de  la  Se- 
crét#rerie  d’Etat.  Montealegre  fortit  du  Confeil , & les  in- 
forma : » que  S.  Majefté  Sicilienne  confentoit  à la  demande 
» dontijs  étoient  chargés,  & même  de  l’accorder  par  écrit, 
» comme  on  le  requéroit  ; mais  qu’elle  foûhaitoit  aulTi  d’avoir 
» une  réponfe  par  écrit,  portant  que  les  Anglois,  en  confi- 
» dération  de  cette  complaifance , obferveroient , de  leur  cô- 
» té,  de  ne  point  comm^tre  d’hoflilités  «.  Ils  s’en  retournè- 
rent vers  le  Commandant,  accompagnés  d’un  Olïcier-Géné- 
ral  que  le  Roi  envoyoit  auprès  de  lui,  pour  exiger  cette  con- 
dition. Le  Commandant  répondit  : » que  fes  ordres  étoient 
» abfolus,  & ne  l’autorifoient  point  à admettre  aucune  con- 
» dition,  ni  à donner  une  pareille  réponfe  ; que  le  Capitaine 
» & le  Conful  alloient  retourner  à terre , 6t  qu’il  attendoit 
» l'effet  de  fa  demande  dans  une  demi  heure , ou  une  heure 
» au  plus  tard , à compter  du  moment  qu’ils  feroient  debar- 
» qués  «.  Etant  revenus  à la  Secrétairerie  d’Etat, Montcale- 
gre  demanda  de  pouvoir  inférer  dans  la  Lettre  qu’il  écriroit 
au  Commandant  : » Que,  fur  les  affurances  que  le  Conful  6c 
» le  Capitaine  avoient  données  de  bduAe,  qu’on  ne  coin- 
*>  mettroit  point  d’heftilités , S.  M.  Sicilienne  promettoit, 
» ôcc.  «.  Le  Capitaine  Anglois  fit  dire  au  Secrétaire  cfEtat, 
par  le  Conful  , qu’il  craignoit  fort  que  le  Commandant  ne  fût 
point  fatisfait  de  cette  condition.  Sur  cela,  le  Miniftre  pria 
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le  Conful  d’alfurer  le  Commandant  que  , s'il  refufoit  de  con- 
fentir  à cette  claufe , elle  feroit  ôtée  de  la  Lettre  ; Sc  que  du 
refte  , le  contenu  en  fubftance  étant  pofitivementce  qui  avoir 
été  demandé,  il  efpéroit  que  cela  pourroit  fuffire  pour  le  mo- 
ment préfent.  Il  étoit  deux  heures  après  minuit,  lorfque  le 
Conful  ô c le  Capitaine  Anglois  retournèrent  à bord  du  vaif- 
feau  du  Commandant.  Ils  lui  firent  voir  Ip  Letti#de  Montea- 
legre,  en  l’aflurant  que  tout  ce  quil  demanderoit  qu’on  y 
changeât  feroit  changé.  Le  Commandant  donna  fa  parole  au 
Conful  de  ne  point  commettre  d’hoftilités.  ' Le  Lundi  au 
matin,  ils  retournèrent  de  nouveau  à terre , ôc  MonteaÉtgre 
écrivit  ( J ) au  Commandant  une  autre  Lettre  conçue  de  la 
manière  que  celui-ci  l'avoit  demandée.  En  voici  la. traduc- 
tion. » Le  Roi  a déjà  réfolu  ôc  donné  ordre  que  fes  Troupes, 

» qui  étoient  jointes  avec  celles  d’Efpagnc,  eufient  à reve- 
» nir  pour  être  employées  à la  défenfe-de  fes  propres  Etats. 

» S.  M.  m’ordonne  de  vous  promet^ , en  fon  nom  , quelle 
» va  réitérer  fes  ordres  ,.afin  que  fes  Troupes,  qui  fe  retire- 
» ront  de  la  Romagne , où  elles  font  préfentement , revien- 
» nent  au  plutôt  dans  ce  Royaume,  ôc  qu’elle  n’aidera,  ni 
» n’alfiftera , en  aucune  manière  que  ce  foit , celles  d’Efpa- 
» gne  dans  la  préfente  guerre  d’Italie  «.  Aufiitôt  que  le  Com- 
mandant eut  reçu  cette  lettre  , il  ordonna  à fes  Vaifleaux 
d’appareiller.  L’après-midi,  ils  remirent  à la  vdiie , ôc  le  Mardi 
matin  , ces  brufques  Négociateurs  furent  hors  de  la  vue  du 
Port , après  avoir  été  pendant  vingt-quatre  heures  feulement 
à l’entrée  ( e).  Le  Roi  des  Deux-Siciles-obferva  religieufe- 
ment , pendant  près  de  deux  ans  , cette  convention  de  neu- 
tralité , dont  il  ne ^>ut  jamais  obtenir  de  double , afin  quelle 
lût  finallagmatique  (_/)  i mais  les  Efpagnols  ayant  été  chalTés 

(<J)  Le  so  f/oûi  f 74t. 

( e)  Rchthn  di nie  de  H'hitthall , &•  publié*  par  la  Cour  <f  Angleterre  i Londret  dtns 
" mois  d1 Août  1741. 

(/)  Obligatoire  de  part  p*  d'autre. 
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de  la  Lombardie  , ôc  pourfuivis  par  l’ Armée  Autrichienne 
jufques  fur  les  frontières  du  Royaume  de  Naples  , ils  fe  re- 
plièrent fur  l’Abruzze  , les  Soldats  Napolitains  fe  joignirent 
à eux,  ôc  le  Roi  des  Deux-Siciles  fe  mit  à l£ tête  des  uns  ôc 
des  autres  (g).  Mais  les  Napolitains  cefsèrent  au  bout  de 
deux'ans  ( h ) de  prendre  part  à cette  guerre  qui  vient  d’être 
terminée  à Aix-la-Chapelle. 

Un  Ambaffadeur  a droit  de  s’attacher  les  Miniftres  ôc  les  fu-  L'AmbI(r.*„» 
jets  de  la  Couroùilréfide,  pour  découvrir  les  intrigues  qu’on 
pourroit  faire  contre  les  intérêts  de  fon  Maître.  Cette  con-  r'iSi'dl’prine” 
duite  de  l’ Ambaffadeur  eft , à la  vérité  , défobligeante  pour  le  de"  d‘ïmp1ov« 
Souverain  ; mais  l’Ambaffadeur  eft  en  droit  delà  tenir.  Quant  d'.'ntrftenir  trl- 
à la  liaifon  du  Sujet  qui  trafique  avec  l’Ambaffadeur  étranger  a«ncei,u"i  j!î"é 
des»fecrets  du  Souverain  , c’eft  un  crime  capital  ; mais  c’eft  ne  doit  pas  le 

. . , - _ . faire  Tant  l’avey- 

un  crime  qui  ne  peut  être  puni  que  fur  le  fujet.  dcroaMatrc. 

Un  Auteur  qui  s’eft  mêlé  de  négociations,  ôc  qui  a même 
écrit  fur  les  Ambaffades  ( i ) , parle  d’une  Loi  que  firent  les 
Grifons , dans  le  mois  de  Février  iy8o  , laquelle  défendoic 
» à.tous  Agens , Miniftfes  ôc  Entremetteurs  de  Princes  étran- 
» gers  , de  ne  faire  menée  fecrette  ni  ouverte , ni  même 
» propofer  quelque  chofe  de  nouveau  parmi  le  peuple  , fans 
«•  en  avertir  l’affemblée  générale  de  leurs  trois  Ligues  , fur 
» peine  d’être  arrêtés  prifonniers  «.  Cette  Loi  faite  par  un 
peuple  alors  encore  groflier,  contraire  à l’indépendance  ab- 
folue  des  Miniftres  (it) , n’a  jamais  eu  d’exécution  Ôc  ne  peut 
tirer  à conféquence. 

Rien  n’eft  fi  ordinaire,  de  la  part  des  Ambaffadeurs  , que 
de  donner  de  l’argent  aux  uns,  faire  des  préfens  aux  autres  , 
nourrir  les  efpérances  des  Miniftres,  flatter  l’ambition  des 

(g  ) Sur  la  fin  du  moisdt  Mars  1744. 

( h ) Sur  la  fin  de  1 74  6.  4 

(i)  Viiliers-Hotman , de  la  Charge  & Dignité  de  l’AmbalTaclcur , psg.  46 , yerf. 

Or  Auteur  a fon  article  dans  mon  Examen. 

(é)  Voje\  la  neuv  ième  feüion  de  ce  même  chapitre. 


Digitized  by  Google 


3iS  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
favoris,  donner  des  penfions  ôc  acquérir  des  ferviteur-  Ôc  des 
partifans  à leurs  Princes.  Un  Négociateur  peut  découvrit 
les  fecrets  du  jjays  où  il  négocie  , par  ceux  qui  ont  part  aux 
affaires  , ou  par  ceux  aufquels  ils  fe  confient.  Il  eft  difficile 
qu’il  n’y  en  ait  d’intéreffés  qu’il  peut  gagner  , d’indiferets  qui 
difent  plus  qu’ils  ne  doivent,  de  mécontcns  fie  de  paffionnés 
qui  révèlent  des  fecrets  irtiportans.  Tout  cela  fournit  à un 
Miniftre  public  des  occafions  de  fervir  fon  Maître,  ôc  il  eft 
droit,  abfolument  parlant,  d’en  profiter (/). Les  intrigues'en 
paroiffent  être  à la  politique  ce  que  les  ftratagêmes  font  à la 
guerre.  Comme  les  deffeins  découverts  font  faciles  à tra- 
verfer,  on  ferviroié  mal  fon  pays  fi,  lorfqu’on  peut  avoir  de 
bons  avis  ,.  on  n’en  profitoit  pas  pour  les  intérêts  de  fon 
Prince  ôc  de  fa  Patrie.  Un  Ambaffadcur  ( dit  un  Auteur  très- 
eftimé  ôc  très-digne  de  l'être  ) quelque  chofe  qu’il  vienne 
faire,  eft  toujours  un  honnête  efpion(/w).  C’eft  le  langage 
de  tous  les  Ecrivains  anciens  Ôc  modernes,  c’eft  celui  des 
Richelieus  , des  d’Offats , de  tous  les  Négociateurs , de  tous 
les  Miniftres  de  tous  les  Princes.  Pour  être  perfuadé  que  je 
n attibue  ici  à l’Ambaffadeur  aucun  droit  qui  ne  lui  appartien- 
ne,ilfuffit  d’être  inftruit  des  précautions  que  les  anciens  peu- 
ples prenoientjêc  de  celles  que  les  Nations  modernes  prennent 
encore  aujour-d’hui  à l’égard  de  tous  les  Miniftres  étrangers. 

L’Ambaffadeurpeut  légitimement , par  les  mêmes  raifons, 
avoir  des  efpions.  Le  Droit  des  Gens  refuferoit-il  à un  Sou- 
verain , à l’égard  des  étrangers , un  droit  que  la  morale  la  plus 
pure  lui  accorde  contre  fes  propres  Sujets  ? 

Enfin,  il  a droit  d’entretenir  telles  correfpondanccs  qu’il 
juge  à propos,  non-feulement  en  écrivant  fouvent  à fa  Cour, 
mais  en  dépêchant  auffi  des  Gouriers  dans  d’autres  Cours , 6c 

( l ) Vaje\  à ans 'le  chapitre  i de  ce  Traité  , fcClion  6 , te  J* brumaire  : Si  l’on  peut 
çorrompre  les  lu  jet  s de  fon  ennemi,  * # 

(m)  Pliili'pc  de  Comines, 

même 
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même  dans  des  Cours  ennemies.  Le  Prince  auprès  duquel 
il  réfide , ne  peut  l’en  empêcher , parce  qu'il  ne  peut  régler 
les  relations  d’un  Miniftre  qui  tient  du  Droit  des  Gens  la 
liberté  d’entretenir  celles  qu’il  juge  utiles  au  ftrvice  de  fon 
Maître.  Le  Miniftre  étranger  doit  toutesfois  en  ufer  avec  cir- 
confpe&ion  , s’il  ne  veut  donner  de  l’ombrage  & s’expofet 
à être  congédié. 

Lorfque  l’Ambaffadeur  a reçu  quelque  ordre  de  fon  Maî- 
tre , il  ne  lui  refte  qu’à  obéir;  mais  fans  un  ordre  exprès  , il 
ne  doit  ni  fe  mêler  des  affaires  domeftiques  de  l’Etat  où  il 
réfide,  ni  s’attacher  les  Nationaux,  ni  avoir  des  efpions  , 
ni  entretenir  aucune  correfpondance , foit  avec  les  Miniftres 
que  fon  Maître  a dans  les  autres  Cours , foit  avec  les  autres 
Princes  à qui  il  n’a  pas  été  envoyé.  Le  principe  eft  certain  , 
que  c’eft  au  Prince  feul  à régler  les  démarches  ôc  les  rela- 
tions de  fon  Miniftre,  & que  le  Miniftre  ne  peut,  fans  l’aveu 
de  fon  Maître  , rien  écrire  de  ce  qui  a rapport  à fon  emploi. 
C’eft  furquoi  les  Souverains  ne  manquent  jamais  d’expliquer 
leurs  intentions  dans  les  Inftru&ions  qu’ils  donnent  à leurs 
Miniftres. 

Un  Agent  de  commerce  de  France  en  Efpagne  ( n ) fut 
chargé  ( o ) des  affaires  du  Roi , dans  l’intervalle  de  l’Ambaf- 
fade  du  Comte  de  Vaulgrenant , à celle  du  Comte  de  la  Marck. 
Il  rendit  quelque  ^tems  après  (p) , au  Prince  des  Afturies  , 
depuis  Roi  d’Efpagne  , une  lettre  anonime  qu’il  avoit  reçue 
par  la  Pofte  , fans  fçavoir,  difoit-il , qui  la  lui  avoit  adrefTée. 
Le  Prince  des  Afturies  la  porta  au  Roi  fon  père.  Le  Roi  d’Ef- 
pagne en  fit  des  plaintes  au  Roi  de  France  , & l’imprudent 
Miniftre  fut  rappellé  fur  le  champ  ; mais  peut-être  n’étoit- 
ce  point  une  imprudence  de  fa  part.  Celui  qui  préfidoit  alors 

( n ) Nommé  i'Evcque  de  Champeaux. 

(t)  En  17\7. 

(p)  Dans  It  mois  d'Aoüt  1738. 

Tome  F".  T t 


î; 

L'Arabofladeaf 
infidèle  mérite 
Union,. 
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aux  Confeils  de  France  , lui  fit  d’abord  après  donner  ailleurs 
un  emploi  d'où  il  a paffé  à un  encore  meilleur  ( y)* 

Un  Ambafiadeur  de  Venife  n’oferoit  répondre  à la  lettre 
d'un  autre  Souverain , quoique  cet  autre  Prince  fut  ami  de 
la  République  (r).  Je  ne  crois  pas  que  d’autres  Miniftres  que 
ceux  de  Venife  doivent  porter  le  fcrupule  fi  loin.  Ils  peu- 
vent faire  une  réponfe  refpe&ueufe  au  Souverain , laquelle 
dans  le  fond  ne  dife  rien,  fi  ce  n’eft  que  l’ Ambafiadeur  at- 
tendra les  ordres  de  fon  Maître  fur  ce  qui  fait  le  fujet  de 
la  lettre  du  Souverain. 

Section  XVIL 

Vb.  la  fidélité  & du  fecret  de  l’ Ambafiadeur. 

Les  Ambafladeurs  qui  manquent  de  fidélité  pour  l'Etat 
qui  les  emploie  , ne  doivent  pas  feulement  être  rejettés 
de  l’ordre  illuftre  des  Miniftres,  ils  doivent  encore  être  re- 
tranchés de  la  fociété  des  hommes.  L’infidélité  dégrade 
l’infidèle  d’une  qualité  eflîentielle  à l’homme;  6c  de  toutes 
les  infidélités,  celle  de  l’Ambaffadeur  eft  la  plus  honteufe. 
Plus  l’emploi  marque  la  confiance  de  celui  qui  le  donne  ÿ 
plus  celui  qui  en  eft  revêtu  eft  coupable , s’il  la  trahit.  Plus 
le  caraÛère  eft  éminent , plus  celui  qui  en  eft  honoré  doic 
être  vertueux.  Tout  Ambafiadeur  infidèle  mérite  la  mort.. 

A quels  objets  de  tentation  n’expofe  pjis  l’emploi  de  né- 
gociateur ! mais  quel  crime  n’eft-ce  pas  d’y  fuccomber  ! Les 
Aliniftres  publics  ne  doivent  chercher  de  fortune  ôc  de  di£ 
tinûion  que  dans  les  grâces  de  leur  Maîrre  ; 6c  l’on  ne 
peut  leur  propofer  un  plus  grand  modèle  de  fidélité  que  ce- 
lui de  Fabricius  , Ambafiadeur  auprès  de  Pyrrhus.  Ni  les 
infinuations , ni  les  prières  du  Roi  d’Epire  , ni  les  offres  de 

{q)  U fut  depuis  cetems-li  Béfidentde  France  à Gendre jufqu’en  i7?o  qu’il  pajjn  d 
Hambourg  , où  il  a été  Envoyé  extraordinaire  de  France  vers  les  Princes  de  la  Baffe-Saxe. 

( r ) Lettre  de  d'OJJat  d Lcuife  de  Lorraine,  Reine  Douairière  de  France  j du  j j de 
Novembre  1 59». 
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.tout- ce  qui  eft  capable  d’exciter  les  defirs  des  hommes,  ne 
purent  ébranler  la  foi  de  l’Ambaffadeur  Romain.  Gardex. 
vos  richeffes , lui  dit-il , éC  je  garderai  ma  pauvreté  èC  nia  ré- 
pura/ioa-  L’Ambafladeur  étoit  pérfuadé  qu’il  y avoit  plus  de 
gloire  & de  grandeur  à méprifer  tout  l’or  du  Roi  qu’à 
régner  (a). 

La  plus  grande  infidélité  qui 
dépofitaires  des  fecrets  des  Etats 
Miniftre  qui , confervant  extérieurement  ce  caraûère  fe 
faille  corrompre.  Les  Egyptiens  faifoient  couper  la  langue  à 
ceux  qui  révéloient  les  fecrets  de  leur  patrie  ; les  Pères  les 
condamnoient  à la  mort;  les  Loix Romaines  ordonnoient 
■qu’ils  feroient  brûlés.  L’AmbalTadeur  qui  trafique  des  fecrets 
de  fon  Souverain  avec  les  ;yjtres  Puilïances  , amies  ou  en- 
nemies , voifines  ou  éloignées , fe  rend  coupable  de  félonie, 

& mérite  la  mort. 

Il  la  mérite  encore , s’il  quitte  fon  emploi ,.  & que , fans  n n 
fa  permiffion  de  fon  Maître,  il  paffe  au  fervice  d’un  autre  r>d"V ,."«•« 
Prince.  Il  eft , dans  ce  cas-là  , criminel  de  lèze-majefté  y tre  friicti 
. non  feulement  parce  qu’il  abandonne  l’Ambadade , mais  en- 
core parce  qu’il  va  faire  ufage  , pour  le  fervice  d’un  autre 
Prince,  des  fecrets  de  fon  premier  Maître. 

Il  peut  être  puni,  s’il  quitte  l’Ambaffade  fans  permiftion , n c * «'Up.tig 
quoiqu’il  le.  faffe  fans  aucun  mauvais  defTein.  Un  Proconful  lrirT°ou"f!üî 
Romain  ne  pouvoir  pas  , de  fon  feul  mouvement , abdiquer  •'il  ji^lige 
l’autorité  qui  lui  avoit  été  confiée  {b  ).  Revenir  fans  permit  Ve» 

lion,  c’eft  abandonner  l’Ambaflade  (c)  ; ôc  aucun  Miniftre  re> . ou  fe*  vue» 
ne  doit  l’abandonner  fans  ordre  ou  fans  une  permiffion  ex-  v,,ruc'jlie,c'* 
prelTe  du  Maître.  Un  Gouverneur  qui  quitte  fa  glace , un 

(a)  Fabricius  Pyrrhi  Régis  aurum  rcpulh  , ma)u(i;uc  Regno  judicavit  regias  ope» 
polie  contcmnere.  Sencc.  Ef.  no.  Voye\  aujji  Plumr.  in  Pyrrhi . fig.  Ce  J>T. 

(i)  Abdicando  le  non  amittit  Imperium.  L. Legstus,  ff.  de  Off.  Proc. 

( c ) Cxtenim  redire  properè  eft  Legatienem  delêrere.  Pojchal , Lcgams  , chop, 

7°  > pje  _ .. 

T tij 


i r. 

U U mérite  » 

c’eft  fans  doute  celle  d’un  torm'dY Vga* 


puifte  être  commife  par  les 
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Commandant  qui  quitte  le  lieu  de  fon  commandement , une  _ 
fentinclle  qui  quitte  fon  porte  fans  avoir  été  relevée  , un. 
foldat  qui  quitte  le  drapeau  fans  le  congé  de  fon  Capitaine 
n’eft  pas  plus  coupable  qu’un  Ambafladeur  qui  abandonne, 
fon  emploi  fans  permiflion.  • 

J’ai  dit  ce  que  je  penfe  d’un  Ambafladeur  qui  négligerait 
FAmbaflade  pour  fuivre  fes  goûts  , fes  affaires , ou  fes  vues 
particulières  (</)« 

A juger  par  la  règle , il  feroit  difficile  de  juftifier  la  con- 
duite que  tint , il  y a quelques  années  , le  Comte  de  Plclo  , 
Ambafladeur  de  France  en  Danemarck  ( e ).  Perfonne 
n’ignore  que,  fans  ordre  de  fa  Cour,  il  rammgna  de  Co- 
penhague au  fort  de  \feichfelmunde  près  de  Dantzick,  un 
corps  de  troupes  de  fon  Maître#(  /') , qui  n’avoient  pas  cru 
pouvoir  forcer  les  retranchemens  des  Ruffes  , ôc  qu’il  lui 
en  coûta  la  vie  pour  avoirvoulu  tenter  de  le  faire.  C’étoic 
fans  doute  l’effet  de  fon  zèle  6c  de  fon  courage  ; mais  fi 
cette  aêtion  fit  honneur  à fon  cœur , elle  en  dut  faire  peu 
à fon  jugement.  Un  Ambafladeur , qui  étoit  forti  du  lieu  de 
fa  miflion  , qui , fans  ordre , avoit  mené  ,une  troupe  à un* 
combat  inégal , 6c  qui  l’avoit  engagée  dans  un  porte  où , 
par  l’évènementf,  elle  fut  inutile  au  fervice  de  fon  Roi,  au- 
rait eu  beaucoup  de  chagrins  à dévorer  , s’il  n’eût  payé 
fon  imprudence  de  fa  vie  (g  ).  Manlius  Torquatus  déclarait 
qu’il  ne  combattrait  point  fans  l’ordre  de  fon  Général,  quand 
il  feroit  fur  de  remporter  la  victoire  ; ôc  fon  fils  ayant  at- 
taqué les  ennemis  contre  fa  défenfe , il  le  condamna  à perdre 
la  tête,  quoique  la  fortune  eutfavorife  fes  armes.  Veut-on 
un  autre  exemple  ? Avidius  Cafllus  exerça  la  même  rigueur 
contre  des  Capitaines  qui  étoient  tombés  dans  la  même  faute 

C i ) Vàye^la  feiÿèmeft&iondc  ce  chapitre*. 

( e ) Louis-RoLen-Hippoiitc  de  Buhan , Comte  de  Plclo , J étoit  depuis  tji $. 

(/)  17JO  hommes. 

(g)  Il  fut  tué  le  17  de  Mai  17J1*- 
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& qui  avoient  combattu  avec  le  môme  bonheur.  Après 
touf , l’a&ion  de  Plelo  eft  du  nombre  de  celles  qui , toujours 
contraires  à la  règle , peuvent  quelquefois  être  excufées 
par  les  conjonctures  ; & un  Ambaffadeur  qui  fe  conduiroit 
comme  il  fit,  pourroit,  félon  l’évènement  , mériter  ou  qu’on 
lui  dreffât  une  ftatue , ou  qu’on  lui  tranchât  la  tête.  Quand 
on  a pris  un  parti  nuifible  , l’on  eft  digne  de  mort  ; lorfqu’au- 
contraire  on  a rendu  un  fervice  important  à l’Etat , on  pèut 
être  non  feulement  excufé  mais  . même  récompenfé.  Un 
Romain,  accufé  avec  deux  autres  Généraux  d’avoir  gardé  le 
commandement  de  l’armée  au-dela  du  tems  prefcrit  par  les 
loix,ce  qui  étoit  à Rome  un  crime  capital , fe  chargea  lui  feul 
de  la  faute  ; ôc  fe  préfentant  aux  Juges  dans  le  moment  qu’ils 
étoient  aux  opinions  r » C’eft  moi  feul  ( leur  dit-il  ) qui  ai 
» commis  le  crime , ôc  je  ne  refufe  pas  de  mourir , pourvu 
» que  vous  mettiez  dans  votre  Arrêt  que  j’ai  fauvé  ma  pa- 
» trie,  par  ces  viftoires  que  vous  me  reprochez  » Il  fut 
renvoyé  abfous. 

La  Haye-Ventelet , Ambaffadeur  de  France  à Conftanti- 
nople  , averti  de  fe  retirer  pour  éviter  la  fureur,  du  Grand 
Seigneur  , dans  une  circonftance  où  la  vie  de  ce  Miniftre 
étoit  menacée  , répondit  : Que  fon  emploi  SC  fort  honneur 
V empêchoient  de  fe  retirer , fans  C ordre  du  Roi  fon  Maître. 
Sorance  , Baile  de  Venife,  dans  la  même  Cour,,  répliqua  à 
un  avis  qui  lui  fut  donné  dans  une  pareille  conjonfture  ; 
Qu'il  ne  doutoit  point  qu’il  ne  courût  rifque . en  continuant  de 
demeurera  Confantinople . SC  néanmoins  qu’il  ne  Je  retireroitpas 
fans  un  ordre  exprès  de  fa  République  {h  ).  C’eft  ainfi  que  parlent 
ôc  qu’agiflent  les  Ambaffadeurs  dignes  de  l’être. 

La  règle  qu’un  Aml^fladeur  doit  demeurer  dans  le  lieu 
où  il  a été  envoyé  jfkfqu’à  ce  qu’il  ait  reçu  l’ordre  ou  la 

(h)  Cet  deux  faits  font  rapportés  plus  au  long  dans  Wicquefdrt , pages  185  Cr  18  f, 
du  deuxième  vol.  de  fon  Apib.ilT.tdcm , édition  de  la  Haye , de  1 7 1 4. 


v' 

Quoi  ) »’il  ne 
foie  pas  infidèle, 
il  eft  encore  cou- 
Fjblc , s'il  laiffc 
pên.’trer  le  fc- 
crée  de  foo  M*i- 
<rc» 
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perniiffion  d’en  fortir , reçoit  une  exception  dans  deux  cas* 

Le  premier , c’eft  lorfque  le  Prince  auprès  de  qui  l’Am- 
bafladeur  rélide  déclare  la  guerre  au  Maître  de  l’Ambafla- 
deur  , déclaration  après  laquelle  un  Miniftre  de  paix  ne  peut 
relier  avec  bienféance  dans  une  Cour  : il  y a lieu  de  fup- 
pofer  que  fon  Maître  trouvera  bon  qu’il  s’en  foit  retiré. 

Le  fécond,  c’eft  lorfque  le  Prince  prend  un  parti,  ou  fait 
à TAmbafTadeur  quelque  traitement  dont  l’Ambafladeur  juge 
que  fon  Maître  voudra  marquer  du  reffentiment  : l’Ambafla- 
deur  doit  croire  alors  que  fa  retraite  fera  approuvée  ou  que 
fon  retour  fe  fera  avec  dignité.  Il  peut  fe  retirer  à la  cam- 
pagne ou  dans  un  Etat  voifin , jufqu’à  ce  qu’il  ait  reçu  le* 
ordres  de  fon  Maître. 

Je  ne  parle  pas  des  cas  où  le  Prince  fait  violence  à l’Am- 
baffadeur  en  le  chaflant  de  fes  Etats,  parce  qu’alors  la  re- 
traite de  l’Ambaffadeur  n’eft  pas  volontaire. 

Sans  être  infidèles,  les  Ambafladeurs  qui  éventent  le  fecret 
de  leur  négociation  , par  foiblefle  , par  vanité , par  légèreté, 
ne  nuifent  pas  moins  à leurs  Maîtres  que  s’ils  l’étoient.  Ils 
peuvent  donc  être  juftement  punis  de  leur  imprudence. 

Sçavoir  fe  taire  quand  on  ne  doit  pas  parler , n’eft  pas 
une  chofe  auflî  facile  qu’on  penfe.  Les  gens  qui  ont  de  la 
fagacité  dans  l’efprit  ufent  de  tant  d’artifices  pour  découvrir 
ce  qu’il  leur  importe  de  fçavoir  , qu’il  eft  bien  difficile  de 
•leur  cacher  quelque  chofe;  d’ailleurs  , il  n’y  a point  de  fe- 
crets  un  peu  importans  que  l’utilité  & la  vanité  ne  follicitent 
de  révéler.  La  plupart  des  hommes  reflemblent  à ce  valet 
deTérence  qui  ne  pouvoit  rien  retenir  non  plus  qu’un  ton- 
neau percé  (/). 

Si  le  fecret  eft  d’une  fi  grande  importance  dans  les  af- 
faires des  particuliers  , que  fera-ce  Ans  les  affaires  d'Etat  ? 
Les  defleins  les  mieux  concertés  échouent  dès  qu’ils  font 

( i ) Plcnuj  rimarura  fura , hac  atque  iliae  perfluo.  Tertnt.  in  Eunuch, 
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découverts.  Quelque  talent  qu’ait  un  Miniftre , il  n’eft  bon 
à rien  , s’il  ne  fçait  pas  garder  un  fecret  ( k ), 

Un  Miniftre  public  ne  doit  jamais  laiffer  échapper , je  ne 
dis  pas  feulement  %ucun  des  myftères  de  fa  négociation  , 
je  «dis  même  aucun  des  details  des  affaires  dont  il  eft  chargé. 
La  circonftance  qui  paroît  la  plus  indifférente  étant  rap- 
prochée de  quelques  autres  faits  connus  , peut  donner  de 
grandes  lumières,  & manifefter  la  vérité  qui  devoit  être  ca- 
chée. Il  doit  être  profondément  fecret , l’être  à toute  épreu- 
ve , ôc  l’être  facilement  , fans  avoir  befoin  pour  cela  de 
beaucoup  de  réflexions,  & fans  qu’il  lui  en  coûte  pour  fe 
retenir  : il  le  doit  être , fans  affeûer  de  le  paroître , & 
fans  montrer  , par  un  air  myftérieux  , qu’il  cache  quelque 
chofe  : il  n’en  doit  point  laiffer  entrevoir  une  partie , en 
fe  contentant  de  fupprimer  l’autre.  Ses  difeours  ne  doivent 
avoir  aucun  rapport  à ce  qu’il  doit  taire , & il  ne  doit  pas 
fouffrir  qu’on  le  conduife  à ce  dangereux  voifinage  par  des 
queftions;  il  doit  les  arrêter  toutes  dès  le  commencement, 
de  peur  que  fes  réponfes  fur  les  unes  & fon  filence  fur  les 
autres  ne  découvrent  ce  qu’il  doit  cacher. 

S’il  arrive  que  l’ami  d’un  Miniftre  public  ait  quelques  • 
connoiffances  , quelques  notions  acquifes  par  une  autre 
voie , il  faut  que  le  Miniftre  public  trompe  la  curiofité  de 
cet  ami  pour  garder  inviolablement  le  fecret  confié  à fon 
Miniftère.  Il  vaut  incomparablement  mieux  prendre  fur  l’ami 
que  fur  le  Prince.  La  meilleure  & la  plus  folide  leçon  que 
lcMiniftre  puiffe,  à cet  égard,  avoir  devant  les  yeux,c’eft 
la  conduite  du  jeune  Papirius , dont  j’ai  déjà  fait  mention  (/) , . 
mais  qui  doit  être  ici  racontée. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  Rome , les  Sénateurs , pour 

(k)  Ncc magnam rem fuftineri  poflê  credunt  ab  eo  oui  tacercgrare  6t.Quiat.Curt.  • 
àePtrfm  lib.  IV, 

( l ) Dans  l'idic  générale  qui  ejl  i la  tête  du  premier  valante. 
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- former  de  bonne  heure  les  enfans  à la  fcience  du  Gouverne- 
ment , les  menoient  au  Sénat , avant  même  qu’ils  euffent 
atteint  l’âge  de  puberté.  Papirius  y alloit  régulièrement  avec 
fon  père.  Sa  mère  le  prefla  un  jour.de  Itii  conter  ce  qui  s’y 
étoit  paffé  : le  fage  enfant  lui  dit  qu’il  n’étoit  pas  permis*de 
publier  le  fecret  du  Sénat.  La  réferve  du  fils  ne  fit  qu’aug- 
menter la  curiofité  de  la  mère.  L’enfant,  après  avoir  long- 
tems  réfifté  à des  follicitations  importunes , s’en  délivra  : 
à la  faveur  d’un  menfonge  ingénieux  , il  trompa  la  curiofité 
de  fa  mère.  >»  On  a mis  ( lui  dit-il  ) ce  matin  en  délibération 
» s’il  efl  plus  convenable  pour  le  bien  de  la  République 
» de  permettre  à chaque  femme  d’époufer  deux  maris,  que 
» d’accorder  aux  hommes  le  droit  d’avoir  deux  femmes  ». 
A cette  nouvelle , la  mère  allarmée  courut  avertir  fes  amies 
de  ce  quelle  venoit d’apprendre.  Le  lendemain,  les  Dames 
Romaines  allèrent  en  foule  au  Sénat , criant  qu’on  ne  de- 
voit  rien  conclure  fans  les  entendre , dans  une  affaire  où 
elles  étoient  fi  intérefTées.  Les  Sénateurs  étonnés  du  tumul- 
te , apprirent  bientôt  que  l’innocente  tromperie  du  jeune 
Papirius  y avoit  donné  lieu.  Il  étoit  dangereux  d’introduire 
ies  enfans  au  Sénat  ; & ils  en  furént  exclus  par  une  loi  qui 
n’excepta  que  Papirius,  dont  il  étoit  jufle  de  récompenfer 
la  fageffe  , & qui  feul,  entre  les  enfans  de  fon  âge,  parut 
avoir  mérité  de  participer  aux  Confeilsde  la  République  ( m). 

On  a dit  d’un  Miniftre  Efpagnol  («) , que  dans  les  négo- 
ciations , il  fuivoit  la  même  maxime  que  l’Evangile  preferit 
par  rapport  à l’aumône  , c’eft-à-dire  qu’il  ne  permettoit  pas 
à la  main  droite  de  fçavoir  ce  que  la  gauche  faifoit. 

( m ) Aulugell.  iib.  I.  cap.'j. 

(fi)  Von  Louis i!e  Haro. 
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Section  XVIII. 

Des  diverfes  manières  dont  les  Arnba.ffa.des  Jîn  ffent. 

Un  Ambafladeur  en  danger  de  mort,  doit,  s’il  en  a le  tems,  ^ 
remettre  les  papiers  de  l’AmbaflTade  à celle  des  perfonnesde  £ 
fa  fuite  qui  lui  paroît  plus  digne  <fe  la  confiance  du  Maître.  Il  r 
doit  les  remettre  ouverts  ou  cachetas,  félon  le  plus  ou  le  * 
moins  d’importance  de  ces  papiers , & le  befoin  des  affaires. 
Il  doit  enfin  laiffer  une  Inftruâion  de  ce  qui  eft  à faire  , en  at- 
tendant les  ordres  du  Souverain.  Mais,  fi  l’AmbaffaSeur  mort 
n’y  a pas  pourvu , tous  fes  papiers  doivent  être  mis  fous  le 
fcellé  par  fon  Secrétaire , ou  par  fes  autres  Domeftiques , pour 
n’être  vus  que  du  Miniftre  qui  fuccédera  à fon  emploi,  ou  des 
perfonnes  à qui  le  Souverain  en  confiera  le  foin. 

Le  pouvoir  d’un  Ambafladeur  ne  cefle  pas  feulement  par 
fa  mort , il  cefle  encore  dans  plufieurs  autres  cas. 

Il  cefle,  lorfque  le  Miniftre  eft  rappellé,  ou  que  n’ayant  été  ] 
nommé  qu’à  tems,  il  a achevé  fon  fervice. 

Le  droit  d’Ambaflade  étant  attaché  à la  Souveraineté,  fi  le 
Maître  qui  employoit  l’Ambafladeur  cefle  d’être  Souverain  , 
le  pouvoir  de  l’Ambafladeur  cefle  aufli , par  une  conféquence 
néceflaire. 

La  mort  du  Prince  que  l’Ambafladeur  repréfente , fait  cefler 
les  fondions  de  l’Ambaflade.  Alors,  le  Miniftre  public  n’a 
plus  abfolument  aucun  pouvoir  ; & il  ne  fçauroit  traiter  ni  né- 
gocier, qu’il  n’ait  reçu  des  lettres  de  créance  de  fon  nouveau 
Maître.  On  peut  juftement  douter  fi  l’Ambafladcur  fera  con- 
tinué, fi  fes  négociations  feront  avouées , &Ji  les  vues  du 
Gouvernement  n’auront  pas  changé  avec  les  perfonnes  qui 
gouvernoient.  Ceci  eft  de  droit  rigoureux,  mais  il  faut  ex- 
cepter de  cette  règle  les  Ambafladeurs  des  Rois  qui  font  en 
même  tems  Miniftres  des  Républiques,  tels  que  ceux  de  Po- 
Tome  y,  Y y 
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logne  ; parce  que  fi  le  Roi  eft  mort,  la  République  ne  l’eft 
point.  Quelques  Auteurs  (a  ) en  exceptent  aufli  les  Légats  du. 
Pape  , parce  qu’ils  ne  font  pas  tant  envoyés  du  Pape  que  du: 
S.  Siège  ; mais  cette  opinion  eft  contredite  par  d’autres  Ecri- 
vains (b).  J’eftime  que  c’eftàlaCour  où,  le  Légat  réfide , à 
exiger  de  nouvelles  facultés , ou  àfe  contenter  des  anciennes*, 
félon  qu’elle  le  juge  convenable.. 

La  mort  du  Souverain  à qui  l’Ambadadeur  a été  envoyé* 
ote  toute  adivité  au  Miniftre,  lors  même  que  le  Prince  qui 
fuccède  au  Souverain  décédé  , en  ctoit  le  fnccefleur  nécef- 
faire.  Le  défaut  de  nouvelles  lettres  de  créance  pourroit  faire, 
fuppofer  que  le  fuccelTeur  à la  Souveraineté  ne  feroit  pas  re- 
connu par  le  Miniftre  public;  & il  eft  de  règle  que  le  Miniftre 
ait  une  nouvelle  autorifation.  Dans  la  pratique  , la  Cour  où 
l’Ambadadeur  réfide,  ne  laide  pas  de  négocier  avec  un  Mi- 
niftre  dont  le  pouvoir  eft  plutôt  fufpendu  que  cédé.. 

Dans  l’un  & dans  l’autre  des  deux  dernier*  cas  que  je  viens 
d’expliquer  , l’ Ambadadeur , qui  a reçu  de  nouvelles  lettres  de. 
créance,  reprend  l’exercice  de  fonminiftère,  fans  autre  for— 
malité  que  de  lespréfenter. 

Les  fondions  du  Miniftre  public  cedent  par  une  retraite 
forcée , lorfque  le  Souverain  du  lieu  l’oblige  de  fe  retirer,  6c 
le  fait  conduire  fur  la  frontière  (c). 

Enfin , les  ades  d’hoftilité  font  ceder  l’Ambadade  qui  avoir 
été  envoyée  en  temsde  paix.  Le  Aliniftredun  Prince  ennemi 


devient^audi  ennemi. 

L’ufage  de  toutes  les  Cours  eft  de  faire  un  préfent  au  Mi- 
niftre qui  fe  retire  (</).  Ce  même  ufagc*veut  audi  que  la 

( fl  ) P ir,J)n  , fie ce  des  Levait. . 

(i)  Dupleix . • 

(c)  V*yt\ la  quinzième  feliion  de  ce  chapitre,  aufommaire:  II  faut  des  «neufs  plu* 
confidcrablet  pour  auiorifcr  le  renvoi  de  l'Ambflffiideur»  que  pour  judifier  le  refit* 

de  l’admettre.  ' 1 

(d)  la  cinquième /fîionde  ce  chyme,  aufimmires  Privilèget  commutU  à. 

tous  Ici  MUallres  publics. 
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Cour  lui  remette  des  lettres  de  créance  , à lui  qui  en  avoit 
préfenté  de  créance  en  arrivant.  L’Audience  de  congé  prife  , 
les  dernières  vilites  faites,  le  préfent  reçu,  la  lettre  de 
créance  retirée,  font  une  marque  certaine  que  les  fondions 
de  l’Ambaflade  ont  fini  ; mais  le  terme  des  fondions  de  l’Am- 
bafiadeur  n’eft  pas  celui  de  fes  privilèges.  Quoique  fes  fonc- 
tions cefTent  fes  privilèges  continuent  encore  pendant  quel- 
que tems. 

Lorfque  le  Sénat  Romain  avoit  délibéré  fur  les  propofl- 
tions  des  Ambafladeurs,  le  principal  Magiftrat  leur  déclaroit 
la  réfolurion  que  le  Sénat  avoit  prife.  S’ils  étoient  venus  de 
la  part  de  Peuples,  avec  qui  la  République  étoit  en  guerre, 
ou  quelle  déclaroit  fes  ennemis , on  marquoit  aux  Ambafla- 
deurs un  certain  terme  dans  lequel  ils  dévoient  être  fortis  de 
la  ville  & de  l’Italie  ; mais  ceux  que  des  Puifïances  amies  ou 
alliées  avoient  envoyés , étoient  fouve*nt  accompagnés  juf- 
ques  fur  la  frontière  par  un  Magiftrat , comme  ils  étoient  dé- 
frayés pendant  tout  le  fé  jour  qu’ils  faifoient  fur  les  terres  de  U 
République. 

Il  faut  bien  fe  garder  de  croire  qu’il  fuffife  d’ordonner  à un 
Ambafladeur  de  fe  retirer , ou  de  lui  déclarer  qu’on  ne  le  confi- 
■dérera  plus  comme  Miniftre  public , pour  être  en  droit  de  le 
traiter  d'abord  en  perfonne  privée.  Sa  retraite  forcée  n’em- 
pêche pas  qu’il  ne  conferve  fon  caraÛère , tant  qu’il  eft  fur  les 
Etats  de  la  Puiflance  qui  l’oblige  de  fe  retirer.  On  doit  lui  don- 
ner un  tems  convenable  pour  fortirdu  pays,  ôcrefpeâer  pen- 
dant ce  tems-là  fon  caraêtère. 

On  ne  peut  traiter  en  ennemi  l’ Ambafladeur  d’un  Prince  à 
qui  l’onvient  de  déclarer  la  guerre , qu’on  n’ait  donné  à ce 
Miniftre  public  le  tems  néceflaire  pour  fe  retirer  (e).  L’ufagp 

(f)  Voyc\  dans  la  dixième  feflion  de  ce  chapitre,  au  fommairt  : Si  l’Ambafladeur 
peut  être  traité  en  ennemi  , lorftju'ii  fument  une  guerre  entre  let  deux  Puiluncc* 
pendant  Ton  AmbaQade. 

Vvij 
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eft  de  donner  des  PafTeports  aux  Miniftres  qu’on  avoit  reçu» 
de  la  part  des  Puiflances  avec  lefquelles  on  vivoit  en  paix , fie 
avec  lefquelles  on  entre  en  guerre. 

Enfin , l’audience  de  congé  prife , fit  les  autres  marques  de 
la  fin  de  l’Ambafïade  n’anéantiffent  non  plus,  dans  l’inftant,' 
les  privilèges  qui  y font  attachés.  Le  caradère  demeure  auflt 
longtems  que  l’Ambafladeur  eft  à la  Cour  du  même  Prince , à 
moins  que  fon  fé  jour  ne  fût  fi  long,  qu’il  parût  être  une  fuite 
de  la  réfolution  prife  par  l’Ambaffadeur  de  vivre  comme  parti- 
culier, dans  la  Cour  où  il  avoit  auparavant  un  caradère  reprér 
fentatif. 

Le  principe  qui  autorife  le  fentiment  que  j’exprime  ici , eft 
évident.  Les  engagemens  ne  peuvent  fe  détruire , que  de  la 
même  manière  qu’ils  fe  forment  ( f).  Le  Souverain  du  pays 
peut  bien  faire  ceffer  les  fondions  du  Miniftre  public;  mais  il 
ne  peut  le  priver  de  fon  caradère.  Comme  il  ne  le  lui  a pas 
donné , il  ne  peut  le  lui  ôter.  C’eft  au  Maître  qui  l’en  a revêtu 
à l’en  dépouiller.  C’eft  en  fes  mains  feules  que  le  Miniftre  doit 
le  dépofer,  lorfque  l’AmbalTade  finit,  de  quelque  manière 
quelle  finifle.  Que  leur  retraite  foit  volontaire  ou  forcée , les 
Miniftres  ne  font  pas  moins  Miniftres  en  revenant  qu’en  al- 
lant (g).  Ce  font  des  perfonnes  facréesdans  leur  entrée,  dans 
leur  féjour,dans  leur  retour  fit  dans  l’intervalle  qui  fcpare  leur 
départ  de  leur  pays,  de  leur  retour  dans  ce  même  lieu  où  ils 
avoient  reçu  leur  mifïïon.  L’ufagedu  Droit  des  Gens  ne  peut 
être  douteux , à cet  égard,  puifqu’on  tire  le  canon  pour  l’Am- 
baffadeur  revenant , comme  pour  l’Ambafiadeur  allant  : hon- 
neur qui  prouve  qu’on  le  traité  en  AmbafTadeur. 

(/)  Nihil  tam  naturafe  eft  quam  eo  généré  quid.s  diflôlvere  quo  colligatunt  eft, 
Ltg  j f : AT.  dt  divers.  Reg.  Jur. 

ig  ) Ducrs  O reduces. 
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LE  DROIT  DES  GENS. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Guerre. 


Section  première. 

Il  appartient  aux  Souverains , & il  n’appartient  qu’aux 
Souverains  de  faire  la  Guerre , & pour  quelles  per- 

fonnes  ils  la  peuvent  faire. 

. • 

D a ns  le  Droit  des  Gens , la  paix  eft  cet  état  où  les  Nations,,  <<* 

ont  enfemble  une  communication  équitable  & tranquille , où  üucîiL*  dc  ta 
elles  vivent  en  bonne  intelligence  , & où  elles  fe  rendent  ce 
qu’elles  fe  doivent,  fans  fe  nuire  par  la  voie  des  armes.  La 
guerre  eft,  au  contraire  e l’état  des  Nations  qui  ont  des  diffé- 
rends , lefquels  ne  pouvant  être  terminés  par  les  règles  ordi- 
naires de  la  juftice , font  vuidés  par  la  voie  des  armes , à force 
ouverte.  Vivre  en  paix,  c’eft  obferver  les  Loix  naturelles.  Fai- 
re la  guerre  injuûemcnt,  c’eft  les  violer. 
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Tco»  le*  Sou-  Dans  la  fociété  des  Nations , la  guerre  eft  pour  les  Souve- 
d:  fi'irc  Gucr-  rains,  c&qu’eft  pour  les  Particuliers  le  droit  delà  propre  dé- 
. fenfe  dans  l'état  de  nature  {a).  Chaque  peuple  en  général 
jouit  vis-à-vis  d’un  autre  peuple  de  la  même  prérogative  que 
chaque 'homme  en  particulier  a vis-à-vis  d’un  autre  hommè. 
De  cette  maxime  de  Droit  Naturel  : Nous  avons  droit  decon- 
fèrver  ce  qui  nous  a été  juflement  acquis  , fuit  cette  propor- 
tion : Que  les  Souverains  peuvent  prendre  les  armes , pour  fe 
faire  rendre  ce  qu’on  leur  a enlevé  fans  fujet , ou  pour  ob- 
tenir ce  qu’on  leur  refufe  fans  raifon.  De  cette  autre  maxime 
de  Droit  Naturel  : Il  efl permis  de  repouffer  la  force  par  la  force , 
yéfulte  néceiTairement  cette  autre  propofition  : Qu’il  eft  per- 
mis à un  Souverain  de  foutenir  une  guerre  qu’on  entreprend 
mal-à-propos  contre  lui.  Voilà  l’origine  inconteftable  du 
droit  des  armes , du  droit  de  faire  la  guerre  qui  appartient  aux 
Souverains. 

Les  plus  petits  Princes  ambitionnent  ce  droit , & ofent  quel- 
quefois l’exercer.  Il  y en  a trois  exemples  remarquables.  Ro- 
bert dé  la  Marck,  Souverain  de  Sedan-ôc  de  Bouillon  , indif- 
pofé  de  ce  que  le  Confeil  Aulique  d’Allemagne  avoit  accordé 
un  relief  d’appel  contre  un  jugement  du  Tribunal  de  Bouil- 
lon , & fçaehant  qu’il  feroit  appuyé  de  notre  François  Pre- 
mier , envoya  un  cartel  de  défi  à Charles-Quint , qui  préfi- 
doit  alors  à la  Diette  de  Worms  , & lui  fit  k guerre  {b). 
Godefroi-Maurice  de  laTour  d’Auvergne  , Duc  de  Bouillon  , 
fujet  de  la  France  pour  fa  perfonne  , & fous  la  proteûionde 
cette  Couronne  pour  fon  Duché  , déclara  aufti  la  guerre  à.nos 
ennemis  i ôt  cette  déclaration  fut  publiée  & affichée  dans 
Paris , par  ordre  dufcuRoi(c).  Un  Moine,  Abbé , Prince 

(a)  Iplâ  ratio  dciSis,  ueceffiui  birbarii,  mot  georibuî , feriî  ipla  naitira  prif- 
fripHt,  ut  omnem  fcmpcr  vint  ; quacumqueope  polît nt , à corpùrc  , à capite,  al) 
amicis , à Rcpublici  propulfarent.  Cicrr.  pre  ihionc. 

(b)  HiJljiregMrjle  d'Aiitmigv , fous  ion  ijti. 

(c)  En  US}. 
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ide  Stavelo,  qui  vouloit  figurer  parmi  les  Princes  de  l’Em~ 
pire  , déclara  aufii  la  guerre  au  feu  Roi  ( d ) , après  quoi  il  fe 
làuva  de  fon  Abbaye  , parce  que  le  Roi  envoyoic  trente 
Grenadiers  pour  l’arrêter. 

Gomme  le  corps  natnrel  des  animaux  feroit  imparfait  s’il 
ne  pouvoit  fe  garantir  des  injures  , la  République,  pour  être 
parfaite  , doit  avoir  le  pouvoir  de  fe  conferver  8c  de  repouf- 
fer les  outrages  ( e).  Dans  les  fociétés  civiles  , les  Juges  pu- 
nilfent  les  crimes  qui  en  troublent  la  paix  ; mais  les  Princes 
font  les  uns  envers  les  autres  dans  un  état  d’indépendance  , 
ôc  ne  reconnoiflênt  point  de  Tribunal  où  ils  puiffent  être  ap- 
pellés  pour  rendre  compte  de  leurs  aêtions.  Pour  tirer  raifon 
de  leurs  ennemis , ils  font  obligés  de  fe  la  faire  eux -mêmes. 
Leurs  querelles  ne  fe  décident  que  par  les  armes  (f) , & leurs 
camps  font  leurs  Aréopages. 

Lorfque  les  Souverains  font  la  guerre , ils  exercent  un  ju- 
gement public  fur  ceux  qui  ne  font  pas  leurs  Sujets,  ôc  dont 
ils  ne  peuvent  avoir  raifon  par  la  voie  des  Tribunaux  ordinai- 
res. Tout  Etat  a une  puiffance  armée , pour  fe  conferver  en 
fa  fplendeur.  La  guerre , renfermée  dans  de  juftes  bornes , eft 
la  vraie  juftice  des  Empires,  6c  de  ceux  qui  y commandent. 
Elle  eft  parmi  les  Souverains,  ce  que  les  procès  font  parmi 
les  Particuliers.  Aufii , un  Prince  doit-il  avoir  le  même  mo- 
tif en  pourfuivant  fes  ennemis  parla  force  des  armes,  que  lorf- 
qu’il  punit  fes  Sujets  par  la.févérité  des  Loix. 

Le  Prince  qui  laide  opprimer  fes  Sujets , lorfqu’il  peut  l’em- 
pêcher, manque  non  feulement  de  coeur  6c  de  prudence,  mais 
encore  de  juftice.  il  doit  faire  tous  fes  efforts  pour  empêcher 
l’ennemi  de  troubler  le  repos  de  l’Etat,  pour  l’arrêter  fur  la 

(d)  Dans  la  même  guerre. 

(e)  drijl.  Polit. 

(/ ) F,icit.  hift.  lib.  II.  Non  alium  Deorum  hominumve  qvam  Marti m fc  judi— 
cium  hibiiuroj.  Tir.  Liv.Uetad.  III , lib.  P III. 
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pofe  un  droit  de  vie  ôt  de  mort  qui  ne  fe  trouve  que  dans  la 
Souveraineté. 

Les  hommmes,  en  formant  des  fociétés  civiles , ont  renon- 
cé au  droit  que,  dans  l’indépendance  du  droit  naturel,  ils 
avoient  de  réfifterà  l’injuftice  par  la  voie  des  armes.  C’eft  aux 
Juges  , établis  par  le  Prince  , à prononcer  fur  leurs  différends; 
fon  autorité  fuffitpour  contenir  les  Citoyens  dans  l’ordre.  Il 
eft  néanmoins  quelquefois  permis  aux  Particuliers , dans  les 
fociétés  civiles  , de  fe  défendre  eux-mêmes,  fans  attendre  le 
fecours  du  Magiftrat;  je  l’ai  établi  ailleurs  (Æ).  C’eft  la  nécef- 
fité  abfolue  qui  reftitue  ce  droit  aux  Particuliers.  La  permif- 
lion  que  les  fociétés  civiles  donnent,  en  ce  cas-là,  n’a  rien  de 
commun  avec  les  hoftilités  que  font  deux  Etats  ennemis;  elle 
ne  dure  qu’autant  que  le  péril , & l’autorité  du  Magiftrat  inter- 
vient, lors  même  que  les  Particuliers  fe  font  accommodés 
amiablement.  .La  raifon  en  eft  que  le  Gouvernemewt  a intérêt 
de  punir  l’injure  qui  avoit  donné  lieu  au  démêlé  des  Sujets,' 
pour  empêcher  que  l’exemple  ne  s’en  renouvelle,  & que  la  fo- 
ciété  ne  foit  troublée. 

Il  eft  des  guerres  folemnelles,  & il  en  eft  qui  ne  le  font  Quelle»  font 
point.  Il  n’y  a de  guerre  folemnelle,  que  celle  qui,  de  part  & icnnCcï*«"&  ut 
d’autre,  fe  feit  de  l’autorité  des  Souverains,  & qui  a été  dé-  fole“Ilcl- 
jioncée  dans  la  forme  que  j’expliquerai  (/).  Une  guerre  entre 
deux  Princes  qui  ne  fe  la  font  pas  déclarée , n’eft  pas  folem- 
nelle. Les  guerres  civiles  font  encore  non  folemnelles,  lorf- 
que  les  deux  parties  fe  conteftent  l’une  à l’autre  la  Souverai- 
neté, en  forte  qu’on  ne  fçait  pas  exaflement  à qui  elle  appar- 
tient. La  guerre  que  fe  font  des  Particuliers , n’eft  qu’un  bri- 
gandage. Tels  font  les  principes  fur  lefquels  on  pfeut  juger  des 
cas  particuliers  que  je  vais  difeuter. 

Un  Magiftrat,  ainfi  proprement  nommé,  a-t-il  le  pouvoir 


IV. 


( k } Dans  le  Traité  du  Droit  Naturel. 

( i ) Dans  la  fixiiw.e  feCiion  de  ce  chapitre. 

Tome  V, 


1. 

le  Msçiftruc 
civil  peur.dc  fon 
cher  * faire  |.« 
fi  erre  à des  fu 
jeu  rebeics. 


X 


Digitized  by  Google 


* 348  DROIT  DES  G EN  S,  Ch  ap.  II. 

de  faire  la  guerre,  de  fon  chef,  à des  Sujets  rebelles? 

La  guerre  eft  l'affaire  publique  la  plus  importante,  6c  eir 
même  tems  la  plus  capable  de  mettre  en  danger  tout  l’Etat.. 
Donnera  un  Magiftrat,  confidéré  comme  tel.,  le  pouvoir  d’en- 
décider,  de  fa  propre  autorité,  ce  feroit  l'ériger  en  Souverain^ 
Le  droit  Romain  déclare  criminel  de  lèze-majefté , quiconque- 
lève  des  troupes  ou  fait  la  guerre,  fans  l’ordre  du  Prince  ( m ). 

Il  eft  vrai  qu’un  Magiftrat  qui  fe  trouve  chargé  par  le- 
Prince  même  de  l’adminiftration  d’une  affaire  , eft  cenfé  avoir 
avoir  reçu  autant  d’autorité  qu’il  lui  en  faut  pour  rétablir 
la  dignité  du  commandement.  De-là  vient  que  , par  le  Droit- 
Romain  , tout  Magiftrat  qui  a quelque  jurifdi&ion  civile  , 
peut  réprimer  jufqu’à  un  certain  point  ceux  qui  refufent  de- 
fe  foumettre  à ce  qu’il  a ordonné  ; mais  ce  pouvoir  coactif 
fur  un  petit  nombre  de  fujets  qui  ont  perdu  le  mérite  de 
l’obéiffancç  , n’eft  pas  une  partie  du  Droit  de  la  guerre. 
Toute  guerre  fe  fait  entre  des  égaux,  ou  entre  des  gens- 
qui  font  réputés  l’être.. 

Quand  même  il  y aurait  un  fi  grand  nombre  dé  citoyens' 
rebèles  au  Magiftrat.  que  les  Gardes  , les  Archers  ôt  les  au- 
tres Officiers  qui  font  à fes  ordres  ne  fuffiroient  pas  pour? 
les  foumettre,  il  doit  toujours  attendre  les  oriîres  de  fon- 
Souverain.  Le  Droit  des  armes  n’appartient  qu’au  Souverain  ;• 
& un  Magiftrat  fubaltemc  n’eft  chargé  que  du  foin  d’admi- 
niftrer  la  juftice  : fonûion  pour  laquelle  il  n’eft  nullement - 
néceffaire  d’avoir  le  pouvoir  de  faire  la  guerre. 

♦î.  Voilà  ce  qu’on  peut  dire  des  Màgiftrats  Civils  tels  que  les- 
politique  le  peut  Officiers  de  Judicature.  Mais  fi  la  défobéiffance  aux  ordres* 
•uîre*  du  Seuvc*  du  Magiftrat-Civil  alloit  au  point  qu’il  y eut  quelque  foulé— 
vement  à craindre  , les  Magiftrats  Politiques  , c’eft-à-dire  les- 
Gouverneurs  des  provinces  6c  des  villes , pourroient  faire 
marcher  des  troupes  donner  main  forte  au  Juge,  en  atten— 

( '*)  Loi  ] td  l'g-Jul,  Mij-ft,  . 
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’dant  les  ordres  du  Souverain  ; ils  feroicnt  môme  répréhenfi- 
bles  s’ils  ne  le  faifoient. 

Le  Général  d'armée , envoyé  à une  expédition  , eft  auto: 
ïifé  par  fon  Maître  à agir  contre  l’ennemi , offenfivement 
aulfi  bien  que  défenfivement , de  la  manière  la  plus  avan- 
tageufe;  mais  il  ne  peut  ni  entreprendre  une  nouvelle  guerre, 
ni  faire  la  paix  de  fon  chef.  Que  ft  fon  pouvoir  eft  limité, 
il  n’en  doit  jamais  palier  les  bornes,  à moins  qu’il  n’y  foit 
inévitablement  engagé  par  la  néceflité  de  fe  défendre. 

Un  Amiral , qui  a ordre  de  fe  tenir  fur  la  défenfive , peut 
combattre  la  flotte  ennemie,  la  diiïiper  ou  la  détruire  s’il 
en  eft  attaqué , il  lui;  eft  Amplement  défendu  de  chercher 
l’ennemi.  Le  Général  d’une  armée  de  terre , qui  a ordre  de 
fe  tenir  fur  la  défenfive,  peut  pourfuivre  un  ennemi  qui 
l’attaque  ; & fi  cela  arrive  pendant  qu’il  eft  en  marche , & 
qu’il  ne  puifle  pas  faire  une  retraite  fure  & honorable , il 
peut  en  venir  à un  combat.  Les  Gouverneurs  des  provin- 
ces & des  villes  peuvent , par  la  môme  raifon  , fe  défendre 
contre  l’ennemi  qui  fait  des  a£tes  d’hoftilité  ; ils  doivent  re- 
pouffer  le  mieux  qu’ils  peuvent  une  invafion  fur  laquelle  ils 
n ont  pas  le  tems  de  confulter  le  Souverain  ; mais  ils  ne 
doivent  jamais  porter  la  guerre  dans  un  autre  pays , fans  un 
ordre  exprès  de  leur  Maître, 

Si  un  Gouverneur  de  Province , furtout  d’une  Province 
fort  éloignée  du  fiége  de  l’Empire,  aPleinpouvoir  défaire 
la  guerre  & la  paix  avec  fes  voifins , les  guerres  qu’il  en- 
treprend font  regardées  comme  faites  par  autorité  publique, 
parce  que  le  Souverain  eft  cenfé  faire  lui-môme  ce  qu’il  a 
autorifé  fes  Officiers  de  faire  pour  lui. 

Mais  lorfqu’un  Gouverneur  a déclaré  la  guerre , purement 
de  fon  chef,  fans  y avoir  été  autorifé,  ni  par  un  pouvoir 
général,  ni  par  un  ordre  particulier,  le  Souverain  eft  libre 
(d’approuver  ou  de  condamner  l’cntrcprife  du  Gouverneur. 

X x ij 
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Te*  Souvefaîn* 
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ami*  » ic  pour  le* 
pc  rfonne*  oppri- 
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qui!*  doivent 
combattre  pour 
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S'il  t’approuve,  fon  approbation  a un  effet  rétroaûif  & rend 
la  guerre  folemnelle,  deforte  que  tout  le  corps  de  l’Etat  en 
eft  alors  rcfponfable  ; s’il  la  défavoue,  les  aétes  3’hoftilité 
que  le  Gouverneur  a commencé  doivent  paffer  pour  de 
purs  brigandage , dont  la  faute  ne  peut  s’expier  qu’en  livrant 
le  Gouverneur  6c  en  procurant  d’ailleurs  autant  qu’il  eft  pof- 
llble  la  réparation  du  dommage  caufé.  Caton , opinant  dans 
le  Sénat  Romain,  fut  d’avis  qu’on  livrât  Jules-Céfar  aux  Al- 
lemands, pour  avoir  conduit  fes  troupes  dans  leur  pays , fans 
avoir  eu  le  confentemcnt  du  peuple. 

Une  fimple  préemption  de  la  volonté  du  Souverain  ne 
fuffit  point  pour  autoriferun  Gouverneur  à commencer  une 
guerre,  s’il  n’a  aucun  ordre  ni  général  ni  particulier.  Il  ne 
s’agit  pas  de  conjeéturer  à quoi  le  Souverain  pourroit  fe  dé- 
terminer, fi  on  le  confultoit  fur  l’occafion  qui  fe  préfente  i 
il  faut  examiner  jufqu’où  il  a permis  d’agir  , & l’on  doit  at- 
tendre fes  ordres , dans  tous  les  cas  fujets  à quelque  doute  , 
6c  où  il  n’y  a point  de  péril  dans  le  retardement.  Il  n’eft  pas 
à préfumer  qu’un  Souverain  ait  voulu  que  fes  Minières  puf- 
fent,  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeroient  à propos , entrepren- 
dre fans  ordre  une  affaire  capitale  , telle  qu’eft  la  guerre  cf- 
fenfive  , car  pour  la  défenfive  , le  Gouverneur  d’une  place 
frontière  qui  a ordinairement  des  troupes  fous  fon  comman- 
dement, doit  les  employer  à garantir  d’infulte  les  pays  donc 
la  garde  lui  a été  confiée. 

Les  Souverains  doivent  prendre  la  défenfc  de  leurs  fujets, 
de  leurs  alliés,  de  leurs  amis,  ôc  des  gens  manifeftement  op- 
primés. Ils  peuvent,  par  conféquent,  faire  la  guerre  pour  ces 
quatre  fortes  de  perfonnes;  mais  ils  doivent  garderl  ordre  mar- 
qué par  la  nature  de  leurs  engagemens. 

C’eftdans  la  vue  d’être  protégés,  que  les  hommes,  aupara- 
vant indépendans,  ont  formé  des  fociétés  civiles,  ou  font  en- 
trés dans  celles  qui  étoient  déjà  formées.  Les  Citoyens  font- 
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membres  de  l’Etat , & font  comme  une  partie  du  Prince.  On 
ne  peut  les  offenfer  fans  offenfer  le  Prince;  ainfi , il  faut  met- 
tre Iesfujetsau  premier  rang  des  perfonnes  pour  qui  les  Sou- 
verains peuvent  faire  la  guerre.  L’un  des  Lc'giflateurs  de  la 
Grèce  ( n)  , interrogé  quelle  ville  lur  fembloit  plus  heureufe 
& la  mieux  policée,  répondit  que  c’étoit  celle  dont  les  Ci- 
toyens étoient  fi  unis , que  ceux  qui  n’avoient  pas  été  outragés 
fentoient  l’injure  faite  à leurs  compatriotes , aulïi  vivement 
que  ceux  qui  l’avoient  reçue.  Heureufe , dit  aufii  un  autre 
Grec , la  République  où  les  Citoyens  concourènt  de  tout  leur  pou- 
voir au  falut  de  la  Patrie  (o). 

Les  alliés  font  au  fécond  rang.  Le  Peuple  Romain  ordonna 
qu’on  fît  la  guerre  à Perfée , dernier  Roi  de  Macédoine , parce 
qu’il  l avait  faite  aux  alliés  du  Peuple  Romain  (p).  Tous  les 
Etats  ont  la  liberté  de  défendre  leurs  alliés  ; & ils  ne  doivent 
pas  leur  refuferdu  fecours,  s’ils  leur  en  ont  promis  juftement. 
Si  un  Souverain  peut  fecourir  fes  alliés , en  même  tems  que  fes 
propres  Sujets  , il  doit  le  faire  ; mais  il  eft  obligé  de  défendre 
ceux-ci  préférablement  à ceux-là,  lorfqu’il  ne  peut  fuffire  à l’u- 
ne & à l’autre  obligation  tout  à la  fois.  . Il  eft  bien  jufte  que 
les  engagemens  du  Prince,  envers  fes  propres  Sujets,  l’empor- 
tent fur  ceux  qu’il  prend  avec  fes  alliés. 

Ceux  à qui  le  Prince  tient  par  la  conformité  de  religion , 
parla  parenté  , par  un  intérêt  commun,  par  la  reconnoiflan- 
ce , par  une  affeêtion  particulière , ou  par  quelque  autre  lien  , 
doivent  occuper  le  troifième  rang  dans  fon  affeêiion,  quoiqu’il 
n’ait  point  fait  de  traité  avec  eux.  Les  liaifons  formées  par  la 
conformité  de  religion,  par  le  fang,  par  des  fervices  reçus,  par 
le  voifinage , ajoutent  aux  loix  de  l’Humanité , & emportent 

( a ) Selon. 

(a)  Ce  font  les  paroles  ju'Euripiie  dans  fes  Phéniciennes  mu  dans  la  louche  de 

Ménécée. 

(p)  Tu. Un.  Üecai.  IV , lib.  XII. 
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un  engagement  réciproque  de  s’entrefecourir , autant  que  la 
la  juftice  l’autorife , ôc  que  des  obligations  plus  indifpenfables 
le  peuvent  permettre. 

Les  feules  raifons  prifes  de  l’humanité,  abftraêlion  faite  de 
tout  engagement , autorifent  un  Prince , & doivent  même  le 
porter  à embraffer  la  défenfe  des  hommes  opprimés.  Un  Etat 
ne  fçauroit  faire  un  plus  glorieux  ufage  de  fa  puiffance,  que 
de  l’employer  à protéger  les  malheureux.  L’équité  naturelle 
veut  qu’on  ne  laifle  pas  infulter,  mal  à propos , les  autres  hom- 
mes ; & l’intérêt  commun  exige  qu’on  leur  donne  du  fccours. 
» C’eft  un  devoir  (dit  un  illuftre  Romain)  que  la  nature  nous 
* impofe , de  nous  expofer  aux  plus  grands  travaux , pour  fe- 
» courir  & conferver,  s’il  étoit  poffihle  toutes  les  nations, 
» imitant  ainfi  cet  Hercule  que  la  renommée , chargée  du 
» foin  de  récompenfer  les  bienfaits , a mis  au  nombre  des 
» Dieux»  (f).  Mais  un  Souverain  ne  peut  époufer  lg  que- 
relle d’un  autre  Souverain , qu’il  n’en  réfulte  une  guerre  de 
plus , & que  la  fociété  générale  des  Nations  ne  foit  double- 
ment troublée  ; ainfi , l’intérêt  même  de  cette  fociété  généra- 
le demande  que  les  Princes  ne  prennent  pas  d’eux-mêmes  part 
à. une  querelle  qui  ne  les  regarde  point.  L’égalité  quieft  en- 
tre tous  les  Souverains,  ne  permet  pas  à un  Prince  de  fe  ren- 
dre l’arbitre  des  querelles  d’autrui.  Il  ne  peut  y prendre  part 
que  lorfqu’il  eft  appellé  au  fecours  de  l’offenfé , par  l’offcnfiî 
lui-même  ; & il  ne  doit  jamais  le  faire , que  ce  ne  foit  la  juftice 
qui  lui  mette  les  armes  à la  main. 

(ç)  Eti  lecundum  naturam  , j>ro  omnibui  gentibus , fi  fier»  poflît  ; conftrran- 
dii  aut  juvandi» , maximos  laborcs  molcftiumque  fufciperc  , imitando  Herculem 
ilium  , quem  heminum  fama  bcnlüciorum  JK.'mor  in  coufîlio  calefiium  convoca_ 
,yit.  Cctr.Rhet.  liv.IV. 
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Des  caufes  de  Guerre  tant  jujle  quinjujle. 

Les  Princes  font  ordinairement  plus  occupas  du  foin  d’ac» 
quérir  de  nouveaux  fujets,  que  de  celui  de  rendre  heureux  r” 

ceux  qui  font  déjà  fournis  à leur  domination.  L’ambition  ôc  la  'fuVrîèîy.'  rt! 
courage  fuffifent  pour  faire  un  Conquérant , ôc  l’hiftoire  ne  u,jÜfu'c^  ““c 
• nous  fournit  que  trop  d’exemples  de  conquêtes  ; mais  toute 
l’antiquité  ne  nous  offre  qu’un  Titus,  Qui  ait  compté  comme 
perdu  le  jour  qu’il  avoit  paffé  fans  faire  du  bien  à quelqu’un  > 

& qui  ait  mérité  d’être  appellé  ï amour  SC  Us  délices  du  Genre. 

Humain.  L’ambition  eft  un  de  ces  crimes  qui  deviennent , en 
quelque  forte  , glorieux  par  leur  éclat,  ce  qui  afaitdire  à un 
homme  d’efprit,  que  prendre  des  Provinces  injuftement* 
s’appelle  faire  des  conquêtes  ( a ).  On  pend  un  malheureux 
pour  avoit  volé  une  piftole,  dans  fon  befoin  extrême,  ôc  on 
traite  de  Héros  un  homme  qui  fubjugue  injuftement  le  pays 
de  fon  voifin  !. 

Au  fentiment  de  Plutarque,  la  paix  ôc  la  guerre  font  deux 
fortes  de  mon  noies  qui  ont  cours  pour  les  Princes  , & dont  ils. 
fe  fervent  toujours  pour  leurs  intérêts,  jamais  pour  la  juftice- 
Ce  fentiment  n’eft  que  trop  vrai, aie'  la  plu  part,  des  Princes, 
en  cela  même  auffi  mauvais  politiques  qu’hommes  injuftes. 

L’intérêt  des  Etats  bien  entendu,  ôc  la  vraie  gloire,  ne  fe< 
trouve  que  dans  la  juftice  ôc  dans  la  modération  (6).  La  gloire, 
véritable,  qui  conûfte  à faire  du  bien  aux  hommes,  eft  prêt 
qu’entièrement  effacée  par  l’erreur  générale  qui  met  à fa  pla- 
ce une  fureur  infenfée  de  tout  ravager.  Si  ravir  à un  feul  hom- 
me le  préfent  divin  de  la  rie  , c’eft  attenter  contre  Dieu  qui  a' 
fait  l’homme  à fon  image  ; combien  doivent  être.déteflables,  > 

< «)  LaRochefouceult , dans  fts  Maximes. 

(b)  Voye\  l'idie  qu  : j'ai  donnée  de  la  Politique  dans  l’idée  générait  de  la  Science  - 
VuGouvcrnemmt , qui  tjl  i la  tire  de  l’IniroduSion, 
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à fes  yeux,  ceux  qui  facrifient  tant  de  millions  d’hommes  à leur 
ambition! 

Mais  les  hommes  fe  font  un  jeu  cruel  de  s’égorger  les  uns 
les  autres , ôc  rien  n’eft  fi  déplorable  que  les  prétextes  qu’ils 
prennent  pour  s’égorger. 

*>  Tant  que  les  chofes  ( dit  un  Capitaine  Romain  ) demeu- 
» rent  dans  l’ordre  d’une  difpute  réglée,  tant  qu’elles  relient 
» foumifes  à un  examen  libre  ôc  tranquille,  l’on  peut  aifément 
» établir  de  quel  côté  eft  le  droit,  on  peut  découvrir  ôc  fixer  * 
» ce  qui  eft  jufte  ôc  conforme  à la  vertu  ôc  à la  bienféance  ; 

» mais  auffitôt  qu’on  a pris  les  armes,  les  noms  de  jufte,  d’é- 
» quitable,de  vertueux,  n’appartiennent  plus  qu’au  vain- 
» queur  (c)  «.  Quel monftrueux  raifonncmentJ 

» Nous  fommes.  perfuadés  (difoit  un  Député  des  Athé- 
» niens  ) que,  par  une  nécelfité  naturelle , ôc  parmi  les  Dieux 
» comme  on  le  croit  communément , ôc  parmi  les  hommes  , 

» ainft  que  l’expérience  l’a  fait  voir  de  tout  tems , le  plus  fort 
» commande  au  plus  foible.  Nousfuivons  donc  cette  loi  que 
» nous  n’avons  ni  établie  ni  mife  en  pratique  les  premiers  ; 

» mais  que  nous  avons  trouvée  en  ufage , ôc  qui  pafiera  ap- 
» paremment  à notre  poftérité  la  plus  reculée  (</)  «.  Quel 
horrible  principe  ! 

Lorfque  ( e ) des  Ambaiïadeurs  Romains  repréfentèrent  à 
nos  anciens  Gaulois,  que  les  Clufiens  qu’ils  attaquoient , ne 
leur  avoient  fait  aucun  mal  : » Y a-t-il  d’autre  raifon  d’atta- 
» querun  pays  (dit  le  Chef  de  ce  Peuple  belliqueux  (f)  que 
» de  voir  occupé  par  d’autres  un  terrein  qu’on  trouve  à fa 

(O  Dem  rti  arguments  & diferptationibus  conirovertitur , perpenditur  quid 
reflum  , quid  lioneftum,  quid  liccat , quid  defeat,  plane  dici  & conftitui  poteft. 
Ubi  ad  arma  ventum  eft  , jus  , juflitia  & virtus  nomina  vittori  funt.  l 'acit. 

( e ) Thucyd.  lib.  V , cap.  ioj  , pag,  344 , edit.  Uxon  ; Occis  d'Halicarnajj'e , l.  lt 
cap.  î , pag.  3 ; fiiit.  Oxoït. 

(c)  Vers  le  milieu  du  quatrième ftède  de  la  fondation  de  Home, 

(/)  Bremius. 

bienféance 
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i»  bienféance?  Tout  n’appartient-il  pas  aux  plus  forts?  Nous 
~ portons  notre  droit  à la  pointe  de  nos  épées  ( g)  «.  Quelle 
brutale  réponfe  ! Eh  ! que  de  Princes  agiflent  comme  parloient 
les  Gaulois  ! 

Qu’eft-ce  que  cet  Alexandre  , dont  on  rappelle  fi  fouvent 
le  fouvenir  ? Le  Difcours  que  les  Scythes  lui  tintent,  ôc  qui 
répond  fi  bien  à l’idée  que  l’Hiftoire  nous  donne  de  ce  Peu- 
ple, eft  plein  de  fens  ôc  de  raifon.  » Toi  qui  te  vantes  d’ex- 
» terminer  les  Voleurs,  tues  toi-même  le  plus  grand  Voleur 
» de  la  Terre.  Tu  as  pillé  ôcfaccagé  toutes  les  Nations  que 
*>  tu  as  vaincues , tu  as  pris  la  Lydie , envahi  la  Syrie , la  Per- 
so fe,la  Baâriane,  tu  fonges  à pénétrer  jufqu'aux  Indes,  & 

tu  viens  ici  pour  nous  enlever  nos  troupeaux.  Tout  ce  que 
» tu  as  ne  fert  qu’à  te  faire  défirerplus  ardemment  ce  que  tu 
» n’as  pas.  Ne  vois-tu  pqint  combien  il  y a que  les  Baûriens 
» t’arrêtent?  Pendant  que  tu  domptes  ceux-ci,  les  Sogdiens 
» fe  révoltent,  & la  vitloire  n’eft  pour  toi  qu’une  femence 
» de  guerre.  PafTes  feulement  le  Jaxante , ôc  tu  verra*  l’éten- 
» due  de  nos  plaines.  Tu  as  beau  fuivre  les  Scythes,  je  te 
» défie  de  les  atteindre.  Notre  pauvreté  fera  toujours  plu* 
» agile  que  ton  armée , chargée  des  dépouilles  de  tant  de  Na- 
» tions  -,  & quand  tu  nous  croiras  bien  loin , tu  nous  verras 
» tout  d’un  coup  tomber  fur  ton  camp  ; car'c’eft  avec  la  mê- 
» me  vitelTe  que  nous  pourfuivons  6c  que  nous  fuyons  nos 
» Ennemis.  J’apprends  que  les  Grecs  font  palier  en  Prover- 
» be  fie  en  raillerie,  la  folitude  deks  Scythes.  Oui,  nous  ai- 
» mons  mieux  nos  déferts  que  vos  grandes  villes  6c  vos  fertiles 
»•  campagnes.  Crois-moi,  la  fortune  eft  gliflante.  Tiens-là 
» bien,  de  peur  qu’elle  ne  t’échappe.  Mets  un  frein  à ton 
» bonheur , fi  tu  veux  en  demeurer  maître.  Si  tu  es  un  Dieu  , 
» tu  dois  faire  du  bien  aux  Mortels,  ôc  non  pas  leur  ravir  ce 
• 

(g)  Sc in arm.'s juj ferre ,& omnia  fortium  vivorum  èffe  rffpondens.  Tir.  Lit'. 
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»»  qu’ils  ont.  Situ  n’es  qu’un  Homme,  fonges  toujours  à ce 
» que  tu  es.  Ceux  que  tu  tailleras  en  paix  , feront  véritalle- 
» ment  tes  amis  {h)  «.  Un  Pirate  (/)  parla  au  même  Alexan- 
dre , dans  le  même  fens  & avec  plus  d’énergie  que  les  Scythes. 
Ce  Prince  deinandoit  au  Pirate,  quel  droit  il  croyoit  avoir 
d’infefterles  mers.  Le  meme  que  toi  ( lui  répondit  ie  Pirate  avec 
liberté)  d’infejler  l' Univers  j mais  parce  que  je  le  fais  avec  un 
petit  Bâtiment , on  ni appelle  brigand ; âC  parce  que  tuas  une 
g:  ar.de  Flotte . on  te  donne  le  nom  de  Conquérant  ( Æ).  La  répon- 
fe  (dit  S.  Auguftin,  qui  nous  a confervé  ce  petit  fragment  de 
Cicéron)  étoit  pleine d’efpritôc de  vérité  (/)., 

Un  Hiltorien  raconte  que  Cyneas,  Miniftre  fenfé  de  Pyr- 
rhus aveuglé  de  fon  ambition ,.  voulût  engager  fon  Maître  à 
condamner,  par  fon  propre  aveu , une  palTion  qui  l’empêchoit 
de  jouir  de  fa  félicité  actuelle.  Il  lui  demanda  ce  qu’il  avoit 
deffein  de  faire  lorfqu’il  auroit  dompté  les  Romains;  & ce 
Prince  répondit  à toutes  les  queftions  que  fon  Miniftre  lui  fît 
coup  fur  coup , par  un  enchaînement  de  viétoiresqui  dévoient 
fe  fuccéder  les  unes  aux  autres.  » Enfin  ( dit  Cyneas)  que  fe- 
do  rons  nous,  après  avoir  fournis  toutes  ces  Nations  à votre 
puiffance  ? Oh  ! ( répondit  Pyrrhus  ) c’cft:  alors  que  nous  joui- 
ra rons  en  repos  des  biens  ôz  des  douceurs  qu’on  peut  trouver 
* dans  le  fein  dé  1a  paix.  Eh  ! Seigneur  (reprit  le  Confident  ) 
*>  qui  nous  empêche  de  les  goûter  dès  à préfent,  puifqu’ellts 
*>  fe  préfentent  à nous  d’elles-mcmes,  fans  les  expofer  aux 
t».  travaux  & aux  périls  de*  tant  de  guerres  qui  peuvent  même 


t h)  Quint.  Cun.  lin.  VU,  cap.  t,\ 

(i)  Diomède. . 

(k  ) EJcganter  & veraciter  Alexandre  illi  mngno  tomprehenfu»  pirata  refpondit  ; 
nameum  idem  rex  hominem  intcrrégafTêc  , <]uid  ei  videretur  ut  mare  haberct  in- 
feflum  ; ille  libéra  contumacià  : quod  tibi,  inquit,  qt  orbem  terrarum.  Sed  qui» 
id  ego  exiguo  navigio  fado  , latro  vocor  : quia  tujnagnà  clalle,  iinperaiûr.  Rc~ 
fut  Nonius  Marc,  ex  Ciccr.  j de  Repull. 

(!)  S,  A'g.  de  Çiyii,  Dci , lib,  IV , cap.  4v. 
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••  nous  en  ôter,  pour  toujours,  la  poffeffion  (/«)«■.  Le  con- 
feil  étoit  judicieux , & eût  été  falutaire , s’il  eût  été  fuivi  : mais 
pour  perfuader  l’efprit  de  Pyrrhus  , il  eût  fallu  commencer  par 
changer  fon  cœur.  LeRoid’Epire  ne  profita  pas  de  l’avis,  ÔC 
il  ejit  mille  fois  fujet  de  s’en  repentir.  # 

A quoi  aboutirent  les  guerres,  après  bien  du  fang  répandu 
& des  tréfors  diffipés  ? A l’épuifement  réciproque  des  Peu- 
ples.» Il  eût  été  à fouhaiter  (dit  Annibal,  parlant  à Scipion 
» que  les  Dieux  euffent  infpiré  à nos  Pères  un  efprit  de  paix 
» ôc  de  concorde  , & que  nous  nous  fuflions  contentés , vous 
»•  de  régner  en  Italie , & nous  de  commander  en  Afrique  ; car 
<»  enfin,  la  Sicile  & la  Sardaigne , dont  l’événement  vous  a 
» rendus  maîtres , ne  font  que  de  foibles  dédommagcpiens 
»•  pour  tant  de  flottes  confidérables,  tant  d’armées  nombreu- 
••  fes , & tant  de  grands  Capitaines  que  ces  deux  Provinces 
=»  vous  ont  coûté  f n)  <*.  Il  n’eft,en  effet , point  de  Vainqueur 
qui  ne  doive  pleurer  fur  fes  victoires  ; ôc  l’Orateur  Demade 
avoit  raifon  de  dire  aux  Athéniens , qu’on  ne  feroit  jamais  de 
paix  qu’en  robes  noires. 

Après  la  mort  d’Alexandre , Roi  des  Epirotes , fils  de  Pyr- 
rhus, l’Acarnanie  qui  avoit  tout  à craindre  des  Etoliens,  ne 
fe  confioit  pas  beaucoup  à la  veuve  de  ce  Prince , tutrice  de 
fes  deux  fils.  Rome  , dont  l’Acarnanie  implora  l’afliflance , fit 
fçavoir  aux  Etoliens , qu’ils  euffent  à laiffer  en  repos  une  Na- 
tion qui  étoit  la  feule  qui  n’eut  pas  affilié  les  Grecs  contre  les 
Troyens,  dont  les  Romains  prétendaient  defeendre  («*  ). 

Ag^thocle , le  tyran  de  Siracufe  , fe  moqud  de  ceux  de  Cor- 
fou, qui  lui  demandèrent  par  quelle  raifon  il  fourageoit  leur 
Ifle.  » Pour  autant  (dit-il)  que  vos  Ancêtres  reçurent  Ulyffe; 
j»  & femblablement,  comme  ceuxdel’Ille  d’Ithace  fe  plai- 


Y y i, 


( m ) Tir.  Liv.  Demi.  IL  lib.  11. 

( n ) Tir.  Liv.  Dec ad.  III . lib.  X. 
in  * ) Jujlin.  lib.XXVIll , cap.  i. 
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» gnifTent  à lui  de  ce  que  fes  Soudars  prenoient  leurs  mou- 
» tons.  Et  votre  Roi  (leur  dit-il)  étant  jadis  venu  en  b nô- 
*>  tre,  ne  prit  pas  feulement  nos  moutons,  mais  davantage 
>•  creva  l’œil  à notre  Berger  ( o ) «. 

» Je  m’étonne  (écçivit  Mahomet  II , Empereur  des  Turçs , 
» au  Pape  Pie  1 1 ) comme  les  Italiens  fe  bandent  contre  moi , 
» attendu  que  nous  avons  notre  origine  commune  des 
» Troyens;  ôt  que  j’ai,  comme  eux,  intérêt  de  venger  le 
»•  fang  d’Heêlor  fur  les  Grecs,  lefquels  ils  vont  favorifant 
» contre  moi  (/>)«. 

La  guerre  que  l’Ancien  Monde  a faite  au  Nouveau,  injufte 
dans  fes  commencemens , a été  barbare  dans  fes  progrès;  6c 
tout  droit  Humain  ôt  Divin  y a été  violé  (q)., 

' S’attirer  des  guerres  joftes,  ou  en  allumer  d’injuftes , eft  un 
crime  énorme , qui  en  renferme  mille.  Qu’on  fe  figure  les  pré- 
paratifs d’une  guerre.  Que  d’efforts  d’imagination , que  de 
plans,  que  de  délibérations  pour  trouver  les  moyens  de  nuire 
a d’autres  hommes , & pour  les  détruire  ! La  campagne  n’eft 
pas  plutôt  ouverte  que , pour  exécuter  fes  projets,  on  em- 
ploie tout  ce  que  la  cruauté  infpire  de  plus  barbare.  Si  l’on; 
fe  repréfente  le  fpeêlacle  d’un  pays  que  le  feu  de  la  guerre  a 
rempli  de  monumens  delà  barbarie  de  l’ennemi , 6c  del’info- 
lence  du  vainqueur,  l’homme  le  moins  humain  pourra-t-il 
se’mpêcher  de  frémir? 

Des  Princes  qui  n’expofent  aucunes  caufes  de  guerre , ou 
qui  n’en  expofent  que  d’injuftes , ou  que  de  frivoles  (r),  mé- 
ritent l’indignation  publique.  Ce  font  des  monftres , nés  pour 

( o ) Plutar.de  fer  à runtime  vindiiü.  Je  me  Jers  de  l’ancienne  rerfion  A'Amjot, 
p.  S 3 i , du  premier  :ome  in-8®. 

( p ) EJjnis  de  Montaigne  , l.  II , ck.tp.  3 6 , p.  t ç 6 , de  V édition  de  1 S 5 1, 

(?)  Voye^  le  Traité  du  Droit  Eccléfiajlique  , ch.  t , feflion  première au  fimma:re  : 
Donations  faites  par  les  Papes  aux  Efpagnols  & aux  Portugais.  Kiyej  aufii  1er  Jom-' 
maires  qui  fuirent  dans  la  même  fellion.  . 

(r) Spasgere  voccs 

In  por‘>um  ambiguas , Sc 

Qustrcre  continus  arma.  VirgiU  , 
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le  malheur  du  Genre  Humain,  qui  fe  nourriflcnt  de  fes  lar- 
mes, ôc  qui  infultent à fes  malheurs; mais,  de  toutes  les  chofes 
* qui  font  néceflaires  pour  faire  la  guerre , les  pré;e^tes  font  ce 
qu’il  eft  plus  aifé  de  trouver.  Un  droit  litigieux  devient  cer- 
tain dans  les  mains  d’un  puisant  Potentat.  L’injuftice  fe  déguife 
d’ordinaire,  ôcne  fe  montre  que  fous  les  apparences  du  droit. 

Les  Princes  les  plus  injuftes  font  rarement  allez  féroces  pour 
dédaigner  même  de  colorer  leur  ambition  de  fpécieux  prétex- 
tes ; ils  s’appliquent  à mettre  les  apparences  de  leur  côté , afin 
que  fi  la  fortune  leur  eft  favorable , lisaient  pour  eux  l’applau- 
dilfement  des  Peuples;  ôc  que  fi  elle  leur  eft  contraire,  ils 
trouvent  des  relïources  ôc  des  amis  difpofés  à les  juftifier. 

Mais  il  eft  aifé  de  diftinguer  de  vains  prétextes , d’avec  de 
juftes  caufes  de  guerre. 

Si  l’on  fuppofe  que  deux  Puiflances , également  animées  du  c..  où  une 
defirde  conquérir,  en  viennent  aux  mains , la  guerre  qu’elles  Ç%""dcu»  Vo- 
le feront  fera , fans  doute , une  guerre  injufte  des  deux  côtés  i 
puifque  la  prife  d’armes  n’aura,  de  part  ni  d’autre,  aucun  fon- 
dement légitime.  Ce  cas  eft  rare.  Il  n’eft  pas  befoin , cela  eft 
vrai,  d’aller  chercher  aux  deux  bouts  de  la  terre,  deux  Prin- 
ces injuftes;  mais  on  ne  trouve  pas  d’ordinaire,  en  deux  Prin- 
ces voifins,  deux  Puiflances  abfolument  égales;  ôc  ce  n’eft 
guères  que  l’Etat  plus  puiflant  qui  fait  des  entreprifes  fur  le 
plusfoible. 

r III. 

Cette  hypothèfe  exceptée , une  guerre  ne  peut  être  jufte  Cec»i«i«i>r t, 

t • / 1 i ü 1 une  guerre  no 

.ou  injufte , que  de  la  part^ed’une  des  Puiflances  belligérantes.  peut  c:re  jurte 
A ne  parler  que  des  cas  communs  Ôc  ordinaires,  il  implique  i»  p««-de  rare 

‘ * * * d » Puifl.'ncc* 

contradi£lion , que  deux  perfonnes  aient  également  droit,  q«'«iafonc. 
l’une  de  demander,  l’autre  de  refufer  une  feule  ôc  même  chofe. 

La  guerre  a fa  fource  dans  l’injuftice  des  hommes , ou  parce 
qu’ils  l’entreprennent  mal  à propos , ou  parce  qu’ils  forcent 
les  autres'à  la  faire.  Elle  eft  permife  à ceux  qu’on  offenfe , ou 
à qui  l’on  ne  rend  pas  juftice.  Le  droit  de  défendre  leurs  per- 
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Tonnes  ôc  leurs  biens , autorife  les  Souverains  à prendre  les 
armes  pour  fe  garantir  du  mal  qu’on  veut  leur  faire  , ou  pour 
obliger  ceux  qui  leur  en  ont  eau  fé  à le  reparer.  La  même 
guerre  eft  dîme,  en  môme  tems,  jufte  ôc  injufte  relativement. 
Elle  eft  jufte,  de  la  part  de  celui  qui  l’entreprend,  ou  qui  la 
foutient  pour  l’un  des  motifs  que  je  dis.  Elle  eft  injufte , de  la 
part  de  celui  qui  la  fait  fans  aucune  de  ces  xaifons  légitimes. 

Ne  peut-*l  pas  arriver  ( dira-t-on)  que  de  deux  Souverains,' 
qui  fe  font  la  gueyre,l’un.en  ait  une  raifon  très-légitime,  que 
l’autre  fe  trouve  dans  une  ignorance  invincible  de  l’injuftice 
de  fes  prétentions,  ôc  qu’ainfi  l’un  ôc  l’autre  faffenr  la  guerre 
légitimement?  Non,  làns  doute.  Celan’eft  point,  &ne  fçau- 
roit  être.  Il  n’eft  pas , à beaucoup  près,  fi  difficile  dans  les  dif- 
férends des  Souverains , que  dans  ceux  des  Particuliers , de 
diftinguer  de  quel  côté  fe  trouve  la  juftice.  Les  intérêts  des 
^Particuliers,  qui  vivent  dans  une  même  fociété,fontfi  mêlés, 
il  y en  a de  tant  d’efpèces  différentes , ôc  le  point  de  décifion 
eft  quelquefois  fi  difficile  à’appercevoir,  que  la  raifon  en  eft 
effrayée,  quand  on  penfe  à cette  multitude  de  loix  pofitives, 
qu’il  faut  appliquer  à des  faits  équivoques,  qui  femblent  ne  fe 
prêter  à aucune  application  déterminée.  C’eft  fouvent  une  né- 
ceffité  qu’un  Juge  décide,  ou  qu’un  Arbitre  débrouille  ce  que 
la  prévention  des  Parties  obfcurcit.  Lesintérêts  de  deux  Na- 
tions font  au  contraire  fi  féparés,  que  les  fujets  de  difpute, 
. qui  naiffent  entre  elles,  font  toujours  clairs.  Les  Princes 

n’ont  befoin  que  d’aimer  la  juftiqe  pour  la  trouver,’  ils  font 
bien  iftruits  des  raifons  qu’on  jjeu?  leur  oppofer;  ôc  le  dé- 
fauç  d’examen  feroit,  lui  feul,  un  crime  qui  rendroit  la  guerre 
IV.  illégitime.  ’ 

ta  r-uerre  «n  Une  guerre  défenfive  paffe  communément  pour  plus  jufte 

4>ff«niivc  ou  fim-  ° 1 1 1 J 

fiïem:Bcar.it«ë  Su  ulle  guerre  offenfive  ; ôc  c’eft  pour  cela  que  les  Princes 
t'uîrë"'  * de  Prennent  toutes  hes  mefures  qui  dépendent  d’eux , afin  de  per- 
• jiiader  que  la  guerre , où  ils  s’engagent,  eft  purement  défenffi 


' 
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ve  de  leur  part.  Les  fujets  contribuent  plus  volontiers  aux 
fiais  de  cette  forte  de  guerre;  & les  Puifi'ances  voifincs  font 
ëifpofées  pour  le  Souverain  qui  ne  paroît  occupé  que  du  foin 
de  fe  défendre,  plus  favorablement  que  pour  le  Prince  qui 
femblc  afpirerà  des  conquêtes.  C’eft  un  préjugé  , ôc  Fernand 
Cortez  en  abufa  étrangement.  Il  vouloir  pouvoir  appeller  dé- 
fenfive  la  guerre  que  lui-même*  il  commençoit  contre  le  Nou-, 
veau  Monde.  Arrivé  au  fleuve  de  Tabafco, il  défendit  àtousfes 
Soldats  de  faire  aucun  mouvement,  jufqu’à  ce  que  les  Indiens 
fuflent  venus  à la  charge.  Il  leur  dit  » qu’ils  dévoient,  dans 
» cette  occafion  , fe  fervir  du  bouclier  avant  que  d’en  venir  à 
» l’épée,  parce  que  cette  guerre  ne  pafleroit  pour  jufte,  que 
» lorfqu’on  verroit  qu’ils  y aurûient  été  provoqués  (y")  «•- 
Quelle  momerie  ! 

Un  Auteur  François'  (f)  a dit  que  ce  font  lès  premières  in- 
jures . plutôt  que  les  premiers  coups . qui  font  nommer  Us  guerres 
ojfenfves  ; & quelques  autres  Ecrivains  ont  penfé , que  toute 
guerre  injufle.  doit  être  appel  lé  e offenfve.  C’eft  une  arreur,  ôc 
ce  feroit  confondre  toutes  les  idées , que  de  regarder  ce  mot 
offenfire,  comme  odieux,  ôc  comme  renfermant  toujours 
quelque  chofe  d’injufte  ; ôc  de  confidérer,  au  contraire,  là 
guerre  défenfive.  comme  toujours  jufte.  Il  n’eft  pas  queftion 
de  fçavoir  qui  a tiré  le  premier  coup  de  fufil , car  ce  n’eft  pas 
l’éclat  de  l’hoftilité  qui  marque  effentiellement  I’injuftice.  Il 
y a des  guerres  oflFenfives  qui  font  juftes,  6c  il  en  eft.de  dé-- 
fenfives  qui  font  injuftes. 

Parmi  les  particuliers , le  demandeur  qui.  commence  un 
procès,  a quelquefois  tort;  mais  il  a aufli  quelquefois  raifon; 
On  peut  dire  la  même  chofe  du  défendeur  ; il  a tort  quand 
il  refufe  de  payer  une  fomme  qui  lui  eft  demandée  avec  juf- 
tice;  mais  il  a raifon  de  fc  défendre  de  payer  ce  qu’il  ae 

(/)  Salis  i conquit!  Su  Mexique. 

( t)  Lz  Mtthe  le  Vynr , de  l'IuJlruSlion  de  Monfùgneur  le  Dauphin, 
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les  autres  ( x ).  C’eft  un  Payen , 6c  un  Payen  homme  de 
guerre  qui  parle  ainfi. 

La  nature  des  hommes  eft  fi  dépravée  que  la  paix  , qui 
eft  leur  plus  grand  b ien  , ne  peut  Être  allez  fouvent  que  l’ou- 
vrage de  la  guerre.  Il  faut  quelquefois  la  conquérir  , cette 
paix , les  armes  à la  main.  Ce  n’eft  qu’à  la  faveur  de  la 
crainte  qu’un  Etat  imprime  par  fes  armes,  qu’il  peut  jouir  de 
la  paix , 6c  qufe  fes  concitoyens  peuvent  Être  heureux  au- 
dedans  ôc  puiffans  au-dehors.  Un  Souverain  doit  maintenir 
la  paix  par  inclination,  ôc  il  ne  doit  faire  la  guerre  que  par 
néceflité  {y). 

Je  réduis  à un  feul  principe  général  le  droit  de  faire  la 
guerre.  On  ne  doit  jamais  l’entreprendre  que  pour  avoir  la 
paix  (^).  Pour  rendre  jufte  une  guerre,  ce  n’eft  pas  allez 
que  la  prétention  qu’on  a foit  légitime  , il  faut  encore  qu’il 
y ait  une  obftination  invincible  de  la  part  du  Souverain  con- 
tre qui  l’on  veut  prendre  les  armes  ( £C  ) y ôc  que  le  tort 
qu’on  a reçu  foit  irréparable  par  toute  autre  voie.  La  guerre 
n’eft  permife  que  comme  un  dernier  moyen  pour  avoir  la 
paix,  quand  tous  les  autres  font  inutiles.  Le  but  de  la  guerre 
doit  être  la  paix  , comme  le  repos  doit  être  l’objet  de  l’a- 
gitation ; ôc  la  polTelÏÏon , celui  de  la  recherche. 

Ce  principe  eft  inconteftable  ; 6c  c’eft  par  ce  principe  qu’on 
peut  connoître  la  juftice  Ou  l’injuftice  de  quelque  guerre  que 
ce  foit.  Il  faut  l’appliquer  à tous  les  cas  particuliers  aux- 
quels je  fuis  obligé  de  defeendre. 

Une  guerre  , pour  être  eftimée'  jufte,  doit  avoir  pour  ob- 
jet l’une  de  ces  caufcs» 

( x')  Poljl. 

(y  ) Pacem  débet  b.ibere  velu  tu  J s , b-Ilum  necelfita*.  S.Augi 

( 3 ) Bellum  gertmus,  ut  in  p.ice  degamus.  Arijl.  10  Ethic. 

(&•)  Ucfcilicft  illi  qui  impugeantur  propter  aliquam  culpim , impugnationem 
tnereantu r.  U.  Thmas  is , qua  i.  4,  art.  1 , qui  appuie  fia femiir.ent  fur  Saint  Au- 
gujlin  in  lit.  8}  , fup  r Jofué ,qut\  to.  Si  gen*  vd  civitas  plenôenda  e(l , qur  vcl 

Tome  y.  Z z 


VI. 

Quatre  j iftef 
caufes  He  faire  U 
guerre.  1.  Si  l’on 
eft  attaqué  in- 
jaftement.  II.  SI 
l'on  a un  droit 
légitime  à eier- 
ccr.  III.  Si  l'en 
a fouffert  tm 
dommage  ou  re- 
çu une  iniu/e 
quel*  'qu’ils 
foient.  1 V.  Le 
refus  du  pacage 
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c«ri^  »«c  jf  La  confervation  ou  la  défenfe  de  celui  à la  nerfonne 

r.i-fon  » uni  i 

ï’rXi',con"i-  ou  aux  ^‘cns  duquel  on  attente.  L’hoftilité  mauifefte  qui 
■■ons  éjuiiabic».  rend  l’aggrefleur  injufte,  donne  à celui  qui  eft  attaqué  un 
motif  légitime  de  faire  la  guerre.  L’Ecriture  autorife  une 
viftoire  remportée  fur  quatre  Rois  aggrefleurs  (a). 

I I.  L’exercice  d'un  droit  contre  ceux  qui  ne  veulent  pas 
rendre  ce  qu’ils  doivent  légitimément. 

III.  La  réparation  d’un  dommage  injuftemene  fait  ou 
d’une  injure  reçue  , quelque  médiocre  que  foit  ce  domma- 
ge, quelque  légère  que  foit  cette  injure, 

Quiconque  viole  la  paix  qu’il  a jurée  avec  nous  , ne  la  vio- 
lât-il que  dans  le  point  de  la  plus  petite  confidération , fe 
parjure  autant  que  s’il  la  violoit  dans  le  point  le  plus  capital. 
II  ne  faut  pas  compter  l’importance  du  tort  reçu  au  nombre 
des  conditions  néceffaires  pour  faire  une  jufte  guerre.  Faire 
la  guerre  pour  une  farce  jouée  dans  un  Etat  voifin  , par  des 
particuliers  , fans  l’aveu  du  Souverain  (£),  ce  feroit  affuré- 
ment  faire  une  guerre  très-odieufe.  L’entreprendre  ou  pour 
une  charrettée  de  peaux  de  moutons , ainfi  que  l’on  fait  les 
Suifles  (c),  ou  pour  les  droits  que  peut  devoir  à un  Sou- 

vindicare  neglexcrit  quod  à fuis  improbèfaûum  eft , vel  rcddere  quod  pet  injuriais 
ablatum  efi. 

(a)  Genef.  i.  G rfeq. 

( i ) Perdant  que  let  EfpagnoI*&  lej  Savoyards  Ce  fuToient  la  guerre  , quelque» 
jeunes  gens  jouèrent  à Gênes  une  farce  où  les  Efpagnols  & les  Savoyards  paroif- 
lôient  avec  des  habits  convenables  à leurs  Nations  , 8r  où  , après  un  combat  ima- 
ginaire , celui  qui  reprefentoit  le  Duc  de  Savoye  croit  fait  prifonnier  & mené  dan» 
la  ville  comme  en  triomphe.  La  République  de  Gènes  délàvoua  cette  impertinence, 
le  fit  même  fuftiger  ceux  qui  en  étoient  les  Auteurs  ; mais  le  Duc  fe  ligua  avec  la 
France  , St  fit  la  guerre  à la  République.  Introduction  i l’HiJloire  générale  Cf  politique 
de  l'Univers  par  PufendorffCf  la  Martiniere , pag.  103  du  fécond  volume , de  l'édition 
d'AmJtcrdam  de  1743. 

( c ) Les  gens  de  Jacques  de  Savoye  , Comte  de  Romont,  ayant  enlevé  une  char- 
rettee  de  peaux  de  moutons  à un  Suide  , fes  compatriotes  en  portèrent  plufieurs  foi» 
leurs  plaintes  au  Comte  de  Romont,  qui  ne  s’en  mit  pas  fort  en  peine.  Les  Suilfeslui 
firent  la  guerre  , & il»  s’emparèrent,  en  147 6 , du  Bailliage  de  Vaud  & de  quelques 
autres  aux  environ»  de  Genève,  On  peut  c onjulur  l'HiJloire  Univerfelle  par  de  Thoa  , 
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verain  un  feul  panier  de  fruit,  comme  l’a  fait  un  Duc  de 
Lorraine  (*/)  ,ce  feroit  une  démarche  bien  étrange  ; mais  ce 
feroit  faire  une  guerre  ridicule , à caufe  de  l’extrême  peti- 
tefle  de  l’objet , & non  pas  une  guerre  in  jufte.  Il  eft  certain,’ 
dans  le  principe,  que  le  plus  ouïe  moins  ne  doit  pas  entrer 
dans  l’examen  de  la  juftice  de  la  prife  d’armes  , parce  qu’un 
Etat  n’a  pas  plus  de  droit  de  faire  à un  autre  Etat  une  jufte 
injure , que  de  lui  en  faire  une  grande  ; de  lui  caufer  un  dom- 
mage médiocre , que  de  lui  en  faire  un  confidérable.  D’ail- 
leurs , toute  atteinte  à la  Souveraineté  eft  importante  , parce 
qu’elle  intéreffe  la  réputation  du  Souverain.  Le  dommage 
& l’injure  paroiffent  légers , à n’envifager  que  le  violcmene 
momentané  d’un  teriitoire,  que  l’infulte  pafTagère  d’une  cô- 
te , qu’une  borne  rapprochée  , un  hameau  fouftrait , un  ar- 
pent de  terre  ravi , un  vaifleau  enlevé , une  préféance  fur- 
prife  fur  terre  , l’honneur  du  pavillon  difputé  fur  mer;  mais 
à confidérer  la  dignité  de  l’Etat  offenfé  , la  plaie  eft  profon- 
de , & porte  fur  la  réputation , dont  la  plainte  eft  la  plus  gran- 
de qu’un  Souverain  puifTe  faire. 

I V.  Le  refus  injufte  du  paflage  demandé  avec  raifon , fans 
mauvais  delfein  , & avec  des  conditions  équitables  , eft  en- 
core un  fujet  légitime  de  guerre.  Dieu  a approuvé  des  guer- 
res entreprifes  pour  ce  fujet  ( e ) , parce  que  les  grands  che- 
mins doivent  être  libres  à tous  les  hommes  qui  n’ont  aucun 

llV.  XLI,  ad  ann.  i^Sy , O l'Hiüoire  dt  Louis  XI  par  Comines  £r  par  Duclos  , où  l’on 
voit  les  fuites  funefies  de  cette  guerre. 

(d)  Charles  Premier , Duc  de  Lorraine , commença  en  1418  la  guerre  contre  U 
ville  de  Meta  pour  un  fujet  aflez  mince.  L’Abbé  de  Saint  Martin  avoit  fait  cueillir 
dans  fon  jardin  un  panier  de  fruit  que  l’on  avoit  porté  à Meta.  On  le  fit  entrée 
fans  payer  les  droits  du  Duc,  qui  traitant  cette  bagatelle  de  crime  de  lcft-Ma;cfté  , 
affligea  la  ville  de  Metz  avec  trente  mille  hommes.  Introdullion  i l Hijlcire  géné- 
rale t>  politique  de  l'Univers  par  Puftndorjfù-  U Martiniere  , page  471  , du  premier 
tome  de  l’édition  d' dmflcrdam  de  1743. 

(O  Dw.  XI,  lé  , »7  , 18;  “ 

Z z ij 
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mauvais  ckfiein  contre  l’Etat  auquel  ils  demandent  le  paf-f 

fage  (/  ); 

Les  cérémonies  d’un  culte  font  prefque  toujours  propor- 
tionnées au  cara&ère  du  Dieu  qui  en  fait  l’objet.  Des  peu- 
ples ont  eu  la  barbare  coutume  d’immoler,  des  hommes.  Les 
Gaulois  la  confervèrent  fort  longtems , Ôc  ils  Tobfervoient 
encore-du  tems  de  Céfar,  ainft  qu’on  le  voit  dans  fes  Com- 
mentaires (g),  ôc  dans  une  Oraifon  de  Cicéron  , où'  Ton 
trouve  ce  paffage.  » Peut-il  paroître  quelque  chofe  de  pieux 
» ôc  de  faint  dans  des  hommes  qui , lorfque  quelque  frayeur 
» les  fait  recourir  aux  Dieux  immortels  pour  les  appaifer». 
» fouillent  ôc  profanent  leurs  autels  ôc  leurs  Temples  par  des, 
y>  vitlimes  humaines  , enforte  qu’ils  ne  rendent  hommage 
» à la  Religion,  qu’en  la  violant  par  le  crime  {A). 

Il  eft  encore  des  Nations  qui  non  feulement  arrofent  les 
autels  de  leurs  Dieux  du  fang  des  hommes  , mais  qui  fe  re- 
pailTent  elles-mûmcs  de  chair  humaine.  Tels  font  quelques 
Peuples  de  la  partie  Auftrale  de  l’Afrique,  où  les  forces  de 
l’éducation  ôc  de  la  coutume  Ce  réunifient  contre  celles  de  la» 
nature  , ôc  où  l’ufage  de  la  politique  encouragent  par  des 
%pplaudifTemens , ôc  confacrent  par  des  marques  d’honneur  r 
cette,  aélion. infâme.  Ces  hommes  cruels  donnent  un  fujet 
légitime  de  guerre  à tous  les  hommes.  Un  corps  mort  ne 
fouffre  aucun  mal;  ôc,  à proprement  parler  , il  n’eft  füfcep- 
tible  d’aucun  outrage,  au  lieu  que  c’eft  un  outrage  réel,  Ôc 
ôc  le  plus  grand  des  outrages,  que  d’ôter  la  vie  à un  hom- 
me. Si  ces  barbaresTe  contentoient  de  manger  la  chair  des 
hommes  qui  meurent  de  mort  naturelle,  ou  qui  ont  été  tués 
par  d’autres  qu’eux , quelque  fauvage  que  fut  une  telle  cou- 

( f)  Vojtx  ce  nu.*  j'ai  di:  dans  U Traité  du  Droit  Nature!,  chip.  IV,JeÜm j,  au. 
fommaire:  De  U liberté  du  pafHigc  à trarers  le»  terres. . 

(g)  De  b:llù  G dlico,  lib,  yi, . 

(^)  Orat.jro  Ftmteto. . * ’ . 
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fume  , elle  ne  do'nncroit  aucun  droit  de  les  attaquer  ; mais 
puifqu’ils  .égorgent  eux-mêmes  les  hommes  pour' les  man- 
ger , ou  pour  les  facrifier  à leurs  Idoles , cette  action  deflruc- 
tive  du  genre-humain , rendroit  jufte  & louable  une  guerre 
dont  l’objet  feroit  d’abolir  cet  ufage  , quand  même  ces  An- 
thropophages ne  le  pratiqueroient  qu’entre  eux  , & qu’ils 
épargneroicnt  les  étrangers. 

Tous  les  Souverains  pouvoient , par  la  même  raifon,  faire 
légitimement  la  guerre  au  peuple  Aflaffrnien.  Il  y a eu  un 
Roi  des  aJfjJJîns  , qu’on  appelloit  le  Vieux  eu  l'Ancien  de 
la  Montagne . qui  demeuroit  dans  un  Château  entre  Antio- 
che ôt  Damas.  Là , il  élevoit  de  jeunes  gens  dans  toutes 
fortes  de  plaifirs  , & on  leur  promettoit  un  autre  vie  encore 
plus  voluptueufe,  pourvu  que  pendant  celle-ci  ils  euflent 
obéi  aveuglement  au  commandement  de  leur  Souverain. 
Trompés  par  la  jouiffance  des  plaifirs  préfens  & par  l’efpé- 
rance  des  plaifirs  à venir,  ces  gens  ainfi  drelTés  alloient  har- 
diment alfairiner  les  Souverains  , dès  que  leur  Prince  le  leur 
ordonnoit.  fis  s’étendirent  fur  tout  le  Levant  , & poffé- 
doient  dix  à douze  Villes  autour  de  Tyr.  Ils  étoient  Maho- 
metans , & payoient  quelques  tributs  aux  Templiers.  Pendant 
plus  d’un  fiècle,  ils  tinrent  tous  les  Potentats  en  effroi.  Les 
Tartares  les  vainquirent  , & firent  mourir  te  Vieux  de  l& 
montagne  ( i ).  Il  n’eft  depuis  refté  fur  la  terre  aucun  vertige 
de  cette  infâme  fociété  d’affaffins  ( k ).  Qui  pourroit  douter 
que  tous  les  Princes  de  la  terre  n’eufifent  eu  raifon  de  faire; 
la  guerre  à un  Peuple  qui  s’étoit  fait  une  loi  de  religion  ôc 
d’Etat  d’exécuter  aveuglement  tous  les  Arrêts  de  mort  qu’il 
plaifoit  à fon  Souverain  de  prononcer  contre  les  autres  Sou- 
verains ! Détruire  ces  barbares , ç’a  moins  été  faire  périr  des» 
hommes , que  conferver  le  genre-humain. . 

(i)  En  1157. 

(•t)  Pour  connoltre  particuliortment  leptuplc  rfjfijpnien , voye\  Elmicin,  Mary  , 
Hofman , Joinvilia, . 
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Un  Etat  on  l’on  feroit  pïofeflion  d’une  doûrine  infâme,  où 
une  tyrannie  horrible  feroit  pratiquée,  où  l’Athéifme  feroit 
prêché  , ôc  où  l’on  nieroit,  fous  l’autorité  publique  , laTou- 
te-PuilTancc  de  Dieu,  quia  créé  le  Monde,  & la  Providence 
qui  le  gouverne , donneroit  aufli  à tous  les  Souverains  un  jufte 
fujet  de  courir  aux  armes.  Les  Citoyens  de  cet  Etat  feroient 
les  ennemis  du  Genre  Humain  comme  de  Dieu  : 6c  ce  feroit 
fervir  Dieu  6c  les  Hommes,  que  de  punir  de  tels  monftres. 

» S’il  fe  trouvoit  un  Etat,  dans  le  monde  (dit  un  Père  de  l’E- 
» glife  ) qui  commandât  de  faire  quelque  grand  crime , le 
m Genre  Humain  en  ordonneroit  b deftruûion  6c  la  ruine  « (/). 
uT'virate.  J’ai  dit  ailleurs  (m)  que  les  Pirates  n’ont  pas  droit  d’Am- 
îiTtoumkVNi-  baflade  6c  je  dois  prouver  ici  qu’ils  font  ennemis  de  toutes 
ÏMN,»«itnî#ro«  les  Nations,  6c  que  toutes  les  Nations  font  en  droit  de  les 

cd  droit  de  U*  • 

u>ct»iner.  exterminer. 

D’abord  il  faut  diftinguer  les  Corfaires  d’avec  les  Pirates. 
Les  Corfaires  font  de  juftes  ennemis , qui  ont  une  Commif- 
fion  , ôc  qui  font  avoués  de  leur  Prince.  Les  Pijates  font  des 
brigands  qui  ne  font  avoués  d’aucun  Souverain. 

Dans  les  premiers  fiècles,  la  piraterie  étoit  regardée  com- 
me permife , 6c  même  comme  honorable,  parce  qu’elle  étoit 
une  marque  de  fupériorité.  Le  métier  de  Pirate  , aujourd’hui 
fi  juftement  diffamé , étoit  honorable  en  Grèce,  avant  que  les 
divers  établifTemens , qui  composèrent  dans  la  fuite  le  corps 
Hellénique,  euflent  étc  formés;  6c  c^eft  pour  cela  qu’on  de- 
mande dans  TOdyffé  à Télémaque , s’il  ne  fait  pas  le  métier  de 
Pirate. 

U n Hiftorien  dit  que  Minos , le  plus  ancien  des  Rois  dont  il 
ait  entendu  parler,  avoir  une  Hotte,  6c  s’étoit  rendu  maître 
de  la  mer  qui,  de  fon  tems,  s’appelloit  la  mer  de  Grèce  ; qu’il 

(l  ) S.  Auzuftin. 

( m ) Dam  le  premier  chapitre decerr.tire  volume  ,frSion  6,  aux  femmaires:  Des 
AoibalTadet  des  Corfaires  & des  Pirates. 
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commanda  dans  les  ifles  Cyclades,  ôc  en  chafla  les  Cariens; 
qu’il  y envoya  des  Colonies  à la  tête  defquelles  il  mit  fes  En- 
fans  ; ôc  qu’il  délivra  cette  mer  des  brigands  qui,  par  de  lon- 
gues ôc  fréquentes  courfes , défoloient  les  habitations , ôc  met- 
toient  les  habitans  dans  l’impuiflance  de  payer  les  tributs  qu’il 
leur  avoit  impofés.  Les  Grecs  anciens  (ajoute  cet  Hiftorien  )' 
de  même  que  les  Barbares , établis  fur  les  côtes  de  la  mer , & 
ceux  qui  avoient  des  vaiffeaux  qui  leur  facilitoient  le  partage 
d’un  lieu  à un  autre , fe  tournèrent  à la  piraterie  , ôc  s’en  firent 
une  forte  d’état  qui  leur  étoit  propre.  Ils  attaquoient  les  Vil- 
les qui  n’étoient  pas  ceintes  de  murailles , ôc  les  habitations 
qui,  n’étant  pas  affez  voifines  les  unes  des  autres,  ne  pouvoient 
fe  prêter  du  fecours.  Ils  enlevoient  la  plus  grande  partie  des 
denrées  deftinées à l’entretien  de  la  vie,  fans  obferver  aucune 
retenue,  ôc  s’applaudiffoient  de  cette  fupériorité  (/z). 

Un  autre  Ecrivain  rapporte,  à peu  près,  les  mêmes  chofes 
fur  l’origine  des  Pirates.  Il  ajoute  que  ceux  qui  avoient  fait 
des  Prifonniers,  en  courant  les  mers,  offroientde  les  rendre, 
moyennant  une  rançon  raifonnable , qui  ferrît  à les  dédomma- 
ger des  frais  de  leur  Armement  ( 0 ). 

Nous  apprenons  d’Hérodote  (p  ) qu’ Amafis , Roi  d’Egypte,' 
avoit  voulu  prévenir  tout  brigandage , tant  fur  mer  que  fur 
terre , en  publiant  ou  en  remettant  en  vigueur  une  Loi  qui  en- 
joignoit,  fous  peine  de  mort,  à tous  fes  Sujets  de  faire  con- 
noître  aux  Magiftrats  des  lieux,  à quelle  profelfion  ils  ga- 
gnoient  leur  vie  ; mais  cette  Loi  fut  inutile.  Le  nombre  des 
prévaricateurs  fe  trouvant  toujours  fi  grand  que,  félon  Diodo- 
re  de  Sicile  ( q) , Amafis  reconnût  lui-même , que  l’inclination 
ôc  l’habitude  d’une  nation  entière , ne  céderoient  jamais  aux 
Ordonnances  du  Prince. 

( n ) Thucyd.  I.  I. 

(0)  Strabon  , lib.ll,  chtf,  J, 

C f)  lib.ll  y 177, 

( q ) Lib.  I, 
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Selon  Strabon  (r) , quelques-uns  de  ces  Ecumeurs  de  mer^ 
étoient  fi  peu  accoutumés  à la  culture  des  terres  qu’en  cer- 
tains temsde  l’année  , ceux  fur  qui  ils  avoient  établi  le  fonds 
& le  produit  de  leurs  courfes,  étoient  obligés  de  leur  laifiTer 
les  fruits  des  terres  qu’ils  avoient  enfemencées. 

Enfin  , nous  lifons  dans  le  môme  Auteur  (f) , qu’un  nom- 
mé Tryphon , fut  le  premier  qui  mit  les  Illyriens,  les  Ciliciens 
6c  les  habitans  de  la  Caramanie , entre  le  Mont  Taurus  6c  la 
merde  Cilicîc,  dans  le  goût  de  la  piraterie,  6c  qu’il  profita  de 
la  négligence  des  Rois  qui  gouvernoient  la  Cilicie  ôc  la  Syrie. 
11  ajoute  qu’ils  furent  plus  puiflamment  déterminés  à faire  le 
métier  de  Pirates  , par  la  facilité  qu’ils  trouvoient  à vendre  à 
Délos  les  Elclaves  qu’ils  avoient  pris  ; parce  que  le  luxe  de 
cette  Ifle  les  rendoit  de  bon  débit  : fous  prétexte  d’enlever 
des  Efclaves , tout  ce  qui  fe  trouva  fous  leur  main  leur  parut 
■de  bonne  prife  ; ôc  ces  courfes  étoient  d’autant  plus  aifées , 
que  les  Rois  de  Chypre  ôc  d’Egypte , ennemis  des  Syriens , n’y 
apportoient  aucun  empêchement. 

Ce  ne  fut  que'lorfque  chaque  peuple  de  la  Grèce  eut  fon 
Gouvernement , ôc  chaque  particulier  fa  patrie,  que  les  Grecs 
regardèrent  les  Pirates  comme  les  ennemis  du  genre  humain. 
Toutes  les  Nations  fe  font  depuis  accordées  à ne  point  dé- 
clarer la  guerre  aux  Pirates , elles  n’ont  cherché  qu’à  les  ex- 
terminer. Ils  ne  font  point  regardés  comme  de  juftes  enne- 
mis, parce  que  ceux-là  feuls  font  cenfés  ennemis  qui  font 
membres  d’une  République  , où  il  y a un  Sénat,  un  tréfor 
public  , où  les  citoyens  ont  un  droit  de  fuffrage  dans  toutes 
les  délibérations  fur  les  affaires  de  l’Etat , ôc  des  principes 
communs  à toutes  les  Nations , pour  fe  conduire  en  tems  de 
paix  comme  en  tems  de  guerre  (/).  Au  lieu  de  leur  décla- 

( r)  LU.  XI , 

(/)  Ub.  xiv , 4<o.  ’ . 

( t ) C\.tr.me  fUfervt  Gcer,  Philipj.  IV, 

rec 
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rerla  guerre  , on  prefcriroit  aux  Généraux  des  armées  , de 
les  pourfuivre  fans  quartier?  Tel  fut. l’ordre  donné  à Pom- 
pée, dans  le  tems  qu’il  fut  chargé  de  la  guerre  contre ^lithri- 
date  ; ôc  ce  Général  Romain  prit  des  mefures  fi  juftes  ôc  fi 
étendues , que  la  mer  fut  rapidement  délivrée  de  tous  les 
Pirates  qui  l’infeftoient.  Toutes  les  forces  navales  de  laRépû- 
■blique,  & la  flotte  auxiliaire  desRhodiens,  y furent  em- 
ployées. Pompée  diftribua  des  -vaifleaux  à tous  fes  Lieute- 
nans;  à Gellius,  pour  garder  la  mer  de  Tofcane;  à Plotius,' 
celle  de  Sicile;  à Gentilius,  celle  de  Gènes;  il  garda  lui-mé- 
me  les  côtes  des  Gaules  ; les  ifles  Baléares  furent  gardées  par 
Torquatus;  Tibère  Néron,  gardoit  le  Détroit  de  Gibraltar; 
Lentulus , la  mer  de  Lybie;  Marccllinus , celle  d’Egypte  ; les 
jeunes  Pompées,  l’Adriatique  ; Varron  ôc  Terentius,la  mer 
Egée  ôc  celle  du  Pont;  Metellus,  celle  de  Pamphilie;  Cœ- 
pion , la  mer  d’Afie  ; ôc  Porcius  Caton , la  Propontide.  Maître 
de  tous  les  Ports , de  tous  les  Golfes,  de  tous  les  Détroits , ôc 
de  tout  ce  .qui  pouvoit  fervir  de  retraite  aux  Piratés.  Pom- 
pée fe  tourna  du  côté  de  la  Cilicie,oùil  réduifitees  brigands 
à lui  demander  la  vie.  Il  la  leur  accorda.  Mais  il  les  diftribua 
dans  des  terres  éloignées  delà  mer;  ôc,  par  ce  moyen,  dans 
l’efpace  de' quarante  jours,  il  rendit  la  liberté  aux  vaifleaux 
fur  les  mers  ; il  reftitua  des  habitans  aux  terres  qui  en  man- 
quoient;  ôc,  fans  avoir  perdu  un  feul  vai  fléau,  il  fe  trouva 
maître  de  difpofer  abfolument  de  ces  brigands , qui  avoient  été 
follicités  par  Mithridate  ôc  par  Tigrane , de  faire  des  courfes 
iur  lesfujets  de  la  République  Romaine.  Cette  expédition, 
toute  ayantageufe  qu’elle  fût , ne  put  jamais  procurer  à Pom- 
pée l’honneur  du  Triomphe , parce  qu’il  n’avoit  vaincu 
que  des  brigands. 

De  même  que  dans  les  fociétés  civiles , un  voleur  public 
eft  moins  citoyen  qu’ennemi  de  la  fociété;  dans  la  focîété 
des  Nations,  un  aflemblage  de  Pirates  ne  forme  pas  un  corps 
Tome  y,  A a a 
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d’Etat.  Ils  n’ont  point  droit  de  faire  la  guerre  ; & c’eft  pour 
cela  qye  les  loi*  Romaines  ordonnèrent  que  celui  qui  tom- 
beroit  entre  leurs  mains  fût  cenfé  libre  ( u ) , qu’il  pût  tes- 
ter (x)  ôc  faire  tous  les  Aâes  dqnt  étoit  incapable  celui  (jy) 
qui  étoit'prifonnierdes  Ennemis  , 6c  qui  par-là  devenoit  En- 
clave, ôc  perdoit  la  puifTance  domeftique  (^). 

Une  fociété  civile  n’eft  pas  regardée  comme  une  fociété  de- 
brigands,  pour  quelques  injuftices  qui  s’y  commettent  par 
autorité  publique  ; 6c  une  fociété  de  brigands  ne  peut  pas  non 
plus  palTer  pour  une*  fociété  civile  , quoiqu’on  y obferve 
quelque  forme  de  juftice.  Si  les  Pirates  fe  font  des  loix  entre 
eux,  ce  n’eft  que  par  nécefliré,  ôc  ces  loix  ne  vont  qu’à  alïu- 
rer  leurs  brigandages  furie  genre  humain. 

Les  Pirates  n’ont  donc  pas  le  droit  des  armes.  Ce  font  des 
voleurs  ôc  des  aflaflins,  qui  ne  forment  pas  un  corps  d’Etat  :: 
ils  font  les  ennemis  communs  de  toutes  les  nations , ôc  toutes 
les  nations  font  en  droit  de  les  exterminer.  Leurs  briganda- 
ges les  rendent  les  ennemis  de  tous  les  hommes,  ôc  tous  les 
hommes  leur  peuvent  courir  fus  , fans  déclaration  de  guerre- 
Audi , le  Roi  Très-Chrétien  ôc  les  Provinces-Unies,  font-ils 
convenus  » qu’Elles  ne  recevront  ni  ne  fouffriront  que  leurs. 

• Sujets  reçoivent,  dans  aucun  pays  de  leur  obéiffance  , au- 
» cuns  Pirates  ou  Forbans  , quels  qu’ils  puident  être;  qu’ils 
••  les  feront  pourfuivre,  punir,  ôc  chafler  de  leurs  Ports;  ôc 

• que  les  Navires  déprédés,  de  même  que  les  biens  pris  par 

• les  Pirates  ou  Forbans , lefquels  fe  trouveront  en  nature , fe- 

• ront  incontinent  Ôc  fans  forme  de  procès  , reftitués  franche- 
t»  ment  aux  Propriétaires  qui  les  reclameront  ( 6C  ) «v 

( u ) -Leg.  pofl  lim.  de  captivi»  , (F. 

t *)  Leg.  i , de  Légat.  3. 

(jf  ) L/g.  Eju»  qui  à latronibui , de  ttjhm. , fü. 

(?)  Leg.  in  bellô  do  captivit  ff.. 

(t)  Traiidde  Cemmercrtairch  Franceb  UHoütuiii , du  11  de  Ducmlrc  173?}.; 
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Vojlà  quellesfont  les  juftes  caufes  de  guerre.  Voyons  pr é“ 
lentement  quelles  en  font  les  caufes  injuftes. 

La  plus  injufte  de  toutes  les  guerres,  eft  fans  doute  celle 
qu’on  entreprend  fans  aucune  forte  de  raifon,  ôc  fans  aucun 
motif  d’utilité  même  apparente , par  une  fureur  brutale  qui  fait 
verfer  du  fang , uniquement  par  le  plaifir  qu’on  a d’en  répan- 
dre. Peut-être  ne  fe  trouve-t-il  point  d’exemple  d’une  guerre 
fi  barbare. 

Une  guerre  qui  n’eft  guere  moins  injufte  , c’eft  lorfqu’on 
attaque  les  auteurs*  fans  qu’on  ait  aucun  fujet  de  s’en  plain- 
dre , Ôc  uniquement  parce  qu’on  efpère  de  faire  des  con- 
quêtes fur  eux.  Cette  fécondé  forte  de  guerre  eft,  comme 
la  première  , un  vrai  brigandage  ; c’eft  ce  qu’on  appelle  vol , 
affalUnat  , empoifonnement  parmi  les  particuliers.  Tel  eft 
le  caraûère  des  guerres  des  Alexandres  , des  Tamerlans  6c 
de  tous  les  conquérans  injuftes , anciens  ôc  modernes  ; ôc 
cependant  les  Hiftoriens  nous  décrivent  avec  admiration  les 
exploits  de  ce$,  fcélérats  illuftres , qui  envahirent  autrefois 
une  partie  confidérable.  du  monde  habité.  S’ils  reprennent 
quelque  chofe  dans  leur  conduite,  c’eft  feulement  quand 
ils  ont  manqué  de  foi  d’une  manière  fenfible  ôc  groflière, 
ou  qu’ils  ont  violé  l’humanité  avec  un  excès  peu  commun  ; 
mais-  ils  ne  cenfurent  guère  l’envie  dtf  dominer  ôc  de  foumet- 
tre  fes  -voifins  à la  première  occafion  qui  s’en  préfente. 

Les  motifs  de  guerre  fondés  fur  des  raifons  qui  font  fpé- 
cieufes  , mais  qui  n’ont  qu’une  équité  apparente , ôc  qui , 
étant  bien -approfondies,  fe  trouvent  au  fonds  illégitimes, 
ne  fçauroient  fournir  une  jufte  caufe  de  guerre.  Un  Chan- 
celier d’Angleterre  ne  craint  pas  néanmoins  de  dire  » qu’il 
» eft  néceiïaire  qu’un  Etat  ait  des  loix  ôc  des  coutumes  qjji 
» puifient  fournir  communément  de  juftes  occafions,  ou 
« pour  le  moins  de  prétextes  plaufibles  de  faire  la  guerre  t 
» car  (ajoute-t-il  ) les  hommes  ont  naturellement  de  la  vé- 

A aai; 


IX- 

Câ  tfes  iniuf- 
•tet  de  guerre. 

X. 

Une  puerre  oè 
l'on  fc  propofe 
uniquement  de 
ver  er  le  fllg 
humain',  de  bar- 
bare. 


XI. 

La  puerre  qu'on 
ne  fut  que  pour 
fin  propre  inté- 
rêt , fan*  avoir 
rien  à prétendre 
& fana  avoir  été 
oftenfé  , eft  un 
brigandage* 


XTT. 

la  etierr 

pour  avoir  un 
motif  fpécieu*» 
n*en  eft  pat 

moini  iniulie . 1» 

le  motif  n\ft 
que  l petit u*. 


XIV. 

Diftinà  on  d.*t 
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Fautorife.  Un  droit  légitime  à exercer,  une  prétention  bien 
fondée  à faire  valoir,  une- injure  reçue  à venger,  voilà  des 
raifons  juftificativcs  de  la  guerre  : mais  fi  l’on  fe  porte  à la 
faire  par  un  defir  immodéré  d’avoir  & dé  commander , par 
l'envie  d’augmenter  fa  puiflance  & de  reculer  fes  frontières , 
on  a beau  alléguer  les  ïaifons  qu’on  a de  faire  la  guerre  , la 
juftice  ne  fait  que  prêter  fon-  nom  à l’ambition.'  Où  peut 
conduire  cette  fpéculation  ? Si  les  defleins  qui  arment  les 
Princes  ne  font  pas  toujours  impénétrables  , au  mpins  pren- 
nent-ils toujours  beaucoup  de  foin  de  les  cacher.  Dans  l'hy- 
pothèfe  que  j’examine , c’eft  aux  PuifTances  voiftncs  à fe 
rendre  arbitres  de  la  querelle  , à fixer  de  juftes  prétentions 
& à s’oppofèr  à d’ambitieux  deffeins. 

Il  eft  des  motifs  de  guerre  qui  font  inconteftablcment  in- 

• n - - . . , , motiti  de  cuei- 

jultes , tels  font  1 avarice  qui  fe  cache  avec  foin,  & iam-  rc.  « «h-mc™. 

..  . . . * . - - Tl  . ment  ininftcj,  & 

binon  qui  ne  craint  pas  toujours  de  fe  montrer.  Il  en  elt  '■>  mi«'  « 

j,  - n • • lc  “‘‘"T'  âc 

d autres  qui  font  ordinairement  înjuftes,  mais  qui  paromenr 
avoir  quelque  forte  de  fondement  : de  cet  ordre , font  la’ 
crainte  de  la  trop  grande  puiffance  d’iin  voifin , l’extrême 
befoin  , la  vue  de  s’établir  dans  un  endroit  plus  commode  , 
l’envie  de  fe  délivrer  de  l’incommodité  qu’on  reçoit  d’un" 
droit  d’autrui  légitimement  acquis,  &-mille  autres  femblablcs 
prétextes.  De  ds  motifs  de  guerre  , deux  méritent  d’être 
examinés# 

1 w 

Le  moindre  mouvement  d’une  Puiftancc  formidable  eft  un1  **  ' 

fujet  d’inquiétude  pour  les  Etats  moins  puiflans  , & ils  font  :^"a' 

tous  difpofés  à courir  aux  armes  (S)  ; mais  la  trop  grande  iyc',*'£ » " 
force  d’un  voifin  redoutable  n’eft  affùrément  pas  une  raifon 
qui  feule  puiffe  juftifier  la  guerre  qu’on  lui  déclare;  c’eft 
feulement  une  des  raifons  qui  4 confeillent , une  des  cau- 
fes  qui  aident  à s’y  déterminer. 

(b)  Qui  magflo  Imperio  prxciiti  in  rxcclfô  xtatem  agunr  , corum  fafla  cun.'if 
inotul^i  novere  . iu  in  maximâ  fortunâ  minima  licencia  ci,  Sillujl.  itbcll,  Cutil, 
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Il  n’eft  pas  permis  de  faire  la  guerre , fi  l’on  n’a  point  reçu 
d’injure  auparavant.  Si  les  bleds.de  vos  voifins  font  trop 
beaux  à votre  gré , êtes-vous  en  droit  de  les  arracher  en 
herbe  ? On  ne  peut  guère , il  eft  vrai , fe  flatter  qu’une  puif- 
fance  fupérieure  demeure  dans  les  bornes  d’une  exa&e  mo- 
dération & qu’elle  ne  veuille , dans  fa  plus  grande  force , 
que  ce  qu’elle  pourroit  obtenir  dans  fa  plus  grande  foiblefieî 
& fi  un  Prince  eft  allez  juûe  pour  ne  pas  abufer  de  fa  prof- 
périté,  on  .a  encore  à craindre  que  cette  équitable  conduite 
ne  Unifie  fous  fon  règne,  ôc  que  fon  fuccefleur  n’adopte 
d’autres  principes  ; mais  le  defir  de  votre  fureté  n’eft  point 
un  titre  de  propriété  pour  vous  fur  le  bien  d’autrui.  Lorfque 
la  puifiance  qui  donne  des  allarmes  a été  légitimement  ac- 
quife  fie  n’a  pas  franchi  les  bornes  de  l’équité , on  ne  peut 
compter  des  terreurs  fondées  fur  les  évènemens  incertains 
d’un  avenir  éloigné  entre  les  caufes  d’une  guerre  légiti- 
me (c  ) ; il  faut  que  quelque  violence  ait  précédé.  La  crainte 
que  nous  infpire  une  trop  grande  puifiance  ne  nous  donne 
aucun  droit  de  l’attaquer  ; ôc  nous  ne  fommes  pas  fondés 
non  plus  à demander  à celui  dont  l’aggrandiflement  nous  eft 
fufpect  qu’il  nous  donne  quelque  fureté,  à la  faveur  de  la- 
quelle nous  puiflîons  nous  croire  à couvert  de  fes  infultes , 
pendant  qu’il  eft  lui-même  obligé  de  s’en^apporter  à notre 
bonne  foi.  Pouvons-nous  nous  faire  un  titre  de  nos  propres 
inquiétudes  , pour  troubler  la  paix  d’autrui  ? Tant  que  nous 
n’avons  pas  été  offenfés  , nous  devons  préfumer  que  celui 
qui  n’a  point  troublé  notre  repos  continuera  de  vivre  en 
paix  avec  nous. 

Que  fi  à l’inquiétude cauféc  par  la  grandeur  de  Ja  Puifiance 

(c)  Illud  vero  niminc  ferendum  qft  quod  quidam  tradiderunt,  Jure  Gentium 
arma  reftè  fumi  ad  imminuendam  potentiam  crelcemem  qui  nimium  auâa  no- 
cere  polcet  ....  Ita  rica  Humana  eft  ut  plena  fecuritas  numquam  ne’ois  confier  i 
adverfus  incerto;  mcius , à Divin  j Providrntiâ  & ab  innoxii  cautionc  non  à tri 
przfidium  petendum  eft.  Cro.ius,  de  Jure  ielliCr pacit. 


> 
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d’un  voifin,  fe  joignent  d’une  part, la  marque  qu’un  Prince  a • 

donnée  de  fon  ambition  ; & de  l’autre , la  découverte  de  quel- 
que intrigue  contre  nos  intérêts  , nous  pouvons  tirer  raifon, 
par  les  armes,  d’une  injure  commencée , comme  fi  elle  étoit 
confommée.  » Une  Ville  auroit-elle  grand  tort  (dit  l’Orateur 
«•  Grec)  de  traiter  d’ennemis  ceux  qui  préparent  des  machi- 
» nés  pour  l’affiéger  ? Doit-elle  attendre  l’heure  & le  moment 
» qu’ils  les  pointent  & qu’ils  les  braquent  pour  battre  fes  mu- 

» railles? Qu’un  homme  f continue-t-il ) fe  difpofe  à 

» m’attaquer,  je  le  regarde  dès-lors  comme  mon  ennemi  , 

» quoiqu’il  n’y  ait  point  encore  de  trait  lancé  ni  de  flcche 
» décochée  (^)  *.  Lorfqua  nous  avons  d’ailleurs  quelque  fu- 
jet  de  prendre  les  armes  contre  un  voifin  qui  devient  formi- 
dable , on  ne  peut  douter  que  l’excès  d’une  puiflance  qui  me- 
nace la  liberté  de  tous  les  Etats , ôc  la  nôtre  en  particulier ,. 
ne  rende  décifives  les  raifons  de  déclarer  la  guerre  ; parce 
qu’on  fçait,  par  expérience  , qu’un  premier  objet  d’ambitiop 
fàtisfait,  eft  un  motif  pour  un  homme  ambitieux  de  fe  porter 
à d’autres  entreprifes.  Ceft  le  cas  de  penfer  ce  que  repré- 
fentoit  un  Samnite  à fes  Concitoyens  effrayés , & de  la  puifi- 
fance  de  Rome,  & des  tentatives  perpétuelles  que  Rome' 
fàifoit  contre  eux.  La  guerre  eft  jufte  ( leur  difoit-il  ) quand 
elle  eft  indifpenfable  ; ôc  ceux-là  peuvent  prendre  les  armes  r 
fans  offenfer  le  Ciel,  qui  n’ont  plus  de  reflource  que  dans  les 
armes  (e  ).. 

Entre  la  néceflité  commune  (f)  Ôc  la  néceflité  de  guerre,  il  » i 
n’y  a de  différence  que  la  diverfité  des  rapports  qui  fait  va-  lorilex  «ne  Na*- 
rier  l'application;  Dans  la  ndcefïïtd  commune,  on  s’attaque  tuerie.  Uuc  u 

j 

(d)  Demtfth.  III'.  Philipp: 

( e ) Juftum  eft  bellum  quibm  neceflVrium  , & pii  arma  quibuj  milia  ni/î  in  ar- 
JBÛ  relinquitur fpes.  Th.  Liv.  Deiai.  I. I.  IX. 

(f)  Vojtl  dans  le  Traité  du  Droit  Naturel  ,ies  principes  que  j’ai  pefés  fur  la  né- 
eeffiré  commune , O dans  ce  Traité  du  Droit  des  Cens  : feâ.  10,  ce  que  j’ai  dit  du 
droit  de  henféance. 
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"tête-à-tête;  dans  la  néccflité  de  guerre,  ce  font  des  Corps 
compofés  & politiques  qui  s’entrechoquent.  Là,  c’eft  la 
conÆrvation  particulière  d’un  feul  individu  qui  fait  le  fujet 
. de  la  querelle.  Ici,  c’eft  le  bien  public  qui  fait  prendre  les  ar- 
mes. Là , on  en  veut  à la  vie  ôc  aux  biens  de  quelques  Parti- 
culiers ; ici  on  ddfole  des  Nations  & des  Provinces  entières. 

Unendccflitd  gdndrale  influe  effentiellement  furies  motifs 
de  faire  la  guerre.  C’eft  lorfque  des  Peuples  entiers  fe  trou- 
vent dans  le  même  excès  de  misère , où  nous  avons  confidéré 
dans  le  Droit  Naturel , de  Amples  Particuliers.  Une  privation 
abfolue  des  chofes  néceffaires  à leur  fubfiftance,  & le  refus 
de  ces  chofes  , quelque  jufte  qu’il  puifle  être  en  foi,  peuvent 
les  autoriferà  employer  les  voies  de  fait,  fans  qu’il  y ait  de 
l’injuftice  de  leur  part.  On  pourroit  fapporter  à ceci  l’enlè- 
vement des  Sabines  par  les  Romains  , les  incurfions  des  peu- 
ples du  Nord  dans  les  pays  Méridionaux;  les  guerres  que  font 
toutes  les  années  les  habitans  de  Ceylan , pour  avoir  l’eau  né- 
ccflaire  à arroferleur  ris  {g) , 6c  cent  autres  exemples  de  cette 
nature  répandus  dans  l’hiftoire. 

Le  n-.nûf  de  ia  Dès  qu’à  examiner  les  chofes  fans  prévention,  il  y a du 

>ai  doute  dans  k caufe  de  la  guerre , le  droit  n’eft  pas  certain  , 
« n"tT‘ni"«  & *1  taut  que  la  juftice  des  caufes  de  la  guerre  foit  évidente. 
î“i',V(r"li  “eSi  Si  l’on  n’eft  j>as  afliiré  que  la  choie  dont  on  fe  plaint  a été 
faite  , s’il  n’eft  pas  manifefte  que  la  chofe  fuppofée  faite 
“u!ne. dc  u donne  un  jufte  motif  de  guerre  , on  ne  doit  pas  prendre  les 
armes  ; mais  c’eft  dans  le  cabinet  du  Souverain  que  le  droit 
de  cet  examen  eft  renfermé.  Un  fujet  ne  peut  ni  ne  doit  s’en 
rendre  le  juge. 

Il  ne  peut  le  faire,  parce  que  nous  ne  fommes  plus  au 
tems  où  des  inondations  de  Barbares  ravageoient  l’Europe , 
fans  autre  raifon  que  le  defir  de  pofléder  des  pays  plus  fer- 
tiles ou  de  s’enrichir  dc  pillage.  La  piraterie  a celle  d’être 

(£)  Relation  de  Cejlan , par  Kr.ox, 


en 


1 
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«en  ufage  fur  le  pied  où  elle  étoitchez  les  Grecs  & aux  en- 
virons de  la  mer  Baltique.  Il  n’eft  point  de  guerre  pdrmi  nous 
.dont  le  motif  ou  le  prétexte  ne  dépende  de  plufieurs  ques- 
tions de  Droit  ou  de  fait , qui  font  au-deflus  de  la  portée  de 
la  plupart  des  fujets.  « 

Il  ne  doit  pas  le  faire , parce  que  le  doute  qu’un  Sujet  for- 
meroit  fur  la  juftice  de  la  guerre  pour  laquelle  on  veut  l’en- 
roller , ne  peut  légitimement  l’arrêter.  La  préfomption  eft 
que  les  vues  du  Prince  font  juftes  : il  n’eft  pas  obligé  de  les 
communiquer  à fon  Sujet,  &fon  Sujet  n’eft  pas  en  droit  de 
les  examiner.  Le  Soldat  doit  donc  obéir  malgré  fes  incer- 
titudes. En  refulànt,  il  violeroit  l’obéiflance  qu’il  doit  à fon 
Souverain.  Il  n’eft  difpenfé  d’obéir  que  dans  le  cas  où  les 
ordres  du  Souverain  font  manifeftement  contraires  aux  loix 
Divines. 

Les  obligations  des  Vaflaux  envers  leurs  Seigneurs  font 
bien  moins  étroites  que  celles  des  Sujets  envers  leurs  Sou- 
verains; & néanmoins,  les  Feudiftes  décident  que  le  Vaffal, 
qui  doute , fl  la  guerre  à laquelle  fon  Seigneur  veut  l’em- 
ployer eft  jufte  ou  non  , doit  néceflairement  obéir  ( h ). 

Dieu  a défendu  aux  hommes  de  tuer , cela  eft  vrai  : mais 
il  a permis  aux  Souverains  de  venger  leurs  querelles  par  les 
armes  ; ôc  le  commandement  du  Prince  autorife  à tuer.  Dé- 
veloppons cette  vérité.  Permettre  aux  Sujets  de  s’arrêter  à 
leurs  fcrupules  fur  4’injuftice  de  la  guerre  , ce  feroit  renver- 
fer  l’Etat.  Les  Saints  Pères  ne  les  ont  non  plus  autorifés  à 
fe  rendre  les  Juges  de  la  juftice  de  la  guerre , que  de  la  juf- 
tice des  Arrêts  de  mort.  Il  ne  peut  y avoir  d’injuftice  de  la 
part  des  Sujets  , lorfqu’ils  ufent  du  droit  de  vie  6c  de  mort , 
en  la  manière  que  Dieu  l’ordonne  : de  forte  que,  pour  tuer 
juftement , il  ne  faut  qu’avoir  droit  de  le  faire  , ôc  exercer 

(h)  Domino  guerram  facrentr  alicui , /ï  fciaiurquod  juftc,  aut  cum  dubuiur, 
vaffalluj  cum  adjuvare  tenctur.  Vid>  lib.  Il , fe  urf.  ùt.  XXV  U L 
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ce  droit  félon  les  règles  de  Dieu.  Il  veut  que  les  Etats  Po- 
litiques fubfiftent.  S’il  n’y  avoit  point  de  Police  , il  y auroit 
un  brigandage  continuel  ; il  faut  donc  qu’il  y ait  un  Gou- 
vernement , & aucun  Gouvernement  ne  peut  fubfifter  fans 
le  droit  de  vie  & de  mort.  Ce  droit,  dont  les  Sujets  ne  font 
que  les  fimples  exécuteurs  , ne  fçauroit  être  exercé , fi  l’u- 
fage  qu’on  en  peut  faire  dépendoit  du  jugement  de  chaque 
particulier.  Une  Déclaration  de  guerre  eft  un  Arrêt  de  mort 
prononcé  par  un  Souverain  contre  tous  les  Sujets  d’un  au- 
tre Prince,  lefquels  s’oppofent  à l’exécution  des  volontés  de 
celui  qui  déclare  la  guerre.  Les  Soldats  envoyés  par  le 
Prince  ne  font  qu’exécuter  l’Arrêt  de  mort  donné  contre 
fes  ennemis.  Il  fuflit  que  l’Arrêt  ait  été  donné  par  une  pui£ 
fance  légitime  , & que  cet  Arrêt  ne  foit  pas  notoire- 
ment injufte.  L’une  des  grandes  lumières  de  l’Eglife  a dit 
que  , bien  que  le  Prince  foit  criminel  pour  avoir  pris  les  ar- 
mes injuftement,  l’ordre  établi  de  Dieu  rend  le  Soldat  in- 
nocent (/  ).  Le  Prince  feûl  répondra  devant  Dieu  des  guer- 
res qu’il  aura  faites  fans  raifon. 

Ce  que  je  dis  des  Sujets  , il  faut  le  dire  des  Vaffaux  juf- 
qu’à  un  certain  point.  ' 

Les  Rois  du  Nord,  les  Princes  d’Allemagne,  & les  Can- 
JïîàMepsf  tons  Suiffes  font  dans  l’habitude  de  fournir  des  Troupes  à 
tîieeft  d’autres  Etats  , moyennant  des  penfions  , des  fubfides , une 
pliant  rTr-  folde.  Ils  trafiquent  du  fang  de  leurs  peuples  avec  les  autres 
Nations,  comme  ces  Tartares  qui  vendent  leurs  troupeaux 
aux  Bouchers  de  la  Podoïie,  pour  les  égorger.  Ils  s’obligent, 
«r^iu  t»  cane-  aucun  examen , d’entretenir  , à certaines  conditions , 
un  tel  nombre  de  troupes  au  fervice  d’une  telle  PuifTance  , 
pendant  un  tel  nombre  d’années , & de  les  faire  agir  où  cette 
Puiffance  jugera  à propos.  Nous  voyons  tant  d’exemples 
de  cet  ufage  , qu’il  femble  réputé  légitime  ; ôc  ce  qu  il  y a. 

ci)  5.  Au£.  Uy.  XXII  y contre  Fiufius,  ch. 
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•d’infiniment  fingulier , c’eft  que  communément  l’Etat  qui 
fournit  ces  troupes  ftipendiaires  n’eft  pas  , pour  cela  feul, 
regardé  comme  l’ennemi  de  celui  contre  lequel  elles  fers 
vent  ; mais  cet  ufage  n’eft  point  raifonnable  en  foi , ôc  l’i- 
dée qu’on  femble  en  avoir  eft  fauflfe.  Pour  peu  qu’on  y ap- 
plique la  règle,  on  trouvera  que  les  Princes  qui  le  fuivent 
font  injuftes  & peuvent  être  traités  en  ennemis. 

Les  Allemands  ont  été  de  tout  tems  dans  l’ufage  de  met- 
tre des  troupes  à des  fervices  étrangers  ; & lorfque  Cliarle- 
Quint  voulut  défendre  aux  fujets  de  l’Empire  d’Allemagne 
de  s’y  engager,  Maurice,  Eleéleur  de  Saxe  , ôc  Albert,  Elec- 
teur de  Brandebourg,  s’en  plaignirent,  comme  d’une  infrac- 
tion des  privilèges  attachés  à la  liberté  Germanique  (X). 
Un  de  nos  Hiftoriens  fort  eftimé , parle  de  cette  Coutume 
des  Princes  Allemands , & il  trouve  indigne  que  de  braves 
gens  fe  vendent  au  premier  Prince  étranger  qui  a la  fantaifie 
de  faire  la  guerre  , 6c  que  , femblables  à de  vils  gladiateurs , 
ils  mettent  à prix  leur  propre  vie  ( /). 

Le  Canton  de  Zurich  avoit  refufé  de  fournir  des  Troupes 
à François  I". , qui  alloit  faire  la  guerre  en  Italie.  Il  en  re- 
fufa  encore  à la  Régente  de  France  , lorfque  ce  Prince  eut 
été  fait  prifonnier  à Pavie  ; ôc  l’hiftoire  nous  apprend  que 
Zuingle  , qui  avoit  beaucoup  de  crédit  dans  ce  Canton  , 
avoit  perfuadé  au  Sénat  que  c’etoit  une  chofe  infâme  de  ven- 
dre le  fang  des  Citoyens  pour  de  l'argent;  ôc  que  le  Sénat  s’en 
abftenoit  par  un  principe  de  confcience  (/«).  Il  ne  s’en  abf" 
tient  pas  aujourd’hui.  Les  Suifles  font  livrés  ( dit  un  célèbre 
Hiftorien  étranger  ) à une  infatiable  avarice.  L’unique  but 
de  leurs  travaux  militaires  eft  de  s’enrichir  ; ôc  ne  fe  com- 
portant que  comme  des  Marchands  ( ils  trafiquent  de  leurs 

(Jt  ) Sleïdan , lil.  XX/K  ; &•  Miler , cap.  4. 

( 1 ) Hiji.  Thuw.  lib.  LXI  ,ar,n.  1575. 

(m)  Barre , H:Jl.  d’Allemagne , Jour  l'un 
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Troupes  : le  befoin  des  Puiffances  qui  leur  en  demandent  eftf 
la  mefure  du  prix  de  cette  nouvelle  efpèce  de  marchandi- 
se ( n).  Leur  intrépidité  leur  auroit  fait  plus  d’honneur  ( die 
ce  mômeH  iftorien  dans  un  autre  endroit  ) s’ils  l’avoient  em- 
ployée à s’aggrandir  au  lieu  de  la  vendre  à l’ambition  des 
Princes , & s’ils  s’étoient  propofé  un  objet  plus  noble  que 
l’argent  ; mais  ils  fe  font  tellement  biffés  corrompre  par  l’a- 
varice , qu’ils  ont  manqué  l’occafion  de  fe  rendre  formida- 
bles à toute  l’Italie.  Ne  fortant  de  leur  pays  que  pour  tra- 
fiquer de  leur  fang  , leur  République  n’a  jamais  retiré  aucun 
fruit  de  leur  vi&oire  (o).  Zuingle  ne  ceffa  jamais  de  décla- 
mer fortement  contre  cette  Coutume  de  fa  Nation  ; & il  a 
paru  , dans  ces  derniers  tems,  en  Hollande  , fous  le  nom 
d’un  Officier  Suiffe,  des  écrits  où  cette  habitude  étoit  forte- 
ment attaquée.  Mais  ni  les  fermons  de  Zuingle , ni  le  fen- 
timent  de  grands  Hiftoriens  , ni  la  brochure  du  prétendu  Of 
ficier  Suiffe  , n’y  ont  rien  fait  changer. 

Les  Suiffes  mettent  leurs  Troupes  indifféremment  à la  fol* 
de  des  Couronnes  de  France , d’Efpagne,  ôc  de  Naples , du 
Pape , de  la  Reine  de  Hongrie , du  Roi  de  Sardaigne , & des 
Républiques  de  Hollande  & de  Gènes.  Avant  la  dernière 
guerre , dans  un  tems  de  paix , ils  avoient  environ  trente 
mille  hommes  à la  folde  étrangère,  dont  la  moitié,  à peu 
près , étoit  au  fervice  de  France.  Dans  cette  dernière  guer- 
re, ils  en  ont  loué  plus  de  foixante-dix  mille  (p).  Ils  re- 

( n ) Hifoir;  des  guerres  d'Italie  , far  Cuichardin , liv.  X/HI  jfous  l'art  ifi 6, 


(o)  Le  même , liv.  X , fous  lan  ifli. 

If  ) En  France  ...........  11000. 

En  tfpagne  , ^ . . iojoo. 

A Naples  y oc.  - 

Dans  l'Etat  Eccltfujlique , . . . . . . 600. 

Au  fervice  de  la  Reine  d'Hongrie , • . 1100.. 

Au  fervice  du  Roi  deSardaigne  , ....  moo. 
En  Hollande  20000*. 

A Gènes  , * • . . • ...  . ...  1000.  - 
Au  fervice  du  Duc  de  Mode  ne  t ...  . . 400.  - 


Total , . 7)ioo. 
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içolvent  des  penfions  & une  folde  moyennant  laquelle , 6c  en 
vertu  des  Traités  particuliers  avec  ces  Puiffances  , fans  pré- 
judice de  alliances  générales,,  ils  fourniffent  des  Troupes 
pour  fervir  en  corps  de  Compagnies  6c  de  Régimens. 

Les  premiers  Soldats  Suiffes  qui  foient  venus  en  France 
y furent  amenés  au  nombre  de  yoo  (y),  par  Jean  d’Anjou,  Duc 
de  Calabre , fils  de  René  Roi  de  Naples  , lorfqu’il  vint  fe 
joindre  à ce  Prince  , dans  la  guerre  qu’on  appelloit  du  bien 
public . contre  Louis  XI , qui  devint  dans  la  fuite  l’allié  par- 
ticulier des  Suiffes.  De  toutes  ces  Puiffances  , la  France  eft 
la  plus  ancienne  alliée  du  Corps  Helvétique.  Ce  ne  fut  pas 
Amplement  l’efpérance  d’une  folde  confidérable  qui  engagea 
d’abord  les  Suiffes  de  fournir  des  Troupes  à cette  Mo- 
narchie. Ils  y furent  encore  portés  par  le  befoin  qu’ils 
avoient  de  cette  Couronne , pour  défendre  leurs  libertés  ôç 
leur  vie  contre  le  Duc  de  Bourgogne.  Ce  qu’ils  firent  d’a- 
bord avec  la  France  , ils  l’ont  fait  depuis  avec  d’autres  Na- 
tions ; 6c  il  eft  arrivé  que  de  deux  Puiffances  qui  fe  faifoient 
la  guerre  , l’une  avoit  des  Troupes  d’un  Canton'  à fa  folde , 
pendant  que  l’autre  en  avoit  d’un  autre  Canton  à la  Tienne. 
L’on  a donné  au  Public  (r)une  lifte  des  guerres  où  cela 
s’eft  vu.  • 

. Sur  la  fin  du  dernier  fiècle  (f) , dans  le  tems  que  la  Répu- 
blique des  Provinces-Unies  ôcfes  Alliés,  faifoient  la  guerre  à 
la  France , il  y avoit  des  troupes  Suiffes  dans  les  deux  Armées 
ennemies.  Ce  qui  arriva  dans  le  commencement  de  celui-ci , 
le  jour  de  la  Bataille  de  Malplaquet , eft  fur  tout  digne  d’ati 
tendon.  Deux  Suiffes  (/) , Frères , chacun  à la  tête  d’un  Ré- 
giment de  deux  mille  quatre  cent  hommes  du  même  Can- 
ton, l’aîné  au  fervice  de  France,  ôc  le  cadet  à celui  de  Hol- 

(?)  En  1464. 

(r)  Hottrnger  Meth; Ug.  kifl.  Helvtt.  p.  ttCi 

( / ) En  itfj4. 

(t)  ApptUis  May,  Citojc.is  de  Bttnc, 
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lande  , fe  trouvèrent  oppofés  l’un  à l’autre.  Les  liaifons  du 
fang  & du  pays  cédèrenr  à la  rigue  ur  du  fervice  militaire* 
L’aîné  perdit  dix-huit  cent  hommes  ; le  cadet  fut  tué  avec 
tous  les  Officiers  & prefque  tous  les  Soldats  de  fon  Régi- 
ment ; il  ne  s’en  fàuva  qu’un  Sergeni  & dix-fept  hommes. 
Plus  récemment  encore,  à la  bataille  de  Coni  ( u ) , les  trou- 
pes Suiffes  , au  fervice  de  France , fe  font  battues  contre  les 
troupes  Suiflfes  au  fervice  de  Sardaigne. 

Vfage  étrange,  dont  THiftoire  ancienne  ne  nous  fournit 
qu’un  feul  exemple  ! C’eft  celui  des  Sceptruques , nation 
Sarmate , dont  la  coutume  étoit  de  prendre  de  l’argent  des 
deux  Partis , & de  s’engager  à fervir  dans  les  deux  armées  (*). 
Les  Etoliens  faifoient  bien  la  même  chofe  ; mais  ils  ne  l’au- 
torifoient  pas  par  un  Décret  public  (y).  Jamais  un  Etat  n’a- 
yoit  avoué  une  action  fi  énorme. 

Cette  conduite  ne  reflemble  pas  mal  à celle  de  ces  ban»- 
dits,  gens  ramalTésde  tous  pays,  qu’on  appelloitles  Aventu- 
turiers  , les  barbançons , les  Cotcreaux , les  Routiers , formant 
une  Milice  qui  dura  longtems , & qui  fe  donnoit  pour  de 
l’argent,  tantôt  aux  Anglois,  tantôt  aux  François  , & quel- 
quefois aux  uns  & aux  autres  {[).  Ces  brigands  firent  beau- 
coup de  défordres  dans  ce  Royaume , fous  le  règne  du  Roi 
Jean , fous  celui  de  Charles  V. , & même  fous  le  règne  de 
Charles  V I.  i ôc  il  parut  encore  en  France  d’autres  Corps  d’a- 
yenturiers , du  tems  de  François  I. 

Les  motifs  qui  engagent  le  Corps  Helvétique  à mettre  de* 
troupes  à des  fervices  étrangers,  font, 

Le  premier,  queja  Suifie , qui  efl  fort  peuplée,  renferme 

(u)  En  174Î* 

( * ) Tarir.  Annal • IH.  VL 

(y)  Qui  juventutetn  ad  ver  fus  fuo«  (ocioi , publicâ  tantum  autoritate  drmpti, 
jnilttare  fuium  , & contraria  Grpc  acict  in  utràque  parte  Ætolicâ  auxilia  habenc. 
Ceft  le  reproche  que  Philippe , Roi  de  Macédoine , ft:  aux  Etolieiu , dans  une  conférence 
tvec  un  Conful  Romain.  l'oje\  Tir.  Liv.  Décade  IV , liv.  II. 

(3)  Daniel , hijluire  de  le  Milice  Erançoife  , liv.  llf. 
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trop  peu  de  terrein  pour  nourrir  fes  habitans , quelque  grands 
que  foit  leur  induftrie.  Enclaves  dans  les  terres,  ôc  n’ayant 
aucun  Port  de  Mer , les  Suifles  ne  peuvent  pas  facilement  en- 
voyer des  Colonies  dans  les  autres  parties  du  AJonde;  & ils 
prennent  le  parti  de  fournir  des  troupes  ftipendiaires  aux  au- 
tres Puiflances. 

Le  fécond , que  leur  pays  eft  fort  llérile.  II  ne  s’y  trouve 
prefque  dans  les  Montagnes  que  des  Pâturages  ; les  vins , les 
grains , ôtles  fruits  qui  y croiflent,  dans  les  vallées  & dans  les 
plaines fuffiferu  à peine  à la  fubfiftance  des  habitans  même, 
qui  les  recueillent  dans  ces  quartiers  particuliers.  Us  man- 
quent de  fel,  d'épiceries,  de  bled  & d’autres  denrées.  Us  ne 
peuvent  faire  d’autre  commerce  que  celui  de  leurs  chevaux  , 
de  leurs  beftiaux , de  leur  laitage , ce  qui  ne  fuffiroit  point 
pour  l’achat  des  chofes  dont  ils  manquent.  Il  eft  aifé  de  juger 
qu’un  pays  fi  pauvre  feroit  bientôt  abfolument  ruiné.  Les 
troupes  que  les  Cantons  fourniflent  à d’autres  Puiflances, 
font  entrer  beaucoup  d’argent  en  Suiflie , & cet  argent  donne 
à ce  Peuple  le  dégré  d’opulence  qui  lui  eft  néceflaire , pour 
fe  maintenir  dans  la  médiocrité  où  il  vit. 

Le  troifième  que,  pauvres  comme  ils  font,  les  Suifles  ne1 
fçauroient  entretenir  chez  eux  de  troupes  à leurs  dépens,  de 
manière  que  s’ils  n’en  mettoient  à la  folde  des  Princes  étran- 
gers , le  courage  des  Citoyens  s’émoufleroit , & leur  Etat  r 
fans  défenfe,  feroit  bientôt  fubjugué:  au  lieu  qu’ils  s’agué- 
riflent  dans  les  fervices  étrangers,  & que  fe  réfervant  la  li- 
berté de  rappeller  leurs  troupes , lorfque  les  befoins  de  l’Etat 
peuvent  le  demander,  ils  forment  fans  frais  un  peuple  de  Sol- 
dats , toujours  prêts  à courir  à la  défenfe  de  leur  Patrie. 

Cesraifons,  comme  l’on  voit,  ne  font  que  des  raifons  de 
politique , de  bienféance , d’intérêt,  qui  ne  juftifient  point  ce 
qu’elles  font  faire.  Un’eftpas  queftion  de  fçavoir  fi  ce  que  le 
Corps  Helvétique  fait  lui  eft  utile,  mais  s’il  eft  conforme  au 
droit,  à la  règle,  à la  juftice. 
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Pour  ne  rien  laifler  ignorer  de  cet  ufage  des  Suifles,  dont 
je  rapporte  & les  motifs  & les  inconvéniens , je  dois  avertir 
que  chaque  Canton  eft  dans  l’ufage  d’envoyer  de  la  Milice  au 
fervicedes  Princes  qui  lui  en  demandent,  6c  que  cette  Sol- 
datefque  marche  fous  la  bannière  particulière  de  fon  Canton. 
Mais  outre  la  bannière  qu’a  chaque  Canton,  le  Corps  Hel- 
vétique en  a une  autre  qu’on  appelle  Y Ettndart  général  de  la 
Ligue . où  font  peint  les  Ecuflons  particuliers  des  treize  Can- 
tons 6c  de  leurs  Confédérés.  Cet  Etendart  ne  fort  du  pays, 
. què  lorfque  la  Milice  envoyée  eft  accordée  par  un  décret  de 
la  Diette  générale.  L’Etendart  général  eft  aufti  révéré  , par- 
mi les  Suilfes,  que  l’étoient  les  Aigles  parmi  les  Légions 
Romaines  ; ôc  partout  où  il  eft  porté  , les  Suifles  qui  fe  trou- 
vent enrollés  fous  la  bannière  particulière  de  leur  Canton,' 
font  obligés,  fous  peine  de  la  vie  6c  de  la  confifcation  de 
leurs  biens , de  quitter  le  fervice  du  Prince  à la  folde  duquel 
ils  font , ôc  de  fe  joindre  aux  troupes  envoyées  par  la  Diet- 
te générale  à celui  qui  lui  fait  la  guerre.  C’eft  ce  qui  arri- 
va (d£)  à Louis  Sforce , Duc  de  Milan,  que  les  Suilfes  des 
Cantons  particuliers  abandonnèrent  au  liège  de  Novare , dès 
qu’ils  virent  l’armée  Franqoife  accompagnée  des  troupes  ôc 
de  l’Etendart  général  de  la  Ligue  Helvétique.  Guichardin  (a) 
appelle  cette  aôlion,  une  perfidie  barbare.  Amelot  de  la 
Houflaye  (6)  penfe , au  contraire , qu’en  cette  rencontre  les 
Suifles  ne  pouvoient  pas  combattre  contre  leurs  frères,  leurs 
parens  ôc  leurs  concitoyens , comme  le  vouloit  Louis  Sfor- 
ce , fans  violer  la  Loi  fondamentale  de  leur  Etat , ni  fans 
être  rébelles  à leur  Patrie  commune;  mais  cela  étant,  les 
Cantons  particuliers  ne  doivent  point  fournir  des  troupes  , 
où  le  Corps  Helvétique  n’en  doit  pas  donner.  Quoiqu’il  en 

< &•)  En  içoo. 

( a ) Liv.  IV  ie  fan  HiJIoire  , vert  li  f! n. 

ib)  Dans  la  Préface  qui  qfti  la  tête  du  Recueil  des  Traités  de  paix  de  Léonard. 

foit, 
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foit,  c’eft  un  avis  aux  Princes  qui  veulent  fe  fervir  de  trou- 
pes Suifles,  fans  courir  rifque  d’être  abandonnés  comme  le 
malheureux  Duc  de  Milan , de  traiter,  non  feulement  avec 
les  Cantons  particuliers , mais  encore  avec  la  Diète  générale 
de  leur  Nation.  Au  refte , cette  infidélité  des  Suifles  n’eft  pas 
un  exemple  unique  dans l’Hiftoire.  J’en  rapporte  ailleurs  (c) 
bien  des  exemples  qui  intéreflent  la  France. 

Une  Nation  qui  fournit  également  des  troupes  à deux 
armées  ennemies  , appuie  certainement  une  guerre  injufte 
de  l’un  ou  de  l’autre  côté , ôc  arme  pour  de  l’argent  fes 
propres  fujets  les  uns  contre  les  autres.  Quand  même  cette 
Nation  ignoreroit  laquelle  des  deux  armées  combat  pour 
la  juftice  ôc  laquelle  s’y  oppofe  , elle  ne  peut  ignorer  que 
la  raifon  ne  foit  d’un  côté  ôc  le  tort  de  l’autre  ; parce  que , 
de  deux  propofitions  contradictoires  , l’une  eft  furement 
vraie  6c  l’autre  fauffe , quoiqu’on  ne  voye  pas  clairement 
quelle  eft  la  vraie  ôc  quelle  eft  la  faufle  : ainfi,  la  Nation 
qui  fournit  des  troupes  aux* deux  Puiflances  ennemies,  fçait 
diftinCtement  quelle  en  donne  contre  la  juftice.  Cela  eft 
évident  : ôc  il  me  relie  à établir  que  la  juftice  peut  être 
offenfée,  lors  même  qu’on  ne  fournit  des  croupes  qu’à  l’une 
des  Puiflances  belligérantes. 

Des  Princes , facrifier  pour  de  l’argent  la  vie  de  leurs 
fujets , qui  ne  devroit  fervir  qu’à  défendre  leur  patrie  ! Le 
fang  des  hommes  eft  fi  précieux  que  rien  ne  peut  en  exeufer 
l’effufion  que  la  propre  défenfe  de  l’Etat. 

Ce  n’eft  pas  allez  qu’un  peuple  n’entreprenne  point  des 
guerres  injuftes  pour  fes  intérêts  propres , il  faut  encore  qu’il 
s’abftienne  de  favorifer  les  querelles  injuftes  des  autres  Na- 


(c)  Vtyt\  dans  ce m'mt  volume  le  chapitre  j , ftliion  7,  au  fommaire  : Si  le»  Ro- 
mains firent  une  infidélité,  &c.  Voje\  aifli  te  Tniré  de  Politique  , dernier  chip, 
feiïion  it , 13,  au  fommaire  : Intérêt»  des  trois  Monarques  delà  Maifbn  de  France  , 
O1  chip.  »,  frtiion  4 , au  fmmaire  : Leurs  (èrvices  font  dangereux. 

Tome  y.  C c c 
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tions.  Un  Prince  doit  refufer  de  fournir  des  troupes  aur 
autres  Souverains,  ôc  les  empêcher  d’en  lever  dans  fes  Etats 
tant  qu’il  n’eft  pas  convaincu  que  la  deftination  en  eft  légi- 
time. II  eft  obligé  d’examiner  les  caufes  de  cette  guerre 
étrangère  avant  que  de  s’y  engager , parce  que  c’eft  bleffer 
la  juftice  que  d’appuyer  un  Prince  qui  la  viole.  Dans  un 
Souverain , le  feul  doute  de  la  juftice  des  armes  qu’il  met 
à la  folde  d’une  autre  Puiftance , rend  l’aélion  criminelle  , 
attendu  qu’un  Prince  qui  doute  fi  le  fecours  qu’il  prête  eft 
conforme  ou  contraire  à la  loi , s’expofe  volontairement  à 
violer  la  loi , en  cas  que  l’aâion  fe  trouve  défendue. 

Mais , qu’elle  le  foit  ou  non  , tout  Etat  qui  met  des  trou- 
pes à la  folde  d’un  autre  Etat,  fortifie  cet  autre  Etat , & met 
par  conféquent  le  Prince  contre  lequel  il  les  fournit  en  droit 
de  lui  faire  la  guerre  à lui-même.  Cette  fecondp  guerre  que 
le  Prince  , contre  lequel  les  troupes  ftipendiaires  agiront  , 
fera  à celui  qui  les  fournira  , aura  le  même  caraûère  que  la 
première  dont,  elle  fera  une  fuite , & fera  jufte  ou  injufte 
comme  la  première. 

L’erreur  où  l’on  femble  être  en  Europe  fur  l’ufage  de 
louer  des  troupes  ftipendiaires , a paru  fc  communiquer 
dans  ces  derniers  tems , ôc  furtout  dans  la  dernière  guerré , 
à celui  d’en  fournir  d’auxiliaires.  De  grands  Potentats  ôc  de 
petits  Princes  ont  tour  à tour  fuppofé  dans  leurs  écrits  qu’il 
n’étoit  pas  permis  de  les  attaquer  , uniquement  parce  qu’ils 
prétoient  leurs  forces  , en  conféquence  des  engagemens 
qu’ils  avoient  pris  ; ôc  nous  avons  vu  que  des  Etats  qui  fe 
faifoient  la  guerre  avec  chaleur , ont  cru  ou  feint  de  croire 
qu’ils étoient  toujours  amis,  parce  qu’ils  ne  prenoient  que 
la  qualité  d’auxiliaires , ôc  qu’une  Déclaration  formelle  de 
guerre  n'avoit  pas  précédé  leurs  hoftilités.  C’eft  une  erreur 
trop  groftière  pour  tromper  d’autres  Princes  que  ceux  qui 
ont  des  raifons  de  politique  de  n’en  pas  marquer  leur  ref- 
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fentiment , ou  ceux  à qui  leur  impuiflance  fait  des  leçons 
de  circonfpeûion. 

On  doit  porter , du  Prince  qui  donne  des  troupes  auxi- 
liaires à fes  voifins , à fes  amis  , à fes  alliés , le  même  ju- 
gement que  de  celui  qui  en  fournit  de  ftipendiaires  : il  les 
appuie  contre  leur  ennemi;  & leur  ennemi  peut,  par  une 
confdquence  ndceflaire , fe  ddclarer  le  fien.  De  quel  droit 
un  Prince  fournira-t-il  des  fecours  contre  un  autre  Souve- 
rain , 6c  lui  fera-t-il  la  guerre , indireêtement  à la  vdritd 
mais  ndanmoins  rdellement , fans  qu’un  autre  Souverain  ait 
droit  de  la  lui  faire? 

Il  n’cft  pas  même  ndceflaire  d’examiner  fi  l’alliance , en 
vertu  de  laquelle  les  troupes  auxiliaires  ont  dtd  fournies» 
dtoit  ou  offenfive  , ou  fimplement  ddfenfive.  Les  alliances 
ddfenfives  ne  font  innocentes  qu’autant  qu’elles  n’ont  pour 
objet  que  la  confervation  d’Etats,  de  Provinces,  deDomaines, 
de  Droits  ldgitimement  acquis  ; 6c  j’ai  remarqud  dans  un  autre 
endroit  ( d ) qu’il  eft  d’injuftes  guerres  ddfenfives  ôc  de  juftes 
guerres  offenfives.  Un  tiers  ne  peut  fournir  de  troupes  à 
l’une  des  Puiflances  belligdrantes , fans  nuire  à l’autre , 6c 
par  confdquent  fans  l’autorifer  à en  marquer  fon  reffentiment 
& à faire  la  guerre  à cette  troifième  puiflance. 

Dire , comme  on  a fait  quelquefois , que , fur  le  pied  que 
font  aujourd’hui  les  différentes  fouverainetds  qui  compofent 
l’Europe , il  n’y  en  a aucune  qui  pût  fc  foutenir  feule  , fi 
celles  qui  l’environnent  s’uniffoient  pour  l’attaquer,  ce  qui 
rend  les  alliances  indifpenfables  ; & ajouter  que  les  condi- 
tions fous  lefquelles  les  Puiflances  contraâantes  ont  promis 
de  fe  fournir  des  fecours  réciproques , doivent  être  exécu- 
tées, lorfque  l’une  de  ces  Puiflances  fe  trouve  dans  le  cas 
ftipuld , c’eft  faire  une  propofition  inconteftable  ; mais  c’eft 

( i ) Voye\  ims  cette  mime  felHon  , le  foliaire  : La  guerre  eft  offen/îre  ou  fin a- 
plement  difenfive,  Caraâcre  de  l'une  & de  l'autre. 

Ç cc  i^ 


Digitized  by  Google 


3po  DROIT  DES  GENS.Chap.II; 

mal  combattre  celle  que  j’établis  ici.  Vous  avez  fait  Une 
alliance , mais  étoit-clle  jufte  ? Je  n’y  ai  point  été  partie 
contractante;  je  ne  l’ai  point  fignce;  & je  ne  fuis  par  con- 
féquent  pas  obligé  de  la  refpeCter.  Vous  voulez  exécuter  les 
engagemens  que  vous  avez  pris , à la  bonne  heure  ; mais  fi 
ces  engagemens  me  nuifent,  pourquoi  ne  ferai-je  point  ce 
qui  eft  en  ma  puiflance  pour  empêcher  qu’ils  ne  foient  utiles 
à mon  ennemi  ? En  vous  obligeant  de  me  faire  la  guerre  dans 
certains  cas , ne  m’avez-vous  pas  mis  en  droit  de  vous  la 
faire  aulTi  ? Il  n’y  a qu’un  droit  pour  tous  les  Princes  , ôt  l’on 
donne  aux  autres  csdui.que  l’on  prend  fur  eux. 

Une  troifième  Puiflance , fans  exercer  même  aucune  liof- 
tilité  directement,  fe  déclare  ennemie, dès  qu’elle  met  l’une 
des  Puiflances  belligérantes  en  état,  ou  d’attaquer  l’autre, 
ou  Amplement  de  fe  défendre  avec  plus  de  force,  de  quel- 
que manière  que  cela  fe  fafle.  Vous  fourniflez  de  l’argent 
à mon  ennemi  ( peut  dire  chaque  Prince  ) ; vous  couvrez 
fes  places,  vous  faites  une  telle  difpofition  de  vos  forces, 
vous  prenez  des  mefures  qui  lui  font  favorables , vous  me 
nuifez  : vous  êtes  donc  mon  ennemi , ôc  je  vous  traiterai 
comme  tel. 

Je  dois  répéter  ici , au  fujet  des  troupes  auxiliaires , ce 
que  j’ai  dit  des  troupes  ftipendiaires.  La  guerre  qu’on  fera 
au  Souverain  qui  donnera  ce  fecours,  participera  de  la  na- 
ture de  celle  qu’on  fait  à la  Puiflance  fecourue. 

Les  Etats  neutres  font  les  feuls  qui  ne  doivent  point  être 
impliqués  dans  la  guerre  , tant  qu’ils  ne  franchiflent  pas  les 
bornes  d’une  neutralité  parfaite  : mais  ceux  qui  fourniflent 
des  troupes , foit  ftipendiaires  , foit  auxiliaires , êc  qui  nui- 
fent réellement  à l’une  des  parties  belligérantes , de  quelque 
manière  que  ce  foit , fortent  des  bornes  de  la  neutralité  , 
& peuvent  par  conféquent  être  impliqués  dans  la  guerre. 

Un  feul  cas  doit  être  excepté  de  cette  règle,  c’eft  lorfque. 
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par  des  Traités  faits  avec  la  Puiflance  intéreffée,  on  s’eft  ré- 
fervd  le  droit  de  fournir  des  fecours  à l’autre  , fans  être 
cenfé  ennemi.  La  France  ôc  l’Efpagne,  fe  réconciliant  dans 
le  dernier  fiècle  , convinrent  que  les  fecours  que  les  deux 
Couronnes  donneroient  à leurs  Alliés  , ne  romproient  pas  la 
paix  qu’elles  venoient  de  rétablir  (e) , ôc  d’autres  Puiffances 
ont  fait  depuis  la  même  convention.  Il  eft,  fans  doute,  bien 
difficile  que  nous  ne  voyions  pas  de  mauvais  œil  un  Prince 
qui,  par  le  fecours  qu’il  fournit  à notre  ennemi,  contribue 
à notre  malheur , ôc  que  nous  ne  faififfions  pas  la  première 
occafion  de  nous  en  venger , mais  que  la  condition  que  je 
rapporte  doive  être  fuivie  à la  lettre , ou  que  l’intérêt , la 
haine  , ôc  les  autres  pallions  en  empêchent  l’exécution , tou- 
jours elt-il  certain  que  la  clauffe  qui  attire  ici  notre  attention 
eft  légitime  ; que , par  l’exception  qu’elle  met  à la  règle , 
elle  eft  elle-même  une  preuve  de  la  règle  ; ôc  que , cette 
claufe  ceffimt  ,•  tout  Prince  qui  fournit  des  Troupes , foit  fti- 
pendiaires , foit  auxiliaires  peut  être  traité  en  ennemi. 

Dieu  peut  donner  des  fecours  inefpérés  à celui  qui  eft  at- 
taqué injuftement  ; mais  il  laiffe  d’ordinaire  agir  les  caufes 
fécondés.  Un  Prince  qui  fe  repoferoit  fur  l’état  de  paix  dans 
lequel  il  eft  avec  fes  voifins  , ôc  qui  négligeroit  de  prendre 
des  précautions  contre  des  entreprifes  injuftes , reflemble- 
roit  à un  père  de  famille  qui , ne  cherchant  fa  sûreté  que 
dans  les  Loix  Civiles  , laifferoit  ouvertes  pendant  la  nuit  les 
portes  de  fa  maifon  (/).  Toute  précaution  pour  fe  mettre 
hors  d’infulte  eft  légitime.  Il  eft  donc  permis  de  faire  des 
préparatifs  de  guerre  , mais  il  ne  l’eft  point  de  faire  la  guerre 
même , fi  ce  n’eft  à l’extrémité  , ôc  quand  tous  les  moyens 
de  l’éviter  ont  été  inutilement  employés  (g). 

(O  Traité  des  Pjrené'S , article  3.  • 

(/)  Ofiendite  modo  bellum , paeem  habebitis,  vide ant  vos  paratos  adyim> 
Jus  ipfï  rémittent.  Manuus  apud  Plut • 

(g)  Omnia  prii»  experiri  confiiio quam armii fapientem  deçct.  Terent . Eumuh* 


XIV.  • 
tei  Souverain* 
peuvent  faire 
de*  préparatif» 
de  guerre  pen- 
dant U pais  j 
miltila  ne  doi- 
vent faire  U 
guerre  qu’i  l’ex- 
trémité » & el- 
le peut  être  im- 
prudente , lor* 
même  qu'elle 
n'çA  pas  in j •<(!«• 
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Il  faut  encore  confidérer  qu’une  guerre  peut  être  impru- 
dente, quoiqu’elle  ne  foit  pas  injufte.  Rien  n’eft  plus  aifé 
que  de  commencer  une  guerre  , mais  rien  n’eft  plus  diffi- 
cile que  de  la  finir.  Une  fage  négociation  évite  fouvent 
bien  des  maux  : le  fuccès  d’un  Traité  efi  alluré  , celui  de  la 
guerre  eft  toujours  incertain.  » Ceux  qui  forment  une  grande 
» entreprife  (dit  le  Politique  Romain)  doivent  confulter  avec 
» foin  fi  elle  fera  utile  ou  préjudiciable  à l’Etat,  fi  l’exécution 
» en  fera  aifée  ou  difficile  , fi  elle  pourra  contribuer  ou  nuire 
» à leur  gloire , enfin  , fi  elle  fera  conforme  ou  contraire  aux 
» règles  de  la  juftice  « ( h).  Quel  eft  le  Prince  qui  puiflTe  ré- 
pondre de  Tiflue  de  la  guerre  où  il  s’engage  ? qui  foit  en 
état  de  la  terminer  quand  il  lui  plaira  ? qui  connoifle  tous 
les  incidens  dont  elle  fera  mêlée,  tous  les  fuccès  des  fièges 
ou  des  batailles  qui  en  feront  les  fuites  , tous  les  ennemis 
qu’elle  lui  attirera  ? Avec  quelque  avantage  qu’on  commen- 
ce la  guerre  , on  n’eft  jamais  sûr  de  la  finir  , fans  elluyer  les 
plus  terribles  revers.  Quel  motif  de  circonfpeClion  ! 

Le  Prince  qui  a donné  fujet  de  plainte , n’a  aucun  droit 
d’exiger  de  la  modération  ; mais  il  faut  que  celui  qui  pèfe , 
rélativement  à fon  Etat , les  raifons  de  faire  la  guerre , mette 
dans  la  balance  la  juftice  de  fon  entreprife  , avec  les  avan- 
tages qu’il  en  efpère,  6c  les  malheurs  qui  en  peuvent  réful- 
ter.  Un  homme  fenfé  , ôc  qui  agiroit  fans  paillon , entrepren- 
droit-il  le  procès  le  mieux  fondé,  félon  les  Loix,  s’il  étoit 
alluré  que  ce  procès  , même  en  le  gagnant,  feroit  plus  de 
mal  que  de  bien  à la  nombreufe  famille  dont  il  eft  chargé. 
Toute. compenfation  exactement  faite,  il  n’y  a prefque  point 
de  guerre , même  heureufement  terminée , qui  ne  falfe  beau- 
coup plus  de  mal  que  du  bien  à un  Etat.  On  n’a  qu’à  con- 
sidérer -combien  elle  ruine  de  familles  , combien  elle  fait 
périr  d’hommes  , combien  elle  ravage  & dépeuple  de  pays , 
Çk)  J ait- WJl.  I, U , pt[.  ii. 
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combien  elle  dérègle  un  Etat , combien  elle  y renverfe  les 
Loix , combien  elle  ^utorife  la  licence , combien  il  faudroit 
d’années  pour  réparer  ce  que  deux  ans  de  guerre  caufent  de 
maux.  * 

Si  la  guerre  doit  attirer  fur  un  Etat  des  maux  plus  grands 
que  les  biens  qu’il  en  attend , le  Souverain  doit  fe  déter- 
miner à la  paix.  Il  fuit  de-là  que  jalRais  le  Prince  ne  doit 
prendre  les  armes  , pour  tirer  raifon  du  dommage  fait  à quel- 
qu’un de  fes  fujets  , que  lorfque  le  mal  qu’il  veut  réparer 
eft  plus  grand  que  celui  que  la  guerre  peut  attirer  fur  quel- 
ques autres  citoyens  ou  fur  toi  . le  corps  de  l’Etat.  La  rai- 
fon en  eft , que  le*  devoirs  du  Souverain  font  relatifs  à tous 
les  citoyens  confidérés  colleQivement,  au  corps  de  l’Etat  en 
général  plutôt  qu’aux  membres  en  particulier  , au  tout,  plu- 
tôt qu’à  une  partie.  Dans  ce  point  de  vue,  toute  guerre  eft 
imprudence  , lorfqu’on  peut  l’éviter , fans  trahir  les  intérêts 
& la  dignité  de  l’Etat  ( /'  ).  . _ 

La  Religion  eft  le  principe  de  la  vraie  valeur,  & l’on  eft  ltI*"c1iig!«I<£ 
plus  difpofé  à la  mort , quand  on  croit  être  en  état  de  n’en  ,r,l“  * 

pas  craindre  les  fuites.  Que  devient  la  valeur,  quand  elle 
n’eft  plus  foutenue  par  l’exemple  , par  la  honte  , par  l’efpé-  >ufte* 
rance  , par  l’honneur  ? On  peut  facrifier  fa  vie  à l’un  de  ces 
motifs  ou  à tous  enfemble  ; mais  qui  voudra , fans  les  motifs 
firpérieurs  qu’infpire  la  Religion  , perdre  la  vie , le  plus  grand 
des  biens  temporels , lorfqu’il  pourra  la  conferver  fans  être 
vu , & qu’il  n’aura  rien  à prétendre  en  l’expofant  ? Dans  une 
lataillt  ( dit  Xenophon  ) ceux  qui  craignent  le  plus  les  Dieux , 
font  ceux  qui  craignent  le  moins  les  hommes.  L’expérience 
fait  voir  tous  les  jours  que  le  courage  eft  plus  fondé  fur  I3 
crainte  de  palier  pour  lâche , que  fur  aucun  folide  principe  , 

( i ) Auguflus  dixit  przlium  aut  bellum  nunquam  fufcipicndum  , nifi  cum  major 
émolument!  fpecirj  quam  damnieventut  odenderemr;  nam  minima  commoda  non 
minimo  (êâaniei  difcrimine  fîmilea  elle  aiebat  aureo  hamo  pilcantibui  , cuju* 
abrupii  damninulla  capvura  penCvi  poffiu  Suei,  de  Au^.  fol.  lot. 
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ôc  qu’il  diminue  à proportion  de  cette  crainte.  La  chofe  ne 
peut  être  autrement,  car  l’homme  ne  donne  point  fa  vie  pour 
rien.  Il  faut , quand  il  l’expofe  , qu’il  efpère  quelque  chofe 
qui  mérite,  ou  qui  paffe  pour  mériter  d’entrer  en  cômparai- 
fon  avec  le  danger.  Si  toute  efpérance  lui  eft  ôtée , l’amour 
de  la  vie  reprend  fa  place  naturelle,  ôc  le  courage  s’évanouit. 
Ï1  n’en  eft  pas  ainfi  d’flr  homme  dont  la  valeur  eft  foutenue 
par  la  Religion.  Il  craint  Dieu  ôc  ne  craint  que  Dieu.  Il  eft 
déterminé  à tout  pour  lui  obéir.  Il  fçait  qu’en  fervant  fon 
Prince  6c  fa  Patrie , il  exécute  les  volontés  de  Dieu  ; que  c’eft 
de  lui,  par  le  miniftère  du  Prince,  qu’il  tient  l’épée  dont  il 
doit  repoulfer  l’ennemi  ; que  c’eft  par  forfordre  qu’il  occupe 
une  telle  place  , 6c  que  c’eft  à lui  qu’il  rendra  compte  de  la 
manière  dont  il  s’y  comportera;  que  fon  exemple , ou  pour 
la  rélïftance  ou  pour  la  fuite  , ne  peut  être  indifférent  ; qu’il 
répondra  de  la  vie  de  tous  ceux  qu’il  abandonnera  6c  de  tou- 
tes les  fuites  qu’aura  fa  lâcheté  ; ôc  il  ne  fait  aucune  compa- 
raifon  de  ces  devoirs  effentiels,  avec  fa  vie,  dont  ilfçait  que 
la  perte  fera  récompenfée  par  une  autre  qui  ne  finira  point. 
Il  l’offre  à Dieu  dont  il  la  tient , comme  un  dépôt  que  Dieu 
lui  a confié , 6c  qu’il  eft  le  maître  de  lui  redemander  quand  il 
voudra.  Il  efpère  , par  un  tel  facrifice  , fe  rendre  digne  de  le 
voir  ; ôc  pendant  que  beaucoup  d’autres  ou  tremblent , ou 
s’étourdiffent  de  peur  de  trembler , ou  fe  raffurent  par  l’éf- 
pérance  d’échapcr  aux  dangers  , il  eft  uniquement  attentif  à 
la  diviqe  Providence  qui  a les  yeux  arrêtés  fur  lui,  qui  lui 
commande  de  combattre  avec  courage  , ôc  qui  lui  fait  un  cri- 
me de  la  lâcheté. 

Ajoutons  qu’une  guerre  eft  rarement  heureufe  fi  elle  n’eft 
jufte.  Ce  n’eft , comme  je  l’ai  dit,  ni  au  Sujet , 'ni  même  au 
Vaflaljde  juger  des  confeils  du  Souverain.  Le  principe  eft 
certain  ; mais  ce  principe  qui  doit  retenir  dans  l’obéiffance 
les  Sujets  6c  les  Vaïïaux,  ne  va  pas  jufqu’à  leur  ôter  la  liberté 
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de  penfer , & n’agit  pas  auffi  efficacement  fur  ceux  qui  croient 
■que  la  guerre,  où  ils  font  employés , eft  injufte , que  fur  cfiux 
qui  font  perfuadés  qu’elle  eft  jufte  : il  ne  donne  donc  point  une 
égale  ardeur  aux  uns  & aux  autres.  Les  Princes  le  fçavent  bien, 
eux  qui  publient  avec  tant  d’exaélitude  des  Manifeftes  pour 
affe&ionnerà  leur  caufe  leurs  Sujets  & leurs  Vaflaux,  aufi» 
bien  que  les  Princes  neutres  (A).  La  caufe  de  la  guerre  ab- 
bat  ou  relève  le  courage  du  Soldat.  Tout  s’applanira  ( difoient 
les  troupes  enfermées  dans  les  Fourches  Caudines  ) tout  fera 
facile  au  Soldat  Romain  combattant  contre  le  perfide  Samrii- 
tc(l).  N’en  doutons  point.  La  perfuafion  intime  de  la  jufti- 
ce  de  la  guerre  donne  de  la  confiance;  & l'indignation  contre 
l’injuftice  augmente  la  force , & fait  combattre  avec  plus  de 
courage  ( m ).  On  a lieu  de  préfumer  qu’on  a Dieu  pour  foi , 
quand  on  a de  fon  côté  la  juftice  dont  il  eft  le  protedeur.  Le  * 

bien  & le  mal  font  fouvent  confondus  fous  la  môme  apparen- 
ce ; mais  quel  que  doive  être  l’événement  de  la  guerre,  félon 
les  terribles  & profonds  jugemens  de  Dieu,  qui  diftribue  la 
viûoire  par  des  règles  inconnues  aux  hommes  , il  eft  incon- 
teftable  que  c’eft  faire  la  guerre  avec  une  forte  de  défavanta- 
ge,  que  de  la  faire  fans  un  fujet  légitime. 

( k ) Voye\  dans  ce  mime  chip,  la  quatrième  feB'ton  , au  fommaire  : Manifeüej  que 
les  Princes  publient.  * 

( l ) Omnia  xqua  ac  plana  eirunt  Romano  in  perfidumSaninitatem  pugnanti.  Tifi 
hiv.  Dctad.  I,  lit.  IX. 

( m ) Audacioresfunt  qui  rcQcfe  hâtent  ai  divina. . 

Section  III. 

Du  droit  de  Représailles. 

Les  repréfailles  font  un  a&e  de  juftice  qu’un  Etat  exerce  wsoîtion  <u 

1 1 * droit  de  repré- 

pendant  la  paix  contre  un  autre  Etat,  pour  la  réparation  d’un 
dommage  que  cet  autre  Etat  lui  a caufé.  C’eft  un  ufage  établi 
dans  chaque  fociété  civile , qui  permet  à fes  Membres  léfés 
Tome  y.  D d d 
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de  fe  faifir  des  biens  & des  perfonnes,  môme  des  Sujets  d’une 
autre  Nation,  laquelle  leur  refufe  la  juftice  qui  leur  eft  due» 
C’cft  une  efpèce  de  peine  du  Talion  qui,  interdite  entre  les 
Particuliers,  fous  la  Loi  de  Grâce , s’exerce  encore  entre 
les  Souverains  , comme  elle  étoit  pratiquée  fous  la  Loi 
écrite. 

11  y a plus  de  fag'effe  à prévenir  le  mal  qu’un  ennemi  fe- 
&T  de  ce  cret  médite , qu’à  venger  avec  éclat  celui  qu’il  a fait.  Le 
droit  de  reprélàilles , exercé  dans  toute  fa  rigueur  contre 
nos  ennemis,  ou  contre  les  amis  de  nos  ennemis,  eft  une 
précaution  fage , jufte,  autorifée  par  la  nature,  introduite 
avec  raifon  par  le  Droit  des  Gens  , pour  prévenir  bien  des 
pertes,  pour  mettre  nos  propres  amis,  pour  nous  mettre 
nous-mêmes  à couvert  de  toute  infulte.  C’eft  un  pur  a£le  de 
Juftice  envers  les  Peuples  & envers  les  Particuliers  dont  il 
empêche  l’oppreflionj  par  la  terreur  de  la  Loi  du  Talion* 
& cet  a£le  de  juftice  eft  auftl  néceffaire  dans  le  Droit  des 
Gens , que  le  font  dans  les  fociétés  civiles , les  fupplices  qui 
tendentmoins  à punir  les  Criminels,  qu’à  détourner  du  crime 
par  la  crainte  de  la  peine. 

Tout  dommage  caufé  à une  Nation , doit  être  réparé  dans 
le  Droit  des  Gens;  comme  celui  qu’on  fait  aux  Particuliers, 
doit  l’être  dans  le  Droit  Civil.  Il  eft  vrai  que,  de  droit  natu- 
rel, perfonne  n’eft  tenu  du  fait  d’autrui.  Ce  qui  eft  dû  par  un 
Corps,  ne  l’eft  point  par  les  Particuliers  qui  le  composent,  fi 
le  Corps  a des  Domaines  qui  fuffifentau  paiement  de  la  dette; 
& dans  le  cas  même  où  le  Corps  n’a  aucuns  biens,  les  Parti- 
culiers font  tenus  de  la  dette , non  comme  Particuliers , mais 
comme  faifant  partie  du  Corps.  Le  Droit  des  Gens  va  plus 
loin.  Il  a établi  que  tous  les  biens  meubles  & immeubles  des 
fociétés  civiles , feroient  aflfeclés  aux  dettes  de  l’Etat , par 
• une  fuite  delà  conftitution  de  ces  fociétés,  & par  une  applica- 

tion des  maximes  du  Droit  naturel  à cette  Conftitution.  La  rai-r- 
fon  de  cette  différence  eft  très-folide,. 
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Dans  r égalité  de  l’état  naturel,  un  homme  ne  pouvoir  de- 
mander raifon  du  tort  qu’on  lui  avoit  fait,  qu’à  ceux  de  qui 
* 1 avoit  re<*u » Parce  qui!  n’y  avoit  aucune  liaifon  entre  les 
hommes,  en  conféquence  de  laquelle  ils  puffent  Être  réputés 
avoir,  en  quelque  manière  , confenti  à ce  qui  avoit  été  fait  ; 
mais  de  la  formation  des  fociétés  , où  chacun  eft  protégé  par 
une  Puiffance  contre  les  infultes  de  tous , foit  Citoyens  ou 
Etrangers,  il  réfulte  que  chacun  eft  cenfé  auffi  s’être  engagé 
à répondre  de  ce  que  fait , ou  de  ce  que  doit  la*  fociété.  Au- 
cun établiffement  humaimfre  fçauroit  difperjfer  de  lotyiga- 
tion  de  cette  loi  générale  & inviolable  de  la  nature , qui  veut 
que  le  dommage  ou  le  tort  foient  réparés;  mais  dans  le  Gou- 
vernement civil,  le  Souverain  armé  des  forces  de  tout  le 
Corps  j met  a la  rdparation  un  empêchement  que  le  Particu- 
lier  , qui  a fait  l’offenfe,  n’auroit  pu  y mettre  dans  la  folirude 
. de  1 état  naturel.  Il  a donc  fallu  néceffairement  fournir  aux  In-  * 
téreffés  le  moyen  de  s’en  faire  raifon  eux-mêmes. 

Chaque  fujet  contribue  à mettre  la  Puiffance  Souveraine 
à laquelle  il  obéit , en  état  de  refufer  juftice  à l’étranger,  ôc, 
par  là-même , chaque  fujet  eft  préfumé  concourir  à l’offenfe. 

On  n a point  trouvé  d’autre  manière  de  faciliter  aux  étran- 
gers léfés  la  pourfuiee  de  leurs  droits , devenue  difficile  par 
la  réunion  des  forces  de  tout  le  Corps  , que  de  les  autorifer  à 
s’en  prendre  à tous  ceux  qui  font  partie  de  ce  Corps,  foit 
qu  ils  aient  confenti  ou  non  à l’aâion  qui  a caufé  le  dom- 
mage. 

Les  Citoyens  fur  lefquels  le  droit  de  repréfailles  a été  exer-  mI'L  m. 
cé,  peuvent  demander  un  dédommagement,  ou  à ceux  de  3oi««  i'.'Vdé* 
leurs  concitoyens  qui  ont  donné  lieu  aux  repréfailles , ou  au  *“ 

Souverain,  lorfqu’ils  font  expofés  à fouffrir  pour  le  Corps; 
mais  c’eft  un  point  indifférent  à l’étranger.  S’il  arrive  que 
les  Citoyens,  fuient  fryftrés  de  ce  dédommagement , c’eft  un 
de  ces  inconvéniens  que  la  conftitution  des  affaires  rend 
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inévitable  dans  tout  établiffement  humain  , & qui  ne  peu- 
vent entrer  en  comparaifon  avec  ceux  où  l’on  auroit  été  ex- 
pofé  dans  l’état  de  nature.  D’ailleurs,  l’avantage  du  droit  de 
repréfailles  cft  commun  à tous  les  peuples.  Si  quelquefois 
un  Citoyen  en  fouffre , parce  qu’on  l’exerce  fur  lui , quelque» 
fois  auffi  il  en  profite,  parce  qu’on  l’exerce  en  fa  faveur. 
tv  q iciici  & Il  eft  plufieurs  obfervations  à faire  pour  connoître  par  crut 

n r quelle»  per-  ...  . r r * 

•>nnet  u & fur  qui  le  droit  de  repréfailles  peut  être  exercé. 

I.  Les  raifons  qui  ont  donné  lieu  à fon  établiffement  font 
voir  qu’il  peut  être  exercé  , ou  pagres  forces  de  L’Etat  léfé  > 
ou  par  celles  des  Citoyens  à qui  le  Souverain  donne  l’auto- 
rité de  l’exercer. 

I I.  Qu’il  ne  peut  être  exercé  entre  Les  Sujets  d’un  même 
Etat. 


III.  Que  la  permifïion  de  l’exercer  ne  doit  être  accor- 
* dée  par  uhe  Nation , qu’à  fes  propres  Sujets.  Il  n’a  été  éta-  • 
bli  que  pour  donner  aux  Citoyens  la  proteûion  dont  ils  ont 
"befoin  contre  des  étrangers , qui  leur  ont  fait  du  dommage 
ou  qui  leur  refufent  juftice.  Un  Souverain  qui  accorderoit 
la  permifïion  d’ufer  de  repréfailles  à d’autres  qu’à  fes  Sujets  , 
ou  pour  des  affaires  où  il  n’auroit  point  d’intérêt , iroit  au- 
delà  du  but.  Ce  feroit , de  fa  part  , veuloir  fe  conffituer 
Juge  entre  un  particulier  étranger  à fon  égard , ôc  un  Etat 
Souverain  fur  lequel  il  n’a  aucune  Jurifditlion.  La  Couronne 
de  France  & la  République  de  Hollande  font  convenues  que 
les  Sujets  des  Etats-Généraux  ne  pourront  prendre  ni  com- 
mifïions  pour  des  armemens  particuliers  , ni  Lettre  de  re-‘ 
préfailles  des  Princes  & Etats  qui  pourroient  devenir  enne- 
mis du  Roi , à peine  d’être  pourfuivis  & chaffés  comme  pi- 
rates ; & que  les  Sujets  du  Roi  n’en  pourront  prendre  noa 
plus , fous  les  mêmes  peines  , des  Princes  & Etats  qui  pour- 
roient  devenir  ennemis  des  Provinces-LJnies  ( /z)„ 


(n)  Traité  de  Commerça  entra  la  Fnnu  C*  / 1 HolUnil , du  n Déc.  173? , an,  *}v 
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IV.  Le  Droit  des  Gens  permet  à tous  ceux  qui  n’ont  pu 
obtenir  juftice  du  Souverain  d’un  pays,  d’uferde  repréfailles, 
foit  que  ces  étrangers  vivent  dans  l’égalité  de  l’état  naturel , 
ou  qu’ils  fbient  membres  de  quelque  Société  civile.  Ceux 
qui  étant  Sujets  exercent  le  Droit  de  repréfailles , avec  la 
permilïionde  leur  Souverain,  ne  le  font  pas  proprement  com- 
me membre  d’une  Société  civile , mais  en  vertu  du  Droit 
des  Gens.  Ils  auroient  ce  Droit  de  repréfailles  indépen- 
damment de  la  relation  de  Sujet  f & l’on  ne  peut  douter  que 
ceux  qui , après  la  formation  des  Gouvernemens  civils , con- 
tinuèrent de  vivre  dans  la  liberté  de  l’état  naturel,  ne  l’euf- 
fent  par  rapport  à ceux  qui  étoient  fujets  de  quelque  Etat. 

V.  Les  Femmes , les  Eccléfiaffiques , les  Etudians  , les 
Gens  de  Lettres  n’ont  point  de  privilège  particulier  qui 
puiffe  les  fouftraire  aux  repréfailles',  s’ils  ne  le  tiennent  de 
quelque  convention  entre  les  deux  Nations,  laquelle  en  aie 
borné  l’ufage. 

V L On  peut  ufér  Je  repréfailles  , non  feulement  fur  les 
Sujets  proprement  dits,  mais  encore  fur  ceux  qui  demeurent 
depuis  longtems  dans  un  pays , ôc  qui  femblent  y avoir  éta- 
bli leur  domicile  ; car  des  étrangers  qui  ne  font  que  palier  , 
ou  qui  ne  font  dans  un  pays  que  pour  fort  peu  de  tems , 
ne  font  pas  fujets  aux  repréfailles  qu’on  a droit  J exercer 
contre  ce  pays.  Ceux-ci  ne  font  membres  du  pays  que  pour 
un  tems  ; ils  le  font  d’une  manière  fort  imparfaite  , ôt  ils 
n’ont  pas  une  allez  grande  liaifon  avec  l’Etat  fujet  aux  re- 
préfailles , pour  autorifer  le  Souverain  qui  veut  les  exexcer  à; 
s’en  prendre  à eux.  " # 

VII.  Les  Miniftres  publics  ne  Ibnt  pa»  fujets  aux  repre- 
failles.  J’en  ai  dit  les  raifons  ailleurs  (o). 

Les  repréfailles  ne  font  pas  une  guerre  pleine  & entière* 

( o ) Vojiei  le  premier  chapitre  de  ce  volume ,fc fl.  X , au  Sommaire  : Si  l’Ambaffà- 
deur  efl  fournis  au  droit  lie  reprcCùiies.- 
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mais  clics  font  une  efpèce  d’aéte  d’hoftilité , une  guerre  im- 
parfaite & comme  le  prélude  de  la  guerre. 

L*c*crrice  Je*  Le  Roi  d’Angleterre  fit  faire  ( p ) une  proclamation  por- 

n pj*  une  tant  que  les.  flottes  SC  Us  vaiffeaux  de  suent  de  ce  Prince, 

f " Ple‘ne  &.r  , t . ■ 1 , . 

entière,  j ainli  que  tous  les  autres  baume  us  dont  les  Capitaines  feroient 

pourvus  de  commiffions  du  Bureau  de  l’Amirauté  , pour- 
roient  arrêter  tous  les  vaiffeaux  & effets  appartenait  au  Roi 
d'Ef  pagne . à Jes  fujets  SC  à toute  autre  perfonne  demeurant 
dans  les  pays  de  la  domination  du  Roi  d' EJpagne.  En  con- 
féquence  de  cette  déclaration  de  repréfailles,  les  Flottes, 
les  Efcadres,  & les  Vaiffeaux  de  guerre  Anglois,  coururent, 
aufii  bien  que  les  Armateurs  de  cette  Nation , fur  les  Efpa- 
gnols , dans  toutes  les  mers  , pendant  le  relie  de  la  campa- 
gne. Ce  ne  fut  qu’à  la  fin  de  cette  même  campagne , que 
les  Anglois  firent  publier  la  Déclaration  de  la  guerre.  A 
dire  vrai , elle  étoit  allez  inutile  , car  des  repréfailles  aulB 
générales , aufii  étendues  , & aulfi  illimitées  que  l’étoient 
celles  que  je  viens  de  rapporter,  reffembloient  fort  à b guer- 
re. Il  n’y  manquoit  que  le  nom. 

L’Hiltorien  Juif  rapporte  qu’Hérode  avoit  prêté  aux  Ara- 
bes cinq  cens  talens  ; que  les  Arabes  étoient  convenus , que 
s’ils  ne  rendoient  pas  cet  argent  au  terme  marqué,  il  feroit 
permis  à Hérode  de  prendre  ce  qu’il  pourroit  dans  leur  pays, 
>.  jufqu’à  ce  qu’ils  l’euffent  fatisfait  ; qu’Hérode  ufa  de  cette 
pcrmilfion , parce  qu’il  ne  fut  pas  payé  ; que  les  Arabes  por- 
tèrent leurs  plaintes  à l’Empereur  , de  la  guerre  qu’Hérode 
leur  faifoit  fans  fondement;  que  Nicolas  de  Damas , fon  Am- 
baffadeur , foutint  devant  l’Empereur,  qu’Hcrode  n’avoit  fait 
qu’ufer  de  fon  drqit.  Cet  Ambaffadeur  difiingua  entre  les 
failles  autorifées  par  le  Droit  de  repréfailles  , ôt  une  guerre 
pleine  & entière.  Il  avoua  qu’Hérode  n’avoit  pas  eu  fujet 
de  faire  la  guerre  aux  Arabes  ; mais  il  foutint  que  ce  Prin- 

(p)  A Lct.tir:s  le  nde  Juillet  173  y. 
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ce  avoit  pu  ufer  de  repréfailles  , pour  obtenir  ce  qu  ils  lui 
dévoient  par  un  Contrat  (ÿ).  Ce  n’étoit  pas-là  des  repré- 
m failles  , c'étoit  une  jufte  exécution  militaire  , faite  du  milieu 
de  la  paix , en  conféquence  d’une  convention  qui  1 autori- 
foit  pour  le  paiement  d’une  dette. 

De  ce  que  les  repiéfailles  font  le  prélude  de  la  guerre, 
& de  ce  qu’un  Sujet  n’a  pas  droit,  pour  fes  intérêts  parti- 
culiers, d’engager  dans  la  guerre  l’Etat  dont  il  efl  membre, 
il  fuit  qu’un  Sujet  ne  peut  ufer  de  repréfailles  , qu’autant 
qu’il  y eft  autorifé  par  fon  Souverain.  Il  faut  qu’il  ait  obtenu 
des  Lettres  du  Prince  , ou  une  permiflion  du  Magiftrat , fui- 
vant  l’ufage  des  lieux. 

En  France  , on  doit  s’adreffer  au  Roi.  Les  François  ap- 
pellent les  Lettres  que  le  Roi  leur  accorda  : Lettres  de  mar- 
que , à caufe  qu’il  s’exerce  plus  fouvent  fur  les  frontières  du 
Royaume  , qu’on  appelle  communément  Marches  ôc  Li- 
mites (r). 

» Le  droit  de  Marque  n’étoit  pas  anciennement  propre 
» lux  Princes  Souverains  ( c’eft  la  Roche-Flavin  qui  parle  ) il 
» étoit  permis  a chacun  fans  congé  ni  du  Magifirat , ni  du 
55  Prince  , d’ufer  de  repréfailles.  Peu-à-peu , les  Princes  don- 
5»  nèrent  cette  puiffance  aux  Magiftrats  ôt  Gouverneurs  des 
»5  Provinces  ; fit  enfin  ils  fe  font  référvés  ce  droit  pour  la 
» fureté  de  la  paix  ôt  des  trêves  , qui  fouvent  étoient  rom- 
5»  pues  par  la  témérité  des  Particuliers  abufant  du  droit  de 
Marque.  Dans  ce  Royaume,  le  Parlement  oêtroie  le  droit 
s.  de  Marque,  comme  on  le  voit  par  des  Arrêts  de  13851 , 

» de  1392,  6c  de  1394  allégué  par  Papon,  liv.  f du  Droit 
5.  de  Marque.  Mais  le  Roi  Charles  VIII  s’eftréfervé  ce  Droit 
•o  par  un  Edit  de  l’année  148 ;(/")«.  On  lit , en  effet,  dans 

( ? ) Jofephc. 

(r)  Le  Brei , de  la  Souveraineté  du  Roi. 

(J)  La  Roche-Flavin  i ch.  57  du  liv.  XIII,  des  Parlement  dtFrance. 


VI. 

Un  particulier 
ne  peut  exercer 
de*  repréfjillct 
l’an*  la  permif- 
fion  de  l’Etat 
dont  il  cfl mem- 
bre. 
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le  cahier  des  Etats-(a<Sndraux  tenus  à Tours  en  148},  fou- 
la minorité  de  Charles  VIII,  cet  article  : » Semble  auflï  aux 
» dits  Etats  , que  nulle  Marque  ne  Contremarque  ne  doit 
* être  baillée  , fans  grand  advis  ôc  connoilfance  de  caufe  ; 

» que  les  folemnités  de  droit  en  tel  cas  requifes  foient  gar- 
» dées , 6c  que  celles  qui  autrement  ont  été  par  ci-devant 
» données  , foient  roifes  à néant  6c  annullées  (./)  «.  On  trou- 
ve dans  le  même  endroit , que  le  Roi  répondit  favorable- 
ment à ce  defir  des  Etats-Généraux  de  France,  6c  c’eil  ce  & 
qui  donna  lieu  à l'Edit  dont  parle  la  Roche-  Flavin. 

Un  Grifon  , nommé  Mafner,  étant  retenu  prifonnier  dans 
ce  Royaume  (u),  fon  père  chercha  longtems  l’occafion  d’u- 
fcr  de  repréfailles,  6c  il  la  trouva.  Le  Chevaliej  de  Vendô- 
me , Grand-Prieur  de  France  , revenant  de  Venife  , ôc  paf- 
fant  fur  les  terres  des  Grifons , fut  enlevé  à une  demi-lieue 
de  Coire,  par  Mafner  père , accompagné  de  quatre-vingt  per- 
fonnes , 6c  conduit  par  cette  même  troupe  fur  les  terres  de 
l’Allemagne , à travers  quelques  lieux  de  la  Jurifdi&ion  des 
Grifons.  Le  Roi  Très-Chrétien  réclama  en  vain  le  prifon- 
jiier  François,  auprès  des  SuilTes  6c  des  Grifons.  Ceux-ci  le 
demandèrent  inutilement  au  Chef  de  l’Empire.  Le  Grand- 
Prieur  ne  recouvra  fa  liberté  au  bout  de  fept  mois  , qu’à  la 
faveur  d’un  écrit  qu’il  exécuta  .mal  (#*)•  Le  Roi,  fans  entrer 

(t)  Recueil  général  âei  Etats  tenus  en  France  feus  Charles  Vit  Charles  VI  11, 

Charles  IX , Henri  III , louis  XIII.  Paris  iffi,  in-4° , par.  i > j. 

(u)  Mafner  le  père,  qui  s'étoit  rendu  redoutable  parmi  fes  compatriotes , avoir  ac- 
quis des  biens  immenfes  par  beaucoup  de  brigandages.  La  France  , qui  é toit  alors  ers 
pofiefiicn  de  la  Savoy c , &•  i qui  cet  homme  avoit  dépit  par  fon  attachement  aux  intérêts  s 
de  la  Maifon  d'Autriche  , fit  enlever  fon  fils  vers  l'an  1 71 1 .fur  les  termes  de  Savoje  oi 
ft  enfant , qui  faifoit  fes  études  dGencve,  s'itoit  allé  promener  , conduit  par  un  Ernif- 
faire  de  France v 

(u)  Il  s'obligea , I ■ de  procurer  la  délivrance  du  Capitaine  Renout.  C'étoit  un  homme 
de  Neufchitel  que  le  Roi  avoir  fait  enfermer  i Befançon , pour  avoir  fervi  d'efpion  aux 
ennemis  delà  Franche-Comté  i II.  de  faire  ceffer  les  pourfuires  que  les  Grifons  faifoient 
contre  Mafner  le  père  ; III.  D'obtenir  l’élargifièment  du  jeune  Mafner.  Il  promit  deft 
Remettre  dans  les  pnfms  de  l’jpmpereur  , faute  de  remplir  ces  trois  conditiot  s, 

dans 
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dans  la  queflion  , fi  l’emprifonncmcnt  de  Mafner  fils  avoit  pu 
fournir  un  jufte  lujet  de  repréfailles , fe  borna  à faire  repré- 
fenter  au  Corps  Helvétique  & aux  Ligues  Grifes,  par  fon 
Ambafiadeur  en  Suifle , que  l’enlèvement  du  Grand-Prieur 
n’ayant  -pas  été  fait  par  autorité  publique , Mafner  le  père  de- 
voit  être  puni  comme  un  brigand  qui  avoir  violé  le  territoire 
d’un  Etat  avec  qui  la  France  étoiten  paix.  L’audacieux  Gri- 
fon  fut  condamné  à être  éçartelé  ( x}. 

Avant  que  d’accorder  des  Lettres  de  repréfaillcs , le  Prin-  La  pcrmifTioit 
te  doit  bien  examiner  fi  l’intérêt  public  lui  permet  de  fe  fjtllciac  doit  pu 
porter  à cette  extrémité,  & fi  les  voies  de  douceur  ont  été  P» 

épuifées;  car  le  droit  de  repréfailles,  en  ufage  parmi  toutes  avoir  éU  préc6~ 
les  Nations,  eff  regardé  comme  illicite,  lorfqu’il  n’a  pas  été  üe  douceur* 
précédé  de  requifitions  amiables.  C’efi  ladifpofition  des  loix 
civiles  & non  feulement  le  Droit  des  Gens  exige  ce 
préalable , mais  toutes  les  Puiffances  le  fiipulent  paj:  leurs 
Traités. 

Il  faut  que  le  fujet  pour  lequel  on  veut  ufer  de  ce  droit,' 
foit  évidemment  jufte.  Il  faut  s’être  adreffé  au  Souverain 
étranger,  avant  que  d’en  venir  à cette  voie  rigoureufe,  avoir 
•des  preuves  certaines  de  fa  mauvaife  foi,  être  deftitué  d« 
tout  moyen  de  compenfation.  On  ne  doit  pas  accufer  un 
Etat  étranger  de  connivence,  ou  de  déni  de  juftice,  dans  une 
affaire  obfcure  ou  litigieufe. 


( x ) Sur  les  plaintes  du  Comte  du  Luc , Amlafadcur  de  France  , les  Suiffes  agirent 
auprès  des  Grifons  , G*  les  Grifons  frent  le  précis  d Mafner , d cauj'e  de  cet  enlève- 
ment  (x  de  fes  autres  crimes.  Ils  condamnèrent  Mafner  d être  écartelé  ; on  confisqua  fet 
tiens  , &•  il  fut  ordonné  que  fa  maifott  ftreitrafée,  [r  qu’une  pyramide  ferait  élevée,  fur 
laquelle  on  marquerait  la  taufe  d:  fa  condamnation. 

Mafner  le  père  mourut  dans  une  petite  vile  du  Canton  de  Glaris . où  \ils’ était  feuii, 
fur  le  point  de  voir  exécuter  la  fentence  que  les  Grifons  avoient  rendue  contre  lui. 

• Rarî>  anteccdcmcm  fcelellum 
DeCcruit  pede  pana  claudo. 

Mafner  le  fis  , après  avoir  été  plufeurs  années  dans  le  Château  de  Pitrre-Encife 
en  Jor lit  dit  Pat*  générale , après  la  mort  de  fon  père, 

O ) L.  Ulp.  it‘.  ii  co.id.  inâek 

Tome  V%  E e e 
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Voici  les  règles  que  les  François  ôc  les  Anglois  fe  font  faî- 
tes à cet  égard.  » Toutes  les  Lettres , tant  de  repréfailles,  que 
» de  Marque 6c de  Contre-Marque,  qui  ont  été  délivrées  juf- 
» qu’à  préfent,  pour  quelque  caufe  & occafion  que  ce  puiflfr 
» être , demeureront  6c  feront  réputées  nulles , inutiles  ôc  fans 
s»  effet,  6c  à l’avenir,  aucunes  defdites  Majeftés  n’en  fera  ex- 
» pédier  de  femblables  contre  les  Sujets  de  l’autre  , s’il  n’ap- 
•»  paroît  auparavant  d’un  délai  ou  d’un  déni  de  juftice  mani- 
■»  fefte  ; ce  qui  ne  pourra  être  tenu  pour  confiant,  à moins  que 
» la  Requête  de  celui  qui  demandera  des  Lettres  de  repré- 
sailles, n’ait  été  rapportée  ou  préfentée  au  Minifire  ou 
» Ambafladcur , qui  fera  dans  le  pays  de  la  part  du  Prince, 

» contre  les  Sujets  duquel  on  pourfuivra  lefdites  Lettres 
» afin  que  dans  l'efpace  de  quatre  mois  , il  puilfe  s’éclaircir  du 
« contraire,  ou  faire  en  forte  que  le  Défendeur  fatisfafle  in- 
» ceflamment  le  Demandeur  ; ôc  s’il  ne  fe  trouve  fur  le  lieu  au- 
» cun  Minifire  ou  Ambafladeur  du  Prince  , contre  les  Sujets 
»•  duquel  on  demandera  lefdites  Lettres  , on  ne  les  expédiera 
>»;  encorè  qu’après  quatre  mois  expirés , à compter  du  jour  que 

* la  Requête  de  celui  qui  demandera  lefdites  Lettres,  aura  été 

»■  préfentée  au  Prince , contre  les  Sujets  duquel  on  les  deman- 
» dera , ou  à fon  Confeil  privé  ( ï ) «.  t 

Les  François  6c  les  Hollandois  font  convenus  » qu’il  ne 
» pourra  être  donné  des  Lettres  de  repréfailles  par  une  Puif- 
» Tance, au  préjudice  des  Sujets  de  l’autre,  fi  ce  n’eftfeule- 
».ment  en  cas  de  manifefte  déni  de  juftice,  lequel  ne  pourra 
y>  être  tenu  pour  vérifié,  fi  la  Requête  de  celui  qui  demandera 
» les  repréfailles  n’eft  communiquée  au  Minifire  qui  fe  trou- 

* vera  fur  les  lieux , de  la  part  de  l’Ecat  contre  les  Sujets  du- 
» quel  elles  font  demandées , afiq  que , dans  le  terme  de  quatre 
w mois,  ou  plutôt  s’il  eft  poffible,  il  puifle  s’informer  du  con- 

( Ç)  Article  1 6 du  Traité  de  Paix  conclu  i Utttchtiutt  la  France  Er  la  Grwie-Brtr 
lagnclt  ni' Avril  171}».  * 
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» traire  , ou  procurer  l’accomplilfement  de  juftice  qui  fera 

dite  ( 6C  ) «.  v 1 t r. 

Si  l’on  a fait  mourir  injuftement  les  Sujets  ou  les  Soldats  teSu*II''lj!’ou 
d’un  Etat,  le  droit  de  repré failles  va  fans  doute  jufqu’à  faire 
mourir  ceux  fur  lefquels  il  eft  exercé  ; mais  s’il  n’eft  queftion  & r"  *“ 
que  d’un  intérêt  civil,  ou  de  quelque  légère  offenfe,  quelque 
grand  que  foit  cet  intérêt,  quelque  jufte  que  foit  cereflenti- 
ment  de  l’injure , l’Etat  qui  exerce  les  repréfaillés  ne  doit  ni 
faire  mourir , ni  même  maltraiter  les  perfonnes  arrêtées , il 
peut  Amplement  les  garder  comme  des  otages , en  attendant 
qu’il  ait  reçu  une  fatisfaûion  convenable. 

Quant  aux  biens  faifis,  le  Droit  des  Gens  en  acquiert  la 
propriété  à celui  qui  s’en  eft  emparé  ; mais  ce  n’eft  que  jufqu’à 
la  concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû.  Une  plus  grande  étendue 
ne  pourroit  avoir  pour  objet  que  la  punition  du  dommage  ; 
mais  les  peines  ne  peuvent  être  introduites  que  par  le  Droit 
civil , parce  que  le  Droit  des  Gens  manque  d’une  puilfance 
légillative,  également  fupérieure  à ceux  qui  font  des  înjufti- 
cês , & à ceux  qui  en  pourfuivent  la  réparation  : or,  le  Droit 
des  Gens  n’admet  que  le  limple  dédommagement  ; & le  fimple 
dédommagemnnt  fuffit.  Il  ne  veut  pas  que  les  Particuliers  lé- 
fés  foient  les  juges  ôc  les  maîtres  abfolus  de  ce  dédommage- 
ment, qu’ils  pourroient  faire  monter  trop  haut.il  prefcrit  mê- 
me d’attendre  quelque  tems,  pour  voir  files  Etrangers  vou- 
dront payer  ce  qu’ils  doivent  avec  les  acceffoires.  Il  ordonne 
de  citer  enfuite  les  Intéreflés.  Il  permet  enfin  d’adjuger , par 
autorité  publique , les  Effets  faifis  pour  diftribuer  aux  Créan- 
ciers ce  qui  leur  eft  dû  avec  les  frais  ôc  les  dommages  6c  inté- 
rêts , 6c  pour  reftituer  aux  Intérelfés  le  furplus , s’il  y en  a.  Les 
Vénitiens  fuivirent  cette  règle  d’équité,  à l’occafion  de  quel- 
ques vaiHeaux  qu’ils  avoient  pris  fur  les  Génois  à Galata-lès- 


( a ) Article  » 3 du  Tr.wé  de  Commerce  entre  la  France  Cr  les  Prorincet-Unies , frit 
à Ferlàlles  le  11  de  Décembre  173?, 

E e erj 
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S*t  Uf  rcpr*?» 
CVtllei  reawqua- 
fclci  que  le  Koi 
Très  - Chrétien 
exerça  autre  toit 
contre  Ici  Ce* 
Bon,  nui  «voient 
xnî*  i prix  li  tête 
«l’un  Airb'fia- 
«leur  de  France 
xiJtif  de  Cènei , 
«voient  un  fou- 
«Lcraent  lcçici-- 
&U. 


4o5  DROIT  DES  GENS,  Chai^îI. 
Conftantinople.  Ces  vaiffeaux  étoient  chargés  de  bled,  d’op- 
ge  , de  poiflbn  faié.  Tout  fut  coiifervé  avec  foin  , & rendu 
avec  exa&itudè , dès  que  les  Génois  eurent  payé  ce  qu’ils  dé- 
voient aux  Vénitiens.  * • 

Que  fi  celui  qui  a obtenu  de  fon  Prince  les  lettres  de 
repréfailles  a furpiis  fa  Religion,  il  doit  être  condamné  aux 
dommages  & intérêts  du  propriétaire  des  effets  qu’il  a fait 
faifir.  C’e fl:  la  difpofition  de  l’une  de  nos  loix  civiles  (a)» 

La  République  de  Gênes  efluya  autrefois  de  violentes 
repréfailles  de  la  part  de  Louis  XIII.  Un  noble  Génois  , 
nommé  Ciaude  Marini , obligé  de  quitter  fa  patrie  , trouva 
un  azile  dans  ce  Royaume  (3).  Le  Roi  l’employa  en  qua- 
lité de  fon  Ambaffadeur  à la  Cour  de  Turin,  dans  un  tems 
où  le  Duc  de  Savoye,  appuyé  de  la  France,  fai foit  la  guerre 
aux  Génois  foutenus  par  l’Efpagne.  Là  , ce  transfuge  mé- 
content de  fes  compatriotes,  & conduit  par  le  defir  cm- 
preffé  de  plaire  à fon  nouveau  Maître , rendoit  à fa  patrie 
beaucoup  de  mauvais  offices.  On  lui  fit  fon  procès  à Gênes». 
La  fentence  terrible  qu’on  rendit  contre  lui  (c)  donna  lieu 
en  France  à une  Ordonnance  contre  les  Génois , qui  ne  l’étoit 
pas  moins  : cette  Ordonnance  importante,  doit  être  lue  en 
entier;  la  voici. 

* Sa  Majcfté  ayant  été  duement  avertie  que  ceux  qui 
» gouvernent  à préfent  la  République  de  Gênes,  auroient, 
» par  une  audace  & témérité  extraordinaire,  violé  le  Droit 
» des  Gens  en  la  perfonne  du  fleur  Marini  , AmbafTadeur 
m de  S.  M.  en  Piémont,  fait  publier  une  fentence  , par  la- 


( a ) „ Si  l'expofi  des  Lettres  ne  Je  neuve  pis  véritable , tes  Im^étrans  feront 
„ condamnés  aix  don-muges  &•  intérêts  des  Propriétaires  des  effets  faifi » , C-  i h rfi- 
,,  union  du  quadruple  des  fiâmes  qu’ils  auront  reçues.  Art.  8 du  titre  10  des  Let- 
tres de  Marques  ou  de  repréfailles  ; de  l'Ordonnance  de  i eS  i , de  Lsu.s  XIV,, 
touchant  la  Marine. 

(b  ) Vindicabat  indigenam  fuam  , en  que  nomine  fubditum  Rcfpublica  Gcnuenlïwr 
Grcmmond , Hijf.  Galiix  , liv.  XXIV. 

£.»  ) Qued  Régi  Gallo  & labando  Principi  pro  injuria  accepcum.  Ibid. . 
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“ quelle  ils  l’ont  déclaré  rebèle  au  premier  chef,  ôc  comme 
» tel  condamné  à mort  avec  confifcatiçn  de  tous  fes  biens  , 
» meubles  & immeubles  étant  en  leur  jurifdi&ion  , ôc  dé- 
» molition  de  fes  maifons;  ayant  depuis  mis  fa  tête  à prix 
» de  dix  - huit  mille  écus  ; S.  M.  confidérant  combien  en 
» ce  fujet  fa  dignité  fe  trouve  oftenfée  ôc  les  loix  publi- 
» ques  violées  ; ôc  voulant  en  faire  la  réparation  telle  que 
» cette  entreprife  le  requiert,  fa  Majeflé  a pris  & mis  en 
» fa  proteftion  ôc  faüve-garde  la  perfonne  ôc  les  biens  dudit 
» fieur  Marini  fon  Ambaffadeur  : en  conféquence  de  quoi 
=•  Elle  a ordonné  que  les  effets,  marchandées  Ôc  biens, 
» tant  meubles  qu’immeubles  de  tous  les  Génois  étant  en 
=•  ce  Royaume , feront  dès  à préfeut  faifis , en  quelque  lieu 
» qu’ils  puiffent  être , ôc  de  tout  fait  bon  ôc  fidèle  inven- 
» taire  par  fes  Officiers  ; que  les  perfonnes  defdits  Génois 
» feront  pareillement  arrêtées  ôc  mifes  ès  prifons  Royales 
» des  Ueux  où  elles  auront  été  prifes , pour  fervir  de  garant 
— de  la  perfonne  ôc  biens  dudit  Sr.  Marini , ôc  pour  y de- 
meurer  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
»•  S.  M. , fors  ôc  excepté  à l’égard  de  l’emprifonnement  des 
»•  perfonnes  de  ceux  defdits  Génois  qui  fe  trouveront  avoir 
» lettres  de  naturalité  deS.  M.  duement  vérifiées.  Veut  Ôc 
» entend  que , pour  l’exécution  de  ce  que  deffus,  les  livres 
>•  de  négoce  defdits  Génois  foient  femblablemenc  faifis, 
» pour  découvrir  tous  leurs  effets,  ôc  empêcher  qu’ils  ne 
a»  foient  cachés  ôc  couverts  fous  le  nom  d’autres  marchands; 
a»  Enjoignant  expreffément  à tous  fes  fujets , de  quelque 
a»  qualité  ôc  condition  qu’ils  foient , qui  auront- en  main 
a^  des  biens  ôc  effets  ôc  les  perfonnes  defdits  G é nuis  j ou 
30  qui  fçauront  en  quels  lieux  ils  font,,  de  ks  maniièfter  ôc 
» déclarer  en  huit  jours  , du  jour  de  la  publication  de  !a 
a»  préfente  Ordonnance , fur  peine  aux  dufiélians  ô:  contrc*- 
» venans  de  confifcation  de  tous  leurs  biens  , dont  letiera. 
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» contre  le  §r.  Marini  Ton  Anbaffadeur,  ôç  avoir  mis  fa  tête 
» prix,  dont  elle  lçs  fera  payer  comptant  des  deniers  de 
- fon  épargne.  Ordonnant  S.  M.  que  la  préfente  Ordon- 
» fera  applicable  aux  Hôpitaux  des  pauvres  ôc  l’autre  à fit 
» Majefté , ôc  le  troifième  au  Dénonciateur.  Déclarant  que 
» ceux  qui  donneront  la  main  pour  cacher  lefdits  biens  , 
» effets,  ou  perfonnes,  auront  encouru  les  memes  peines: 
» Et , d’autant  que  S.  M.  veut , fur  une  procédure  fi  ex-» 
» traordinaire  que  celle  dont  a ufé  la  'République  , dans  la- 
*>  quelle  la  foi  publique  eft  offenfée  , *ufer  de  moyens  ex- 
» traordinaires  ôc  non  pratiqués  en  ce  Royaume  pour,  en 
» faire  la  réparation  , S.  M.  ordoune  ôc'  promet  foixante 
» mille  livres  de  récompenfc  à fes  fujets  ôc  autres  perfon- 
*>  nés  , de  quelque  condition  qu’ils  fuient , qui  vérifieront 
» duement  avoir  châtié  ôc  punis  de  mort  l’un  de  ceux  qui 
» auront  affilié  au  jugement  & téméraire  fentence  donnée 
» contre  le  fleur  Marini , fon  Ambaffadeur  , ôc  avoir  mis  fit 
» tête  à prix , dont  elle  les.  fera  payer  comptant , des  de- 
» niers  de  fon  Epargne.  Ordonnant  S.  M.  que  la  préfente 
» Ordonnance  fera  publiée  en  tous  lieux  de  fon  Royaume 
*>  que  befoin  fera , comme  auffi  au  dehors  ; ôc  à tous  fes  Jufti- 
» ciers , Officiers  ôc  Sujets  de  tenir  la  main  à l’exécution 
» d’icelle.  Donné  à Fontainebleau  le  quatrième  jour  d’Oc- 
v>  tobre  162$  , {Signé)  LOUIS  ; Et  plus  bas,  De  Lomenie  (a). 
Ceux  des  Génois  qui  fe  trouvèrent  en  Provence  , à Lyon, 
à Paris,  furent  arrêtés.- On  fit  vendre,  au  profit  de  Marini, 
cinquante  balles  de  foie  qui  appartenoient  à des  Marchands 
de  Gênes  ; ôc  on  le  fit  jouir  des  rentes  que  des  Génois 
avoient  fur  l’Hôtel-de-Ville  de  Paris.  Le  Sénat  fut  con- 
traint de  révoquer  fon  ban,  ôc  de  rétablir  Marini  en  fes  biens 
& en  fon  honneur, 

[à)  Celte  Ordonnante  ejl  ri f portée  dant  /’Ambaflidcur  de  Wicquefort liv.  /, 
feélton  1 1 , pey.  110  G ' ut  de  l'édition  de  1(90 , G-  pag,  1J4  G- 155  de  l'édition  de 
la  Haye  de  «7*4. 
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En  cela , la  République  de  Gênes  ne  fit  peut-être  que  plier 
fous  la  puiflance  du  Roi  Très -Chrétien.  Il  eft  queftion  de 
fçavoir  fi  les  repréfailles  ôc  des  repréfailles  portées  fi  loin 
avoient  un  fondement  légitimer 

A dire  vrai,  fi  la  République  de  Gênes  s’étoit  contentée  de 
faire  le  procès  à un  Citoyen  accufé  de  quelque  crime , vrai 
ou  faux,  Citoyen  qui , après  fa  retraite  de  Gênes , avoit  paffé 
au  Service  d’un  Prince  étranger , ennemi  de  l’Etat , Citoyen 
qui  animoit  actuellement  deux  Puiflances  à la  ruine  de  fa  pa- 
trie ; fi  cette  République  avoit  borné  la  condamnation  à une 
confifcation  de  corps  6c  de  biens  ôc  à des  peines  renfermées 
dans  l’enceinte  des  terres  de  fa  domination  , il  eût  été  dif- 
ficile de  trouver  dans  fa  conduite  de  quoi  juûifier  l’indigna- 
tion que  le  Roi  Très -Chrétien  fit  éclater  contre  l’Etat  de 
Gênes  : mais  cette  République  alla  trop  loin.  En  mettant  à 
prix  la  tête  d'un  homme  qui  étoit  adtuellement  revêtu  du  ca- 
raûèrc  d’Ambafladeur  du  Roi  de  France  , elle  dénonçoit  à 
toute  l’Europe  le  Miniftre  public  d’un  grand  Monarque , com- 
me un  fcélérat  donr  il  falloir  purger  la  terre  , de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût.*Par  le  droit  qu’elle  donnoit  à tous  les  hom-- 
mes  de  tuer  Marini  dans  tous  les  lieux , ôc  par  conféquent  en 
Piémont  où  il  étoit  AmbafiadeUr  de  France , ôc  par  la  ré- 
compenfe  dont  elle  animoit  les  aflafiîns,  la  Seigneurie  fit  à 
cette  Couronne  une  offenfe  perfonnelle  dont  le  Droit  des 
Gens  permettoit  à Louis  XIII  de  marquer  fon  relfentiment. 

Jufqu’à  préfent,  je  n’ai  parlé  que  des  repréfailles  entre  , C,D" 
des  Nations  qui  ne  font  pas  en  guerre  , mais  qui  s’offenfant  g'"fj.’tnd,nt  u 
mutuellement  paroiflent  difpofées  à y entrer.  Il  relie  à dire 
un  mot  de  celles  qui  fe  font  en  pleine  guerre. 

Les  premiers  excès  contre  les  Loix  de  la  guerre  font  des 
afles  de  cruauté.  Les  julles  repréfailles  qu’on  y exerce  font 
des  actes  de  juftice.. 

Si  l’une  des  Puilfances  Belligérantes  , violant  les  Loix.  de 
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la  guerre , fait  pendre  des  Officiers  ou  des  Soldats  qu’elle  de- 
voit  Amplement  retenir  prifonniers , il  n’y  a nul  fujet  de  dou- 
ter  que  l’autre  PuilTance  n’ait  droit  d’en  ufer  de  même. 

Si  lagarnifon  d’une  Place  eft  retenue  prifonnière  de  guerre 
contre  les  termes  de  la  Capitulation , c’eft  une  infidélité  hor- 
rible. Il  eft  certain  que  la  Puiffance  dont  on  a ainfi  retenu 
les  Troupes,  contre  les  termes  exprès  de  la  Capitulation,  a 
droit  de  faire  le  même  traitement  à celles  de  fon  ennemi  en 
pareille  occafion. 

Enfin,  un  Etat  qui,  dans  la  manière  de  faire  la  guerre  s’é- 
loigne'des  ufages  reçus  parmi  de  juftés  ennemis  , n’a  aucun 
Eijet  de  fe  plaindre  qu’on  emploie  contre  lui  les  memes 
moyens  dont  il  fe  fert  lui-même. 

Keurcufemcnt , les  cas  de  rcpréfailles  font  rares  à la  guer- 
re. L’intérêt  commun  des  Puiffances  Belligérantes  engage 
d’ordinaire  les  Généraux  ennemis  à faire  la  guerre  félon  les 
Loix  qui  y font  reçues , & à obferver  religieufement  les  Ca- 
pitulations , fans  quoi  les  Chefs  d’un  métier  auquel  les  hom- 
mes ont  attaché  la  fupériorité  de  la  gloire , feroient  déshono- 
rés , les  règles  qui  font  reçues  à la  guerre,  Sc  les  conventions 
qui  y font  en  ufage , en  féroient  à jamais  bannies  ; & la  guer- 
re dégénéreroit  en  brigandage. 

conduite  de.  Les  Ruffes  donnèrent  , il  y a quelques  années  (e),  un 
f«te,dî0nîr<-  exemple  d’infidélité  d’une  dangereufe  conféquence  , fous 
!ïun  ' ’corp^dc  prétexte  de  repréfailles,  quoiqu’ils  n’euffent  aucune  forte  de 
k*  qui  avoue*-  droit  d’en  exercer.  La  guerre  allumée  en  ce  tems-là  dans  le 
Nord , avoit  fon  origine  dans  un  Traité  que  l’Empereur  Char- 
les VI  avoit  fait  avec  Anne , Czarine  de  Ruffie , & pvec  Au- 
gufte , Electeur  de  Saxe , pour  opprimer  la  liberté  de  la  Ré- 
publique de  Pologne,  & pour  écarter  du  Trône  le  Roi  Sta- 
niilas,  qu’elle  vouloit  élire,  & quelle  élut  en  effet  depuis. 
Ce  fut  en  conféquence  de  ce  Traité  que  .les  Ruffes  & les 
. (e)  En  i7)4. 

Saxons 
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Saxons  entrèrent  à main  armée  en  Pologne  , ôc  en  chafsè- 
rent  le  légitime  Roi.  La  France  lit  d’un  côté  la  guerre  à 
Charles  VI  en  Allemagne  ôc  en  Italie  ; ôc  envoya  de  l’autre 
un  corps  de  2730  hommes  au  fecours  de  Dantzick,  dont 
les  Rudes  ôc  les  Saxons  faifoient  le  fiège  , parce  que  le  Roi, 
le  Primat,  ôc  la  plupart  des  Seigneurs  de  Pologne  s’y  étoient 
retirés.  L’Efcadre  qui  tranfporta  ce  fecours  , s’empara  en 
chemin  d’une  Frégate  Rudienne  de  35  canons  , & débarqua 
à l’embouchure  de  la  Viftule  les  2730  hommes.  Ces  Trou- 
pes , peu  nombreufes  ôc  arrivées  trop  tard , ne  purent  palier 
à Dantzick,  ôc  attaquèrent  les  retranchemens  des  Rudes  fans 
les  forcer.  Elles  campèrent  au  Farhwajler  fous  le  canon  de 
Weichfelmunde , ôc  furent  enfuite  obligées  de  capituler.  La 
Capitulation  {f)  entre  le  Commandant  François  ôc  le  Gé- 
néral Rude  portoit  que  » ces  Troupes  fe  retireroient  en 
» France , ôc  qu’à  cet  edet  elles  feroient  tranfportées  fur  des 
« vaideaux  de  l’Efcadre  Rudienne  , dans  un  des  ports  de 
« la  mer  Baltique  , où  elles  pourroient  s’embarquer,  foit  fur 
* des  vaideaux  François,  foit  fur  d’autres  bâtimens,«.  Au 
préjudice  de  cette  Capitulation , l’Efcadre  Rudienne  tranf- 
porta ces  Troupes  à Cronftadt , ôc  de-là  à Péterlbourg,  où 
la  Czarine  les  retint  par  repréfailles  ( difoit  cette  Princede  ) 
de  la  Frégate  que  l’Ecadre  Françoife  lui  avoit  enlevée  , fans 
qu’il  y eut  eu  aucune  Déclaration  de  guerre  entre  les  deux 
Nations  (g)'  La  conduite  des  Rudes  fut  un  violement  ma- 
nifefte  de  la  foi  donnée. 

Plus  d’un  an  avant  Iaprife  de  cette  Frégate,  le  RoiTrès- 
Çhrétien  avoit  fait  remettre  au  Miniftre  de  Charles  VI,  un 

C /)  Du  it  de  Juin  1734. 

(g  ) Voyelle  Mémoire  remis  d Lamothe,  Commandant  François,  le  s de  Juin  1734 
par  la  Cour  de  Péterfiourg,  pour  être  envoyé  d celle  de  France.  Il  (è  trouve  aux  pa- 
ge» 311,  313,  514,  & 315,  du  neuvième  volume  du  Recueil  de  Rouflèt , & à la 
page  .190  de  la  lëconde  partie  du  deuxième  tome  du  fupplément  au  Corpj  Uni- 
verlêl  diplomatique  du  Droit  des  Gens, 

. Tome  r.  F f f 
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Ecrit  où  il  déclaroit  qu’il  ne  fouffriroit  point  qu’on  opprimât 
la  liberté  des  Polonois.  Il  avoit  fait , dans  le  même  tems  , don- 
ner copie  de  cet  Ecrit  au  Miniftre  de  la  Czarine , & à tous  les 
autres  Miniftres  réftdens  dans  fa  Cour,  afin  que , fi  le  repos  de 
l’Europe  étoit  troublé,  on  ne  pût  jamais  regarderie  Roi 
compie  l’auteur  de  fes  maux.  Poftérieurement,  la  Czarine 
avoit  fait  entrer  fes  Troupes  en  Pologne,  & elle  y faifoit  la 
guerre  au  Beau-père  du  Roi,  pendant  que  le  Roi  la  faifoit  à 
Charles  VI,  en  Allemagne  & en  Italie , pour  le  même  fujet. 
Toute  l'Europe  avoit  retenti,  pendant  longtcms , des  juftes 
plaintes  de  la  France  ; fit  les  nouvelles  publiques  n’avoient 
laide  ignorer  à perfonne,  ni  le  relfentiment  du  Roi,  ni  les 
mefures  que  la  Czarine  prenoit , ôc  contre  l’arrivée  d’une  Ef- 
cadre  Françoife  dans  la  mer  Baltique,  & contre  la  defeente 
que  les  François  pourroient  tenter  en  Pologne.  Ainfi  les  trou- 
pes du  Roi  auroient  pu  faire  , abfolument  parlant,  des  actes 
d’hollilité  contre  les  troupes  de  terre  & de  mer  de  la  Czarine 
fans  qu’à  la  rigueur  on  pût  dire  qu’il  n’y  avoit  point  eu  de  dé- 
claration de  guerre.  Les  deux  objets  qui  exigent  qu’une  guerre 
foit  dénoncée  ( h ) , étoient  remplis. 

En  fécond  lieu,  & ceci  étoit  décifif,  la  capitulation  des 
troupes  campées  fous  le  canon  de  Weichfelmunde , pofté- 
rieure  aux  aétes  d’hoftilité  entre  les  deux  Nations , n’avoit  pu 
être  éludée,  fous  prétexte  qu’une  déclaration  de  guerre  au-* 
roit  dû  précéder  ces  aûes  d’hoftilité.  Des  que'  la  guerre  eft 
commencée,  bien  ou  mal,  juftement  ou  injuftement , toutes 
les  prétentions  des  Souverains  qui  fe  la  font  font  confondues 
dans  les  motifs  de  la  guerre , & dépendent  du  fort  des  armes  : 
mais  elle  a fes  loix,  & elle  dégénère  en  brigandage,  fi  on  ne 
les  obfcrve.  La  plus  facrée  de  toutes,  c’eft  qu’il  faut  garder 
Les  conventions  qu’on  y fait.  Vous  n’êtespas  obligé  de  traiter. 

(h)  V oyrç  djru  UftSiort  fuirantc  , te  fuizmairc:  1 V.  Une  dénonciation  de  U 
guerre.. 
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avec  votre  Ennemi;  mais* fi  vous  le  faites,  vous  devez  lui 
garder  la  foi  que  vous  lui  avez  promife.  Les  motifs  pris  d'un 
fait  antérieur  à la  guerre,  peuvent  bien  avoir  été  un  des  fu- 
jets  de  la  guerre;  mais  ils  ne  fçauroient  jamais  autorifer  la 
non-exécution  des  conventions  faites  pendant  la  guerre,  ni, 
par  conféquent , être  la  matière  de  jtiftes  Repréfailles,  à moins 
qu’on  ne  veuille  tourner  la  perfidie  en  principe. 

Le  Roi  de  France  , occupé  alors  d’objets  plus  importans, 
renvoya  la  Frégate  Rulücnne,  fie  retira  fes  trois  bataillons. 

Section  IV. 

Des  Préliminaires  de  la  Guerre. 

Les  formes  de  Gouvernement  font  affermies,  les  limites 
des  Nations  font  marquées , 6c  la  politique  du  Cabinet  eft  plus 
religieufe  qu’elle  ne  le  fut  d’abord.  Des  Loix  propofées  par 
des  hommes  juftes  6c  fenfés,  ont  infenfiblcment  adouci  la 
férocité  des  premiers  Guerriers.  La  plupart  des  Souverains 
fe  font  fait  un  point  d’honneur  de  n’attaquer  leurs  Ennemis 
que  pour  des  caufes  légitimes,  ôc  après  que  toutes  les  voies 
de  conciliation  ont  été  inutilement  employées , pour  rétablir 
l’intelligence  entre  les  deux  Nations.  On  a établi  des  règles 
à obferver  avant  que  de  faire  la  guerre  6c  en  la  faifant;  6c  l’in- 
dignation des  Peuples  s’eft  foulevée  contre  les  Princes  qui 
les  ont  violées.  La  guerre  a toujours  été  un  fléau  ; mais  ce 
fléau  n’a  pas  toujours  été  également  rude.  Perfectionnée,  elle 
eft  devenue  un  art:  les  Nations  policées  en  ont  fçu  faire  une 
Ecole;  ôc,  parmi  les  Chrétiens  fur  tout,  on  s’eft  piqué  de  dis- 
tinguer les  expéditions  d’une  Armée  bien  réglée  , d'avec  les 
incurfions  des  Tartares. 

Quatre  conditions  doivent  concourir  pour  rendre  la  guerre* 
conforme  au  Droit  des  Gens. 

La  première  , que  ce  foit  un  Souverain  qui  la  fafl*e  , 

F ffij 
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I.  I-’morircfSou-  ic  • r ^ i i i r • / \ 

xcninc.  ii.i’nc  parce  que  les  Souverains  leuls  o«t  droit  de  la  taire  ( a ). 
u <c  ‘rc'r.uifîron  La  féconde  , que  la  guerre  ait  une  jufte  caufe  ; c’eft-à- 
f<i. iv.  Lntdt:-  dire,  que  le  droit  qu’on  pourfuit  par  les  armes  foit  légitime, 
tuiric.  “ Au  rapport  de  Cicéron  , la  juftice  de  la  guerre  étoit  fort  re- 
ligieufcment  examinée  chez  les  Romains  par  le  Collège  des 
Féciaux  ( b) , & ce  Collège  avoit  fes  Loix  (c) , fuivant  lef- 
quelles  on  jugeoit  de  la  juftice  de  chaque  guerre,  avant  qu’on 
s’y  engageât. 

La  troifième  , que  le  Prince  à qui  l’on  fait  la  guerre  ait  été 
réquis  de  donner  la  fatisfatlion  qu’on  cherche  par  les  armes, 
& qu’il  l’ait  opiniâtrement  refufée.  Des  deux  maniérés  de 
vuider  un  différend  ; l’une , par  la  difeuffion  paifible  des  rai- 
fons  que  chaque  partie  croit  avoir;  l’autre,  par  la  force.  La 
première  eft  particulière  à l’homme,  la  féconde  convient  par- 
ticulièrement aux  bêtes.  (</).  Le  Droit  des  Gens  ne  veut  pas 
que  la  voie  des  armes  foit  prife , tant  que  celle  de  la  perfua- 
fion  n’a  pas  été  épuifée  ( e ).  Il  eft,  en  effet  , bien  raifon- 
nable  d’employer  tous  les  moyens  qui  peuvent  détourner 
une  guerre  toujours  funefte  au  genre  humain. 

La  dernière , qu’après  ce  refus  opiniâtre  , la  guerre  ait  été 
déclarée  d’une  manière  publique , avant  qu’on  l’ait  commen- 
ceé.  Toute  guerre  qui  n’a  pas  été  précédée  d’une  déclaration, 
eft  un  brigange  manifefte  (/').  Cette  dénonciation  eft  né- 
ceffaire  par  deux  raifons.  L’une,  afin  que  le  Prince  qu’on  veut 
attaquer  en  foit  averti , & qu’il  ne  compte  plus  que  fur  les 


(a)  (Voye\  la  prtmiire  feSion  de  ce  chapitre. 

(i)  Belii  quidem  zquita  fanfliflime Ftciali  populi  jure  priferipta  efL  Citer,  de 
Vff.lib.I. 

( c)  Jura  Fecialîa. 

( d ) Cicer.  de  Off.  lib.  1 , cap.  1 1 . 

Candida  pax  homines , trux  decct  ira  fera».  Oviâ.  de  acte  amandi , l.  III. 

( e ) Veniendum  tune  ad  arma  ( difoit  Thlodoric  Roi  d'Italie  ) cum  locum  apud  ad» 
frerfario»  juflitia  non  poteft  reperire. 

(f)  Hofle»  funt  qui nobis  aut  quibus  not  publiée  bellum  decernimu».  Cæierila» 
|rçnesaut  prxdones  funt.  Lege  hojles  de  vertcr.fignijicat. 
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feules  Loix  que  la  guerre  môme  ne  fait  point  cefler;  l’au- 
tre , afin  que  chacun  fçache  que  la  guerre  qu’on  fait  n’eft  pas 
un  attentat  de  quelques  particuliers,  mais  une  entreprife  fo- 
lemnelle  formée  par  tout  un  Pays  , ou  par  le  Souverain  qui 
le  gouverne.  Les  Grecs  & les  Romains  n’entreprenoient 
point  la  guerre  , qu’ils  ne  l’euflent  dénoncée  dans  les  formes; 

& ils  regardoient  cette  déclaration  comme  fi  eflentielle , 
qu’ils  avoient  des  Officiers  inftitués  pour  la  faire  , ainfi  que 
nous  le  verrons  dans  la  fuite  (g).  La  guerre  , dès  qu’elle 
avoit  été  dénoncée  , avoit  un  nom  particulier  chez  le  Ro- 
mains [A)-,  ôc  cette  formalité  qui  leur  paroilfoit  eflentielle, 
a toujours  été  obfervée  par  les  Etats  modernes  de  l’Europe. 

Mais  depuis  environ  cent  ans , les  Princes  n’envoient  plus 
les  Hérauts  déclarer  la  guerre,  ils  fe  contentent  d’en  faire 
publier  la  déclaration  dans  leurs  Etats  par  ces  Hérauts , après 
quoi  ils  marchent  à l’ennemi  ( i ). 

On  conçoit  fans  effort  que  fi  la  déclaration  de  la  guerre 
eft  indifpenfable  de  la  part  de  la  Puiflance  qui  commence 
la  guerre , elle  ne  l’eft  point  du  tout  de  la  part  de  celle  qui 
ne  fait  que  fe  défendre.  En  repouflant  les  hoftilités  d’un  ag- 
grefleur , c’eft  la  nature  qui  déclare  la  guerre  ; & il  ne  faut 
point  d’autre  Héraut , dit  un  Ecrivain  célèbre  ( k ).  Cet  Au- 
teur a raifon;  mais  les  Princes,  quoiqu’ils  ne  faflent  que  fe 
défendre  , ne  laiflent  pas  conféquemment  de  déclarer  la 
•guerre  à ceux  qui  les  attaquent , foit  pour  fatisfaire  à leur 
propre  dignité , foit  pour  ordonner  à leurs  Sujets  de  courir 
fus  à l’ennemi. 

Ces  quatre  conditions  fuffifent  au  Droit  des  Gens.  Il  , r* 

> . . . . le*  friuce*  pis- 

n exige  pas  que  le  Souverain  manifefte  les  raifons  qui  lui  bl,cat* 

(g  ) Voye^  la  huitième  fcfiion  de  ce  chapitre. 

(h)  Promulgata  prxlia. 

(i)  Voyef  encore  la  huitième  fr{liott  de  te  chapitre. 

( h)  Gtoüus  de  Jure  Beili  & Pacii , lib,  1U , j , 6, 
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font  prendre  les  armes  ; mais  fa  réputation  & fon  intérêt  le 
demandent. 

Ce  n’eft  pas  allez  pour  un  Souverain  de  remplir  les  for- 
malités extérieures  , s’il  ne  fait  voir  aux  Peuples  qu’il  va  at- 
taquer , que  la  guerre  qu’il  entreprend  eft  jufte  ; s’il  ne  le 
difpofe  à conferver  une  fidélité  moins  entière  à leurs  Maî- 
tres , & à ne  pas  fouffrir  avec  fermeté  la  ruine  de  leur  pays; 
s’il  ne  fe  concilie  l’affeétion  des  autres  Souverains  pour  n’en 
être  pas  traverfé , 6c  celle  de  fes  propres  Sujets  pour  en  être 
fecouru.  Il  lui  eft  fouvent  utile  ôt  toujours  honnête  d’enufer 
ainfi.  Au  milieu  de  toute  leur  grandeur  , les  Monarques 
les  plus  abfolus  font  comme  enchaînés  par  les  liens  de  la 
fociété  civile  dont  ils  dirigent  les  mouvemens  , mais  à la- 
quelle ils  font  aflujettis  par  l’exécution  qui  dépend  de  l’obéif- 
fancc  du  Peuple.  La  juftice  eft  le  feul  lien  qui  puifie  unir  les 
Sujets  entre  eux  ôt  avec  leur  Prince.  Auffi , les  Rois  les  plus 
abfolus  ont-ils  accoutumé  d’expliquer,  dans  les  préambules 
de  leurs  Edits  , les  motifs  qui  les  portent  à les  donner.  Il 
n’appartient  (difoit  l’Empereur  Julien)  qu’aux  Tyrans  de  don- 
ner leur  caprice  pour  règle  , leur  puifiance  pour  preuve,  & 
leurs  lucccs  pour  raifons  ( l ). 

Les  Souverains  doivent  donc , en  fuivant  le  précepte  de 
Jérémie,  fanétifier  la  guerre,  c’eft-à-dire  , en  juftifier  les 
caufes.  Ils  doivent  imiter  ce  grand  Capitaine  du  Peuple  de 
Dieu , qui  ne  combattoit  jamais  qu'à  la  vue  de  l’Arche , 6c 
fous  les  aufpices  de  la  Loi  qui  y étoit  renfermée.  Cette  obli- 
gation regarde  principalement  les  Princes  puiflans  , parce 
que  c’eft  l’Etat  le  plus  fort  qui  offenfe  ordinairement  le  plus 
foible,  ôc  qui  eft  préfumé  vouloir  abufer  de  fa  puifiance.  S’il 
a raifon  , il  doit  le  faire  connoitre , afin  que  le  droit  étant 
connu  , la  victoire  commence  par  les  efprits. 

( ! ) Vit  de  l'Empereur  Julien , par  La  Bleierie , Paru  1735 , ntl.  in-i». 
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Nous  ne  trouvons  , dans  les  anciens  Livres,  aucuns  verti- 
ges de  cette  forte  d’dcrits  , qui  font  connus  parmi  nous 
fous  le  nom  de  Manifejles.  Mais  outre  que  les  Décrets  que 
faifoient  les  Républiques,  en  fe  déterminant  à la  guerre  , 
contenoient  les  motifd  de  leurs  Réfolutions  {m)  nous  pou- 
vons, fans  trop  donner  à la  conjecture,  imaginer  que,  dans 
l’antiquité,  on  publioit , après  la  déclaration  de  la  guerre,  ou 
les  harangues  qui  l’avoient  précédée  ( n ) , ouïes  lettres  qu’on 
avoit  écrites,  ou  quelques  autres  écrits  dont  les  Anciens  fai- 
foient peut-être  le  même  ufage  que  nous  faifons  de  nosMa» 
nifeftes. 

V* 

Tous  les  Princes,  tous  les  Peuples  ont  compris  que  la  fa-  Coutume,  n- 
geffe  & la  force  font  émanées  de  Dieu,  & que  les  grands  évé-  obit»cu. 1 ' 
nemens  dépendent  de  la  protection  du  Ciel  (o).  Il  donne  les 
fuccès,  infpire  lesmefures,  & détermine  les  opérations  con- 
certées par  la  prudence  & l’habileté. 

Les  Payens  commençoient  & finifloient  leurs  guerres  par 
des  actes  de  Religion,  travaillant  d’abord  à fe  rendre  favora- 
bles, par  des  vœux  & des  facrilices,  ceux  qu'ils  honoroienç 
comme  des  Dieux;  puis  leur  rendant  des  actions  de  grâces 
publiques  6c  folemnelles,  pour  l’heureux  fuccès  de  leurs  ar- 
mes (p).  Les  Nations  les  plus  barbares  ont  toujours  eu  une 
efpèce  de  Religion  militaire  , 6c  le  cuire  a toujours  accompa-» 
gné  l’ufage  des  armes.  Les  Romains  ne  manquoient  jamais 
de  mettre  leurs  Aigles  ôc  leurs  Dieux  à la  tête  de  leurs  Lé- 

( m ) Voyrç-en  des  ex  mjles  dans  V H. foire  ie  P h'nippe  de  M acédoine,  par  O/fv  1er 
Er  par  cent  autres. 

(n  ! Le:  Romains  étaient  des  harangueurs  perpétuels.  Dans  la  feÜion  à; s lUtautt, 
je  parlerai  des  harangues  qu  faifoient  les  Féciaux  Ronains-  Ls  en  faifoient  juj  ques  dans 
les  camps. 

( o ' Cum  Ci!ocui!ÎPt  Patres,  plus  negligentiâ  csrlmoniarum  aulpiciorum  quamque  , 
temeritate  aniue  infutià  pcccatum  a C.  Flaminio  Confuieefiè  ; qualité  piacula  irai 
Dcum  tlTem  , iptnsDrcs  tonfulendcs  cfTô.  Tit.  Liv. 

(pi  Crjl  ce  qu'on  peur<oir  des  Romains , dans  Poiyht  liv,  9 ; (rions  Tit-  Liv.  Dé- 
tail. I ,hb.  Il,  Decad,  1 , liv.  IX,  (r  Décad.  JF,  liv.  X. 
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gions.  Les  autres  Peuples  prenoient  ce  qu’il  y avoit  de  plus 
facré  dans  leurs  luperftitions,  Ôc  en  traçoient  les  figures  ôc  les 
fymboles  fur  leurs  Etendarts. 

Les  Ifraëlites,  dans  leurs  marches  ôc  dans  leurs  combats, 
furent  toujours  précédés  du  Serpent  d’airain.  Conftantin , de- 
venu Chrétien , fit  élever  le  fignal  de  la  Croix  au  milieu  de 
fes  armées.  Clovis  , converti  au  Chriftianifme  , 8c  fes  pre- 
miers Succefleurs,  confultoient  Dieu.  Leur  manière  la  plus 
ordinaire  étoit  d’envoyer  quelqu’un  à l’Eglife  durant  l'Office; 
ôc  les  paroles  de  l’Ecriture  qu’il  entendoit  en  entrant,  étoient 
regardées  comme  un  oracle  où  l’on  ajoutoit  beaucoup  de  foi, 
foit  qu’elles  fifient  efpérer  un  bon , foit  qu’elles  filTent  crain- 
dre un  mauvais  fuccès.  Quand  les  Armées  marchoient  en  cam- 
pagne, le  Prince  avoit  avec  lui  un  ou  deux  Evêques;  6c  cha- 
que Commandant  devoit  auffi  avoir,  dans  le  Corps  qu’il  com- 
mandoit,un  Prêtre  pour  le  fervice  des  troupes.  Nos  Rois, 
dans  leurs  entreprifes  contre  les  Infidèles , allèrent  toujours 
recevoir  l’Etendart  facré  au  pied  des  Autels.  Cette  coutume 
religieufe  s’obferve  encore  aujourd’hui  ; 6c  tous  les  Princes 
Chrétiens  font  bénir  dans  leurs  Eglifes  leurs  Drapeaux  avant 
• que  de  les  déployer  contre  leurs  Ennemis. 

Tous  les  Princes,  fur  le  point  de  commencer  une  guerre,' 
invoquent  l’Etre  Suprême  qui  préfide  aux  événemens  hu- 
mains; ils  font  faire,  dans  toutes  les  Eglifes  de  leurs  Etats, 
des  Prières  pour  la  profpérité  de  leurs  Armes;  ôc  ils  ne  rem- 
portent jamais  aucun  avantage  confidérablc  pendant  la  guerre, 
qu’ils  n’en  remercient  le  Dieu  des  Armées,  qui  diftribue  la 
yifloire  à fon  gré.  Ses  Temples  retentiflent  encore  de  fes 
louanges,  lorfqu’il  lui  a plu  de  donner  la  Paix  aux  Peuples. 
A cet  ufage,  que  tous  les  Chrétiens  ont  toujours  pratiqué  , le 
Roi  de  France  en  a ajouté,  depuis  quelques  années  (ÿ),  un 
qui  n’eft  pas  moins  pieux.  Ce  Monarque  a ordonné  qu’on  fit 

(y)  Ea  173-t. 
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chaque  année,  dans  toutes  les  Eglifesde  fes  Etats,  un  Ser- 
vice folemnel,  pour  le  repos  des  Ames  des  Officiers  & des  Sol- 
dats qui  ont  perdu  la  vie  pour  la  défenfe  de  leur  Patrie. 

Les  Turcs  eux -mêmes  ont  des  cérémonies  religieufes , 
lorfqu’ils  vont  faire  la  Campagne.  Voici  celles  qu’ils  obfer- 
vèrent  il  y a vingt-fept  ans  (r) , avant  que  de  marcher  contre  les 
Ruffies  qui  venoient  de  leur  déclarer  la  guerre.  L’Etendart  de 
Mahomet  fut  porté  dans  les  principales  rues  de  Conftantino- 
ple  ; & le  Mufti , accompagné  de  fes  Schcïchs  de  la  famille  de 
ce  Légiflateur,  6c  des  anciens  Docteurs  de  la  Loi , fit , dans  la 
Place  vis-à-vis  du  Serrail , les  Sacrifices  ufités  en  pareille  oc- 
cafion.  On  arbora  la  queue  de  cheval  dans  cette  Place , au 
hruit  des  acclamations  réitérées  du  Peuple.  Deux  jours  après, 
tous  les  Corps  des  méciers  s’étant  affemblés  dans  la  Place  du 
Meïdan , fe  rendirent  au  Serrail  dans  cet  ordre.  Le  Grand- 
Prevôt,  à la  tête  de  fes  Gardes,  un  char  tiré  par  des  bœufs, 
& conduit  par  un  homme  qui , félon  une  coutume  qu’on  ob- 
fèrve.  lorfque  le  Grand  Seigneur  ou  le  Grand  Viiir  part  pour 
l’armée,  répandoitdu  grain  autour  de  lui,  un  Scheïch  tenant 
un  exemplaire  du  livre  de  l’Alcoran , ôc  marchant  entre  vingt- 
quatre  Molas  ou  Docteurs  de  la  Loi;  ôc  les  diffcrens  Corps 
de  métier , au  nombre  de  foixante-cinq.  Chaque  Corps  de 
métier  étoit  précédé  de  divers  inftrumens,  6c  fuivi  d’un  chat 
fiir  lequel  on  voyok  les  attributs  de  la  profeffion  des  Artifans 
auxquels  il  appartenoit.  Lorfque  tous  ces  chars  eurent  paffié 
fous  les  fenêtres  d’où  le  Grand-Seigneur  voyoit  cette  mar- 
che , les  troupes  deftinées  pour  la  garde  du  Grand-Vifir,  lef- 
quelles  étoient  rangées  en  bataille  dans  la  Place  vis-à-vis  le 
Serrail , firent  une  falve  générale  de  leur  moufqueterie.  Le 
Mufti  recita  les  prières  accoutumées  pour  la  profpérité  des  ar- 
mes du-Grand-Seigneur,  ôc  l’armée  partit. 

< r)  En  i7j«. 


Tome  K. 
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Section  V. 

Du  Droit  de  la  Guerre. 

Q.d  ctoit  le  Le  droit  abfolu  de  la  guerre  , dans  Pétât  de  nature  , abf- 

«ro  c <Je  h me*-,  ° ' # . 

ie  , j-:î<  i-Et  t tra^ion  faite  de  toute  convention  , étoit  un  droit  illimité. 

cc  natire  > al- 

it.aa  o.. i.iu  e.  par  ja  Loi  naturelle,  l’obfervation  des  devoirs  de  la  paix  en” 

,ija*  tre  nos  premiers  pères  devoit  être  réciproque  ; & celui  qui 

le  premier  avoit  violé  ces  devoirs  à l’égard  de  fon  prochain, 
l’avoit  difpenfé  de  les  obferver  de  fon  côté.  Faire  la  guerre 
à quelqu’un , c’étoit  vouloir  lui  enlever  fon  bien , c’étoit 
vouloir  le  détruire  lui-même , le  faire  difparoître  de  deffus 
la  terre.  Elle  n’étoit  point  policée , elle  étoit  couverte  de 
crimes  , la  juftice  parloir  peu  au  cœur  des  hommes,  la  règle 
étoit  ou  inconnue  ou  violée  , & les  particuliers  s’entrégor- 
geoient.  Les  Nations  même  adoptèrent  cette  coutume  bar- 
bare. C’étoit  un  ufage  ancien  chez  les  Romains  ( dit  Tite- 
Live)  lorfqu’ils  avoient  vaincu  un  Peuple  avec  qui  ilsn’avoient 
encore  été  unis  par  aucun  Traité  d’alliance  ou  d’amitié  , de  ne 
lui  point  donner  la  paix  qu’on  ne  l’eut  défarmé,  qu’il  ne  leur 
eût  livré  tous  fes  biens  , tant  facrés  que  profanes  , qu’il  ne 
leur  eût  donné  des  otages  , ôc  qu’il  n’eût  reçu  garnifon  dans 
fes  Villes  (a).  C’en  étoit  trop  fans  doute , & il  y avoit  dans 
cette  conduite  des  premiers  Etats  un  excès  que  la  raifon  ôc 
la  juftice  condamnent.  A confulrer  la  lumière  naturelle  , 
quel  étoit  le  feul  objet  légitime  que  les  Particuliers  ôc  les 
Etats  pouvoient  fe  propofer  en  faifant  la  guerre  ? C’étoit  de 
forcer  les  autres  hommes  à leur  rendre  juftice.  Ils  pouvoient 
agir  contre  leur  ennemi , jufqu’à  ce  qu’ils  eulTent  recouvré 
ce  qu’il  leur  avoit  enlevé  injuftement,  qu’il  leur  eût  payé  ce 
qu'il  leur  devoit , ôc  qu’ils  fe  fuftent  mis  à couvert  du  dan-  . 
ger  dont  il  les  menaçoit.  Il  ne  devoit  pas  aller  au-delà, 

(a)  Dâti.  III,  Lb,  VUL 
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mais  l’injuftice  qui  avoit  armé  les  hommes  , les  porta  , dès 
le  commencement  des  guerres  , à détruire  le  bien , les  uns 
des  autres,  & à fe  priver  réciproquement  de  la  vie , fans  exa- 
miner fi  cela  étoit  jufte  ou  néceffaire.  La  barbarie  étoit  por- 
tée au  point  que  l’efclavage , fi  horrible  par  lui-même  , fi 
contraire  aux  droits  naturels  de  l’homme , fut  un  adoucifle- 
ment  du  traitement  que  les  vaincus  recevoient  auparavant  des 
vainqueurs  ; mais  les  Nations  s’étant  policées , ôc  la  Religion 
ayant  adouci  les  mœurs , les  hommes  confultèrent  moins  leur 
colère  que  leurs  vrais  intérêts.  L’équité  & le  confentemcnt 
des  Peuples  reftraignirent  le  droit  illimité  de  la  guerre  , Ôc 
privèrent  les  Puiflances  Belligérantes  d’une  liberté  qui  leur 
étoit  également  nuifible.  Alors  l’humanité  reprit  dans  leur 
cœur  une  place  que  la  barbarie  en  avoit  bannie.  t f 

A la  gloire  des  armes  & à l’honneur  des  Guerriers  , un  , ■>  ^ 

. 0 dan.  IV1.1t  de 

lentiment  d’humanité , & l’intérêt  même  des  Etats  , en  ré-  convention  » 

nooi  Commet  ju- 

duifant  en  Art  la  manière  de  faire  la  guerre  , établit  des  Loix  jouedhu*. 
fit  une  efpèce  de  commerce  parmi  les  ennemis  même.  Je 
les  expliquerai , ces  Loix,  après  que  j’aurai  difeuté  le  droit 
qu’une  guerre  légitime  acquiert  au  vainqueur.  L’Etat  de  guer- 
re eft  aujourd’hui  un  Etat  de  convention  réglé  par  le  Droit 
des  Gens. 

Tout  ce  que  nous  faifons  pour  empêcher  qu’un  ennemi  in-  t f 

jufte  ne  nous  nuife , eft  légitime  ; c’eft  l’objet  même  de  la 
paix.  Tout  ce  qui  n’eft  point  néceftaire  à l’exercice  de  nos 
droits  & à notre  confervation , eft  illégitime  ; c’eft  l’ouvrage 
de  la  fureur. 

Trois  règles  générales  fervent  à faire  connoître  l’étendue 
& les  bornes  du  Droit  de  la  Guerre. 

Premièrement,  les  armes  par  elles-mêmes  ne  forment  pas 
un  droit  de  polTelfion  pour  le  conquérant , elles  fuppofent 
un  titre  antérieur  à la  guerre.  S’il  en  étoit  autrement,  il 
feroit  indifférent  que  la  guerre  fût  fondée  fur  des  motifs  juf- 

G g g i j 
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tes  ou  illégitimes  ; mais  il  efl  certain  au  contraire  , que  l’E- 
tat qui  a pris  les  armes  fans  de  juftes  caufes  , doit  dédom- 
mager fon  ennemi  de  toutes  les  pertes  qu’iL  a faites  pendant 
la  guerre.. 

En  fécond  lieu  ,tout  ce  qui  a une  liaifon  moralement  né- 
ceflaire  avec  l’objet  légitime  de  la  guerre  , efl  permis.  En 
vain  auroit-on  droit  de  faire  une  chofe,  fi  on  ne  pouvoit 
employer  légitimement  les  moyens  qui  y conduifent.  Plu- 
fieurs  chofes  illicites  en  foi  deviennent  innocentes,  lors- 
qu'elles font  des  fuites  inévitables  de  la  guerre , fans  quoi  un 
Prince  ne  pourroit  jamais  faire  la  guerre  fans  être  injufte. 

Enfin,  le  droit  qu’on  pourfuit  par  les  armes  doit  être  con- 
fidéré  , non  feulement  par  rapport  au  fujet  qui  a fait  com- 
mencer la  guerre  , mais  encore  relativement  aux  caufes  fur» 
venues  depuis.  C’eft  ainfi.que  , dans  les  Tribunaux  de  judi- 
cature,  les  parties  font  valoir  incidemment  les  droits  qu’el- 
les acquiérent  pendant  les  procès.  Teleftle  fondement  du* 
droit  que  nous  avons  d’agir  offenfivement  contre  ceux  qui  fe 
joignent  à notre  ennemi, foit  qu’il  dépendent  de  lui  ou  non... 
Delà  vient  aufti  le  droit  d’étendre  nos  conquêtes  au-délà  du. 
motif  de  la  guerre,  pour  nous  dédommager  des  maux  qu’elle 
nous  a faits,  & des  dépenfes  auxquelles  elles  nous  a en- 
V gagés. 

Le  principe  eft  certain , que  lès  conquêtes  ne  doivent  tenir 
lieu  que  d’une  exaêle  reftitution  ; & ne  doivent  point  aller, 
au-delà.  Le  Vainqueur  ne  peut,. en  confcience  retenir,  fur 
les  chofes  enlevées  aux  Ennemis , que  ce  qui  lui  étoit  dû. 
avec  les  frais  de  la  guerre  , & un  jufte  dédommagement  des 
pertes  qu’il  a faites.  Un  Prince,. dont  les  armes  lont  & juftes* 
& heureufes  , fait  quelquefois  des  ravages  néceflaires , dé- 
mantèle des  Places,  & conferve,  pour  fa  fureté,  de  certains, 
poftes  , c’eft  comme  la  punition.de  l’injuftice  de  fon  Ennemi:, 
mais , fi  l’expériençe  a juftifié  que  ces  premières  ôc  légères; 
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peines  ne  fuffifent  pas  pour  le  contenir , le  viêlorieux  peut 
juftement  garder  toutes  fes  conquêtes,  & ôter  à l’Ennemi  le 
pouvoir  de  nuire , lorfqu’on  ne  peut  lui  en  ôter  la  volonté , 
fans  quoi  le  vainqueur  feroit  condamné  à faire  toujours  la 
guerre , fie  à biffer  à un  Ennemi  injulle  ôc  remuant  de  quoi  la 
rendre  éternelle. 

J’ai  dit  ailleurs  (é) , que  le  Miniftre  public  ne  peut  être  traité 
en  ennemi,  lorfque,  pendant  l’Ambaffade,  ilfurvient  une  guerre 
entre  les  deux  Puiffances , & qu’on  doit  lui  donner  un  tems 
convenable  pour  fortir  de  l’Etat  où  il  réfide.  Je  dis  ici  que  les 
autres  Sujets  de  la  Puiffance  déclarée  ennemie  , peuvent  au 
contraire  être  arrêtés  dans  le  moment  même  de  la  déclaration 
de  guerre.  La  différence  qui  fe  trouve  à cet  égard  entre  les 
Miniftres  ôcles  Particuliers,,  eft  fenfible.  Ceux-là,  vont  dans 
un  Etat  pour  négocier  les  intérêts  qui  regardent  les  deux  Na- 
tions ; ils  y vont  fous  la  foi  du  Droit  des  Gens  qui  les  rend 
inviolables:  on  eft  convenu  de  les  faire  jouir  de  tous1  les  pri- 
vilèges de  leur  cara&ère , & de  les  fuppofer,  non  dans  le  pays 
où  ils  font,  mais  dans- celui  d’où  ils  font  partis.  Ceux-ci , n’y 
vont  que  pour  leur  plaifir , ou  pour  leurs  affaires  particulières; 
ils  n’y.  vont  que  fous  la  foi  publique , on  ne  leur  a rien  promis  ï 
& fi  des  événemens  poftérieurs  les  foumettent  à des  a£tetf 
d’hoftilit^ , c’eft  la  fuite  naturelle  de  la  guerre  déclarée,  c'eft 
un  malheur  qu’ils  ont  pu  prévoir,  fit  dont  ils  ont  bien  voulu 
courir  les  rifques.- 

A ce  fujer,  il  eft  auffi  quelque  différence  à mettre  entre  les 
Particuliers  qui  fe  trouvent  fur  les  terres  ennemies,  le  jous 
d’une  déclaration  de  guerre,  & ceux  qui  y fontà  l'expiration, 
des  trêves.  Ceft  ce  que  j’explique  dans  un  autre  endroit  (c).. 

( b ) Dans  ce  même  Traité,  chap.  premier  io  , au-fommain  ; Si  l'Ambafïâ- 
deur  peut  être  traité  en  ennemi,  lorfque,  pendant  l’Ambafiàde , il  furviem  urra 
gperre  entre  les  deux  Puiiïances.  - 

( c ) Dans  amèmt  Traité,  ch.  j ,_/*<?.  i , au  fommaire : Cas  où  ceux  qui  Ce  trouvent 
for  les  terres  de  l’ennemi  apres  l'expiration  des  trêves  , peuvent  cite  arrêtes , 5c  cas 
nié  il*  ne  doivent  pas  ctte  faits  prifonniers,. 
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Ces  deux  cas  exceptés  , la  règle  eft  générale , & tout  parti- 
culier qui  fe  trouve  fur  les  terres  d’une  Puiffance,  peut  y être 
arrêté,  dans  le  moment  qu’elle  déclare  la  guerre  au  Souverain 
de  ce  particulier,  à moins  que  les  deux  Nations  n’en  aient 
difpofé  autrement.  Par  quelle  autre  raifon  différeroit-on  de 
faire  furie  champ  des  aêtes  d’hoftilité  ? Pourquoi  ne  feroit-on 
pas  la  guerre  d’abord  après  l’avoir  déclarée  ? Le  principe  efl  fi 
certain,  que  les  Princes,  en  faifant  la  paix,  prévoient  ce  cas-; 
là,  & donnent,  par  une  convention  expreffe , un  délai  aux 
Sujets  refpeûifs , pour  fe  retirer  après  la  rupture  : or,  cette 
convention  expreffe  d’un  délai , fuppofe  néceffairement  que 
les  Sujets  pourroient  être  arrêtés  de  part  & d’autre,  s’il  n’y 
avoit  point  eu  de  convention.  La  France  & l’Angleterre, 
dans  leur  pénultième  traité  de  paix , que  le  dernier  a confir- 
mé, convinrent  qu’en  cas  de  rupture, les  François  auroienc 
fix  mois , du  jour  de  la  déclaration  de  guerre  , pour  fe  retirer 
d’Angleterre,  & pour  en  tranfporter  leurs  effets  ; & les  An- 
glois,  un  pareil  tems  pour  retirer  de  France  & leurs  perfon- 
nes  ôc  leurs  effets  (d).  L’Efpagne  & l’Angleterre  convinrent 
du  même  délai  de  fix  mois  pour  le  même  fujet  ( e ).  La  France 
6c  la  Hollande  fe  donnèrent,  dans  le  même  cas , neuf  mois  {f)\ 
l’Efpagneôtla  Hollande,  un  an  {g). 

( i ) Sin  autem  ( quod  omen  Deus  cptimut  maxïmus  avertat  ) fo pitat  fmultatc* 
inter  dictas  Regias  Alajefiatft  eorumve  fucccflcrcs  aliquando  renoventur , & in  a per- 
çu m bellum  erumpanr , fubditorum  utriufque  partis  navrs  : mtrccs,  ac  bena  qusvis 
mobilia  atquf  immobilia,  qua:  in  portubvs  atqee  in  ditione  partis  adrerôr  hxrcte 
atque  rxtarr  deprehendentur  , filco  ne  additantur  aut  ullo  incoramodo  afSciantur  , 
fed  diâis  fubditis  alterutrius  Regiarum  fuarum  Majeftatum  (êmeflre  fpatium  ime- 
grum  , à die  rupture  numerandum  dabitur  , quô  res  predifla*  , ac  aliud  quidvis 
ex  fuis  factilcatibt;*  vendant,  aut  que  libitum  erit  , citra  allant  moleftiam  , ir.de 
avehant  ac  transférant,  feque  ipfîs  indc  rccipiant./lrr.  1 9 du  Traité  de  faix  contlu  entre 
la  France  Sr  l'Angleterre , le  ti  d'Avril  1713. 

(e)  Art.  lit  duTraite  de  paix  conclu  entre  l'Efpagne  &■  l’Angleterre  , i Utrtcht , le 
13  de  Juillet  1713. 

(fl  Art.  1 6 , du  Trahi  cinclu  entre  la  France  Cf  les  Provinces-Unies , le  11  d’A- 
vril  1713. 

(g  ) Art.  16  du  Traité  conclu  d Utrtcht  entre  ? EJpagne  Ce  les  Provinces-  Unies  , le 
fi  de  Juin  >713, 
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Pour  connoître  fi  ce  qu’on  prend  fur  l’Ennemi  appartient  a so» 
aux  Souverains,  ou  à tout  le  corps  du  Peuple,  aux  Particu- 
liers , ou  aux  Soldats  qui  s’en  font  emparés,  il  faut  confulter 
l’ufage.  V_  lebu“a* 

David  ordonna  que  celui  qui  auroit  combattu  ,&  celui  qui 
feroit  demeuré  au  bagage , auroient  la  môme  part  au  butin , fcc 
le  partageroient  également.  Cette  coutume  devint  une  loi  fia- 
ble dans  Ifraël  ( h ). 

Les  Grecs  partageoient  le  butin  aux  troupes.  Le  Général  en 
avoit  Amplement  une  portion  confidérable. 

Chez  les  Romains,  le  butin  étoit  ordinairement  porté  au 
Tréfor  public  (i),  & les  Confuls  Romulusôc  Veturius  furent 
condamnés  de  Péculat,  pour  avoir  vendu  le  butin  que  leur 
armée  avoit  fait  fur  les  Eques  (Æ)  ; mdis  les  Généraux avoient 
le  droit  de  le  diftribueraux  Soldats  pour  les  animer  ou  pour 
les  récompenfer.  «Ceux  (dit  Polybe)  qui  font  nommés, 

» portent  le  butin  à leurs  Légions;  ôc  après  que  le  butin  eft 
» vendu,  les  Tribuns  le  partagent  également  à tous  les  Sol- 
» dats  de  la  Légion,  en  y comprenant  ceux  qui  avoient  été 
» détachés  pour  la  garde  des  tentes  ôc  des  malades,  ou  pour 
» le  fervice  du  public.  Quand  on  doit  bientôt  fe  mettre  en 
» marche,  on  raffemble  tout  le  butin  dans  le  Camp.  Tous  font 
» ferment  de  ne  pas  faire  tort  à leurs  camarades,  & ce  fer- 
*>  ment  ne  fe  viole  point.  Comme  la  moitié  des  troupes  eft 
» toujours  prête  à foutenir  celles  qui  font  employées  au  pii— 

» lage , le  defir  du  butin  ne  les  met  jamais  en  danger  d’être 
» battues , parce  qu’elles  ne  fe  défient  point  les  unes  des  au- 
» très.  Allurées  d’avoir  toutes  une  égale  part  au  butin,  elles 
*.  n’abandonnent  jamais  leur  porte  ; au  lieu  que  plufieurs  Na- 
» tions,  pour  fe  débander  ôc  courir  au  pillage,  ont  été  vain? 

» eues  au  milieu  même  de  la  vidoire  (/)  «. 


(A)  I.R'i.  XXX,»4,if 

(i)  Voye\  ïlncroduRion , lomt  premier , feâion  6 , page  i(f,i 
( A ) Tit.liv.  Lttai.  111,1, b.  Vlll  i Tacir.  Hifi.  Lib,  111. 

(I)  Poljb.  m.hb.L 
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La  loi  établie  parmi  les  Turcs  , veut  que  tout  le  butin  foit 
diftribué  également  aux  troupes  qui  l’ont  fait,  à l’exception 
d’une  cinquième  partie  qui  appartient  au  Grand-Seigneur,  ou 
au  Général  de  fon  armée  (ni). 

C’étoit  la  coutume , parmi  les  Francs , de  réunir  après  une 
victoire  tout  le  butin , afin  de  le  diltribuer  aux  troupes  avec 
•équité  (n).  Nos  premiers  François  le  partageoient  au  fort , 
& le  Roi  lui-même  n’avoit  que  le  lot  qui  lui  étoit  échu  (o). 
Comme  les  premières  expéditions  des  Francs  n’avoient  guè- 
res  été  que  des  courfes  en  deçà  du  Rhin,  ôc  que  l’unique 
motif  de  ces  courfes  étoit  l’efpérance  du  butin  , ce  partage 
étoit  tout  naturel  ; mais  depuis  que  la  Monarchie  fut  une 
fois  établie  dans  les  Gaules; que  les  François  eurent  des  ter- 
res , & les  Rois  des  revenus  confidérables , ces  Princes , félon 
toutes  les  apparences,  ne  fe  mirent  plus  en  peine  d’entrer 
ainfien  partage  avec  les  Soldats,  ils  leur  abandonnèrent  tout 
le  butin,  & fe  réfervoient  feulement  quelquefois  certaines 
chofes  précieufes  qui  leur  convenoient  par  leur  beauté  ou  par 
leur  rareté. 

Les  prifonniers  de  guerre  étoient  une  des  meilleures  par- 
ties du  butin.  On  les  faifoit  Efclaves  ; la  rançon  étoit  au  pro- 
fit de  ceux  qui  les  avoient  pris  , ou  auxquels  ils  étoient  échus 
par  le  fort , dans  le  partage  du  butin  ; ils  les  gardoient  faute 
de  rançon;  ils  les  vendoient;  ils  les  faifoient  travailler  au  pro- 
fit de  leur  famille  ; leur  poftcrité  en  héritoit  comme  d’un  meu- 
ble , de  même  qu’il  fe  pratique  encore  aujourd’hui  dans  les 
pays  où  il  y a des  des  Efclaves.  Tant  que  dura  l’ufage  qui  at- 
tribuoit  les  prifonniers  à ceux  qui  les  avoient  pris  , Je  defir 
d’en  faire  l’emportoit  fur  celui  de  combattre.  Louis  XI  or- 
donna qu’ils  fuffent  mis  au  butin  général  & partagés  en  com- 

( m)  Susrej , Hifi.  des  Empereurs  Ottomans. 

( n ) Forefii  Map.  HiJI < 

( o ) Gre^.  de  Tours , Iis.  II. 
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murt , afin  qu’on  fongeât  moins  à faire  des  prifonniers,  que 
loijpqu’on  les  faifoit  pour  fon  compte  particulier  (p).  Aujour- 
d’hui , les  prifonniers  font  au  Roi.  La  dépouille  des  morts 
reftés  fur  le  champ  de  bataille , leur  argent , leurs  bijoux , les 
chevaux  errans  fans  maître  appartiennent  au  foldat , avec 
cette  reftridion  de  police  militaire , que  le  Général  a l’auto- 
rité de  défendre  tout  pillage,  dans  la  crainte  que  l’Ennemi  ne 
fe  ralliât  pendant  que  le  foldat  vainqueur  pilleroit. 

Le  butin  confidérable  raffemblé  en  un  feul  lieu,  le  tréfot 
d’une  armée  , l’artillerie , les  vivres , les  bagages , les  richefles 
d’une  place  prife , appartiennent  au  Prince  , avec  cette  autre 
reftriétion,  que  lorfqu’une  place  eft  emportée  d’aflaut,  elle  eft 
d’ordinaire  abandonnée  au  pillage  du  foldat  , pendant  quel- 
ques heures , à la  volonté  du  Général  : bien  entendu  que  le 
Général  eft  le  maître  de  défendre  abfolumcnt  le  pillage , & 
de  borner  les  troupes  à une  gratification  qui  en  tient  lieu. 
C’eftce  que  fit  le  Maréchal  de  Benrick  (q)  à Barcelone,  où 
il  entra  l’épée  à la  main  en  faifant  main  baffe.  Il  défendit  le 
pillage,  fous  peine  de  la  vie,  flc  taxa  la  Ville  à une  fomme 
qu’il  fit  diftribuer  à l’armée. 

Quand  une  Place  a laiflfé  tirer  le  canon , fi  elle  eft  prife,  les 
cloches  des  Eglifes  & les  autres  uftenfiles  de  cuivre  & d’autre 
métal , appartiennent  au  Grand-Maître  de  l’artillerie , & doi- 
vent être  rachetés  d’une  fomme  d’argent  par  les  habitans , à 
moins  que  dans  la  capitulation , on  ne  convienne  du  con- 
traire (r). 

Les  prifes  faites  en  mer  appartiennent  aux  Corfaires  qui 
les  font  ; mais  nos  Rois  ont  attribué  à l’Amiral  de  France , le 
dixième  de  ces  prifes.  Le  Roi  régnant  fufpendit  ce  dixième 
fiir  la  fin  de  la  dernière  guerre  , en  faveur  des  Armateurs  ; & 

(j>)  Lettre  d;  Louis  XI,  raj/jortée  dans  fon  Hi/loire , par  Dudos,  foui  l'an  147!. 

(î  ) En  1714. 

( t ) Daniel , Hijbire  de  la  Milice  Françoifc , liy,  XIII, 

Tome  y,  H h h 
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ce  Monarque  leur  accorda  d’autres  grâces,  pour  augmenter  Je 
nombre  des  Armemens  ( f ).  j 

La  guerre  efl  entreprife , ou  pour  tout  l’Etat , ou  pour  urte 
raifonqui  ne  regarde  que  quelques  Particuliers.  Dansceder 
nier  cas , il  eft  évident  qu’il  faut  commencer  par  dédomma- 
ger les  Particuliers  pour  qui  l’on  a pris  les  armes.  Dans  le  pre- 
mier, comme  c’eft  par  l’autorité  du  Souverain  que  la  guerre 
fe  fait,  c’eft  auffi  à lui  qu’eft  acquis  premièrement  ôc  origi- 
nairement tout  le  butin , qui  que  ce  foit  qui  l’ait  fait , foit 
Etranger  à fa  folde , foit  Regnicole , quand  même  celui-ci 
ferviroic  fans  folde  ; mais  il  eft  de  l’équité  du  Prince  de  faire 
en  forte  que  tous  fes  Sujets  fe  reffentent  des  avantages  d’une 
guerre  heureufe,  puifque  tous  fupportent  les  charges  & les 
incommodités  qu’elle  traîne  après  elle.  Il  peut , au  gré  de  fa 
prudence,  donner  à ceux  qu’il  fait  marcher  en  campagne,, 
une  paie  extraordinaire  des  deniers  publics , ou  leur  partager 
ie  butin , ou  laiffer  à chacun  ce  qu’il  a pris , ou  faire  de  tout  le 
^ butin  un  fonds  qui  diminue  les  charges  publiques, 
si  in  troupt*  Si  le  Souverain  qui  fait  la  guerre,  a des  alliés,  les  troupes 
ftipendiiires  en  auxiliaires  qui  font  dans  fon  armée,  partageant  les  périlsde  la* 

*Ki  vent  avoir  1 § 1 1 ° * 

>'=■-  portion.  Ce  guerre , en  doivent  partager  les  avantages. 

TV'j’urifditi  Pour  les  troupes  ftipendiaires , le  Souverain  n’eft  tenu  que 
feuaifu^*  r*nt  leur  payer  exa&ement  leur  folde  ; parce  qu’elles  font  con- 
venues , moyennant  cette  folde,  de  s’expofer  a tous  les  pé- 
rils quelles  courent.  S’il  leur  donne  quelque  chofe  au-delà 
c eft  ou  par  pure  libéralité , ou  en  récompenfe  de  quelque  ac- 
tion, ou  pour  les  animera  quelque  entreprife  confidérable. 

La  diftinûion  que  je  mets  ici  entre  les  troupes  ftipendiai- 
res ôc  les  troupes  auxiliaires , m’oblige  d’en  expliquer  la  diffé- 
rence. Elle  confifte  en  ce  que  les  troupes  ftipendiaires  font 
lbudoyées  par  le  Prince  qu’elles  fervent,  au  lieu  que  les  au- 
xiliaires font  entretenues  aux  dépens  de  la  Puiffance  à qui 
(J)  Déclaration  du  Rai, donnée  iVrftillet  Je  i de  Mars  174U- 
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elles  appartiennent , & qui  les  a envoyées  au  fecours  de  fon 
allié.  Les  troupes  Suifles  font  ftipendiaires  dans  les  armées 
de  France , d’Efpagne , 8cc.  Les  fept  mille  hommes  que 
Louis  XIV  envoya  à l’Empereur  Léopold,  6c  qui  eurent 
tant  de  part  à la  bataille  de  S.  Godard , étoient  des  troupes 
auxiliaires.  Les  armées  que  ce  même  Monarque  fit  pafler  en 
Efpagne , dans  le  commencement  de  ce  ftècle,  au  fecours  de 
Philippe  V,  fon  Petit-Fils  , étoient  auxiliaires.  Les  troupes 
que,  dans  la  guerre  de  l’Eleûion  de  Pologne  ( t ),  quelques 
Princes  de  l’Empire  fournirent  à l’Empereur  Charles  VT, 
contre  la  France,  outre  leur  contingent,  étoient  ftipendiai- 
res. Celles  qu’en  dernier  lieu  Louis  XV  a envoyées  en  Al- 
lemagne aux  Eleéteurs  de  Bavière  («),  étoient  auxiliaires, 
aufti  bien  que  toutes  celles  que,  dans  le  ceursde  la  dernière 
guerre,  ce  Prince  entretint  en  Italie  avec  les  Efpagnols. 

Au  refte , le  Prince  à qui  appartiennent  les  troupes , ou  au- 
xiliaires ou  ftipendiaires , conferve , dans  tous  les  pays  étran- 
gers où  elles  fervent,  le  droit  de  vie  6c  de  mort  que  tout  Sou- 
verain a fur  fes  Sujets.  La  réferv*  que  fait  de  fa  jurifdiction 
le  Souverain  qui  prête  ou  qui  loue  des  foldats,  empêche 
ceux  qui  cpmpofent  ces  troupes  d’oublier  quel  eft  leur  Sou- 
verain naturel,  ôc  de  s’imaginer  qu’ils  font  fujets,  à tous 
égards , du  Prince  dont  ils  font  a&uellement  les  foldats.  Elle 
entretient  parmi  eux  l’efprit  de  retour  dans  leur  Patrie.  Le 
Souverain  remet  ordinairemertt  la  jurifdiétion  qu’il  fe  réfer- 
ve , entre  les  mains  d’un  Confeil  de  guerre , compofé  d’Offi- 
ciers  nationaux.  Tel  eft,  par  exemple,  l’ordre  judiciaire  éta- 
bli dans  les  troupes  Suiffes  qui  fervent  les  divers  Potentats 
de  l’Europe.  Le  Cantonqui  fournit  un  Régiment , fe  dépouille 
de  la  jurifdiction  qu’H  a fur  ceux  qui  le  compofcnt,  6c  la  re* 

(r)  Le  guerre  de  1733  terminée  en  175t. 

(u)  Depuis  1741  jufiu'en  1744  ^ i L' Eieüeur  de  Bnvière  Empereur , fus  le  nem  dt 
Cknrles  Vil  i &*cn  1747  , i Jon JUs  fuctefi'eitr  à 1‘ E'.cfioriu. 

H h h i j 
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met  entre  les  mains  des  Officiers  qui  le  commandent,  pour 
Être  exercée  conformément  aux  Capitulations  générales  de 
particulières  faites  à ce  fujet. 

De^lVi* ni»-  Les  effets  mobiliaires  font  pris  dès  qu’on  s’en  eft  emparé; 

& les  immeubles, dès  qu’on  eft  en  état  de  les  garantir  des  ef- 
nî.-ni  f#nt  cen-  forts  de  l’Ennemi  : mais  tant  que  la  guerre  dure  , le  droit  fur 
ment  fes  droits  les  chofes  dont  on  a dépouillé  l’Ennemi , n’eft  valable  que 
jcputcf  icqu.s  par  rapport  aux  Tiers  neutres.  L Ennemi  conferve  le  droit 
»u.vau.îLiejr.  ]es  repiencjre  par  }a  même  voie  qu’il  les  a perdus,  auffi 

longtems  qu’il  n’a  pas  renoncé  à fes  prétentions  par  un  Traité 
de  paix. 

Si  le  Prifonnier  qu’on  a fait,  vivoit  dans  l’égalité  de  l’état 
naturel,  on  eft  cenfé  s’être  emparé  de  tous  fes  biens,  dès 
qu’on  s’eft  faift  de  fa  perfonne , ou  du  moins , avoir  acquis  le 
droit  de  s’en  emparer  à la  première  occafion.  Mais,  fi  ce  pri- 
fonnier étoit  membre  d’une  fociété  civile , fes  biens  ( je  parle 
de  ceux  dont  le  vainqueur  ne  s’eft  pas  rendu  maître)  pafTent 
aux  perfonnes  que  les  loix  de  fon  pays  auroient  appellé  à la 
fucceffion , s’il  étoit  mort.  Que  fi  l’on  s’empare  des  biens  d’un 
homme,  en  même  tems  qu’on  fait  cet  homme  prifonnier, 
on  les  acquiert  purement  & Amplement,  parce  qu’on  les  a 
entre  les  mains , & non  parce  qu’on  tient  fous  fa  puiffance  leu*.- 
ancien  Propriétaire. 

Il  eft  des  droits  incorporels , & ces  droits  fuivent  les  cho- 
fes ou  les  perfonnes.  I.  Les  uns  font  attachés  à des  pays  , à 
des  villes,  à de^  fonds  de  terre,  à des  rivières,  à des  ports  y 
ceux-la  font  réels  & fuivent  les  chofes  & les  poffeffeurs  de  ces* 
chofes  , quels  qu’ils  foient.  Celui  qui  fe  rend  maître  de  ces 
pays,  de  ces  villes,  de  ces  fonds  de  terre,  de  ces  rivières , de 
ces  ports  , devient , par  une  conféquence  néceffaire  , le  Pro- 
priétaire des  droits  qui  y font  attachés.  II.  Les  autres  droits 
incorporels  font  attachés,  aux  perfonnes  , à certain  titre, 
te.  ceux-là  ne  s acquièrent  que  par  le  confentement  d’une. 
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perfonne  qui  n’eft  cenfée  l’avoir  donné  qu’à  un  individu  dé- 
terminé ; le  vainqueur , en  faifant  cette  perfonne  prifon- 
nière  , ne  devient  pas  pour  cela  maître  de  Tes  droits  : ainfi  , 
pour  avoir  fait  prifonnieY  le  Roi  d’une  nation  avec  qui  l’on 
étoit  en  guerre  , l’on  n’eft  pas  pour  cela  feul  devenu  véri- 
tablement maître  de  fon  royaume  ; de  même  , quoiqu’un 
mari  ou  un  pere  tombent  entre  les  mains  des  ennemis , ceux- 
ci  n’acquièrent  aucune  autorité  fur  la  femme  ni  fur  les 
enfans. 

Le  Vainqueur  acquiert  par  les  armes  le  droit  de  com- 
mander aux  Peuples  vaincus. 

On  voit  ce  droit  de  conquête  dans  FEcriture  même,  (a?) 
Dès  le  tems  de  Jephté,  Juge  d’Ifraël,  le  Roi  des  Ammonite* 
fe  plaignoit  de  ce  que  le  peuple  d’Ilraël,  en  fortant  d’Egypte, 
a-voit  pris  beaucoup  de  terres  à fes  prédécefTeurs , & il  les 
redemandoit.  Jephté  établit  le  droit  des  Ifraëlites , par  deux 
titres  inconteftables  : une  conquête  légitime  6c  une  poflef- 
fion  paifible  pendant  trois  cens  ans.  D’abord,  il.  pofe  pour 
fondement  , qu’Ifraël  n’a  rien  enlevé  aux  Moabites  6c  aux 
Amomites  ; qu’il  a au  contraire  pris  de  très-grands  détours 
pour  ne  pas  paffer  fur  leurs  terres,  (y)  11  montre  enfuite  que 
les  places  Gonteftées  n’étoient  plus  aux  Ammonites  ni  aux 
Moabites,  lorfque  les  Ifraëlites  les  prirent,  mais  à Sehon 
Roi  des  Amorrhéens  qu’ils  avoient  vaincu  dans  une  jufte 
guerre  (^  ) , car  il  avait  le  premier  marché  contre  eux . SC  Dieu 
t avoit  livré  entre  leurs  mains  {SC).  Là  , il  fait  valoir  lë  droit 
de  conquête  établi  par  le  Droirdes  Gens , 6c  reconnu  par  lès 
Ammonites  qui  poffédoient  beaucoup  de  terres  à ce  feul 
titre..  Déjà , il  pafle  à la  poffeiïion  , 6c  il  fait  voir  premicre- 


vm. 

De  la  cou  qui»' 
te  fuivie  d'une 
longue  podef- 
rton  , réfulce  le 
droit  de  com- 
mander aux  peu- 
ple* nincu»  f- 
joai*  ce  droit  de 
conquête  celle 
avec  la  force  qui 
lui  avoit  donné 
l’être  , «'ü  n'y  a 
eu  aucun  ac- 
quiescement n! 
eaprèa,  ni  traire 
de  Ja  parc  du* 
peuple, 


(Xf  Jud.  n,  13; 

(y  ) Jud . ij  ; 16 , 17, » 
C{  ) Ibid,  xo,  n, 

Ibid.. 
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ment , que  les  Moabites  ne  fe  plaignirent  point  des  Ifraelites  , 
lorfqu’ils  conquirent  ces  places  où  en  effet  les  Moabites 
n’avoient  plus  rien  ( a ).  f^a/e^-vous  mieux  (leur  dit-il)  que 
Balac  Roi  de  Moab  ? ou  pouvez-vous  nous  montrer  qtiil  ait 
inquiété  les  Ifraelites  ou  leur  ait fait  la  guerre  pour  ces  places  (b)? 
En  effet , il  eft  confiant , par  l’Hifioire , que  Balac  n’avoit 
point  fait  la  guerre , quoiqu’il  en  eût  eu  quelque  deffein. 
Non-feulement  les  Moabites  ne  s’étoient  pas  plaints,  mais 
mûmes  les  Ammonites  avoient  laiffé  les  Amorrhéens  dans 
une  poffefiion  paifible  durant  trois  ficelés.  Pourquoi  (ajoute-t-il) 
ri  avez-vous  rien  dit  pendant  un  p.  long  tems  (c)  ? Enfin  il  conclut 
ainfi  : Ce  riefl  donc  pas  moi  qui  ai  tort , c'efl  vous  qui  açijjez 
mal  contre  moi  * en  me  déclarant  la  guerre  injujlement.  Que  le 
Seigneur  foit  Juge  en  ce  jour  entre  les  enfans  J' JJ ratl  éC  les 
enfans  tf  An  mon  ( d). 

A remonter  encore  plus  haut , on  voit  Jacob  ufer  de  ce 
droit  dans  la  donation  qu’il  fait  à Jofeph'  en  cette  forte  : Je 
vous  donne  par  préciputfur  vos  freres  un  héritage  que  j ai  enlevé 
à la  maifon  des  Amorthéens  par  mon  épée  & par  mon  arc  (e).  On 
voit  que  Jacob  s’attribuoit  cet  héritage  par  le  droit  de  con- 
quête , fruit  d’une  jufle  guerre.  La  mémoire  de  cette  dona- 
tion de  Jacob  à Jofeph  s’étoit  confervée  dans  le  peuple  de 
Dieu  , comme  d’une  chofc  fainte  ôc  légitime  jufqu’au  tems. 
de  Notre  Seigneur  dont  il  eft  écrit  : Qu'il  vint  auprès  de 
l'héritage  que  Jacob  aioit  donné  à fon  fils  Jofeph.  (g). 

Mais,  pour  rendre  le  droit  de  conquête  inconteftable  , il 
faut  qu’il  foit  accompagné  d’une  longue  poffeffion.  Ce  droit , 
ainfi  qu’on  vient  de  le  voir  dans  la  difcuffion  de  Jephté , qui 

(a)  Ibid , if. 

<J)  Num.  *4>  if- 

(c)  Quare  tanto  lemporc  ruliil  fuper  lue  rrpetitione  tentafiis i Jui.  u , zS, 

(d)  Ibid,  ut  27* 

(e)  Genef.  48  ,»• 

</)  4 > *• 


Digitized  by  Google 


DE  LA  GUERRE.  431 

commence  par  la  force,  fe  réduit,  pour  ainfi  dire  au  droit 
commun  ôc  naturel , du  confentement  des  Peuples  ôc  de  la 
poffeffion  paifible.  Afin  que  l’£mpire  acquis  par  les  armes 
foit  légitime  ; & qu’il  oblige  en  confcience  ceux  qui  y font 
fournis,  il  faut  que  les  vaincus  accoutumés  à l’obéiffance  , 

- par  un  traitement  honnête  , aient  promis  au  Vainqueur,  ou 
expreffément  ou  tacitement  de  le  -econnoître  pour  leur 
maître , & que  lui , de  fon  côté  , ait  celTé  de  les  traiter  en 
ennemis  (£).• 

Le  peuple  qu’on  a opprimé  eft  en  droit , pour  recouvrer 
fe  liberté  ôc  fes  biens , d’employer  la  même  voie  dont  on 
s’eft  fervi  pour  les  lui  ravir,  tant  qu’il  n’a  contracté  aucun 
engagement  ni  exprès  ni  tacite,  qu’il  n'a  prêté  aucun  ferment 
de  fidélité  , 6c  qu’il  n’y  a eu  aucun  acquiefcement  formel  ni 
préfumé  de  fa  part , ni  aucune  forte  de  convention  écrite  ou 
verbale , entre  le  conquérant  6c  le  peuple  fubjugué.  Il  feroit 
«n  effet  abfurde  de  penlèr  que , dès  qu’un  Prince  a poffédé 
pendant  quelque  tems  le  pays  qu’il  a conquis , fa  conquête 
doive  lui  demeurer  à jamais;  6c  que  le  peuple  doive  toujours 
être  fournis  à fa  domination,  fans  que  jamais  ce  peuple  puiffe 
ôter  au  Conquérant  ou  à fes  defcendans  ce  qu’il  a pris  par 
• force.  La  guerre  pour  rendre  aux  vaincus  ce  quelle  leur  a' 
enlevé , 6c  le  droit  de  conquête  doit  ceffer  avec  la  force  qui‘ 
lui  a donné  l’être. 

IX 

Si  la  guerre  eftun  moyen  légitime  d’acquérir,  ôc  que  les  Priri-  Si /a  jufte’co** 
ces  puiffent  retenir  les  chofesconquifes,  dans  une  jufte  guerre,  E'ô‘. 

que  deviendra  la  Suzeraineté  des  Fiefs  conquis  f que  de-  scignèt. re- 
viendra la  fubflitution  des  Etats  qui  dévoient,  après  la  mort  , * i«* 

_ _ . t)  1 1 - . * fubftituct  ce  la* 

au  poilelleur,  palier  a d autres  hommes,  en  vertu  de  la  dil-  ftMUwiwu- 
pofition  de  l’ancien  propriétaire  ? 

La  condition  des  voifins  d’un  Prince  vaffal  feroit  dure , li- 
tre vaflal  avoir  droit  de  faire  la  guerre , fans  pouvoir  perdre? 

Ce)  Voj'l  h force  de  la-Prtfcription  dont  le  quatrième  chip,  de  te  Traité,  feB.  f*- 
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fou  Fief.  Il  le  peut  perdre  , cela  n’eft  pas  douteux';  fie  il 
ne  s’agit  que  de  connoître  la  deftinée  de  la  Suzeraineté.  Or 
fi  le  Seigneur  Suzerain  a non  feulement  lailTé  au  vaffal  la 
liberté  de  faire  la  guerre , mais  qu’il  l’ait  encore  foutenu  dans 
cette  guerre  , il  a par  une  conféquence  néceflaire , fournis 
fa  Suzeraineté  à tous  les  événemens  de  la  guerre. 

Le  vaflal  ne  peut,  il  eft  vrai,  changer  la  condition  du  Fief, 
làns  la  permiflion  de  fon  Seigneur  Suzerain  ; mais  cette 
maxime  eft  renfermée  dans  l’enceinte  des  Etats  qur  fe  la  font 
faite , elle  n’a  aucune  application  au  Droit  des  Gens , elle 
eft  muette  dans  tous  les  cas  où  le  Droit  des  Gens  eft  reconnu; 
c’cft  une  loi  particulière  qui  cède  à la  loi  générale. 

Le  conquérant  doit  relever  du  Souverain  qui  n’a  point 
participé  aux  defteins  du  vaflal  ; il  en  doit  relever , comme 
en  relevoit  le  Prince  dépoflèdé  ; fie  le  Seigneur  Suzerain  doit 
lui  donner  l’inveftiture  du  Fief  conquis.  Que  fi  le  Suzerain 
a appuyé  le  vaflal  dans  la  guerre  injufte  où  celui-ci  a fuccombé,' 
il  a perdu  fa  Suzeraineté , par  la  même  voie  que  le  vaflal  a 
perdu  fon  FieC 

Il  femble  qu’on  puifle  dire,  en  faveur  des  enfans , en  faveur 
des  héritiers  collatéraux , fie  en  général  en  faveur  de  tous 
ceux  qui  font  appellés  à la  fubftitution  des  états  conquis,'  . 
qu’on  ne  doit  pas  les  punir  d’une  faute  qu’ils  n’ont  pas  faite. 

Ce  n’eft  pas  du  dernier  poflefleur  qu’ils  tiennent  leur  droit 
dp  fuccdfion,  ils  le  tiennent  de  la  volonté  fit  de  la  difpofi- 
tion  de  celui  à qui  les  terres  ont  appartenu  primitivement. 

Mais  ni  les  enfans , ni  les  héritiers  collatéraux  , ni  les  fub- 
flitués  n’ont  en  effet  aucun  droit  à oppofer  à celui  de  la 
conquête  fuppofée  légitime.  Le  conquérant  n’a  point  connu 
d’autre  propriétaire  des  états  de  fon  ennemi  que  celui  qui 
en  étoit  en  pofleflion  6c  qui  s’en  eft  fervi  pour  lui  faire  la 
gjierre.  I.es  difpofttions  qu’un  Prince  fait  dans  fa  famille  pour 
régler  l'ordre  de  fa  fucceflion  parmi  fes  defeendans , font 

des 
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des  régies  domeftiques , particulières  aux  familles  régnantes 
qui  ne  peuvent  changer  les  principes  généraux  du  Droit  des 
Gens  adoptés  par  tous  les  Etats.  Après  tout , il  n’y  a pas 
plus  d’inconvénient  que,  dans  le  Droit  des  Gens , les  fubfti- 
tués  foient  privés  l’effet  de  la  fubftitution  par  une  guerre 
légitime , qu’il  n’y  en  a que,  dans  le  droit  civil , ils  en  foient 
privés  par  un  crime  de  félonie , ou  en  général  pour  tout  crime 
d’Etat.  ( h ).  , • 

Pour  connoître  à qui  les  biens  conquît  reviennent,  lorf-  \ q ii  les  fj’enfl 
qu’ils  font,  repris  fur  l’ennemi  qui  s’en  étoit  emparé.,  il  faut  nent  , lorf- 
diftinguer  deux  cas;  celui  où  les  biens  repris  appartenoient  fur'  l’ennemi  qû« 

• «i  \ s'en  étoit  empa- 

au  parti  qui  les  reprend  * ôc  celui  ou  ils  appartenoient  a un  ré,&fot»Utio- 
tiers  non  ennemi. 

Dans  le  premier  cas,  les  biens  meubles  ou  immeubles  repris  qùïfcj. 
fur  r ennemi  doivent  retourner  aux  propriétaires  foit , qu’ils 
aient  été  repris  par  les  propriétaires  eux-mêmes  , foit  qu’ils 
l’aient  été  par  leurs  concitoyens  ou  par  fes  troupes  de  leux 
pays.  L’obligation  où  eft  lè  Souverain  de  défendre  les  biens 
de  fes  fujets  , renfermé  néceffâirement  celle  de  leur  faire  re- 
couvrer  ceux  dont  on  les  a dépouillés.  Que  ferviroit  de  dire 
que  ce  font  d’autres  citoyens  ou  les  foldats  qui  les  ont  re- 
pris fur  l’ennemi  ? La  guerre  eft  l’affaire  commune  de  l’Etat , 
les  foldats  6c  tous  ceux  qui  font  des  entreprifes  contre  l’en- 
nemi , ne  font  que  les  miniftres  de  l’Etat;  &c  il  feroit  fouve- 
rainement  înjuftc  que  l'Etat  s’appropriât  des  biens-  dont  on 
avoit  dépouillé  quelqu’un  de  fes  voifins.  . 

La  Cour  de  Naples  décida  le  fécond  cas  , d’une  maniéré 
conforme  à la  régie.  Un  bâtiment  Frdnçojs  fut  pris  (/’)  ^ar 
un  corfaire  de  Barbarie , 6c  le  corfaire  devint  lui  même  avec 
fa  prife  la  proie  cl’un  armateur  Napolitain.  Le  propriétaire 
du  bâtiment  François  It  réclama  à Ta  Cour  de  Naples , 6c 

( ) V It  Trai’c  du  Droit  PuiSt  ,ck.  4 ,feÜ.  }. 

(i  ) Vers  le  milieu  de. 1740, 

Tome  ï i i .* 
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l’armateur  prétendit  qu’il  étoit  à lui.  L’affaire  fut  jnife  en 
délibération  dans  le  Confeil  du  Roi  des  deux  Siciles  , ôt  ce 
Prince  fit  rendre  au  François  fon  bâtiment.  Fut-ce  juftice  ? 
fût-ce  égard  particulier  pour  le  Roi  de  France  ? Ce  fut  juftice» 
. On  avoit  beau  dire  quun'navire  eft  un  çieuble,  que  tout  ef- 
fet mobiliaire  appartient  au  poffeffeur,  que  le  Capitaine  Fran- 
çois avoit  non- feulement  perdu  fon  vaiffcau,  mais  fa  liberté 
& étoit  l’efclave  du  corfaire  , qu’il  étoit  au  nombre  de  fes 
biens  , qu*  fon  fdît  dépendoit  déformais  de  fon  patron  ; ôc 
que  dans  cette  fituation  le  corfaire  lui-même  ayant  été  pris' 
avec  les  bâtimens  qui  lui  appartenoient , tous  ces  vaiffeaux 
dévoient  demeurer  au  vainqueur,  comme  le  prix  du  cou- 
rage qui  l’en  avoit  rendu  le  maître.  Ce  raifonnement  n’étoit 
que  fpécieux , & manquoit  de  folidit’é.  Il  eft  certain,  dans  les. 
ufages  de  la  mer , qu’un  bâtiment  qui  n’a  été  conduit  dans- 
aucun  Heu  de  la  jurifdicHon  de  l’Etat  lequel  s’en  eft  emparé , 
n’eft  point  cenfé  une  prife  appartenante  à celui  qui  l’a  faite  f. 
& en  fécond  lieu , les  corfaires’  de  Barbarie  font  de  vrais 
pirates -les' ennemis  publics  du  genre  humain.  Ün  homme 
qui  auroit  enlevé  à un  voleur  fa  proie  , feroit-il  en  droit  de 
fe  l’approprier  ? La  France  & la  Hollandè,  par  leur  traité  de 
commerce , font  convenues , que  les  navires  & les  biens 
pris  par  les  pirates  & forbans , lefquels  fe  trouveront  en  na- 
ture , feront  incontinent,  & fans  forme  de  procès  , reftitués. 
franchement  aux  propriétaires  qui  le§  réclameront  (/t). 

Troi»  règles  peuvent  fervir  à eonnoître  fous  la  domination» 
de  qui  doivent  paffer  les  pays  reconquis. 

,1.  Lorfqu’un  peuple  entier,  par  fes  feules  fo/ces,  ou  avec 
le  fecours  de  quelque  allié , fecoue  le  joug  de  l’ennemi , iL 
recouvre  fa  liberté  & fon  premier  état. 

II.  Si  un  tiers,  agiffânt  en  fon  ptopre  nom  , délivre  par 

Ci)  Article  if  rfu Truité  de  Commerce  entre  le  Roi  Tris-Chrétien  £>  les  Provinces* 
Unies , (tu  it  de  Vécemlre  171?»  * 
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fes  armes  un  peuple  que  l’ennemi  avoir  fournis  , le  peuple 
’ délivré  ne  fait  alors  que  changer  de  maître , il  parte  fous  les 
Loix  de  fon  libérateur. 

III.  Si  une  Province  eft  reconquife  parle  peuple  à qui 
on  l’avoit  enlevée,  ou  par  quelqu’un  de  fes  alliés  , elle  doit 
‘être  réunie  à fon  ancien  corps  ; à moins  qu’on  ne  foit  conte- 
nu avec  les  alliés  de  leur  lairter  ce  pays  , s’ils  le  reprenoient 
eux -mêmes  fur  l'ennemi  commun.  Quand  même  ce  peuple,* 
fournis  par  les  armes  , auroit  chaffé , par  fes  feules  forces  , 
les  Troupes  de  l’ennen^i , il  n’en  feroit  p^  moins  tenu  de  fe 
rejoindre  à fon  ancien  Corps , tant  que  ce  Corps , dont  il 
avoit  été  détaché  n’auroit  pas  renoncé  manifeftement  à fes 
prétentions. 

Un  Souverain  reçoit  fans  difficulté  les  Troupes  ennemies  ,s;  <'on 
qui  partent  fous  fes  drapeaux.  La  quellion  eft  de  fçavoir  s’il  jjy'"  a‘ lon  e“‘ 
a droit  de  débaucher  les  Sujets  ou  les  Troupes  de  fon  en- 
nemi. * • * 

Il  ifert  point  d’exemple  de  plus  dangereufe  confjquence 
que  celui  que  donne  un  Prince  qui  fomente  des  révoltes 
chez. fes  voifins , & qui  protège  des  Sujets  rébèles  àleurSou- 
vefain.  Le  fecours  qu’il  leur  donne  fait  efpérer  aux  fiens  de 
trouver  une  pareille  aftîftance  , lorfqu’ils  fe  révolteront  i mais 
cette  réflexion  purement  politique  ne  fait  rien  au  droit.  Je 
me  borne  donc  à fuppofer , car  cela  eft  inconteftable  , qu’un 
Souverain  peut  bien  prendre  toutes  les  mefures  néceflaires 
pour  être  informé  de  ce  qui  fe  parte  à fon  égard  daus  une 
Cour  étrangère , quoiqu’ami  ( / ) , mais  qu’il.ne  peut  fans  cri- 
me, foulever  les  Sujets.de  cet  Etat  avec  lequel  il  vit  en 
paix  : & cela  établi , je  vais  prouver  qu’il  peut  exciter  à la 
révolte  les  Sujets  d'un  ennemi. 

Si  l’on  a droit  doter  à l’ennemi  tout  ce ‘qui  peut  y être  de 


• • 

(H  Voy.^  U premier  c^ipitr:  de  ce  Traité  y feSioi i t 6 au  ,fo,r.mzire  : L'Ambaflâ- 
deur  a firoit  d'attacher  aux  interets  , &c. 
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quelque  feconrs,  fi  l’on  peut  lui  caufer  du  dommage,  pour^ 
quoi  ne  fcroit-il  pas  permis  de  lui  en  faire  en  corrompant* 
fes  Sujets  ? La  force  ouverte  efl  fans  doute  le  moyen  le  plus 
naturel , le  plus  noble  , & le  plus  légitimée  nuire  à l’enne- 
mi ; mais  l’artifice  n’efi  pas  illicite  à la  guerre.  Il  importe  peu 
de'vaincre  fon  ennemi  par  force  ou  par  adrdfe  ( m ) , & cette 
maxime  généralement  fuivie  eft  autorifée  («).  Les  traîtres 
'commettent  une  aâion  criminelle  , cela  eft  vrai  ; mais  le  cri- 
me ne  rejaillit  point  fur  le  Prince  qui  les  a follicités  à la  tra- 
ihifon.  Un  Souv&ain  ne  fait  en  cela  qu’employer  à la  dé- 
fenfe  de  fes  droits  , la  voie  la  plus  commode;  il  ôte  fimple- 
ment  l’occafion  de  lui  nuire  à un  ennemi  qui , par  fon 
injuftice , a rompu  les  liens  d’une  fociété  de  devoirs  réci- 
proques. 

Je  fuppofe  ici,  comme  l’on  voit,  que  le  Souverain  qui 
débauche  les  fujets  de  fon  ennemi  ait  un  droit  légitime  de 
lui  faire  la  guerre  : s’il  la  lui  fait  injuftefhent , la  fédu&ion 
qu’il  pratique  eft  une  injuftice,  mais  une  injuftice- qui  eft  la 
fuite  de  celle  qui  lui  a mis  les  armes  à la  main. 

Les  Princes  n’ont  aucune  forte  de  droit  fur  ce  qui  appar- 
tient à une  Puiflance  avec  laquelle  ils  vivent  en  paix;* ils 
ne  peuvent  légitimement  faire  du  mal  à ceux  de  fes  fujets 
qui  refufent  d’entrer  à leur  fervice  ; mais  ni  l’une  ni  l’autre 
de  ces  raifons,  bonnes  pour  le  tems  de  la  paix,  n’ont  d’ap- 
plication au  tems  de  la  guerre.  Un.ennemi  n’a,  par  rapport 
à nous,  aucun  droit  de  propriété  dont  il  ne  puifte  être  jufte- 
ment  privé  ; & rien  ne  nous  impofe  l’obligation  de  ne  pas 
dépouiller  notre  ennemi  de  fa  puilfance  fur  fes  fujets.  Son 
autorité,  inviolable  à leur  égard,  ne  l’eft  paS  au  nôtre.  La 
maxime  , qu’il  n’eft  pas  permis  d’exciter  à une  action  injufte., 

• * . * 

(ro)  DoKis  an  virtns  quis  in  bofles  requint  t ' Vhgil: 

(n  ) Cum  bellun»  juflum.  (Ulcipitur  ( ik  S, -Augujlin  ) vi  aperd  pugnet  qui;,  an-.. 
es..inlidiis , nihil  ad  jullitiam  imereft. . 
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Bonne  parmi  les  Princes  qui  vivent  en  paix  , porte  à faux 
contre  un  ennemi  qui , par  cela  ftul  qu’il  eft  ennemi , doit 
chercher  à nuire. 

David,  ce  faint  Roi , ordonna  àChufaï,  qui  lui  ofiroit 
fes*  fervices  contre  Abfalon  & Architopel,  de  demeurer  parmi 
les  rebèles  , pour  détourner  leurs,  mauvais  deffeing  & pour 
lui  donner  des  avis  utiles. 

La  guerre  autorife  un  Prince  , abfolumçnt  parlant  , à 
débaucher  les  fujets  de  fon  ennemi  ; mais  il  faut  reconnoître 
que  cette  voie  de- lui  nuire  a quelque  chofe  de  (jas,  & qu’il  ' 
y a-de  la  magnanimité  à ne  pas  employer  des  moyens  de  cette 
nature.-  • 

Section  VI. 

Des  Loix  de  la  Guerre.  • 

i. 

■Pendant  la  guerre  ciyle  des  Romains  (a) , CéfarJ  Maître 
dans*Rome,  pendant  que  Pompée  étoitpaljé  en  Orient ,. von- 
lut  puifer  ■ dans  le  tréfor*  public , gardé  dans  le  temple  de  m,hr 
• Saturne  , & dont  les  Confuls  fe  contentoient  d’avoir  la  clef, 
dans  la  confiance  qu’il  étoit  allez  défendu  par  la  fainteté 
du  lieu.  L’un  des  Tribuns  du  peuple  (£)  s’oppofa  de  toutes 
fes  forces  à la  demande  de  Céfar;  il  cita  des  loix  quidéfen- 
dûient  d’ouvrir  le  tréfor  fans  le  confentement  des  Çon- 
fuls  (c).  » Il  eft  bien  queftion  de  loix  (difCéïar)  , elles 
*>  fe  taifent  ctens  le  tumulte  ,des  armes.  Vous  appartient- il* 

» de  me  les  oppofer , ces  loix*,  vous  que  je  puis  traiter  en 
» ennemi  ôc  réduire ’au  fort  des  vaincus  ( d)  ? C.’eft  livrer 
» tout  à celui  qui  a les  armes  à la. main  que  de  lui  refufer: 


(fl)  Vers  l'an  704  d;  Rorr.e^ 

(l  ) L.  Cacilius  Meullus. 

( c ) Les  Confuls  tioient  fuïvis  Pcmjici 
( d ) Jura  ne^atfdi  nota.. 
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»*  ce  qui  eft  jufte  ( e ).  Il  ne  tint  point  àCotta  que  leTri- 
» bun  ne  cédât  au  tems  T/). 

Appartient-il  à des  citoyens  de  citer  des  loix  à un  Général 
à la  tête  de  fon  armée  ? dit  auflî  Pompée  aux  Mammertins  ( g), 
qui  alléguoient  leurs  privilèges. 

On  dit -en  effet  communément  que  les  loix  fe  taifent 
dans  le  tumulte  des  armes  ; mais  cela  fignifie  Amplement 
que  les  loix  civiles  ne  font  pas  aulli  régulièrement  obfer- 
-vées  dans  la  guerre  que  dans  la  paix,  & que  la  fureur  de 
la  guerre  fe ur  donne  fouvent  des  atteintes.  Il  faut  bien  fe 
garder  d’entendre  par-là  que  la  guerre  n’ait  pas  des  règles  , 

& que  fur  ces  règles  on  ne  ppiffc  pas  juge*  évidemment  A 
celle  qu’on  fait  eft  jufte  ou  non 3 & fi, dans. la  manière  de 
la  faire,  on  obferve  les  loix  mêmes  de  la  guerre. 

Il,  y a une  grande  différence  entre  la  guerre  que  fait’ un  • 
Prince  jufte  & humain  fit  celle  que  fait  un  Prince  injufte 
& cruel.  Le  premier  garde  des  mesures  avec  fes  ennemis , 
ne  fait  que  le  n^l  qu’il  eft  contraint  de  faire,  fie  ne  k fait 
que  de  la  manière  reçue  parmi  les  peuples  & adoptée  par 
toutes  les  nations  civilifées  , pour  mettre  en  fureté  ceux» 
dont  il  entreprend  la  défenfe , ou  pour  faire  une  conquête 
légitime  ; l’autre  penfe  moins  à mettre  fon  pays  en  repos  , 
qu’à  exterminer  ceux  contre  qui  il  va  combattre  : il  donne 
continuellement  des  exemples  pernicieux  »des  gens  qui  ne 
•font  déjà  que*  trop  portés  à commettre  toutes  fortes  de 
• crimes;  fon  armée  porte  la  stéfolation  dans  tous  les  lieux 
où  elle  pafle  , & on  peut  le  regarder  comme  l’ennemi  du 
genre  humain. 


(e>  ' . . ; . . Armatenentt 

Omnjp  dat  qui  jufla  nfg.it.  Luc  an. 

(f)  ; Cotta  Metteîlum 

Compulit  audaci  nimium.dclîftcre  carpto. 

Libertas  , inquit , populi  quem  régna  coercent > 
* iibertate  ptrit,  eu  jus  fervaveris  umbram  / 

Si  quidquid  jubcarc  velis.  Luart. 


( [ > h îalhsnt  ic  Mejjiie. 
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Ce  n’eft:  point  affez  qu’un  Prince  n’entreprenne  la  guerre  L«çI,vi».ra 
qu’avec  juftice  & par  nécefiité  ; en  la  faifant , il  doit  fe  ren-  lo,*‘ 
fermer  avec  circonfpe&ion  dans  les  bornes  que  la  coutume 
lui  prefcrit.  On  ne  peut  violer  les  règles  établies  dans  l’u- 
fage  des  armes,  fans  faire  de  la  guerre  un  théâtre  perpétuel 
de  confufion  6c  d’horreur. 

» Nous  né  fournies  unis,  les  Falifques  6c  nous*,  par  aucun 
» de  ces  Traités  que  les  hommes  font  enfemble , mais  la 
» nature  a mis  entre  eux  ôc  nous  une  liaifon  que  rien  n’efi: 

» capable  de  rompre.  La  guerre  a fes  loix  auffi  bien  que 
» la  paix  ; 6c  nos  pères  nous  ont  appris  à garder  la  juftice 
. » à l’égard  de  nos  ennemis , dans  le  tems  même  que  nous 
» les  combattons  avec  courage  ( A)  ».C’eft  ce  que  ditautrefois 
Camille  au  Maître  d’école  de  Fait,  res  qui , parunc  trahifon  in- 
fâme , avoit  conduit  les  enfâns  des  Falifques  jufques  dans  la 
. tente  de  ce  Général , à la  faveur  d’une  promenade  autour 
des  murs  de  la  ville  àftiégée.  Le  principe  que  pofa  ce  grand 
homme  eft  inconteftable,  ôc  fa  vertu  le  fit  aller  au-delà.  Il 
pouvoit  avec  juftice  profiter  de  la  perfidie  du  Maître  d’école  ; 
mais  il  ne  voulut  devoir  aucun  avantage  à la  trahifon  d’un. 

Jâche,  qui  avoit  abufé  de  l’obéi  fiance  d’un  âge  innocent- 
Le  Romain  renvoya  le  perfide  dans  la  place,  les  mains  liée» 

•derrière  le  dos,  nud  'jufqu’à  la  ceinture,  ôc  battu  de  verges- 
par  fes  difciples  rendus  à leurs  familles  : -trait  de  magnani- 
mité que  touae  l’antiquité  a célébré,  6c  qui  gagna  à Camille 
les  coeurs  de  tous  les  Falifques.  La  reddition  de  la  place 
qu’il  afliégeoit  en  fut  fur  le  champ  le  fruit  , 6c  les  éloges 
de  la  poftérité  en  font  encore  la  récompenfe.  Un  Ancien  ( /') 
a mal  à propos  placé  cet  évènement  parmi  les  rufes  de 
guerre  : ce  n’eft  point  une  rufe,  c’eft  un  trait  de  magnam-f 
mité  qui  fut  utile  ôc  qui  pouvoit  ne  pas  l’être. 

(A)  Nabis  cum  FalifcrJ-qu*  paflo  fît  humano  fociftns  r»n  eft,  quam  ingentre- 
vit  nature  utrifqueefteritque.  SuntSt  bellj  fîcutpacis  jure  , jufteque  ta  ( -bella  ) ncyj. 

•mitiùj  quart,  foriitér  didiciraus  gerere.  Tir.  Liv.  Decad.  I.  lib,  V. 

O ) Rufes  degurre  de  Poljen  , au  ihagiire  de  Camille . 
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Parmi  les  Anciens,  le  droit  de  la  guerre  ne  détruifoit  pas  le 
droit  de  l’hofpitalité.  Ce  droit  facré  étoit  éternel,  à moins 
qu’on  n’y  renonçât  d’une  manière  folemnelle,  en  brifant  la 
.marque  d'hofpjtalité , 6c  dénonçant  à un  ami  infidèle  qu’on 
xompoit  pour  jamais  avec  lui-  . 

Faire  la  guerre  félon  les  ufages  reçus;  éviter  quelques  ma- 
nières de  nuire  ; épargner  certain  ordre  de  perfonnes  ; refpec- 
tcrlps  Hérauts,  les  Trompettes,  les  Tambours;  ne  pas  tirer 
fur  l’Ennemi  pendant  les  chamades;  ne  pas  faire  prifonniers 
ceux  des  Afiic'geans  qui  viennent  parlementer,  en  confé- 
quence  du  Drapeau  blanc  que  les  Afliégés.  ont  arboré;  faire 
des  cartels  ; échanger  les  prifonniers , ou  leur  rendre  la  liberté  a 
en  recevant  leur  rançon;  né  pas  employer  des  armes  empoi- 
fonnées  ; ftifier  le  commerce  libre  parmi  les  Marchands  de 
l’une  6c  de  l’autre  Nation , à mdins  quelles  ne  fe  portent  réci- 
proquement à l’interdire  ; donner  6c  recevoir  des  otages  : tous 
ces  ufages  ont  été  établis  à la  guerre,  6c  le  Droit  des  Gens  en 
a fait  des  Ioix. 

n-  oiftnntr  Empoifonner  les  eaux , ôc  par-là  faire  couler  la  mort  avec 
vî'ta^aî'itî »r-  les  fontaines  publiques  dans  les  Places  affiégées,  ou  dans  le 
Camp  ennemi, ce  feroit  une  barbarie  à la  vengeance  de  laquellç 
fout  le  Genre  Humain  feroit  intéreffé.  . 

• Les  Amphitlions  afiiégeoient  Cirrha.  Une  fource  abon- 

dante fonrniflbic  de  l’eau  à la  Ville  par  un  Aquéduc  fccret.  Ils 
firent  apporter  d’Antycire  une  grande  quantité  d’ellébore,  ôc 
' on  la  mêla  dans  cette  eau.  Les  Cirrhééns  en  ayant  bu,  furent 
tourmentés  de  grandes  douleurs  de  ventre.  Tous  demeurèrent 
malades  ôc  fans  forces;  ôc  c’eft  ainfi  que  les  AmphiéUons  fe* 
rendirent  maîtres  de  la  Vill_e  fans  peine.  Cet  événement , que 
deux  Auteurs  (X  ) ont  placé  parmi  les  ftratagemes  ôc  les  rufes 
de  guerre , devoit  lïmplcment  grofiir  la  lifie  des  crimes.  * 

Les  Celtes,  faifant  la  guerre  aux  Autariates,  mêlèrent  dans 

(i)  Fren-in ,JIr<Mgén;&s ; Foiyen,  Rufes  de gutne. 
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leur  pain  ôc  dans  leur  vin , le  fuc  de  quelques  plantes  véné- 
neufes,  & laiiïant  ces  provifions  dans  leurs  tentes,  s’enfui- 
Tent  la  nuit.  Les  Autariates,  perfuadés  que  c’étoitlapeurqui 
les  avoit  fait  fui^,  fe  faifirent  de  leurs  tentes,  6c  fe remplirent 
des  vivres  6c  du  vin  qu’ils  y trouvèrent.  Auflitôt  ils  furent 
tourmentés  du  flux  de  ventre;  6c  les  Celtes  revenant  contre 
eux,  6c  les  trouvant  la  plupart  couchés  à terre,  les  tuèrent 
tous  (/):  rufe  de  guerre  encore,  félon  l’Ecrivain  qui  m’a  ap- 
pris ce  fait;  mais  plutôt  action détc (table  ! 

Jugurtha,  Roi  de  Numidie,  à qui  les  Romains  faifoient  la 
guerre  , empoifonnoit  les  fontaines. 

Le  Conful  M.  Aquilius  , commandant  une  armée  en 
Afie(/w),  empoifonnoit  les  fources,  6c  faifoit  périr  plus  de 
inonde  par  cette  voie  horrible,  que  par  le  fer  (//  ).  C’eft  une 
barbarie  que  toute  l’Antiquité  a abhorrée. 

On  trouve  encore,  dans  l’Antiquité , quelques  autres  exem-, 
pies  de  cette  infamie.  L’Hiltoire  moderne  ne  nous  en  fournit 
aucun,  depuis  que  les  fociétés  font  mieux  policées,  les 
mœurs  plus  douces,  6c  les  hommes  plus  éclairés;  car  l’em- 
poifonnement  des  rivières  6c  des  fontaines , dont  les  Chré- 
tiens accufoient  les  Juifs  en  France  fous  Philippe- Augufte  (o), 
& les  Proteftans  d’Allemagne,  quelques  émiflaires  du  Pape 
Paul  III  ôc  du  Clergé  de  Rome  (/>),  étoit  une  pure  car 
lomnie. 

On  comprend  qu’il  n’y  auroit  pas  moins  de  barbarie  à faire 
empoifonner  les  armes.  Un  de  nos  Hiftoriens  (y)  remarque 
qu’avant  l’ufage  de  l’arquebufe  , 6c  dans  le  tems  que  l’arbalê- 


(/  ) Rufrs  de  guerre  de  Polyen  , ou  chip,  des  Celtes. 

( m)  Dans  le  Royaume  de  Vergcmt  , au  conimencenent  du  fipticmc  ftède  de  h fort 
Htstion  de  Rime.' 

( n)  Florus , l.  I.  c.  10. 

( o ) Voye\  Us  Hijltriens  de  Fronce  fous  ce  règne. 

Ip  ) Vers  l'an  1*4/.  Vos eg  Sleidan  &■  deThou. 

( J ) Vif.  Tiiuw.  lib.  XL/llI,  ad  ann,  1 J70. 

Tome  V.  Kkk 
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te  étoit  l'arme  principale,  c’étoit  la  coutume  des  Efpagnols 
d’empoifonner  leurs  flèches.  Ce  font  des  Chrétiens  qui  ont 
inventé  la  poudre , les  bombes , les  boulets  rouges  ; ôc  nous 
ne  devrions  pas  être  étonnés  que  des  Tuiçs  n’euffent  rien 
d’aflez  puiflant , dans  leurs  principes  de  morale , pour  leur 
faire  rejetter  la  decouverte  pernicieufe  qu’on  dit  qu’ils  cher- 
chent depuis  quelque  tems , d’une  nouvelle  compofition , que 
de  leur  nom  on  appelle  la  poudre  Ottomane.  On  prétend  qu’en 
rempliflant  des  boulets  creux  d’une  certaine  matière  compo- 
fée  des  poifons  les  plus  fubtils , ôc  les  jettant  en  grand  nom- 
bre dans  une  Ville,  comme  on  jette  les  bombes,  cette  ma- 
tière s’enflamme  par  le  feu  de  la  poudre  qui  s’y  trouve  mê- 
lée , 6c  produit  une  vapeur  fi  mortelle  , lorfque  le  boulet 
vient  à crever  , que  les  hommes  ôc  les  bêtes  en  meurent  éga- 
lement. Veuille  le  Ciel  préferver  les  hommes  de  cette  horri- 
ble invention!' 

Un  Ecrivain , qui  a fait  un  très-bon  Traité  de  l'artillerie  6c 
des  feux  d’artifices , tant  pour  la  guerre  que  pour  la  paix,  re« 
marque  que  les  anciens  Allemands  faifoient  faire  ferment  à 
tous  ceux  qui  s’adonnoient  à l’art  Pyrotéchnique,  » Qu’ils  ne 
» conftruiroient  aucuns  globes  empoifonnés;  qu’ils  ne  ca- 
« cheroient  aucuns  feux  clandeftins,  en  aucuns  lieux  fecrets;- 
» qu’ils  ne  tireraient  point  de  canon  pendant  la  nuit;  qu’fis 
» ne  prépareraient  jamais  aucuns  feux  artificiels,  fautans  6c 
» voltigeans,  6c  qu’ils  ne  s’en  ferviroient  pas  pour  la  ruine  6c 
».  deftru&ion  des  hommes  « (r)s  Loi  honorable  pour  fou- 
Auteur,  ôc  digne  d’être  mieux  obfervée  qu’elle  nel’eft  !. 

N juenrtr  ni  j Donner  ou  faire  donner  un  breuvage  mortel  à fon  ennemi, 

li  V4C  ou  i li  li-  , . ° 

Wné  de  renne-  attenter  a fa  vie  ou  a fa  liberté , autrement  que  dans  les  rè- 

KgKÜdtu" uu‘  8“s  “e  3 guerre,  lui  nuire  par  quelque  voie  lionteufe , ce  font 
des  lâchetés  quê  le  Droit  des  Gens  abhorre-,  6c  c’èft  pour  cela 
que  dans  tous  les  camps  6c  dans  tous  les  lieux , on  fait  pendre 
les  Efpions.  ennemis.. 

! [fO.Bretkeliuü'. 
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L’afitionfle  Caïus  Mutius  Scevola  qui,  pendant  le  fiège  de 
Rome  (/') , pénétra  au  camp  de  Porfenna,  Roi  des  Clufiens  (/), 
aclionqui  fut  faite  de  l’autorité  publique,  excufée  fie  admirée 
par  Porfenna,  récompenfée  parle  Sénat  Romain,  ôc  qui  a 
été  louée  par  tous  les  Hiftoriens,  cette  action,  dis- je,  eft  d’un 
infâme  affaffîn , ôc  ne  donnera  jamais  que  de  l’horreur , lorf- 
qu’on  la  confiderera  dans  fon  objet , ôc  détachée  de  l’intrépi- 
dité à entreprendre , ôc  de  la  confiance  à fouffrir , quiont  rendu 
cet  aflaffin  fi  célèbre  (a).  A cette  afilion , contraire  à tou- 
tes les  règles , on  peut  oppofer  deux  exemples  illuftres , par 
lefquels  ce  même  Peuple  Romain,  mieux  policé,  a défavoué 
folemnellement  les  récompenfes  ôc  les  éloges  reçus  par  Mu- 
tius Scevola. 

Le  Conful  Caïus  Fabricius  étant  à la  tête  d’une  armée  Ro- 
maine , ôc  à la  veille  de  livrer  un  combat  (x) , le  Médecin  de 
Pyrrhus  (^)  à qui  le  Conful  faifoit  la  guerre,  vint  jufques 
dans  le  camp  des  Romains  offrir  d’empoifonner  fon  Maître , ôc 
de  finir  par-là  une  guerre  qui  étoit  onéreufe  à la  République, 


( / ) L'an  507  avant  J.  C. 

(t)  Clufium s'appelle  aujourd'hui  Chiufi. 

( u)  Arue  Tribun» IRegis deftitutus,  tum  quoque  inter  t.intis  fortunz  minai  me- 
tuendui  magis  quam  metuens  : Romanus  fum,  inouïe  civil;  C.  Muiium  vocant.  Ho  (lit 
hoftem  occidere  volui,  nec  admortera  minus  animi  eft  quam  fuitad  cxdem.  Et 
faceregc  patifortia  Romanum  eft.  Nec  unus  in  te  ego  hos  «nimoigeffi.  longui 
poft  me  ordo  eft  idem  potentium  dccus.  Proindè  in  hoc  deferimen  , fi  jurât , nc- 
cjngere  > ut  in  fingulai  horat  .capite  dimicetur  , ferrum  hoftemque  in  veftibulo  ha- 
béas  regio.  Hoc  tibi  juventus  Romana  indicimus  bellum , nullam  aciem  nulluna 
prilium  timueris  , uni  tibi  & cumfingulis  res  erit.  Tiu  Lie.  Dtcad.  1.  lib.  JL 
(x)  L'an  de  Rame  474  ; avant  J.C.  «78  ans. 

(j)  Les  uns  l'appellent  Nicias;/ri  aurresCyneas.D’  autres  difent  que  ce  futun  inconnu 
qui  en  vint  faire  la  propfuion , porteur  d’une  lettre  de  ce  Médedn ; quelques-autres  , 
que  ce  fut  un  certain  Timocharcs  dont  les  deux  fis  iioient  Echanfons  de  Pyrrhus.  Les 
uns  racontent  que  la  propofuion  fut  faite  à Fabricius  ; d'autres  , que  ce  fut  au  Sénat  ; 
d'autres,  enfin , que  Pyrrhus  en  fut  averti  par  le  Sénat,  que  lui-même  l'avoi:  itipar 
les  Confuls.  Les  circonjlances  varient,  mais  le  fonds  cfi  toujours  le  mêm,.  On  peut 
voir  fur  cela  Plutarque,  dans  la  Vie  de  Pyrrhus  ; Valerius , Autias’  cité  par  Aulu. 
gelle  ; Valere  Maxime  ; Elien  ; Tite-Live , Dccad,  II , liv.  III  ; Cicéron  , 5'.  lit. 
des  Offices;  Eutrop.  ; Auxelius  Viâor  ; Florui. 
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Le  Ducde  Noailles,  Gouverneur  de  la  Province  deRouffil- 
Ion,  & General  de  l'armée  Françoife,  qui  faifoit  la  guerre  à 
Charles  1 1 Roi  d'Efpagne  ne  permit  pas  non  plus  que  les  ha- 
bitansde  Catalogne,  qui  fe  difpofoient  à une  révolte  en  fa- 
veur de  la  France , égorgeaffent  les  troupes  du  Roi  Catholique 
qui  étoient  en  quartier  dans  leur  pays.  C’eft  un  Officier  Géné- 
ral Efpagnol  qui  nous  a inftruit  de  ce  fait  (£  ). 

Combien  fut  différente,  ou  la,  conduite  du  Grand  Duc  de 
Tofcane,  aujourd’hui  Chef  du  Corps  Germanique , ou  celle 
du  Roi  de  Pruffe.  Celui-ci , fe  plaignit  de  ce  que  le  Confeil 
de  Vienne  avoir  envoyé  des  bandits  dans  fon  armée  pour  l’af- 
faffiner;  il  prétendit  qu’il  en  avoit  fait  arrêter  deux  ou  trois, 

& qu’interrogés,  ils  avoient  chargé  quelques  Miniftres  de  I^l 
Reine  de  Hongrie,  & en  particulier  le  Grand  Duc  de  Tofca- 
ne. L’accufation  fut  faite  à la  face  de  toute  l’Europe  , & les 
réponfes  de  la  Cour  de  Vienne  font  entre  les  mains  de  tout  le 
inonde  (c).  Un  attentat  ft  énorme  avoit-il  été  projetté?  ou 
l’accufation  étoit-elle  calomnieufe  ? Pour  porter  un  juge- 
ment fur  cette  queftioti,  il  fàudroit  fqavoir  au  jufte  ce  que 
les  gens  arrêtés  dans  l’armée  du  Roi  de  Pruffe  avoient  dé- 
claré, quelle  foi  ces  gens- là  méritoient,  & ce  qu’ils  devin- 
rent. On  ne  l’a  point  fçu  , ôda  paix  conclue  bientôt  après  à 
Breflaw  , entre  le  Roi  de  Pruffe  & la  Reine  de  Hongrie , fit 
perdre  de  vûe  cette  affaire  fcandaleufe. 

Les  fujets  peuvent  être  proferits , parce  qu’ils  dépendent  nc  ^,rmtr„s 
delà  jurifdiction  de  l’Etat  ; mais  ils  ne  peuvent  l’être  que  pour  muj^1  ca“r 
des  crimes  énormes  , attendu  que  les  crimes  ordinaires  ne 
doivent  être  punis  que  parles  voies  ordinaires  de  la  juftice,. 

(i)  Voyi\  le  Septième  volume  des  Réflexions  militaires  O politiques  de  Santa- 
Gruq,  Pag.  jjy,  du  Septième  tome  de  la  traduction  Franpoifle. 

( c ) Cette  arcuflition  Sut  miSe  dans  la  Galette  de  Berlin , dans  des  Refltrits , G*  dent 
i s Lettres  de  cette  Cour , &•  infllrées  dans  plufleurs  Galettes  de  l'Europe , cà  l'oi r 
trouve  aujji  les  rèponSes  de  la  Cour  de  Vienne»  Ceci  appartient  aux  flx  derniers  mois  de 
L'année  174  w 
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c’eft- à-dire  de  la  manière  que  les  loix  civiles  ont  réglé  qu’ils 
le  feroient.  Il  n’cft  queftion , ni  de  remplir  des  formalités  à 
l’égard  d’un  traître , d’un  révolté  , d’un  chef  de  mutins , ni 
de  lui  déclarer  la  guerre , ni  de  le  vaincre  comme  un  jufte 
ennemi  ; Ü ne  s’agit  que  de  le  punir  comme  un  fujet , & 
de  le  punir  par  la  vôie  que  le  Souverain  ou  l’Etat  a marquée. 
Dès  que  la  tête  d’un  fujet  a été  mife  à prix  par  le  Souverain 
ou  par  un  Tribunal  légitime  , fa  punition  eft  déférée  à toute 
perfonne  qui  trouve  une  manière  de  l’exécuter  : fa  mort 
eft  un  jufte  châtiment  ; & quiconque  tue  le  proferit , ne 
fait  que  prêter  fa  main  à l’autorité  des  loix  & à la  vengeance 
publique. 

De  mille  exemples  dont  je  pourrois  juftifier  cette  propo- 
rtion , je  ne  chofirai  que  ceux-ci. 

Joab  , Général  de  l’armée  de  David,  confentit  que  les 
jiabitans  d’Abela  tualfent  Seba , chef  de  rebèles , qui  s’étoit 
réfugié  dans  leur  ville , avec  une  femme  dont  Joab  fe  fervit 
pour  traiter  de  la  mort  de  Seba.  Les  paroles  de  l’Ecriture 
font  remarquables  : Remette^-  nous  (c’en  font  les  propres 
termes  ) , Seba  ftul.  SC  nous  nous  retirerons  de  devant  la  ville. 
Cette  femme  répondit  à Joab  : on  vous  jettera  fa  tête  par  def- 
J'us  les  murs.  Elle  s’addrdfa  à .tout  le  monde , & lui  paria 
avec  fageiTe  ; SC  ayant  fait  couper  la  tête  de  Seba.  fils  deBo- 
c/iri , on  la  jetta  a Joab  > qui  fit  fonner  de  la  trompette  , SC 
chacun  fe  retira  de  devant  la  ville  dans  fies  tentes  ( d). 

Salomon , ayant  appris  dans  la  fuite  que  ce  même  Joab 
favorifoit  le  parti  d’Adonias  , le  fit  tuer  dans  le  temple, 
par  la  main  de  Bananias  ( e ). 

X d ) Tradiie  ilium  folum.,  3c  recedemtu  à civicaie.  Et  ait  mulier  ad  Joab  : Ecce 
caput  ejus  , mittetur  ad  te  per  murum.  Ingreflâ  efl  ergo  ad  omnem  populum , 3c 
locuta  ell  eis  Tapir  mer.  Qui  abTcilTum  caput  Sxba  filii  Kochri  projecerunt  ad  Joab  t 
& ille  cccinit  tuba , & rcceflcrunt  ab  urbe  usufyiilque  in  tabirnacula  Tua.  Reg. 
tap.  io,  v. 

( e)  Rrj.  f.  *. 
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Galba  appaifa  les  foulèvemens  d’Afrique , de  Germanie  ôc 
de  Rome,  en  faifant  affaffiner  Claudius  Fonteius  ôc  Fuf- 
fidius  ( f). 

Adrien  donna  des  ordres  pour  faire  périr  quatre  chefs 
d’une  confpiration  qui  des  lors  s’évanouit  (^). 

Malec  Schach , troifième  Sultan  des  Seleucides  , fit  fecret- 
tement  maflacrer  Caderd , Gouverneur  de  laCaramame  Per- 
fienne , parce  que , fans  cette  mort , il  ne  fe  croyoit  pas 
en'  fureté  fur  le  trône  de  Malec  ( h y. 

Tacite,  qui  raconte  commentCorbulon  s’y  prit  pour  faire 
périr  Janafque , fugitif  des  troupes  de  Rome  ôc  chef  desCau- 
ques  rebèles  , dit  que  les  embûches  qu’on  lui  avoit  dreffés 
eurent  leur  effet,  ôc  qu’on  ne  fçauroit  les  défapprouver con- 
tre un  perfide  ôc  un  déferteur  ( i ). 

Honorius  en  ufa  de  même  contre  Stilicon , déterminé  à 
commettre  une  fcmblable  perfidie  ( k ). 

Le  bonheur  dont  jouifToit  l’Efpagne  fous  l’Empire  d'Au- 
gufte , qui  l’avoit  entièrement  foumife , ne  fut  troublé  qu’une 
feule  fois  pendant  le  règne  de  ce  Prince.  Cocoratus , né 
dans  la  Province  d’entre  le  Duero  ôc  le  Minho , s’étant  mis 
à la  tête  de  quelques  bandits , pilla  la  campagne , ôc  ofa  mê- 
me attaquer  les  garnifons  Romaines  qu’Augufte  entretenoit 
dans  la  Lufitanie.  Le  fuccès-  ne  répondit  pas  à fon  audace  : 
fes  compagnons  furent  prefque  tous  tués  ou  faits  prifonniers  , 
ôc  fa  tête  fut  mife  à prix  par  l’Empereur  ; craignant  même 
d’être  livîé  aux  Romains , il  abandonna  la  Lufitanie  , tra- 
verfa  l’Efpagne  ôc  alla  le  cacher  dans  les  Pyrennées  parmi 
les  Bafques.  Il  erra  pendant  quelque  tems  fur  ces  hautes 
montagnes , ôc  fe  retirant  dans  les  cavernes.,  il  ne  fe  nou- 

(/)  Tacit. 

(g)  Uo  cf , Vie  d'Adrien. - 

(h  ) Hijloirt  d s Captifs  &•  Empfreurs  Ottomans,  par  Suar-IS- 

fi)  Ahaal.  liit-Xî. 

fcjr)  Dette  ) HiJIoire  des  Empereurs  Romains, 
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tien  ait  donné  en  ce  genre  un  exemple  fi  fcandaleuxi 

Le  le&eur  peut  voir  dans  mon  examen  («)  une  Profcrip- 
tion  de  Philippe  IL  Roi  d’Efpagne  , qui  fut  fatale  à Guillaume 
de  Naffau , Prince  d’Orange  , Fondateur  de  la  République 
de  Hollande.  Cette  Profcription  étoit  émanée  d'une  autorité 
légitime , car  quoique  Guillaume  de  Naffau  ne  fut  pas  né 
fujet  du  Roi  d’Efpagne , il  étoit  à fon  fervice  , & lui  avoit 
prêté , aufli-bien  qu’à  l’Empereur  fon  pere , plufieurs  fermens 
de  fidélité. 

Dans  les  mouvemens  dont  l’Ifie  de  Corfe  a été  dernière- 
ment agitée  , la  République  de  Gênes  mit  à prix  la  tête  du 
célébré  avanturier  (o)  qfci  avoit  voulu  ufurper  ce  Royaume. 
Elle  fit  en  cela  un  ufage  raifonnable  de  fon  droit,  quoique 
cet  homme  ne  fut  lié  par  aucun  ferment,  ni  par  aucune  autre 
obligation  envers  la  République  de  Gênes.  La  raifon  en  eft 
qu’en  entrant  dans  l’ifle  de  Corfe  , l’avanturier  étoit  devenu 
jufticiable  des  Génois  fouverains  de  cette  Ifle,  & qu’il  n’a- 
voit  pû  fe  joindre  aux  révoltés , leur  donner  des  fecours , 
fomenter  la  rébellion,  ufurper  le  titre  de  Roi,  fans  conffituer 
les  Génois  en  droit  de  mettre  fa  tête  à prix.  Mais , dira-t- 
on  , c’étoit  un  étranger  qui  déclaroit  la  guerre  aux  Génois 
de  qui  il  étoit  abfolument  indépendant , ôc  les  Génois  étoient 
obligés  de  la  lui  faire  dans  les  régies.  Non,  parce  qu’un  par- 
ticulier n’a  pas  le  droit  des  armes , & que  le  Prince  dont  il 
foulève  les  fujets  peut  le  traiter  comme  un  écumeur  de  mer, 
comme  un  empoifonneur  public.* 

On  publia  à Vienne  (/>)  dans  toutes  les  Provinces  de  la 
Maifon  d’Autriche  & à la  tête  des  armées  (q)  de  l’Empereur 
Charles  VI,  une  Ordonnance  de  ce  Prince  qui  «comme 

C <0  Au  mot  Nafiiu- Orange: 

(o)  Le  Baron  de  Neuhjf}. 

Cp)  Le  i de  Mai  175*.  . 

( q ) Peu  de  jours  tprèt. 

Tome  K,  L 1 1 
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» Jofcph  Ragotzi  ( r ),  contre  la  fidélité  qu’il  doit  à l’Empe- 
*>  reur  , en  qualité  de  fujet  né  de  Sa  Majtfté  Impériale,  s’cft 
» rendu  dans  les  Provinces  Ottomanes,  qu’il  s’y  eft  mis  fQus- 
*>  la  protection  de  la  Porte , qu’il  a conclu  un  traité  avec  le 
» Grand  Seigneur;  qu’après  avoir  publié  un  Manifefte  fédi- 
» tieux  , dans  lequel  il  fe  nomme  Prince  de  Tranfilvanie  fie 
®°  Duc  de  Hongrie  , il  cherche  à envahir , à la  tête  d’une  ar- 
» mée  ennemie  , les  Etats  héréditaires  de  l’Empereur , fit  que  , 
» pat  ces  démarches  , il  a encouru  la  punition  réfervée  aux: 
» criminels  de  lèze-majefté  , l’Empereur  le  déclare  proferit 
» fit  met  fa  tête  à prix  : ôc  en  conféquence  S.  M.  Impériale 
» promet  à qui  que  ce  foit , mêmt^a  fes  domeftiques  de  le 
» tuer ,'  fans  craindre  aucune  recherche  à ce  fujet , fie  fix  mille 
» florins  à .celui  qui  apportera  fa  tête  ou  prouvera  l’avoir 
» tué  ficc.  » A confulter  le  dernier  état  des  chofes , le  Prince 
Ragotzi  pouvoit  être  confidéré  comme  fujet;  mais  fans  re- 
monter bien  haut,  on  pouvoit  le  regarder  comme  le  defeen- 
dant  d’un  Souverain  que  la  Maifon  d’Autriche  , dont  il  étoitr 
indépendant , avoit  dépouillé  de  fes  Etats.  Le  dernier  étac 
des  chofes  fuflîfoit  pour  fonder  la  Jurifdiction  de  l’Empereur 
fur  Ragotzi , pour  le  traiter  comme  fujet , 6c  pour  mettre 
fa  tête  à prix  en  conféquence  de  fa  révolte.  La  queftion  de 
fçavoir  au  furplus  fi  la  Profcription  que  l’Empereur  publioit 
étoit  jufte  en  foi,  dépendoit  de  cet  autre  problème.  L'Em- 
pereur n’étoit-il  pas  l’ufurpateur  de  la  Tranfilvanie , ôc  la  prifô 
d’armes  de  Ragotzi  n’étolt-elle  pas  légitime? 

• Il  faut  penfer  la  même  chofe  de  la  Profcription  que  le 
Parlement  d’Irlande  publia  (y),  contre  le  Prince  Edouard, 
fils  aîné  cîu  Chevalier  de  S.  Georges , au  cas  qiiil  entreprit 
de  faire  une  defeente  dans  cette  ifle. 

( r ) Il  cft  mort  ions  le  cbmmencemtm  de  17JP*  mais  il  avoit  un  frère  cadet  qui  vie 
UK  or*. 

(J)  Dans  le  mois  i' Avril  1743, 
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Je  dîfcute  ailleurs  (r)  un  fujet  qui  a quelque  rapport  aux 
Profcriptions.  • • 

La  bravoure  ( dit  un  illuftre  Romain  ) qui  parole  dans  les  Ne  pu  verfer 
dangers  6c  dans  les  travaux  de  la  guerre,  eft  un  vice  6c  non  nu  nlcc&ré. 
pas  une  vertu  , l'orfque  la  juftice  en  eft  féparée , 6c  qu’elle 
cherche  plutôt  fes  intérêts  particuliers  que  le  bien  public  (u). 

La  véritable  bravoure  eft  en  effet  toujours  animée  par  la 
raifon  6c  par  un  fentiment  d’honneur  6c  d’équité.  La  gran- 
deur dame  ôc  le  courage  font  deux  qualités  inféparables  ; 6c  le 
courage  , qui  n’a  aucun  égard  à la  juftice  ni  à l’humanité,  n’eft 
autre  chofe  que  la  férocité  d’une  bête  brute. 

Les  loix  de  la  guerre  ne  permettent  point  de  tuer  fans 
néceffité.  Quelle  barbarie  n’eft-ce  pas  de  tremper  fes  mains 
meurtrières  dans  le  fang  d’un  ennemi  qui  a ccffé  de  réfifter  ! 

On  ne  doit  ôter  la  vie  ni  à ceux  qui  (ç  font  rendus , ni  à ceux 
qui  demandent  quartier , ni  à ceux  qui  ne  font  pas  affurés , ou 
qui,  par  la  foiblcffe  de  l ige  ou  du  fexe,  ne  peuvent  faire 
aucune  , réfiftance. 

. On  ne  peut  pas  (dit  un  Hiftorien)  reprocher  aux  Romains 
d’avoir  ufé  de  cruauté  dans  la  prife  d’Aftopa  ; car,  outre  qu’ils 
étoient  juftement  irrités,  c’étoit  félon  les  loix  de  la  guerre 
qu’ils  verfoient  le  fang  d’un  ennemi  qui  avoir  les  armes  à la 
main , Ôc  qui  combattoit  opiniâtrément  fans  vouloir  ni  de-, 
mander  ni  recevoir  de  quartier  ( x). 

Titus,  prenant  Jérufalem  d’affaut,  ordonna  à fes  troupes 
de  mettre  en  liberté  ceux  qui  étoient  retenus  dans  les  prifons  ; 

& leur  défendit  de  tuer  les  femmes  ôc  les  perfonnes  quiferoient 
trouvées  fans  armes  (>);  Ôc  lorfque  les  Chrétiens,  commandés 

( t ) Liens  le  Itiité  du  Dr  ùt  Public  , chip,  i , ftfl.  i , au  fomma'ue  : Julie  idée 
de  trois  grards  événcmrrj.  • 

( u ) Sed  ea  animi  clatio  eu*  cfrn'tur  in  peric  dis  & lab  bus  , R j litiâ  yacir  , 
pugnatque  non  pro  lalute  commuai  , il  d 1 .o  luis  comnudu  , in  vitio  cil.  Cirer,  dt 
Qff.  l‘h-  !■>  C“P-  l9. 

( x)  Ti:.Uy,  Pecad.  III.  ib.  VIII . . . • 

O1  ) J°fc(h , guerre  des  JuiJ't  centre  Us  Rrnuint.  ; . 
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Ne  faire  aucun 
•nuage  au  fczc. 


IX. 

S’jbrtemr  âct 
iacendies  & de* 
inondation*  , & 
n'c  r.Joaim  -per 
1er  bien*  de  l'en- 
nemi , qu'autanc 
que  cela  cA  , ou 
Indifpenfablc 
pour  faire  la 
guerre,  ou  utile 
pour  hiier  la 


par  Guillaume  Embriachi , Général  des  Génois,  prirent  d’af- 
faut  Antipatride  fur  les  Turcs , ils  accordèrent  la  vie  à toys 
ceux  qui  mirent  les  armes  bas. 

On  doit  ufer  avec  modération  des  droits  de  la  viûoire.. 
Elle  eft  glorieufe , quand  elle  fe  borne  à dompter  des  en- 
nemis intraitables,  elle  eft  honteufe  lorfqu’elle  va  jufqu’à dé- 
truire les  malheureux. 

Ces  mêmes  loix  de  la  guerre  défendent  d’attenter  à l’hon- 
neur dcs.femmes.  Les  outrages  qu’on  leur  fait,  ne  contri- 
buent ni  à la  défenfe  , ni  à la  fureté , ni  aux  droits  du  vain- 
queur ; ils  ne  fervent  qu’à  afibuvir  la  brutalité  du  foldat , fit 
qu’à  tranfmettre  l’horreur  pour  le  peuple  viâorieux , du  père- 
aux  enfans  jufqu’à  la  poftérité  la  plus  jeculée. 

Plufieurs  Capitaines  croient  faire  la  guerre , & ne  font  que 
des  brigandages.  On  doit  s’abftenir  de  toute  incendie  , de 
toute  inondation  , & n’endommager  les  biens  de  l’ennemi 
qu’autant  que  cela  eft,  ou  indifpenfable  pour  faire  la  guerre, 
ou  utile  pour  hâter  la  paix.  Faire  un  mal  qui  n’avance  pas  la 
défaite  de  l’ennemi , un  mal  dont  il  ne  revient  aucun  avan- 
tage à celui  qui  le  fait , c’eft  un  procédé  barbare , infpiré 
par  une  fureur  criminelle , contre  lequel  les  loix  de  l’huma- 
nité reclament,  à la  honte  de  ceux  qui  le  mettent  en  ufage 
& que  le  Droit  des  Gens  condamne. 

Le  Gouverneur  de  la  Flandre  - Hollandoife  fit  inonder 
cette  Province  (^),  lorfque  le  Roi  Très-Chrétien  voulut 
en  faire  la  conquête.  La  France  n’eut  garde  de  fe  plain- 
dre d’une  inondation  qui  n’endommageoit  qu’une  Province 
qui  eft  aâudlement  fous  la  domination  des  Etats  Géné- 
raux , & qui  en  retardoit  la  conquête  ( èC  ) ; mais  les  Etats 
Généraux  ayant  fait  couper  ( a ) la  grande  digue  de  l’Ef- 


(?)  En  >747* 

( ty>  Cette  conquête  commencée  le  17  éC Avril  1 747,  fur,  maigri  i' inondation,  achevée  le 
jt.  de  Mai, 

■ (fi)  Le  iode  Juin  de  I*  mime  année. 
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caut  près  de  Lille  , Fort  qu’il  poffédoit , ôc  fubmergé  par  ce 
moyen  un  pays  étendu  ôc  riche  j fçavoir  le  territoire  d’Anvers 
ôc  quelques  petites  villes , bourgs  ou  villages  adjacens  qui 
étoient  fous  la  domination  de  la  France , on  prétendit  que 
cette  inondation  étoit  un  violement  des  loix  de  la  guerre. 
I.  Parce  que  le  fort  de  Lillo  n’en  feroit  pas  moins  pris  par 
des  troupes  portées  fur  des  barques  légères.  II.  Parce  que  le 
dommage  caufé  aux  nouveaux  fujets  de  ce  Mônarque  étoit 
confidérable , ôc  ne  contribuoit  point  à l’objet  de  la  guerre. 
C’eft  un  point  dont  il  faut  juger  par  les  réflexions  que  je  fais 
ailleurs  (6)  ; en  les  y appliquant,  il  fera  évident  que  l'inon- 
dation étoit  légitime , parce  quelle  rendoit  la prife  de  Lillo 
plus  difficile.. 

Aucune  convention  , ni  expreflieni  tacite,  aucun  ufage  ne 
défend  aux  Afliégeans  de  tirer  à boulets  rouges  furies  Aflié- 
gés;  mais  on  ne  le  fait  point  fans  une  forte  de  néceffité,  ÔC 
tous  les  hommes  de  guerre  s’accordent  à regarder  cette  action 
comme  inhumaine , fi  elle  ne  doit  pas  vraifemblablement  avan,- 
cer  la  reddition  de  la  Place , ôc  qu’elle  n’ait  d’autre  objet  que 
de  détruire  les  maifons  des  bourgeois.  Ce  font  les  fortilica- 
tions  de  la  Place , ôc  non  les  maifons  des  habitans  qu’on  doit 
attaquer.  Lorfque  les  Afliégeans  font  en  état  de  tirer  fur  des 
magafins  à poudre,  oü  à matières  combuftibles,  ils  peuvent 
très-légitimement  employer  les  boulets  rouges,  parce  qu’ils 
privent  le  Commandant  afliégé  des  munitions  de  guerre,  fans 
lefquelles  il  ne  peut  défendre  fa  Place.  I ls  le  peuvent  encore  , 
lorfque  preflés  par  le  tems,  ils  ont  lieu  de  penfer  que  la  bour- 
geoiiie,  extrêmement  incommodée  par  les  boulets  rouges, 
fera  en  état  d’impofer  à la  garnilon  la  néceffité  de  fe  rendre  , 
plutôt  qu’elle  ne  feroit  fans  cela.  C’eft  l’objet  des  armes,  ôc 
tout  ce  qui  conduit  à cet  objet,  par  des  voies  ufitées,  eft  lé- 
gitimé. Dans  la-  dernière  guerre  le  Grand  Duc  de  Tofcane 

C b)  la  neuvième fcS.  de  ce  chap.  oit  je  traite  de  laraifonde  guerre. 
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fit  tirera  boulets  rouges  fur  Lintz  (c);  le  Prince  de  Contij 
fur  Demont  ôt  fur  Coni  (</);  &le  Maréchal  de  Lowendal , 
fur  Berg-op-zooni  (a).  Les  boulets  rouges  font  encore  em- 
ployas légitimement  par  le  Gouverneur  d’une  citadelle,  con- 
tre les  habitans  de  la  ville  qui  ont  forcé  les  troupes  alfiégées 
de  fe  rendre  plutôt  quelles  n’auroient  dû;  c’eft  alors  un  châ- 
timent de  l’infidélité  des  fujets  envers  leur  Souverain. 

Lès  anciens  peuples  donnoient  mille  exemples  de  barba- 
tie;  & néanmoins  ils  ne  laiflbient  pas  de  convenir  quelque- 
fois que  pendant  la  guerre , il  feroit  permis  aux  Laboureurs 
de  vaquer  paifiblement  à l’Agriculture  Cela  fe  pratiquoit 
même  par  divers  peuples  fans  aucun  traité  particulier,  & par 
une  coutume  fagement  établie  (g). 

Rti>ft-r  v.  Le  vainqueur cft  tenu  de  refpeder  les  bâtimens  publics,  les 
M on'tn-coj  pu-  ftatucs , les  tombeaux , & fur  tout  les  tepiples  du  Seigneur  où. 

Ifs  vieillards  , les  femmes  & les  enfans  fe  retirent  d’ordinaire, 
torique  les  Alliégeans  entreprennent  de  prendre  une  ville 
d’afiaut, 

l)ans  les  violons  accès  de  colère  qui  portèrent  Alexandre  à 
. faire  raftrThèbcs,  ce  Conquérant,  loin  d’oublier  le  refpeû 

qu’il  devoir  aux  Dieux,  eut  foin  qu’on  ne  fit  pas,  même  par 
imprudence,  le  moindre  tort  aux  temples  ôc  aux  autres  lieux 
facrcs.  Ce  qui  eft  encore  plus  remarquable,  c’eft  que  dans  la 
guerre  qu’il  entreprit  contre  les  Perfcs,qui  avoient  pillé  & 
brûlé  prei que  tous  les  temples  de  la  Grèce,  Alexandre  épar- 
gna & refpctla  tous  les  lieux  confacrés  au  culte  des  Dieux  ( h), 
Rome  venoit  d'être  brûlée  par  les  Gaulois  , conduits  pap 
jBrennus  qu.  bloquoit  le  Capitole,  & qui,  dans  une  efpèce 

(c)  En  174Î. 

(<?)  En  1744. 

(e)  En  1747. 

( f ) Recueil  des  anciens  Traitit par  B arbeyrac , pag.  71  de  la  premiire  partie^ 

(g)  Grotius , de  Jure  BelH  &■  pacis  , liy,  111 , t hap.  n , f.  il,  k 

[k  ) Qw;.  Çurt,  VU  d' Alexandre, 
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d’ina&ion  des  deux  partis,  fe  bornoit  à empêcher  qu'aucun; 
des  Aftiégés  ne  s’échappât  entre  les  corps-de-gardes.  La  fête 
particulière  des  Dieux  domeftiques  d’un  Fabius,  furnommé 
Dorfo,  étoit  arrivée.  Comme  ilétoitle  principal  héritier  des  • 
biens  de  fa  Maifon,  c’étoit  à lui.  de  faire  des  facrifices  aux 
Dieux  tutélaires  de  fa  race  (*).  Le  lieu  de  la  cérémonie  étoit 
fixé,  ôc  il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  la  faire  ailleurs  que  fur 
le  Mont  Quirinal.  Le  pieux  Romain  fortit  du  Capitole  dans 
ce  jour  folemnel,  en  habit  de  Sacrificateur.,  ceint  de  fa  robe, 
ôc  portant  fur  fes  épaules  les  Dieux  & les  inftrumens  du  fa- 
crifice.  Les  Gaulois  avoient  beaucoup  de  religion  ; l’Hifto- 
rien  Romain  qui  leur  eft  le  plus  contraire  eft  obligé  d’en  con- 
venir (Æ);  la  piété  du  Romain  les  toucha.  Ils  le  laifTerenc 
palier,  immoler  fes  viûimes  , ôc  retourner*au  Capitole  (/). 

Que  le  courage  du  Romain , que  la  modération  dts  Gaulois 
fût  digne  de  louange  ! L’un  ôc  l’autre  partoient  du  même  prin- 
cipe , de  piété  pour  les  Dieux.  ^ T 

Il  eft  une  humanité  à obferver  iufques  dans  l’orgueil  de  la  "L’nuTnsnîcc  cil 

# ^ 'i  o unc  j. j LqJjj  j qt 

vidoire.  Jercconnois  d’abord  qu’à  la  guerre,  il  n’eft  pas  tou-  np.crrt.  l» 

# ^ 1 ; 1 clém.ncc  & la 

jours  injufte  de  faire  plus  de  mal  qu’on  n’en  a reçu.  Ce  n’eft 
que  dans  les  tribunaux  de  Judicature  qu’on  doit  garder  une 
jufte  proportion  dans  les  peines  qu’on  impofe.  Les  maux 
qu’on  fait  par  le  droit  de  la  guerre,  ne  font  pas  des  peines 
proprement  ainfi  nommées;  ceux  à qui  on  les  caufe  ne  fouf- 
frent  pas  en  conféquence  de  la  fentcncc  d’un  Supérieur  con- 
fidéré  comme  tel  ; ôc  ces  maux  ne  tendent  pas  non  plus 
diredement  à corriger  l’aggreÜeur , ôc  à détourner  les 
autres  du  crime  par  l’exemple  de  la  punition.  Us  ont  pour  but 
la  défenfe  de  la  perfonne  léfée  ôc  la  confervation  de  fes 
droits;  ôc  tout  ce  qui  nous  conduit  à ces  deux  objets,  à af-, 

ri)  H T avoir  parmi  les  Romains  des  Sacrifices  particulier* , comme  il  )■  en  avait 
de  publics,  tirer,  liv.  lll,  de  kg. 

(k)  Vai'T.  Ai.:*,  lib.  I. 

G)  Tu,  Liv,  DLii.l , 
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foiblir  notre  Ennemi , 6c  à nous  fortifier,  eft  légitime.  Néan- 
moins , autant  qu’il  eft  poîfible  6c  que  fa  fureté  le  permet , un 
Prince  doit  fuivre,  dans  les  maux  qu’il  fait  à l’Ennemi, les rè- 
. gles  que  les  tribunaux  de  Judicature  font  obligés  d’obferver 
dans  la  punition  des  crimes , fie  dans  la  fixation  des  dommages. 

L’état  de  convention  où  les  Etats  civilifés  font  aujour- 
d'hui , veut  que  l’on  confidèrc  non  feulement  fi  les  a&es 
d’hoftilité  qu’ôn  eft  tenté  de  faire  peuvent  être  exercés  fans 
que  l’ennemi  ait  lieu  de  s’en  plaindre,  mais  encore  s’ils  font 
dignes  d’un  guerrier  humain , difons  davantage  , dVm  vain- 
queur clément  fie  généreux.  La  clémence  &;  la  générofité 
ont  leur  ufage  à la  guerre  ; 6c  il  eft  grand  fie  beau  de  s’en  faire 
une  loi. 

Scipion , depuis  furnommé  l’Africain , qui  faifoit  la  guerre 
?enEfpagne,  s’étant  rendu  maître  des  otages  que  les  Efpa- 
gnols  avoient  donnés  aux  ennemis  de  Rome,  les  renvoya  à 
leurs  parens.  On  amena  à ce  Général  la  femme  de  Mando- 
-nius , frère  d’Indibilis , Roi  des  Illergètes , deux  filles  d’In- 
dibilis , fie  quelques  autres  de  même  rang , recommanda- 
bles par  leur  jeunette  fie  par  leur  beauté  ; il  les  fit  recon- 
duire chez  leurs  parens , avec  ces  belles  paroles  : « Mon  < 

» honneur  fie  celui  du  peuple  Romain  m’engagent  à empêcher 
» que  la  vertu , toujours  refpe&able  en  quelque  lieu  que 
» ce  puifle  être , ne  foit  expofée  dans  mon  camp  à un  trai- 
« tement  indigne  d’elle;  mais  vous  me  fourniflez  encore  un 
» motif  d’y  veiller  avec  plus  de  foin,  par  l’attention  ver- 
» tueufe  que  vous  faites  paroître  à ne  penfer  qu’à  la  confer- 
» vation  de  votre  honneur,  au  milieu  de  tant  d’autres  fujets 
*>  de  crainte.  Ce  fut  dans  cette  même  occafion  que  fes  fol- 
dats  lui  préfentèrent  une  Princefle  d’une  beauté  fi  accom- 
plie qu’elle  attiroit  fur  elle  les  regards  de  toute  l’armée  : 
elle  étôit  fur  le  point  d’être  mariée  à Allucius  , Prince  des 
Celtibériens.  Scipion  fit  venir  ce  Prince  fie  les  parens  de  la 

prifonnicre  , 
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prifonnière , & ayant  fait  mettre  à fes  pieds  une  grande 
fomme  d’argent  qu’ils  avoient  apportés  pour  la  rachetter  : 

» J’ajoute  (dit-il  àAllucius)  à la  dot  que  vous  devez  re- 
~ cevOir  de  votre  beau-père  cette  fomme  que  je  vous  prie 
» d’accepter  comme  un  préfent  de  noces  ».  Le  futur  mari 
publia  dans  fon  pays  » qu’il  étoit  venu  en  Efpagne  un 
» jeune  Hc'ros , femblable  aux  Dieux , qui  foumettoit  tout, 

» moins  encore  par  la  force  de  fes  armes  que  par  les  char* 

*>  mes  de  fes  vertus  & la  grandeur  de  fes  bienfaits  (/«). 

* Ces  trois  actions  que  la  politique  & la  vertu  avouent 
également,  concilièrent  les  efprits  des  Efpagnols  aux  Ro- 
mains, & valurent  à Rome  beaucoup  plus  que  ne  lui  auroit 
valu  le  gain  d’une  bataille. 

- On  fçait  la  belle  réponfe  que  fit  Pyrrhus  aux  Romains 
qui  lui  offroient  une  rançon  pour  les  prifonniers  que  ce 
Prince  avoir  faits  fur  eux.  » Ce  n’eft  pas  de  l’or  que  je  cher- 
» che  (leur  dit  l’Epirote  ) ; je  ne  vous  demande  point  de 
» rançon,  ék  je  ne  fçais  point  faire  un  trafic  de  la  guerre. 

» C’eft  par  le  fer  & non  par  l’argent  qu'il  faut  terminer  nos 
* différends.  Si  nous  commettons  notre  vie  au  fort  des 
» ar-mes,  c’eft  pour  voir  à qui  de  vous  ou  de  moi  la  fortune 
» a ïéfervé  l’Empire  ; c’eft  de  quoi  il  fiiut  que  le  courage 
» & la  vertu  décident.  Du  refte  , j’accorde  volontiers  la 
» liberté  à ceux  dont  le  fort  de  la  guerre  a refpeâé  la  va- 
» leur.  Emmenez-les  donc  -T  je  vous  les  remets,  je  vous  les 
» donne,  fur  que  les  Dieux  m’en  Içauronti  gré.  Voilà  ^ dit  é 
» Cicéron  , ç^ui  rapporte  ce  trait  hiftorique  ) , des  fentimens 
» dignes  d’un  Roi,  ôc  d’un  Roi  du  fang  desEacides  » («). 
Nous  avons  vu  comment  leConful  Fabricius  en  avoit  ufé 

<-T  ‘ ! ..  • U.  I .V  5'tjob,  » ' ji.li 

(si)  Tit.  Lir.  Dccid  I!f  , lib.  Vl:ù  Vtl,\  \ i„ 

( n ) Nec  mi  aurum  pcfco  nec  mi  pretigro  dctittit» , 

Non  cauponantes  belluni  fcd  belligérante* , 

Fcrro  non  auro  vitam  cernamus  utrirj’-ic^,  > 

Vos  ne  vtlit , an  me  rcgiurehera , «juidvc  ferai  fors. 

Tome  M mm 
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avec  Pyrrhus  qui  en  ufoit  ainfi  avec  lui.  Le  Roi  6c  le  ConfuI 
^ fembloient  fe  difputer  la  gloire  de  la  générofité  plus  encore 
que  celle  des  armes. 

Il  eft  des  devoirs  de  bienféance  dont  un  ennemi  géné- 
reux ne  doit  pas  fe  difpenfer.  Les  Athéniens  interceptèrent 
un  paquet  de  lettres  de  Philippe , Roi  de  Macédoine  , qui 
leur  faifoit  la  guerre.  Ils  ouvrirent  dans  le  Sénat  ce  paquet, 
d’où  ils  crurent  tirer  quelque  éciaircifTement  fur  les  fecrettes 
pratiques  de  ce  Prince  contre  eux.  Parmi  les  dépêches  du 
Macédonien  , on  trouva  une  lettre  cachetée  6c  fermée  félon 
J’ufàge  de  ce  tems-là  , qui  étoit  addreffée  à Olympias  fa 
femme  : cette  lettre  fut  envoyée  toute  fermée  à laPrincefle, 
par  ordre  du  Sénat,  qui  crut  qu’il  feroit  honteux,  même  à 
un  ennemi , de  Vouloir  découvrir  les  fecrets  d’un  mari  6c 
d’une  femme  (o  ).  Cet  a£te  de  générofité  marque  le  refped 
particulier  des  Athéniens  pour  tout  ce  qui  avoit  rapport  à 
• l’union  conjugale.  Il  eft  digne  de  louange , fi  néanmoins  il 
n’eft  pas  imprudent.  La  conduite  que  les  Anglois  tinrent 
dans  le  dernier  Gècle  en  une  occafion  toute  pareille  , mérite 
affu rément  d’être  blâmée.  La  cadette  de  Charles  I«.,  Roi 
d’Angleterre , ayant  été  enlevée  ( p ) , on  y trouva  entre 
autres  papiers  des  lettres  de  la  Reine  fa  femme  : elles  furent 
toutes  lues  à haute  voix,  expofées  aux  railleries  indécentes 
des  Parlementaires , 6c  rendues  publiques  par  l’impreflion. 
A la  rigueur,  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  derniers  exemples  no 
doit  être  propofé  à imiter.  Des  lettres  peuvent  découvrir 

V irru  te  experiamur  & hoc  lînrol  accipe  diâura  » 

Quorum  virtuti  belli  fortuna  perpcrcir , 

Eorumdcm  me  libcnati  parcere  certum  e fl. 
v Donc  , ducite  , doque  volentibui  cum  magnû  Dii» 

CtsVers  rapportés  par  Cicéron  font  d’Ennius,Cr  voici  la  réflexion  de  [ Orateur  PhUofophe. 
Rrgalia  ûnc  Scdigna  Æucidarum  genere  (êntentia. 

Ci cer.  de  Off.  Lit.  XII xc.  ta» 

( o ) Plutarq.  in  Demet, 

(p)  En  i 
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des  myftères  que  l’Etat  a intérêt  qui  foient  connus.  Ne  pas 
les  lire , ce  feroit  peut-être  manquer  au  public  ; les  mani- 
fefter  fans  néceflité , après  les  avoir  lues , c’eft  caufer  à l’en- 
nemi qui  les  a écrites  une  peine  inutile.  Il  femble  que  le 
jufte  milieu  , ce  foit  de  les  lire , de  mettre  à profit  les  con- 
noilïances  qu’on  y peut  trouver,  ôc  de  les  envoyer  à la  per- 
fonne  à qui  elles  font  addreflées , fi  elles  ne  donnent  aucun 
éclairciflement. 

L’humanité  ôc  la  générofité  d’un  Général  d’armée  ont  leur* 
bornes,  ôc  tout  excès  eft  vicieux.  Une  Place  eft  alüégée,  la 
garnifon  eft  réduit#  dans  un  état  déplorable , elle  efpère  du  fe- 
cours,  ou  veut  fe  fignaler  par  une  belle  défenfe , elle  fe  défend 
opiniâtrément,  les  hôpitaux  font  pleins  de  malades  qui  pé- 
riflent  faute  de  remèdes , le  Général  afliégeant  leur  en  enver- 
ra-t-il? Peut-il  donner  un  fecours  quelconque  aux  malades? 
Non  , fans  doute.  Ce  feroit  une  pitié  déplacée,  une  charité 
mal  entendue.  L’humanité  ôc  la  générofité  ne  font  louables 
dans  un  Général , que  lorfque  ces  venus  ne  prennent  rien  fur 
le  fervice  de  fon  Prince.  Ce  qui  paroît  magnanimité  n’eft 
fouventque  foiblefle.  Soulager  des  aftiégés  n’eft  point  unaâe 
de  clémence  pour  l’Ennemi , c’eft  un  aûe  de  cruauté  pour  le 
compatriote.  Ceux  qui,  enfermés  dans  une  Place,  s’obfti- 
nent  à la  défendre,  quoique  deftitués  de  moyens,  font  des 
gens  que  leur  Souverain  ôc  leur  Commandant  ont  dévoués  à 
la  mort,  qui  s’y  dévouent  eux-mêmes.  Eft-ce  au  Général 
afliégeant  à arracher  les  Aftiégés  au  trépas  ? En  mettant  l’En- 
nemi en  état  de  tenir  longtems  dans  une  place  afliégée,  ne 
fut-ce  qu’un  jour  de  plus,  le  Général  aftiégeant  expoferoit 
le  fervice  de  fon  Maître.  Si  la  Fortune  qui  s’eft  réfervée  des 
droits  dans  toutes  les  occafions , fi  un  de  ces  traits  d’audace 
qui  font  réfervés  pour  les  grands  befoins , favorifoit  les  Af- 
fiégés , fi  l’inclémence  de  la  faifon  forçoit  les  Aflîégeans  de  le- 
ver le  fiège,  quel  feroit  le  fruit  des  tendres  fentimens  du  Gé- 
néral afliégeant  ? M mm  ij 


Digitized  by  Google 


XII. 

Peines  m* 
quelles  t’espo* 
frnt  €”üx  (jul 
violent  le*  Loi» 
»’e  la  guerre. 


XIII. 

Réduire  l*cn- 
nemi  a prendre 
une  ville  d’if* 
faut*  c’cft  s'ex- 
poser a cr-e  paflé 
au  f.l  it  l’cpée. 
Défendre  une 
place  o-j  impor- 
te (pi . dans  les 
règle  * de  la  guer- 
re » ne  peuvent 
«uc  «L  fendus 


4<Jo  DROIT  DES  GE  N S,  Ch  AP.  II. 

Lorfque  les  troupesde  laReinc  deHongrie  voulurent  faire 
une  invafion  en  France,  un  Colonel  de  Huflards,  nommé 
Mentzel , fit  publier  fur  les  frontières  de  France,  des  Lettres 
Patentes  (y)  où  cet  homme,  fameux  par  fes  brigandages, 
reclamoit,  au  nom  de  fa  Souveraine,  fix  Provinces  qui  font 
partie  de  l’empire  François , ôc  où  il  menaçoit  les  habitans  des 
villes  & de  la  campagne  de  ces  Provinces  qui , n’appartenant 
pas  à l’Etat  Militaire,  prendroient  les  armes  ou  commet- 
troient  des  hoftilités  directement  ou  indirectement , où,  dis- 
je,  on  les  menaçoit  d’en  tirer  raifon  parle  feu  ÔC  par  le  fer,- 
ôc  de  les  obliger  de  fe  couper  le  nez  ôc  les  ôreilles  les  uns  aux 
autres , après  quoi  ils  feroient  pendus.  Ces  Lettres  Patentes 
font  contraires  aux  Loix  de  la  guerre.  I.  II  n’appartient  point 
à un  fimple  Colonel  de  faire  des  Règlemens  ; c’eft  au  Souve- 
rain feul  ou  au  Général  de  fon  armée  à en  publier.  IL  Les 
horreurs  dont  on  menaçoit  les  habitans  des  fix  Provinces 
qu’on  vouloit  envahir,  font  contraires  à toutes  les  règles  ; ôc 
l’Officier  qui  avoit  figné  ces  Lettres  Patentes,  6c  qui  fut  tué 
l’année  d’après , dans  les  règles  de  la  guerre , auroit  dû  périr  fur 
un  échaffaud. 

Ceux  qui  violent  les  Loix  de  la  guerre,  foit  ouvertement* 
foit  par  des  rufes  inufitées  à la  guerre  , ôc  contraires  aux  rè- 
gles qui  y font  reçues  ôc  à la  bonne  foi,  font  ceffer  le  feul 
commerce  qu’il  y ait  entre  des  Ermemis  , ôc  expofent  tous 
les  gens  du  même  parti  à perdre  la  liberté  ôc  même  la  vie, 
ou  à fouffrir  de  juftes  repréfailles  félon  la  nature  de  l’infi- 
délité. 

Des  troupes  affiégées  qui  ne  veulent  point  capituler,  ôcqui 
réduifent  l’Affiégeant  à montera  l’afiaut,  s’expofent  ôc  expo- 
fent les  habitans  à être  paffés  au  fil  de  l’cpée. 

La  valeur  a des  bornes  que  la  témérité  feule  fait  paffier: 
De-là  eft  né  auffi  l’ufage  de  punir,  même  de  mort , ceux  qui 
s’opiniâtrent  à défendre  une  Place  trop  foible  pour  foutenir 

( î)  Dattes  de  Traherlatk  du  10  Aoit:  1743,. 
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un  fiège.  Sans  cela , le  moindre  Château  , la  moindre  bico- 
que arrêterait  mal  à propos  une  armée.  Rcfufer  de  fe  rendre 
lorfque  le  porte  qu’on  occupe  ne  peut  faire  de  rcfiftance , 
obliger  l’Ennemi  de  faire  amener  du  canon,  en  effuyer  le 
feu , c’eft  s’expofer  à être  paffé  aü  fil  de  l’épée  , ou  môme  à 
être  pendu.  Les  Loix  de  la  guerre  autorifent  ces  fortes  de 
traitemens  contre  ceux  qui  refufent  de  livrer  des  portes  fans 
défenfe.  Le  jugement  de  la  bonté  ou  de  la  foibleffe  de  la 
Place  ou  du  porte,  fe  tire  non  feulement  de  l’état  où  ils 
font,  mais  du  nombre  des  troupes  Ennèmies,  de  la  valeur  du 
Général  qui  les  commande,  & du  reflet  qui  lui  eft  dù.  Le 
môme  Gouverneur  qui  feroit  une  lâcheté  de  rendre  un  porte 
fans  coup  ferir , à un  corps  de  cinq  ou  fix  mille  hommes  com- 
mandé par  un  fimple  Officier  Général , mériteroit  d’être  pen- 
du, pour  l’avoir  voulu  défendre  contre  une  armée  de  cent 
mille  hommes,  commandée  par  un  Souverain.  Mais,  qui  a 
droit  de  juger  fi  le  Gouverneur  a dù,  ou  n’a  pasdù,  fe  défen- 
dre comme  il  a fait  ? C’eft  le  Général  affiégeant.  Il  ne  peut  y 
, avoir  d’autre  juge  de  ce  cas  fingulier;  & fi  ce  juge  ne  décide 
pas  équitablement,  il  en  fera  puni  par  l’indignation  publique, 
& par  les  repréfailles  auxquelles  fes  propres  troupes  feront 
ejqDofées. 

La  vengeance  eft  une  foibleffe , une  véritable  lâcheté.  Elle 
nous  fait  violer  un  de  nos  plus  importans  devoirs , en  nous 
excitant  au  meurtre  de  nos  femblables , que  Dieu  nous  ordon- 
ne de  chérir  comme  nous-mêmes.  Quelle  différence  entre 
aimer  fon  frere , & lui  plonger  un  poignard  dans  le  fein  ! Quel 
autre  nom  que  celui  de  foibleffe  peut-on  donner  au  fouleve- 
ment  d’un  cœur  mutiné  , qui  laiffe  altérer  fa  tranquillité  par 
le  reffentiment  d’un  outrage  fouvent  très-fupportable  en  foi? 
Eft-ce  être  courageux  que  de  céder  à l’impatience  ? fçavoir 
fouffrir,  voilà  le  véritable  courage.  Il  confifte  bien  plus  à par- 
donner une  injure  qu’à  s’en  venger.  Pour  pardonner , il  faut 
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dompter  les  tranfports  de  fon  courroux,  pourfe  venger,  il  ne 
faut  que  s’y  laiffer  aller.  Votre  ennemi  a entrepris  de  vous 
ôter  la  vie , la  Tienne  eft  dans  vos  mains , laiflez-le  vivre 
voilà  ce  que  l’équité  naturelle  vous  preferit.  Par  ce  procédé 
généreux,  ou  vous  éteindrez  fa  haine,  ou  vous  me ttrez  tout 
le  tort  de  fon  côté  : au  lieu  que  vous  le  partagez , fi  vous 
fongez  à en  tirer  vengeance.  Son  attentat  ne  vous  a point 
acquis  le  droit  de  faire  un  homicide. 

C’eû  dans  les  épreuves  extravagantes  par  les  combats,  que 
le  duel  prit  naiflance  dans  cette  partie  de  l’Europe  où  fe  fit 
l’inondation  des  barbares,  6c  cette  origine  eft  bien  digne 
d’un  ufage  fi  déraifonnable.  Cette  forte  de  combat  fingulier 
qui  a fi  long-tems  moiflonné  la  fleur  de  la  noblefle  Françoife, 
n’a  pour  principe  que  la  férocité,  un  faux  point  d’honneur, 
une  fauiïe  bravoure.  Elle  a été  inconnue  aux  anciens , 6c  elle 
J’eft  encore  aux  Turcs  6c  autres  nations  Orientales. 

Ces  illuftres  Grecs , ces  judicieux  Romains , qui  furent 
tour  à tour  les  maîtres  de  l’Univers , fe  connoifloient  afluré- 
ment  en  valeur.  Se  faifoient-ils  un  jeu  du  meurtre  de  leur 
compatriotes?  l’épée,  l’arc  6c  le  bouclier  étoient  chez  eux 
des  inftrumens  inutiles  pendant  la  paix. 

Lycurgue  fouffrit  un  coup  de  bâton  dont  on  lui  creva  un  œil. 

Eurybiade , Lacédémonien , Généraliflime  de  la  Flotte  des 
Grecs  alliés  , armé  contre  les  Perfes , ne  pouvant  fupporter 
que  Thémiftocle,  Chef  des  Athéniens,  encore  tout  jeune, 
foutînt  vivement  un  avis  contraire  au  fien , leva  la  canne  fur 
lui  avec  un  gefte  menaçant  ôc  des  paroles  injurieufes.  Frappes 
(dit  Thémiftocle  fans  s’émouvoir),  mais  écoutes,  (r)  Eurybiade 
admira  fa  modération , il  écouta  ; ôc  ayant , félon  l’avis  du 
jeune  Athénien , donné  le  combat  dans  le  détroit  de  Salamine,' 
il  remporta  cette  célébré  victoire  qui  fauva  la  Grèce , 6c  qui 
acquit  à Thémiftocle  une  gloire  immortelle. 

Pittacus  , Chef  des  Métyliniens , tua  Phirynon  Chef  des 

(r)  Thucydide, 
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Athéniens  contre  lequel  il  combattoit  feul  à feul;  il  luiavoit 
enveloppé  la  tête  dans  un  filet  (_/"). 

Trois  cens  Lacédémoniens  combattirent  contre  trois  cens 
Argiens.  Othryade,  Chef  des  Lacédémoniens  & deux  Argiens 
relièrent  feuls  des  fix  cens  combattans.  Les  deux  Argiens  re- 
tournèrent à Argos  fe  croyant  vainqueurs.  Dans  l’obfcurité 
de  la  nuit,  Othryade  dreffa  un  trophée  des  dépouilles  des 
morts , & écrivit  fer  fon  bouclier  avec  le  fang  qui  couloit  de 
fes  bleffures  : j’ai  vaincu.  Il  fe  tua  enfuite  pour  ne  point  fur- 
vivre  à fes  compagnons!/).  • •> 

Le  combat  des  Horaces  contre  les  Curiaces  acquit  à Rome 
la  fouverameté  fur  Albe. 

Manlius  Torquatus  & Valerius  Caurriaus , tuèrent  deux 
Gaulois  dans  des  combats  ûnguliers , en  deux  différentes  ren- 
contres. 

Jules -Cefar  ne  fongea  jamais  à fe  venger  des  injures  que 
Caton  lui  dit  publiquement  dans  le  tems  de  la  conjuration  de 
Catilina. 

Agrippa , grand  homme  de  guerre  & le  principal  infiniment 
des  viûoires  d’Augufie  , foufiric  patiemment  que  le  fils  de 
Cicéron  lui  jettâtune  taffe  à la  tête  dans  un  repas. 

Eh  ! comment  le  duel  auroit-il  été  connu  à Rome  ! Le* 
Romains  ne  portoient  point  dlarmes  , même  dans  le  camp  , 
finon  lorfqu’il  s’agiffoit  d’en  faire  ufage  contre  l’ennemi.  Si 
nous  trouvons  plufieurs  combats  particuliers  dans  l’hiftoi/o 
Grecque  & Romaine,  ce  font  des  combats  pour  le  fervice  de 
la  patrie.  Il  n*y  en  a point  pour  venger  des  querelles  par- 
ticulières. t ..  • .1  ...  . 

Mais  nous  lifons , dans  Tite-Live , que  deux  Espagnols 
nommés  Corbis  ôt  Orfua , fe  battirent  en  préfence  de  Scipion 
pour  décider  auquel  des  deux  appartiendroit  la  principauté 

, t 

( /)  D.oftn.  Ltert.  in  Pinot.  ; Si  raie  r lü.  XIV  ; Eufei,  in  Chrome. 

( t)  Herodot.  C tio  ; Vtier.  phx,  l,  lit .c.  i*  - 

f.VJV.  ' 


Digitized  by  GoogI 


*5+  DROIT  DES  GENS,  Chap.  II. 
de  leur  pays.  Orfua  droit  fils  du  dernier  Prince  qui  avoir 
fuccedé  à Ton  frere  aîné,1  pere  de  Corbis.  Le  combat  décida 
la  queftion  en  faveur  de  Corbis  («). 

L’Empereur  Heracli iis  convint  de  terminer  la  guerre  par  un 
combat  fingulier  avec  Chofroes  Roi  de  Perfe , qui  mit  lâ- 
chement en  fa  place  un  de  fes  officiers  revêtu  de  fes  armes. 
L’Empereur  pouffant  fon  cheval  au  faux  Chofroes , celui-ci 
fe  plaignoit  que , contre  leurs  conventions , l’Empereur  étoit 
fuivi , & l’ayant  excité  par  ce  difeours  à tourner  la  tête  , lui 
porta  dans  ce  moment  un  coup  mortel  (x). 

- Théodoric  défendit  le  duel  fous  de  grandes  peines,  vou- 
lant qu’on  ne  tirât  l’épée  que  contre  les  ennemis  de  l’Etat  (y). 

Pierre  IÏI.  Roi  d’ Arragon , concurrent  de  Charles  de  France 

- Duc  d’Anjou  pour  le  Royaume  de  Sicile , cherchant  à gagner 
du  tems  ôc  à faire  perdre  à fon  compétiteur  les  avantages  qu’il 
avoit  fur  lui , fit  dire  à Charles , que  , pour  épargner  le  fang 
de  tant  de  braves  hommes  ôc  pour  éviter  la  défolation  de 
tout  un  Royaume  , il  étoit  prêt  à vuider  la  querelle  par 
un  combat  particulier j que  , li  Charles  vouloit , ils  pren- 
droient  chacun  cent  Chevaliers  pour  combattre  à leur  tête  t 
dans  un  lieu  neutre , ôc  que  le  Royaume  de  Sicile  feroit 
•le  prix  du  vainqueur.  Charles,  plus  brave  que  politiqiie , ac- 
cepta le  défi.  On  choifit  une  campagne  près  de  Bordeaux  , 
dans  un  tems  nù  la  Guyenne  appartenoit  auRoi  d’Angleterre , 
qui  devoit  être  le  juge  du  combat.  La  convention  fut  con- 
firmée par  ferment  de  part  ôc  d’autre , ôc  le  rendez-vous 
fixé  (y*).  Le  Pape  Nicolas  III.  écrivit  à Chattes  dans  les 
termes  les  plus  forts  pour  le  détourner  de  ce  combat.  Il  lui 
remontra  qu’un  faux  point  d’honneur  l’engageoit  dans  ime 

* • * T • * • -/  » * * f t 

( u)  Tir.  Liv.  Iit>.  XXII . 

( x ) Chronic.  Fredrgar.  c.  ij i 
( y ) K ecu'il  iis  Lentes  de  Théoioric , liv,  III,  Ep,  14; 

(y  * ) Au  premier  • de  Juin  1 i8j, 
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•démarche  préjudiciable  à fes  intérêts  ; qu’un  tel  ferment 
contraire  au  bien  de  l’Eglife  6c  de  l’Etat  ne  l’obligeoit  en 
aucune  manière;  qu’il  lui  en  donneroit  l’abfolution , ôt  lui 
■défendroitmême , fous  peine  d’excommunication , de  l’obfer- 
ver.  Charles  ne  put  être  détourné  des  faux  motifs  d’honneur 
dont  il  étoit  prévenu.  II  fe  préfenta  au  jour  marqué  devant  le 
Sénéchal  du  Roi  d’Angleterre  avec  fes  cent  Chevaliers,  ôc 
prit  a&e  de  fa  comparution  ôc  de  l’abfence  du  Roi  d’Arragon. 
Celui-ci  ne  parut  point  en  effet  ; mais  les  hiftoriens  Arrago- 
nois , pour  excufer  cette  infidélité , prétendent  que  le  jour 
d’auparavant  il  étoit  venu  avec  quatre  hommes  feulement 
trouver  le  Sénéchal  de  Bordeaux  6c  faire  fa  proteftation  con- 
tre Charles  6c  contre  le  Roi  de  France,  qui  lui  dreffoit  (difoit- 
il  ) des  embûches  fur  le  chemin  pour  l’enlever  (^  ). 

Edouard  III.  envoya  un  Cartel  à Philippe  de  Valois,  pour 
le  défier  à un  combat  fingulier  ou  à un  combat  de  cent  contre 
•cent;  ou  , fi  Philippe  aimoit  mieux,  qu’une  bataille  rangée 
décidât  la  querelle,  Edouard  demandoit  que  le  jour  6c  le  camp 
lui  fuffent  affignés.  Il  reçut  pour  réponfe , qu’un  Souverain 
•n’étoit  pas  obligé  d’accepter  le  défi  de  fon  vaffal  (dé).  D'au- 
tres difent  que  Philippe  répondit  au  héraut  que  fi  fon  maître 
vouloit  hafarder  la  Couronne  d’Angleterre  contre  celle  de 
France,  Philippe  accepteroit  le  défi. 

Le  même  hiflonen  (a)  parle  encore  du  défi  des  Rois 
Jean  6c  Edouard  III , fans  affurer  de  la  part  duquel  de  ces 
deux  Princes  il  fut  envoyéf 

Nous  avons  le  Cartel  du  défi  envoyé  par  François  Ier.  à 
Charlequint,  où  il  n’eft  parlé  que  du  point  d’honneur^,  fans 
aucune  mention  de  la  caufe  publique.  Il  eft  conçu  eu  ces 

( j)  Var.it! , WJl.  de  France , foui  le  règne  de  Philippe  111 , dit  le  Hardi;  &•  Fer- 
rais , Hilaire  d'Ffprgr.e , fous  l'un  1 18  j. 

(Ir)  Larrey  , Hijl.  d'Angleterre , rom.  i,  p.  67 j. 

( a ) La  mime , i , p.  é?S. 
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Frédéric  , Roi  de  Dannemarck,  ayant  invité  ( d)  par  un 
Gentilhomme  fuivi  d’un  Trompette  le  brave  Charles-Gufta- 
ve  , Roi  de  Suède  , qui  afïiégeoit  Copenhague  , à décider 
leurs  différens  par  un  duel  feul  à feul  , celui-ci , répondit 
que  les  Rois  ne  fe  battoient  jamais  qu’en  bonne  compa- 
gnie ( e ). 

Antigonus  répondit  autrefois,  au  défi  de  Pyrrhus,  que  fi 
Pyrrhus  étoit  las  de  vivre  , il  avoit  beaucoup  d’autres  che- 
mins pour  courir  à la  mort  ( f).  Augufte  fit  une  réponfe 
à peu  près  femblable  au  défi  de  Marc-Antoine.  » Mes  af- 
» faires  ne  font  pas  ( dit-il  ) au  point  de  me  faire  prendre 
» le  parti  du  défefpoir.  Si  Antoine  cherche  la  mort  , il  a 
cent  mille  moyens  de  la  trouver  (g). 

Il  n’y  a de  vrai  point  d’honneur  qu’à  comhattre  les  enne- 
mis de  la  patrie  ; & c’eft  uniquement  dans  cette  occafion 
que  nous  devons  le  reconnoître.  La  bravoure  qui  s’eft  ma- 
nifeftée  pour  la  caufe  publique  mérite  nos  éloges;  mais  la 
fureur  qui  détruit  un  membre  de  l’Etat  eft  également  con- 
damnée par  la  religion  & par  la  raifon. 

Laiflons  au  tems  , à la  Religion  & aux  Edits  des  Souve- 
rains à extirper  la  fureur  des  duels  particuliers , & ne  trai- 
tons ici  que  ce  feul  point  qui  eft  inconteftable  & qui  a un 
rapport  direèl  à notre  objet  : Ni  le  Souverain  „ ni  le  Général 
de  Jon  armée  ne  doivent  fe  battre  avec  F ennemi  en  combat 
fingulier. 

Si  les  deux  nations  belligérantes  avoient  une  égalité  par- 
faite de  forces , & fi  le  combat  particulier  des  deux  Sou- 
verains devoit,  en  évitant  l’eflfufion  du  fang  des  fujets,  don- 
ner aulïi  furement  aux  deux  peuples  la  paix  que  la  donnent 

( d ) En  S. 

( e ) Hifloire  Je  C/iir/ts-Gu/lave , par  P rai: , Paris  168S  ,pag-  }j*. 

(f)  P lut  ar.  in  Pjmh». 

{g  ) IJ.  in  Anton . 
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toujours  les  évènemens  heureux  ou  malheureux  de  la  guer- 
re , la  raifon  fe  prêteroit  à ce  duel  fingulier , & la  Religion 
approuveroit  un  combat  qui,  en  répandant  le  fang  de  deux 
hommes  qui  fe  doivent  aux  befoins  de  leurs  peuples , épar- 
gneroit  celui  d’un  million  d’hommes  : mais  ce  cas  eft  un 
être  métaphylîque.  Un  Souverain  ne  fait  un  défi  à fon  en- 
nemi que  parce  qu’il  eft  dans  l’impuiflance  de  lui  faire  la 
guerre  avec  avantage.  Le  Prince  qui  l’accepte  dans  ces  cir- 
conftances,  manque  autant  à la  faine  politique  qu’à  l’intérêt 
de  fon  peuplé.  . 

Quant  au  Général  d’armée,  il  ne  lui  eft  jamais  permis  de 
s’engager  dans  un  combat  fingulier , & d’employer  à un  mon- 
vement  de  colère  ou  de  caprice  des  armes  que  fa  patrie 
ne  lui  a mifes  en  main  que  pour  la  défendre.  Quel  feroit 
l’emploi  de  ceux  qui  doivent  obéir  , fi  celui  qui  doit  com- 
mander faifoit  l’office  de  foldat  ! Homme  public,  chargé  de 
la  défenfe  de  l’Etat , il  ne  peut  fans  crime  fe  déterminer 
par  des  confidérations  particulières  : c’eft  pour  cette  même 
raifon  qu’il  eft  interdit  aux  Miniftres  publics  de  fe  battre 
en  combat  fingulier  {h  ).  On  ne  peut  propofer,  àl’imitation 
des  Généraux  d’armée , un  exemple  plus  illuftre  que  celui 
du  Maréchal  de  Turenne  , homme  aufli  fage  que  Capitaine 
célèbre.  Pendant  la  guerre  terminée  par  le  Traité  deNi-r 
mcgue,  l'Electeur Palatin,  dont  les  Etats  fouffroient  beau- 
. coup  , envoya,  par  un  trompette,  un  défi  àTurenne  fon 
parent , qui  commandoit  l’armée  de  France..  » Je  penfe 
» (dit  ce  Prince  au  Général  François  ) que  vous  ne  man*> 

» querez  pas  de  m’affigner  par  ce  porteur  le  tems  & la  ma- 
=»  nière  dont  nous  nous  fervirons  pour  nous  fatisfaire  ».  Le 
Maréchal  fit  fur  le  champ  , par  le  même  Trompette,  une 
réponfe  où , après  avoir  dit  qu’on  ri  avait  pu  empêcher  que 

(A)  Voyrç  l-  prunier  chap'tre  de  ce  T:aité , feBion  9 , au  fommsirt  : OSenfe  faite. 
à.un  Amtaüadcur  quand  il  agit  en  homme  prive. 
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quelques  villages  duPalatinat  ne  fuffent  brûles  par  des  foldats 
irrités  de  ce  qu’on  avoit  tué  de  leurs  camarades  d’une  ajfe\_ 
étrange  façon . il  ajouta , fans  dire  un  feul  mot  du  défi  : 

Quand  votre  alteffe  voudra  bien  s’infhuire  du  fait . je  ne  doute 
pas  quelle  ne  me  continue  t honneur  de  fies  bonnes  grâces  , 
n ayant  rien  fait  qui  put  m'en  éloigner  (i  ). 

La  navigation  ne  peut  fe  maintenir  fans  loix  ; & il  y en  Je  i* 

a toujours  eu  de  particulières  pour  les  affaires  maritimes. 

. 1 1 iii  le  dci  l'uillanccs 

Toutes  les  Nations  fe  doivent  mutuellement  la  liberté  & 

les  Trait'*i  Je 

la  fïireté  de  la  navigation  & du  commerce,  aflïftance  & pro-  n*Tir«i"»*  <>«■ 
teclion,  bonne  & briève  juftice  en  toutes  fortunes  de  mer, 

& dans  tous  les  cas  de  trouble  & d’entreprife  fur  cette 
même  liberté  & fureté. 

Pour  jouir  de  cette  liberté  & de  cette  fureté  dans  les  Etats 
amis,  alliés  ou  neutres  , les  Navires  marchands  doivent  être 
munis  de  connoiffemens  ou  polices,  de  paffeports,  congés  ou 
lettres  de  mer  (Æ)  de  leur  Nation.  Tous  les  Peuples  fc  font 
aflujettis  mutuellement  à cette  formalité.  Un.  Vaifleau  ne  doit 
point  fe  mettre  en  mer,  qu’il  ne  foit  muni  de  lettres  qui  faflent 
connoître  fon  nom  & fon  port, le  nom  du  domicile  de  fon  Maî- 
tre ou  de  fon  Capitaine , les  efpèces  de  fa  charge , le  pays  d’où 
il  eft  parti , & celui  pour  lequel  il  eft  deftiné , afin  qu’on  puifle 
juger  s’il  ne  porte  point  de  marchandées  confifcables , & de 
prévenir  les  fraudes  des  prête-noms.  ^n  convient,  par  les  trai- 
tés, des  perfonnes  qui  doivent  délivrer  ces  lettres  de  mer,  & 
de  la  forme  dans  laquelle  elles  doivent  être  faites. 

On  paye  des  droits  à l’entrée  d’un  Port  ; mais  ces  droits  ne 
fe  lèvent,  dans  quelque  pays  que  ce  foit,  que  fur  les  Vaifîeaux 
marchands , parce  que  ces  Vaiffeaux  ont  une  charge , laquelle 
peut  devoir  des  droits  , ôc  qui  ne  naviguent  que  pour  le  com- 

( i ) HiJlairedeTurenne  per  Rjrr.fay , Paris  1755  , 1 vol.  1V40.,  peg.  $1}  , J 14  &• 
fil  du  premier  volume. 

( t ) Ce  font  des  Patentes  par  lefquels  un  Etat  permet  dfes  Sujets  de  courir  Us  mers. 
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merce.  Un  Vaifleau  de  guerre  ne  doit  rien  à perfonne. 

Tout  Armateur  qui  navigue  fans  congé,  mérite  la  mort:  il 
eft  réputé  Pirate. 

Tout  Commandant  de  Vaifleau  qui,  avant  que  d’en  venir 
au  combat , n’arbore  pas  le  Pavillon  de  fa  Nation , à un  certain 
lignai,  doit  Être  pendu,  parce  qu’il  viole  les  Loixde  la  guerre. 
Elles  veulent  que  l’Ennemi  que  l’on  combat  foit  connu. 

Les  Navires  marchands,  rencontrés  à la  mer  par  des  Vaif- 
feaux  de  guerre  ou  armés  en  courfe , font  obligés  d’obéir  à la 
femonce,&  de  fe  biffer  reconnoître,  fans  quoi  ils  font  de  bon- 
ne prife  ; mais  il  n’eft  permis  à un  Vaifleau  d’en  approcher  un 
autre  qu’il  veut  vifiter , qu’à  une  certaine  diftance , par  exem- 
ple, à la  portée  du  canon.  Il  envoie  alors  fa  Chaloupe  pour 
faire  la  vifite. 

Les  Navires  libres  rendent  libres  les  marchandifes  des  En- 
nemis & leurs  perfonnes.  Il  eft  permis  de  commercer  avec  les 
Puiffances  belligérantes , pourvu  qu’on  ne  leur  porte  point 
des  marchandifes  de  contrebande , telles  que  font  celles  qui 
fervent  à la  guerre  ; mais  tout  commerce , quel  qu’il  puiffe  être, 
eft  défendu  avec  une  Place  afliégée  ou  bloquée. 

Les  Navires  Ennemis  rendent  Ennemis,  & les  perfonnes 
qui  s’y  trouvent , & les  marchandifes  qui  y font  ; ils  font  de 
bonne  prife , mais  le  vainqueur  ne  peut  s’approprier  les  effets 
qui  appartiennent  à dt^  Etrangers , à moins  que  ces  Etrangers 
neleseuflent  envoyés  a l’Ennemi  pour  le  fecourir,  ou  qu’ils 
ne  foient  entrés  dans  la  querelle  comme  auxiliaires  ou  com- 
me ftipendiaires.  La  charge  des  Vaiffcaux  Ennemis  eft  cenfée 
appartenir  à l’Ennemi  toute  entière;  & par  conféquent,  elle 
eft  de  bonne  prife , fi  les  Etrangers  qui  n’ont  fecouru  d’aucu- 
ne manière  l’Ennemi , & qui  réclament  les  effets  qu’ils  peu- 
vent avoir  fur  ces  Vaiffeaux  ne  juftifient  que  ces  effets  leur 
appartiennent , & ne  le  juftifient  affez  clairement  pour  dé- 
truire une  préfomption  qui  eft  fi  grande  qu’elle  peut  tenir  lieu 
de  preuve,  tant  qu’il  n’y  en  a pas  de  contraire. 
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Quant  aux  marchandées  qui,  par  les  Traités  de  commerce 
entre  les  Nations  , font  déclarées  de  contrebande,  elles  peu- 
vent être  faifies  furies  Bâtimens  libres  qui  les  portent,  fans 
que  ces  mômes  Bâtimens,  non  plus  que  les  marchandées  • 
denrées  ôc  effets  libres  & permis  qui  font  à bord  des  mômes 
Bâtimens , puiffent  être  confifqués.  C’ell  la  difpofition  des 
Traités  faits  entre  les  François  ôc  les  Anglois,  entre  les  Fran- 
çois & les  Hollandois  , entre  les  Efpagnols  ôc  les  Anglois  , 
entre  les  Anglois  ôc  les  Ruffes  , ôc  entre  les  Anglois  ôc  les 
Suédois.  Cette  maxime  qui  borne  la  confifcation  aux  mar- 
chandées de  contrebande,  fans  autorifer  la  faifie  ni  du  Vaif- 
feau  ni  des  marchandées  permifes  qui  s’y  trouvent , cft  trcs- 
ancienne,  ôc  efl  aujourd’hui  pratiquée  par  tous  les  Peuples 
de  l’Europe.  Admife  ôc  reconnue  par  tant  de  Nations , ôc 
répétée  dans  tous  les  Traités , elle  eft  devenue  une  règle 
du  Droit  des  Gens  ; quand  elle  ne  le  feroit  pas  par  l’équité  mê- 
me qui  a dû  la  difter  à tous  les  hommes. 

Au  refte,  il  faut  que  chaque  Nation  fe  conforme  aux  con- 
ventions quelle  a faites.  Voici  la  règle  que  les  François  ôc 
les  Hollandois  s’étoient  prefcrite  par  le  dernier  Traité  de 
commerce  que  ces  deux  Nations  avoient  fait  avant  la  dernière 
guerre.  » Il  a été  en  outre  convenu  que  tout  ce  qui  fe  trou- 
» vera  chargé  par  les  Sujets  de  S.  M.,  dans  un  Bâtiment  des 
» Ennemis  defdits  Seigneurs  Etats, quand  môme  ceneferoient 
» pas  des  marchandées  de  contrebande , fera  conféqué  avec 
» tout  ce  qui  fera  chargé  dans  lefdits  Bâtimens, fans  exception 
» ni  réferve;mais  que  tout  ce  qui  fera  dans  les  Bâtimens  appar- 
» tenans  aux  Sujets  de  S.  M. , quoique  la  charge,  ou  partie 
» -dicelle,  fut  aux  Ennemis  defdits  Seigneurs  Etats,  demeu- 
» rera  libre;  fauf  les  marchandées  de  contrebande,  à l’égard 
*>  defquelles  on  fuivra  ce  qui  a été  réglé  par  les  articles  pré- 
3*  cédens(/)«. 

( l ) Article  ij  du  Traité  de  Commerce  fuit  entre  le: 'François  0-  le:  hollandois  le 
*i  d;  Décembre  17J?. 
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« nations  alliées  & amies  de  leur  République  , ou  neutres  & , 
» généralement  tous  les  peuples  ôc  toutes  les  nations  , qu’au- 
» cun  de  fes  fujets  ne  pourra  à l’avenir  tranfporter  des  Pro- 
« vinces-Unies  ou  d’autres  Etats  6c  Royaumes  , dans  les 
«ports,  ifles,  villes,  ou  places  appartenantes  au  Roi  de 
« France  , en  Europe  ou  ailleurs  , aucunes  marchandées 
«de  contrebande,  telles  que  font  les  armes  ofFenfives  ôc 
« défenfives,  falpêtre,  fouffre  rafiné  ôcnonrafiné,  & toutes 
» autres  provifions  6c  munitions  de  guerre  , de  quelque  dé- 
» nomination  qu’elles  puiflent  être  , chevaux  , Telles  ôt  équi- 
« pages , mâts , vergues , ôc  toutes  fortes  de  bois  propre  à 
»»  la  conüruüion  des  vailfeaux,  préparé  6c  non  préparé  , toi- 
« les  à voile  , chanvres  , cordages , ancres , poix  ôc  gaudron  , 
» fous  peine  d’être  punis  fans  rémillion  ; que  les  étrangers 
« qui  fe  trouveront  dans  les  Provinces-Unies  font  compris 
» dans  cette  défenfe  6c  feront  punis  de  même  ; qu’ils  aver- 
« tilTent  6c  requièrent  amiablement  les  alliés  amis  6c  neu- 
» très , ôc  généralement  tous  les  peuples  6c  toutes  les  nations 
« de  ne  pas  tranfporter  dans  les  ports  ou  places  de  la  domi- 
» nation  du  Roi  de  France , en  Europe  ou  ailleurs , aucunes 
» de  ces  marchandifes  de  contrebande,  d’autant  que  les  Etats 
» Généraux  fe  croient  en  droit  de  les  faifir  ôc  de  les  faire 
» amener  comme  de  bonne  prife  , bien  entendu  que  , pour 
» ce  qui  regarde  les  fujets  des  Rois  6c  des  Princes  amis  ou 
« neutres,  on  ne  réputera  pour  marchandifes  de  contrebande 
« que  celles  qui  auront  été  déclarées  telles  dans  les  Traités 
» refpeûifs  faits  ou  à faire  entre  la  République  6c  ces  Rois 
« 6c  Princes  ; que  perfonne  ne  pourra  charger  dans  lesPro- 
« vinces-Unies  aucune  de  ces  marchandifes , pour  les  tranf- 
» porter  dans  les  Etats  , villes  ou  places  des  alliés  amis  ou 
» neutres , fans  avoir  pris  les  précautions  indiquées  par  le 
« placard  du  j i août  précédent  ; que  les  habitans  6c  fujets 
» dé  la  République  ôc  ceux  des  alliés  ou  neutres , ainfi  que 
Tome  y.  O o o 
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» les  autres  peuples  ôc  nations  qui  voudront  aller  vers  quel- 
» que  endroit  que  ce  foit  ou  en  revenir , feront  tenus  de 
»•  navigcr  en  pleine  mer,  parce  que  les  vaifleaux  qu’on  trou* 
» vera  fur  les  côtes  des  terres  ôc  ifles  de  la  domination  de 
» la  France,  principalement  au  dedans  des  balifes  ôc  barres  , 
» le  long  d’icelles,  ôc  qui  auront  des  contrebandes  à bord, 
» feront  arrêtés,  envoyés  dans  les  ports  de  la  République , 
*>  Ôc  déclarés  de  bonne  prife , à moins  qu’il  ne  confie  qu’ils 
» y aient  été  jettés  par  la  tempête  ou  par  quelque  autre  né1 
» cefiité  urgente  ; que  les  Commandans  ôc  autres  Officiers 
» des  vaifleaux  de  guerre  de  la  République , ainfi  que  des 
» armateurs , pourront  faire  amener  les  navires  qu’ils  ren* 
~ contreront  en  mer , ôc  les  obliger  à leur  montrer  leurs  paf- 
» feports , lettres  de  mer  ôc  autres  écritures  ; ôc  qu’au  cas 
» qu’ils  trouvent,  par  leur  examen , par  les  papiers  ou  autre* 
«•ment,  qu’ils  ont  de  la  contrebande  à bord  deftinée  pour 
» quelque  port  de  France,  ôc  de  s’en  aflurer,  finon  de  les 
» laifier  continuer  librement  leur  route  ; ôc  que  ces  Com- 
» mandans  ôc  Officiers  des  vaifleaux  de  guerre  , ainfi  que  des1 
» armateurs , devroient  fe  conformer  exa&ement  aux  allian*- 
» ces  ôc  Traités  faits  ou  à faire  entre  la  République  ôc  d’au* 
» très  Rois,  Républiques,  Princes  ôc  villes,  à l’egard  de  ce 
» qui  y aura  été  ftipulé  concernant  le  tranfport  des  contre* 
y>  bandes  ». 

Enfin , les  Etats  Généraux  publièrent  en  même  tems  une 
derniere  Ordonnance  ( n ) qui  porte  aflurémerrt  trop  loin  le 
droit  de  la  guerre.  Elle  contient  en  fubftance  : • Qu’ils1 
» font-  obligés  de  veiller  autant  qu’il  eft  poflible  , ôc  de  pré- 
» venir  qu’aucuns  Câpres  ou  Armateurs  ne  troublent  les* 
• ports  ôc  rades  de  la  République  -,  qu’ils  n’y  entrent  point, 
» ôc  qu’ainfi  ils  n’infeftent  pas  les  embouchures  des  fleuves7 
» ou  hras  de  mer.  en  deçà  des  Tonnes , par  la  prife  , le  pii— 

(n  *■)  Vu.  1 1 ie  Décembre  1747*. 
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»lage  & la  deftru&ion  des  vaiffeaux,  effets  & marchandifes 
«qui  fe  trouvent,  ou  qu’ils  ne  commettent  toute  forte  d’in- 
» folences , d’hoftilités  6c  de  violences  le  long  de  la  côte 
» ou  fur  le  rivage  même.  Ils  ordonnent , en  conféquence  , que 
» tous  les  équipages  des  navires  François  pourvus  de  Lettres 
» de  marque  ôt  armés  en  courfe , qui  feront  pris  dans  les 
» bras  de  mer,  ou  dans  les  embouchures  des  fleuves  de  la 
» République,  en  quelque  endroit  en  deçà  des  Tonnes  , ou 
» que  l’on  trouvera  fur  les  rivages  ou  à terre  le  long  des  côtes , 
» feront  punis  de  mort,  fans  aucune  connivence  ni  diflimu- 
» lation,  à moins  qu’il  ne  paroifTe  évidemment  qu’ils  y ont 
« été  jettés  par  la  tempête  ou  par  le  gros  tems , ou  poufTés 
» contre  terre,  6c  qu’à  la  première  rencontre  qu’ils  feront 
» de  quelques  vaifleaux  en  deçà  des  Tonnes,  ou  à la  vue  des 
» perfonnes  fur  le  rivage  6c  en  terre  ferme  , ils  ne  fe  fbient 
» rendus  6c  n’aient  mis  bas  les  armes. 

Quant  à la  France,  elle  s’eft  toujours  fagement  renfermée 
dans  l’ordre  , comme  on  peut  le  voir  par  le  Réglement  que 
je  fais  tranferire  ici. 

Art.  I£r.  » Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  armateurs  François 
» d’arrêter  en  mer  6c  d’amener  dans  les  ports  de  fon  Royaume 
3»  les  navires  appartenans  aux  fujets  des  Princes  neutres , fortis 
» d’un  des  ports  de  leur  domination , ôc  chargés  pour  le  compte 
» des  fujets  defdits  Princes  neutres  , de  marchandifes  du  crû 
» ou  fabrique  de  leur  pays , pour  les  porter  en  droiture  en 
» quelque  état  que  ce  foit,  même  en  ceux  avec  qui  Sa  Ma- 
so jefté  eft  en  guerre;  pourvu  néanmoins  qu’il  n’y  ait  fur  lef— 
» dits  navires  aucunes  marchandifes  de  contrebande. 

II.  » Leur  faire  pareillement  défenfes  d’arrêter  les  navires 
» appartenans  aux  fujets  des  Princes  neutres,  fortis  dequel- 
» que  autre  Etat  que  ce  foit , même  de  ceux  avec  lefquels 
» Sa  Majefté  eft  en  guerre,  6c  chargés  pour  le  compte  def- 
» dits  fujets  des  Princes  neutres,  de  marchandifes  qu’ils  au- 

O o o ij 


Digitized  by  Google 


47»  DROIT  DES  GENS, Cha*.  TI. 

» ront  prifes  dans  le  pays  ou  Etat  d’où  ils  feront  partis  , pour 
» s’en  retourner  en  droiture  dans  un  des  ports  de  la  domina- 
» tion  de  leur  Souverain. 

III.  » Comme  auffi  leur  fait  défenfes  d’arrêter  les  navires 
» appartenans  aux  fujets  des  Princes  neutres , partis  des  Ports 
» d’un  Etat  neutre  ou  allié  de  Sa  Majefté,  pour  s’en  aller 
=»  dans  un  autre  Etat  pareillement  neutre  ou  allié  de  Sa  Ma- 
» jeflé  , pourvu  qu’il  ne  foit  pas  chargé  de  marchandifes  du 
» crû  ou  fabrique  de  fes  ennemis , auquel  cas  les  marchan- 
» difes  feront  de  bonne  prife  & les  navires  relâchés. 

IV.  » Défend  pareillement  Sa  Majefté  auxdits  armateurs 
» d’arrûter  les  navires  appartenans  aux  fujets  defdits  Princes 
» neutres,  fortis  des  ports  d’un  Etat  allié  de  Sa  Majefté  ou 
» neutre , pour  aller  dans  un  port  d’un  Etat  ennemi  de  Sa 
«•  Majefté,  pourvu  qu’il  n’y  ait  fur  ledit  navire  aucunes  mar- 
»•  chandifes  de  contrebande , ni  du  crû  ou  fabrique  des  en-, 
* nemis  de  Sa  Majefté , dans  lequel  cas  lcfdites  marchandifes 
P feront  de  bonne  prife , ôc  les  navires  feront  relâchés. 

V.  » Si , dans  les  cas  expliqués  par  les  articles  I,  II,  III,  IV 
»»  de  ce  Réglement,  il  le  trouvoitfur  lefdits  navires  neutres  , 
» de  quelque  nation  qu’ils  fuftent , des  marchandifes  ou  effets 
a»  appartenans  aux  ennemis  de  Sa  Majefté , les  marchandifes 
» ou  effets  feront  de  bonne  prife  , quand  môme  elles  ne  fe- 
¥>  roient  pas  de  fabrique  du  pays  ennemi , & néanmoins  les  na- 
a»  vires  relâchés. 

VI.  » Veut  Sa  Majefté  que  tous  vailleaux  pris , de  quelque 
■>  nation  qu’ils  foient , ennemie , neutre  ou  alliée  , defquels 
» il  fera  conftaté  qu’il  y a eu  des  papiers  jettés  à la  mer,  foient 
•»  déclarés  de  bonne  prife  avec  leur  cargaifon  , fur  la  feule 
v preuve  confiante  des  papiers  jettés  à la  mer , & fans  qu’il 
*>  foit  befoin  d’examiner  quels  étoient  ces  papiers , par  qui 
•o  ils  ont  été  jettés,  ni  s’il  en  eft  refté  fuffifamment  à bord  pour 
» pour  juftifier  que  le  nav?ire  & fon  chargement  appartient  à. 
» des  amis  ou  alliés* 
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VIL  » On  n’aura  aucun  égard  aux  pafleports  des  Princes 
» neutres  , auxquels  ceux  qui  les  auront  obtenus  fe  trouve- 
» ront  avoir  contrevenu  ; &les  Vaifleaux  qui  navigeront  fur 
» lefdits  pafleports , feront  déclarés  de  bonne  prife. 

VIII.  » Un  pafleport  ou  congé  ne  pourra  fervir  que  pour 
9j  un  feul  voyage , & fera  confidéré  comme  nul , s’il  eft  prouvé 
» que  le  Navire  pour  lequel  il  auroit  été  expédié  n’étoit,  lors 
9»  de  l’expédition , dans  aucun  des  Ports  du  Prince  qui  l’a  ac- 
» cordé. 

IX.  » Tous  connoifleincns  trouvés  à bord , non  lignés , f<* 
90  ront  nuis  & regardés  comme  actes  informes. 

X.  >3  Tout  Navire  qui  fera  de  fabrique  ennemie,  ou  qui 
90  auroit  eu  un  Propriétaire  ennemi , ne  pourra  être  ccnfé 
» neutre  ni  allié , s’il  n’eft  trouvé  à bord  quelques  pièces  au- 
9»  tentiques,  paflées  devant  les  Officiers  publics,  qui  puiflenr 
O»  en  afliirer  la  date,  qui  juftifient  que  la  vente  ou  ceflîon  en 
» a été  faite  à quelqu’un  des  Sujets  des  Puiflances  alliées  ou 
» neutres  avant  la  déclaration  de  guerre  ; & fl  ledit  a&e  tranfla- 
90  tif  de  propriété  de  l’Ennemi , au  Sujet  neutre  ou  allié , n’a 
»»  été  duement  enregiftrfc  devant  le  principal  Officier  du  lieu 

du  départ,  & n’eft  foutenu  d’un  pouvoir  autentique  donné. 
» par  le  Propriétaire , dans  le  cas  où  il  n’auroit  pas  fait  lui- 
» même  ladite  dernière  vente.  A l’égard  des  Navires  de  fa- 
90  brique  ennemie, qui  auroient  été  pris  par  nos  Vaifleaux, ceux 
90  de  nos  alliés  & de  nos  fujets , pendant  la  préfente  guerre , 
9o  & qui  auroient  enfuite  été  vendus  aux  fujets  des  Etats  al- 
9o  liés  ou  neutres , ils  ne  pourront  être  réputés  de  bonne  prife 
9o  s’il  fe  trouve  à bord  des  aûes  en  bonne  forme , paiïés  par 
9o  des  Officiers  à ce  propofés,  juftificatifs,  tant  de  la  prife  que- 
» de  la  vente  ou  adjudication  qui  en  auroit  été  faite  enfuite 
9o  aux  fujets  defdits  Etats  alliés  ou  neutres,  foit  en  France, 
» foit  dans  les  ports  de  nos  alliés;  faute  defquelles  pièces  juf- 
oo  tificatives,  tant  de  la  prife  que  de  la  vente , lefdits  Navires 
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» feront  déclarés  de  bonne  prife , fans  que , dans  aucun  cas  J 
» les  pièces  qui  pourroient  être  rapportées  par  la  fuite,  puif- 
•»  fent  faire  aucune  foi  ni  être  d’aucune  utilité  ,tant  aux  Pro- 
*>  priétaires  defdits  Navires,  qu’à  ceux  des  marchandifes  qui 

pourroient  y av-oir  été  chargées. 

XI.  » On  n’aura  aucun  égard  aux  paffeports  accordés  pac 
» les  Princes  neutres  ou  alliés , tant  aux  Propriétaires  qu’aux 
a»  Maîtres  des  Navires  fu  jets  des  Etats  ennemis  de  S.  M.,  s’ils 
» n’ont  été  naturalifés , & n’ont  transféré  leur  domicile  dans 
s»  les  Etats  defdits  Princes , avant  la  déclaration  de  la  pré- 
» fente  guerre.  Ne  pourront  pareillement  lefdits  Propriétai- 
» res  & Maîtres  des  Navires , ou  Sujets  des  Etats  ennemis, 
*»  qui  auront  obtenu  lefdites  lettres  de  naturalité,  jouir  de 
» leur  effet,  fi  depuis  quelles  ont  été  obtenues,  ils  font  re- 
» tournés  dans  les  Etats  ennemis  de  S.  M.  pour  y continuer 
» leur  commerce. 

XII.  » Seront  de  bonne  prife  tous  Navires  étrangers  fur 
» kfquels  il  y aura  un  Subrecargue , Marchand , Com-< 
*>mis,  ou  Officier-Marinier  d’un  pays  ennemi  de  S.  M.; 
» ou  dont  l'Equipage  fera  compofé* au-delà  du  tiers  de  Ma- 
» telots  fujets  des  Etats  ennemis  de  S.  M.,  ou  qui  n’auront 
*>  pas  à bord  le  rôle  de  l’Equipage,  arrêté  parles  Officiers  pu- 
v blics  des  lieux  neutres  d’où  les  Navires  feront  partis. 

XIII.  » N’entendons  comprendre  dans  la  difpofition  du 
» précédent  article,  les  Navires  dont  les  Capitaines  ou  les 
*>  Maîtres  juflifient,  par  attes  trouvés  à bord,  qu’ils  ont  été 
» obligés  de  prendre  des  Officiers-Mariniers  ou  Matelots, dans 
» les  ports  où  ils  auront  relâché,  pour  remplacer  ceux  du  pays 
» neutre,  morts  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

XIV.  *>  Les  Navires  appartenans  aux  fujets  du  Roi  de 
» Danemarck  , ou  ceux  appartenans  aux  fujets  des  Etats- 
» Généraux  des  Provinces-Unies  , pourront  naviger  libre- 
n ment  pendant  la  préfente  guerre,  foit  de  leurs  Ports  à des 
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» Ports  d’autres  Etats  neutres  ou  ennemis , ou  d’un  Port  neu- 
» tre  à un  Port  ennemi , ou  d’un  Port  ennemi  à un  autre  Port 
«ennemi,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à une  place  bloquée, 
» & que,  dans  ces  deux  derniers  cas,-  ils  ne  foient  pas  char- 
*>  gés , en  tout  ou  en  partie , de  marchandées  réputées  de 
» contrebande  par  les  Traités  ; ôc  ce  nonobftant  ce  qui  eft 
» porté  par  les  quatre  premiers  articles  du  préfent  Règle- 
» ment , duquel  néanmoins  les  articles  VI , VII , VIII , IX , 
» X , XI  ôc  XII  feront  exécutés  à leur  égard.  Et  dans  le  cas  où 
» ils  fe  trouveroienc  chargés,  en  tout  ou  en  partie, defditesmar- 
«-chandifes  de  contrebande,  allant  à un  Port  ennemi,  foit  qu’ils 
» fulTent  partis  d’un  autre  Port  ennemi  oud’un  Port  neutre, 
» lefdites  marchandées  feront  de  bonne  prife  , fans  que  les 
«Navires  ôc  le  furplus  de  leur  cargaifon,  ni  leurs  biens  ôc 
» effets  puiffent  être  retenus  J quand  même  ils  appartiendroient 
» aux  Ennemis. 

XV.  » Il  en  fera  ufé  dè  même  à l’égard  des  Navires  appar- 
'*>  tenans  aux  fujets  du  Roi  de  Suède  , ôc  de  ceux  appartenans 
» aux  Habitans  des  villes  Hanféatiques , dans  lefquelles  néan»- 
«moins  toutes  marchandées,  fans  diftinûion,  appartenantes 
» aux  Ennemis , quand  même  elles  ne  feroient  pas  de  contre* 
» bande,  feront  de  bonne  prife , fans  toutefois  que  les  Navi- 
» res , ôc  lë  furplus  de  leur  cargaifon , ni  leurs  autres  biens,  fie 
» effets  puiffent  être  retenus. 

XVI.  » Tous  les  Navires  fortis  des  Ports  du  Royaume  j 
» qui  n’auront  à bord  d’autres  denrées  ôc  marchandées  qu* 
» celles  qu’ils  y auront  chargées,  ôc  qui  fe  trouveront  mu- 
» nis  de  congés  de  l’Amiral  de  France  , ne  pourront  être  ar- 
» rêtés  par  les  Armateurs  François , ni  ramenés  par  eux  dans  les 
*>  Ports  du  Royaume,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe. 
'»  être; 

XVII.  » En  cas  de  contravention  par  les  Armateurs  Fran— 
« çois , aux  défenfes  à eux  faites  par  le  préfent  Règlement , . 
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» veut  S.  M.  qu’il  foit  fait  main-levée  aux  fujets  des  Prince* 
» neutres  , des  Navires  à eux  appartenans  , 6c  des  marchan- 
» difes  de  chargement , dans  les  cas  où  elles  ne  feroient  pas  fuc 
» jettes  à confifcation , 6c  que  lefdits  Armateurs  foieut  cou- 
*>  damnés  enleuxs  dommages  fie  intérêts 

XVIII.  » Veut  au  furplus  S.  M.,  que  le  titie  des  prifes; 
» de  l’Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d’Aoùt  i58 1 , foit 
» exécuté  fuivant  fa  forme  fie  teneur,  en  ce  qui  n’y  eft  dérogé 
*>  parle  préfent  Réglement  (o). 

La  piraterie  eft  proferite  comme  un  vol  qu’exercent  les 
■ennemis  déclarés  du  Genre  Humain.  Il  eft  défendu  de  donner 
aux  Pirates  aucune  afliftance  ni  retraite.  Toutes  les  Nations 
font  obligées  de  les  chaffer,  pourfuivre  6c  punir.  On  doit  les 
dépouiller  de  leur  butin , qui  doit  être  rendu  aux  PropriétaU 
res  ; fie  s’il  n’eft  pas  réclamé , dépfifé  en  main  fùre. 

Voici  les  Loix  que  l’Angleterre  a faites  à l’occalîon  des 
Pirates. 

» Si  un  Marchand,  en  vertu  de  Lettres  Patentes  quilaob- 
»»  tenues  . équipe  un  vaiffeau  monté  de  Capitaine  ôc  de  Ma- 
» telots , 6c  que  contre  la  teneur  de  fa  coromiffion , il  attaque 
» les  vaiffeaux  ou  effets  des  alliés , c’eft  piraterie.  Si  ce  vaif- 
09  feau  rentre  dans  les  Ports  de  S.  M. , il  fera  faifi , 6c  les  Pro- 
s»  priétaires  perdrons  leur  vaiffeau , fans  être  néanmoins  obli- 
*»  gés  à aucune  fatisfa&ion. 

» Si  un  vaiffeau  eft  pris  par  des  Pirates , 6c  que  le  Maître 
» devienne  Efclave,  les  Intéreffés  au  vaiffeau  font  tacitement 
» obligés , félon  le  droit  de  la  marine , de  contribuer , chacun 
-»>  pour  fa  part,  au  rachat  du  Maître  ; mais  fi  la  perte  de  ce 
» vaiffeau  peut  être  attribuée  à la  négligence  du  Alaître,  en 
t*  ce  cas-là, les  Intéreffés  ne  font  obligés  à aucune  contribution. 

r>  Si  les  fujets  d’un  Etat  en  guerre  avec  la  Couronne  d’An- 

( o ) Réglement  iu  Roi  Très-Chrétien  âu  11  COélclre  1744;  concernant  les  Pr '.fis 
faites  fur  mer , £r  i»  navigation  des  vjijjeaux  neutres  fendant  la  guette. 

gle  terre , 
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• gleterre,  fe  trouvent  à bord  d’un  vaifleau  Anglois  dont  l’E- 
» quipage  commette  des  pirateries,  & que  ce  vaifleau  foit 
» pris,  les  Anglois  feront  pourfuivis  pour  crime  de  félonie; 
» mais  les  Sujets  ennemis  feront  traités  félon  les  loix  de  la 

* » guerre» 

» Si  les  fujets  ennemis  de  la  Couronne  d’Angleterre  com- 
» mettent  des  pirateries  fur  les  mers  Britanniques , ils  ne  font 
« proprement  puniflables  que  par  la  Couronne  d’Angleterre 
» qui  a feule  iJluJ  regiimn  AC  dominium.  à l’exclufion  des  au- 

• très  Puiflances(/>). 

*°  Si  les  Pirates  commettent  quelques  pirateries  fur  l’O- 
» céan , ôc  qu’ils  foient  pris  fur  le  fait,  les  vainqueurs  ont 
« droit  de  les  pendre  au  grand  mât,  fans  aucune  condamna- 
*>  tion  folemnelle.  Si  les  Prifonniers  font  conduits  dans  quel- 
» que  Port  voifin , & que  le  Juge  rejette  le  procès,  ou  que 
» les  vainqueurs  ne  puiflent  fans  danger  attendre  la  commo- 
«ditédujugc,  ils  peuvent  eux-mêmes,  exercer  la  juftice  6c 
» condamner  les  prifonniers» 

» Si  un  Maître  de  navire  , ayant  chargé  des  marchandées 
» pour  les  tranfporter  vers  quelque  Port,  les  tranfporte  vers 
» un  autre  , ôc  qu’il  les  y vende  ou  en  difpofe  , ce  n’eft  pas  fé- 
» Ionie  ; mais  fi  , après  les  avoir  déchargées  au  premier  Port, 
» il  les  reprend  enïuite  c’eft  piraterie , quand  même  les  Pirates 

• n’auroient  rien  pris. 

» Si  un  Pirate  attaque  6c  pille  un  navire  qui  eft  à l’anCre,  ôc 
« dont  les  Matelots  font  à terre , c’eft  piraterie. 

» Si  quelqu’un  commet  quelques  pirateries  envers  les  fu- 
» jets  de  quelques  Princes  ou  Républiques , quoiqu’en  paix 
«avec  l’Angleterre,  6c  que  les  marchandifes  foient  vendues 
« en  place  publique,  elles  relieront  à ceux  qui  les  auront 

(P)  Y aÿcï  cinquième  Je  fl.  du  quatrième  chapitre  de  ce  volume  , au  ferumaire  : Le» 
ftinces  le  difputcnt  Couvent  la  ptefeance , fok  fur  terre  » foit  fur  mer. 
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» achetées,  & les  Propriétaires  feront  fruftrés  de  leurs  préten- 
» tions. 

« Si  un  Pirate  entre  dans  quelque  Port  de  la  Grande  Bre- 
» tagne,  ôc  qu’il  y prenne  un  vaifieau  à l’ancre,  ce  n’eft  pas 
» piraterie,  parce  que  cette  a&ion  ne  fe  commet  pas  fuper  * 
» aiturn  mare;  mais  c’eft  un  vol,  félon  les  loix  communes, 

« d’autant  que  c’eft  intra  corpus  comitatàs . un  pardon  générai 
» ne  comprend  pas  de  tels  Pirates , à moins  qu’ils  n’y  foient 
*»  bien  exprefiement  nommés. 

» Les  meurtres  & le  vols  commis  fur  mer  ou  autres  endroits 
» que  l’ Amiral  prétend  être  fous  fa  juiifdiclion , feront  exa- 
••  minés , ouis  ôc  décidés  fur  les  lieux  ou  par  devant  telles 
*»  Cour  de  juftice  du  Royaume  que  la  Commifiion  Royale 
» indique,  ôc  comme  fi  les  crimes  eufient  été  commis  fur  terre. 

» De  femblables  commifiions  étant  fcellées  du  grand  fceau, 

» feront  déférées  au  grand  Amiral  ou  à fon  Lieutenant , 6c 
so  à trois  ou  quatre  autres  que  le  grand  Chancellier  nommera. 

»Les  Commilfaires  ou  trois  d’entr’eux , ont  le  pouvoir 
i»  de  faire  examiner  de  femblables  crimes  par  douze  jurés 
» légitimement  établis,  ainfi  limités  dans  leurs  commifiions  , 
s*  comme  fi  les?  crimes  eufient  été  commis  fur  terre  fous  leur 
s»  jurifditlion,  ôc  ces  examens  feront  tenus  pour  bons  6c  con- 
• formes  à la  loi  ; ôc  la  Sentence  ôc  l’exécution  qui  s’en  en-  > 
s»  fuivront,  feront  aufii  valables  que  fi  les  crimes  eufient  été 
» commis  fur  terre.  Si  l’on  nie  les  crimes  , ils  feront  jugés 
» par  les  douze  jurés  limités  dans  la  commiflion , fans  que 
k>  les  accufés  puiflent  en  appeller  aux  grands  jurés  ; ôc  tous 
3»  ceux  qui  feront  trouvés  coupables  feront  punis  de  mort  , 
s»  avec  l’exclufion  du  bénéfice  du  Clergé  , ôc  leurs  biens  fe- 
3»  ront  confifqués,  comme  cela  fe  pratique  à l’égard  des  meur- 
33  très  ôc  vols  commis  fur  terre. 

>3  Cet  a£le  n’aura  pas  lieu  envers  ceux  qui,  par  néceflité  j 
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*»  enlevént  aux  autres  vaifleaux  des  vivres  & des  cables  des 
» ancres  ou  voiles  , pourvu  qu’il  en  refte  d’autres  aux  vaif- 
*>  féaux  , & qu’on  les  paye  en  argent  ou  en  marchandifes , ou 
» en  obligations  par  écrit , payables  ; fi  c’eft  en  deçà  du  dédroit 
«>  de  Gilbraltar , dans  quatre  ; fi  c’eft  au-delà  , dans  douze 

• mois. 

- Si  ces  commiftïons  font  envoyées  vers  quelques  endroits 
» fous  la  Jurifdiclion  des  Cinq  ports , elles  feront  déférées  au 
.»  Lord  Gardien  de  ces  ports  ou  à fon  Lieutenant  affilié  de 

• trois  eu  quatre  jurés  qui  feront  nommés  par  le  Grand 

• Chancellier , & les  procès  feront  inftruits  par  les  habitans 

• 6c  membres  des  Cinq  ports. 

• Le  livre  des  Loix  pag.  XI.  XII.  ch.  5.  verf.  7.  dit  que  fi 

• un  fujet  né  ou  naturalifé  en  Angleterre  , commet  quelque 

• piraterie  ou  quelque  autre  a£te  d’hoftilité  par  mer  envers 

• les  fujets  de  S.  M.  fous  le  pavillon  ou  fous  l’autorité  de 

• quelque  Puiflance  étrangère  , fans  exception,  il  fera  réputé 

• pirate. 

» Si  quelque  Commandant  ou  Maître  de  Vaiffeau  , ou  quel- 
» que  Matelot  livre  fon  Vaifleau  aux  Pirates  , ou  qu’il  corn- 
» plote  pour  le  céder  , qu’il  cherche  à fufeiter  quelque  ri- 
» volte  parmi  l’Equipage  , il  fera  réputé  Pirate. 

• Tous  ceux  qui , depuis  le  29  de  Septembre  1720,  affif- 

• teront  quelque  pirate  ou  donneront  quelque  fecours  à ceux 
» qui  commettent  des  pirateries,  foit  par  mer  foit  par  terre, 
» feront  regardés  comme  complices  des  pirates  ôc  punis  com- 

• me  tels. 

» La  Loi  G.  pag.  XI.  feft.  7 dit  que  tous  ceux  qui  aufont 
» commis  ou  commettront  des  crimes  pour  Icfquels  ils  fe- 
» ront  accufés  comme  pirates,  feront  privés  de  la  préroga- 
» tive  du  Clergé. 

• Seélion  VIII.  Cet  a£le  n’aura  lieu  envers  les  performes 
» atteintes  6c  convaincues  enEcoflc,  Section  IX.  Mais  il  «ura 

P p p ij 


Digitized  by  Google 


'4M  DROIT  DES  GENS  , Chap.  II. 

» lieu  pour 'tous  les  Domaines  de  S.  M.  en  Amérique,  ôc 
» fera  regardé  comme  un  ade  public  ( q ).. 


Ti 

Mocif*  «3m  an- 
cien* peuples 
dans  l'écablilfc- 
jnenc  de  certains 
Olfuirri  , donc 
nos  Hérauts  • 
nos  Trompettes» 
A nos  Tambours 
fout  quelques 
fOAwiioos* 


I T. 

De»  Cadicdt* 

Mors  wlTCCi* 


( q ) Extrait  des  Loix  E>  Ordonnances  d'Angleterre  , qu’on  neuve  dlafin  de  l'Hi/loire 
des  PiratesAnglois  , compofée  en  Anglais  par  Charles  Johnftn  , X/  traduite  en  François , 
taris  ■,  Etienne  Cane  au,  171 6 , in- 11. 

Section  VIL 

Des  Hérauts , des  Trompettes , & des  Tambours. 

Ces  tems  de  barbarie  où  les  hommes  vivoient  dans  un- 
brigandage  continuel , & où  ils  étoient  prefque  toujours  en 
en  guerre  ouverte  les  uns  avec  les  autres , virent  former 
l’établifTement  des  Officiers  dont  les  Hérauts,  les  Trompettes, 
& les  Tambours  font  quelques  fondions  parmi  nous.  Alors, 
la  Religion  étoit  le  feul  bouclier  qui  pût  mettre  à couvert 
la  vie  & les  biens  de  ceux  qui  étoient  obligés  de  traiter  ou 
avec  leurs  ennemis , ou  avec  les  étrangers.  De  là  ces  céré- 
monies d’apparat  , ces  herbes  facrées,  ces  couronnes,  ces 
libations , & ces  fymboles  religieux  qui  portoient  les  Cadu- 
céateurs  chez  les  Grecs,  &les  Féciaux  chez  les  Romains 
lorfqu’ils  exécutoient  quelques  ordres  auprès  d’un  peuple  en-' 
nemi  ou  Amplement  étranger. 

Des  Meffagers  de  paix  qu’on  appelle  Caduceateurs , parce- 
qu’ils  portoient  dans  la  main  un  caducée  , faifoient  dans 
la  Grèce  une  partie  des  fondions  que  les  Féciaux  firent 
dans  la  fuite  à Rome , & que  les  Hérauts  & les  Tambours  ont 
faites  depuis  dans  les  Cours  de  l’Europe. 

Ces  Caducéateurs,  ou  comme  nous  les  appelions  commu- 
nément , ces  Hérauts  étoient  encore  une  efpéce  de  fauve- 
garde  qu’on  donnoit  aux  AmbafTadeurs  qui  ailoient  en  pays 
ennemi.  Vous  m envoy  er  des  Ambaffadeurs  âC  des  Hérauts , dit 
Philippe  aux  Athéniens  dan»  une  fort  belle  lettre  que  nous 
avons  de  lui  (a).  La  coutume  des  Grecs  étoit  en  tems  de 

( a ) V ojci  l’Hif.oire  de  Philippe  par  Olivier. 
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guerre  , d’envoyer  devant  les  Ambafladeurs  un  Héraut,  à 
peu-près  comme  nous  envoyons  aujourd’hui  un  Trompette, 
pour  s’aflurer  que  l’ennemi  accorderoit  aux  envoyés  la  fureté 
néceflaire  pour  s’acquitter  de  leur  commiflion.  Thucydide  , 
dans  ces  circonftances , joint  toujours  un  Héraut  aux  Am- 
bafladeurs;  & Démolthcne  (£)  fait  un  crime  auxdits  Ambaf- 
fadeurs  nommés  pour  traiter  avec  Philippe , qui  afliégoit  alors 
une  ville  de  l’Attique , de  s’être  rendus  auprès  de  ce  Prince-, 
fens  avoir  attendu  la  réponfe  du  Héraut  qu’ils  lui  avoient 
dépêché. 

Cet  ufage  des  Grecs  s’abolit  infenfiblement  ; ôc  l’on  n’en 
voit  prefque  plus  de  veftige  dans  l’hiftoire  Grecque  depuis 
Homere. 

Numa  Pompilius,  fécond  Roi  de  Rome,  partageant  tous  fm»»- 
1 les  Miniflres  de  la  Religion  en  huit  clalTes  , compofa  la  fep- 
tiéme  des  Féciaux  ( c ).  L’objet  de  cet  établiflement  fut  de 
rendre  les  Romains  extrêmement  attentifs , avant  que  d’en- 
treprendre une  guerre , & de  ralentir  les  premiers  mouvemens 
de  la  vengeance,  par  d’horibles  imprécations  que  ces  Oflt- 
ciers  prononceroient  contre  le  Peuple  Romain  même , fi  la 
Divinité  trouvoit  leur  guerre  injufte. 

L’une  des  Loi»  que  Giceron  propofoit , marque  en  ra- 
courci  les  fonctions  des  Féciaux:  Que  ce  qui  concerne  les  al- 
liances . la  paix  . la  guerre , les  trêves,  les  AmbajJ'adeurs  ,/oit 
de  la  compétence  des  Féciaux . 6C  qu’ils  jugent  du  droit  de  la ■ 
guerre  ( d ). 

Le  Collège  des  Féciaux  étoit  de  vingt  perfonnes,  & aucun 
Fécial  n’entroit  dans  l’exercice  de  fon  emploi , qu’après  avoir 
juré  de  fuivre  les  régies  de  la  juflice , foit  quelles  fulfent. 

(J)  De  fjhâ  legaiione. 

CO  Tic.  Lit/.  Uccad.  1,  lib.  I ; Diomp.  Ev.  II,  p.  tjt.  Quelques  Auteurs  rap- 
portent V itahligement  duCollege  des  Féciaux  d Tullus  Hojlilius ., 

( d ) Fxdcrum  , pacis,  bclli  induciarum  , Oraioium  , Fécial»  judiccs  fumo , . 
hella  difceptanto . Citer,  de  Legib,  lib,  U,  ■ 
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favorables  aux  Romains , foit  qu’elles  leur  fuffent  contraires; 

Dans  le  commencement,  le  Collège  môme  des  Féciaux 
choififfoit  ceux  qui  dévoient  y être  admis.  Dans  la  fuite  , kt 
j v peuple  s’arrogea  le  droit  de  les  élire. 

Fonûioni  ia  Leur  première  fonûion  fut  d’empêcher  qu’on  ne  fît  des  hof- 
tillités  fur  les  terres  des  peuples  voifins  de  Rome,  avant  qu3 
d'avoir  épuifé  toutes  les  voies  de  terminer  les  différends  à 
l’amiable. 

La  fécondé , d’aller  chez  les  aggreffeurs,  pour  leur  deman- 
der juftice  des  torts  que  Rome  en  avoir  reçus , pour  les  fatif*- 
faire  fur  leurs  juftes  prétentions , pour  livrer  les  infraûeu'S 
des  Traités  entre  les  mains  des  offenfés,  pour  annuller  Itt 
Traités  de  paix,  s’ils  n’avoient  pas  été  faits  dans  les  réglés 
enfin  pour  dénoncer  la  guerre  aux  Nations  injuftes,  après  le  J 
-avoir  chargées  de  la  malédiûion  des  Dieux. 

La  Députation  n’étoit  jamais  confiée  qu’à  des  perfonn~: 
dont  le  pere  étoit  encore  vivant  , & qui  eux  - même" 
étoient  pères  de  plufieurs  enfans.  De-là,  le  nom  de  Pèr. 
Patrats  ou  de  Pères  d’effet,  qu’on  leur  donnoit.  Plutarque 
qui  nous  apprend  cette  circonftance  , ajoute  que  cette  Le  i 
fut  un  effet  de  la  prudence  de  Numa , qui  étoit  perfuai!  i 
qu’un  citoyen  ayant  un  père  & des  enfans , eft  naturelle  • 
ment  plus  porté  à demeurer  fidèle  à fa  patrie. 

Lorfqu’un  des  Féciaux  avoit  été  choifi  par  fon  Collège  * 


v< 

FormaliîÉ* . 

vo.  ««.«Ve  fous  le  nom  de  Père  Patrat,  on  le  revêtiffoit  d’un  habit  m* 

d.-  déthiw  U 

guerre* 


gnifi  ;ne.  11  fortoit  de  la  ville  , portant  à la  main  une  efpè*  d 
de  feept . e ou  de  caducée  qui  le  difiinguoit  de  fes  Collègue; . 
Arrivé  lur  la  frontière,  il  prenoit  à témoin  Jupiter  & les 
autres  D.cux , qu’il  n’alloit  que  pour  demander  juftice , de 
la  part  du  Peuple  Romain.  Il  s’avançoit  enfuite  dans  le  pays 
des  aggreffeurs  où  il  faifoit  un  fécond  ferment,  qu’il  diroit 
la  vérité  au  lieu  de  la  dépuration,  & qu’il  ne  drmanderoit  rien 
rjue  d’équitable.  Là , il  faifoit  entendre  au  premier  étranger 
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qu’il  rencontroit , qu’il  avoit  fait  tous  ces  fermens.  Puis  il 
s’approchoit  de  la  ville  où  il  alloit  dénoncer  la  guerre.  En  y 
entrant , il  réitéroit  les  même  fermens  à la  porte , en  préfence 
de  l’Cfiicicrqui  droit  de  garde  ou  de  quelqu’un  des  habitans. 
De-là  il  pafîoit  jufqu'à  la  place  publique  , ôc  y déclaroit  lesrai- 
fons  de  fon  arrivée,  ôedemandoit  à conférer  avec  lcsMagiftrats. 
Si  on  lui  livroit  les  coupables  de  l’attentat  commis  contre 
Rome  , il  les  y amenoit , & fortoitami  de  la  ville  menacée. 
Si  on  lui  demandoit  du  tems  pour  délibérer,  il  accordolt  dix 
jours.  Ces  dix  jours  écoulés  , il  en  accordoit  dix  autres , ôc 
enfin  dix  encore  jufqu’à  trente.  Mais  fi  , pendant  les  trente 
jours,  on  s’obftinoit  à lui  refufer  la  juftice  qu’il  demandoit, 
il  prenoit  à témoin  les  Dieux  du  Ciel  6c  ceux  des  Enfers; 
& il  prononçoit  qu’il  alloit  faire  fon  rapport  à Rome  , qui 
en  délibéreroit  à loifir.  Rentré  dans  le  Sénat , il  y déclaroit 
qu’il  avoit  rempli  toutes  les  fonctions  de  fa  charge,  ôc  que  rien 
n’empêchoit  Rome  de  déclarer  la  guerre. 

Si  le  Sénat  prenoit  le  parti  d’en  venir  à une  guerre  ouver- 
te , le  Fécial  retournoit  dans  le  pays  ennemi.  Là,  en  préfence 
de  trois  témoins  qui  dévoient  avoir  atteint  l’âge  de  puberté  y 
il  déclaroit  le  fujet  de  la  guerre  ; ôc  après  cela , il  faifoit  le  pre- 
mier Acte  d’hoftilité,  en  lançant  un  Javelot  enfanglanté  ( e ). 
Ilemployoit  en  même  tems  une  formule.  Le  peuple  Hcrmon~ 
dule  {f)  & ceux  de  la  même  Nation  ont  ufê  de  violence  contre  le 
Peuple  Romain  qui,  pour  cette  raifort , leur  déc  Lire  la  guerre  ( g ). 

Si  l’on  n’avoit  pas  fait  précéder  ces  formalités  qu’on  regar- 
doit  comme  facrées,  il  n’étoit  permis  ni  au  Roi,  ni  aux  Séna- 
teurs, ni  aux  Tribuns  des  armées , ni  aux  Officiers  fubalternes 
de  rien  entreprendre  contre  l’ennemi. 

Un  Hiftorien  Romain  nous  a confervé  la  forme  du  premier 

( e ) T/r.  Lip, 

(/)  Non i vague  qui  s'appliquait  àtcutf  fortes  de  Nation V 

(g)  Aulugdin, 
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Ccik/qui  fa-  traité  que  Rome  ait  fait.  C’eû  celui  où  l’on  convint  du  com- 
luVrcSTraî-  bat  des  Hocaces  & des  Curiaces , en  préfence  des  armées  de 
»:.iirün'e  ik°^r  Rome  & d’Albe  : combat  dont  le  fuccès  devoit  décider  du 
d‘*  fort  de  l’un  ôc  de  l’autre  peuple. 

Marcus  Valerius  , Pere  Patrat  des  Romains  demanda  à 
Tullus  Hoftilius  troifième  Roi  de  Rome,  s il  lui  ordonnoit  de 
conclure  h paix  avec  le  pere  Patrat  des  Albains.  Le  Roi  repar- 
tit qu’il  lui  en  donnait  l’ordre.  Accorde^-moi  donc  aujfi  le  figne 
de  ma  CommiJJion,  repartit  le  Fécial.  C’êtoit  de  la  Verveine 
qu’on  arrachoit  avec  fes  racines.  Oui,  répondit  le  roi , apporte 
de  la  V trveine  qui foitpure  SC  qui  ri  ait  point  fervi  à des  uf âge  s pro- 
fanes. A.  ces  mots,  leFécial  alla  cueillir  de  la  Verveine  fur  un  ter- 
tre, l’apporta, & continua  de  la  forte  : Vous  ni  établi jfe\_  donc  Fé- 
cial Plénipotentiaire  de  Rome  auprès  des  Albains  . àC  vous  ga- 
rantijfe £ mes  équipages  SC  tous  les  gens  de  ma  fuite.  Oui , dit  le 
Roi , pourvu  que  ce  ne  fait  pas  au  préjudice  de  mes  intérêts  SC  de 
ceux  du  Peuple  Romain.  Alors  Valerius  établit  pour  Pere 
Patrat  du  traité  Sp.  Fufius  fun  des  Féciaux,  en  lui  ceignant 
la  tête  de  Verveine.  Sa  fonûion  devoit  être  de  prononcer  les 
paroles  du  ferment  au  nom  du  Roi  & du  peuple  Romain , ôc 
de  réciter  la  longue  formule  des  conventions. 

Après  ce  premier  cérémonial  qui  fe  termina  entre'  les  feuls 
Romains , le  nouveau  Pere  Patrat  lut  en  préfence  des  Albains 
les  articles  de  la  convention,  puis  il  s’exprima  de  la  forte  : 
» Grand  Jupiter,  fois  atttentif aux  conditions  de  nos  traités, 
» ôc  toi  Pere  Patrat  du  parti  Albain  donnes-leur  ton  attention. 
« Sans  doute , tu  les  as  compris  d’un  bout  à l’autre  fans  dégui- 
« fement  & fans  équivoque , de  la  maniéré  qu’elles  font  écri- 
» tes  ici  & que  je  viens  de  les  lire.  (A)  Le  peuple  Romain 
s’engage  donc  à ne  les  violer  jamais  le  premier.  S’il  lui  arrive 
« de  les  enfraindre , de  l’autorité  publique  ôc  par  fraude , que 
Jupiter  le  frappe  au  même  inftant , comme  je  vais  frapper  cette 
(A)  Elles  étoient  tracées  fur  la  cire. 

» victime 
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» victime.  Que  ta  punition  , grand  Jupiter,  foit  auiïi  févére 
» que  ta  puiiTance  eft  formidable  ! . , 

A ces  mots , il  donna  un  grand  coup  de  caillou  fur  la  tête 
de  la  truye  qui  devoir  être  immolée  , en  confrmation  du  trai- 
té. Les  Albains  firent,  de  leur  côté,  leurs  fermens  ôc  leurs 
facrifices.  Alors  on  ne  fongea  plus  qu’au  fuccès  du  combat 
entre  les  îix  champions  (z)  vu. 

On  voit,  par  ce  que  j’ai  dit  jufqu’ici,  que  ce  Prêtre  des  <t^“t 
Payens,  qu’on  appelioit  Fécial,  faifoit  non  feulement  les  nUlr“ 
fonêtioris  que  nos  Hérauts  ont  faites  parmi  nous  , mais  qu’il 
étoit  de  plus  Ambafladeur  & Plénipotentiaire. 

Le  Fécial  qu’Ancus  Martius  envoya  aux  Latins  pour'Ieur 
demander  des  fatisfaêtions , s’explique  en  Miniftre  public  - 
» Grand  Jupiter!  (dit-il  ) & vous  confins  de  la  Nation  Latine , 

= foyez  attentifs  au  bon  droit  ! Je  viens  ici  député  du  peuple 
» Romain  dans  toutes  les  formes  légitimes,  & je  demande 
» qu’on  ajoute  foi  à mes  paroles.  { k ) 

Le  même  hilîorien  qui  nous  a tranfmis  cette  formule , ra- 
conte que  le  Fécial  A.  Cornélius  Arvina , parlant  aux  Samni- 
tes  après  -avoir  livré  le  Conful  Sp.  Pofthumius , à l’accafion 
du  traité  des  Fourches-Caudines,  ce  Conful  qui  avoit  les 
mains  liées  derrière  le  dos,  donna  au  Fécial  un  coup  de  ge- 
nouil  de  toutes  fes  forces , & élevant  fa  voix  pour  être  entent 
du  de  tout  le  monde  : Jejùis  (dit-il  ) préfentement  citoyen  des 
Samnïtes ./  ni  frappé  f Envoyé  de  Rome  6C  viole  le  droit  des  gens , 
les  Romains font  en  droit  à entreprendre  la  guerre  pour  venger  cette 
injure.  (/)  C’eft  une  puérilité,  mais  cette  momerie  meme 
prouve  que  les  Fcciaux  étoient  Minières  publics. 

Lorfque  la  république  Romaine  eut  reculé  fes  frontières  :m, 

au-delà  de  l’Italie,  les  fonctions  qu’avoient  eu  jufqu’alors  d“* 


« 4 • 

( i ) Tir.  Liv.  Dr  end.  J,  llb.  I. 

(k)  Ego  fum  publiais  nuntius  populi  Romani  jufic  piciu;  Lcgatus  venio , ver- 
bil'pif  meis  fictes  fit.  Tir.  Liv.  ilid. 

(i)  Tit.Uv.  Decad.l.M.  IX. 

Tome  V.  Q q q 


une  va»ne  ceré- 
*>3nic,  hrfijue 
H RépoMiquc 
Romaine  eut  »c- 
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îo'L’ 4-r,ffurcnl  les  Féciaux  dégénérèrent  en  une  vaine  cérémonie.  L’éloigne- 
inVe'Ay^* le>  ment  des  lieux  détourna  Rome  de  l’ufage  où  elle  avoit  été 
conflamment  jufqu’alors  d’employer  le  Miniftère  des  Féciaux', 
pour  déclarer  la  guerre  aux  ennemis.  On  fe  contenta  , pour  la 
forme,  d'ériger  près  du  Temple  de  Bellone,  une  petite  co- 
lonne de  Marbre  (m).  Le  Confeil  s’y  rendoit  en  cérémonie  , 
accompagné  d’un  Fécial  qui,  après  avoir  prononcé* une  cer-? 
raine  formule,  élevoit  une  pique  au-deflùs  de  la  colonne.  Se- 
lon quelques  Ecrivains , il  lançoit  un  dard  vers  le  pays  auquel 
les  Romains  avoient  réfolu  de  faire  la  guerre. 

Cette  cérémonie  pafloit  pour  une  déclaration  de  guerre 
faite  au  nom  du  Peuple  & du  Sénat.  Nous  avons  à ce  fujet  le 
témoignage  de  Servius  («). 

Cet  Auteur  rapporte  aufli  que  les  Romains , prêts  à entrer 
en  guerre-contre  Pyrrhus,  fe  faifirent  de  l’un  des  foldats  de 
ce  Prince , & qu’ils  le  placèrent  dans  le  cirque  Flaminien , 
proche  la  colonne  de  Bellone.  Là,  comme  fi  l’Epirote  eût 
repréfenté  toute  la  Nation,  ils  lui  dénoncèrent  la  guerre  par 
la  bouche  de  l’un  des  Féciaux.  Ils  croyoient  ainfi  fatisfaire 
aux  loix  de  N uma , fur  les  formalités  qui  dévoient  précéder  les 
• premières  attaques. 

Avant  que  d’entrer  en  campagne , les  Romains  fe  préfen- 
toient  devant  la  colonne  de  Bellone  en  pofture  de  combat- 
tans,  fie  le  dard  pointé  vers  le  pays  ennemi  (o). 

. Les  fonctions  des  Féciaux, après  avoir  de  cette  manière  dégé- 
néré en  une  vaine  cérémonie , furent  tout-à-fait  anéanties  fous 

( m)  Elle  fut  appclléc  Columna  bell  ica, 

( a)  Sur  ces  Vers  de  Virgile  au  neuvième  livra  de  l'Ænftde } 

Et  jaculum  torquent  cmittic  in  auras 
Principiura  pugnat. 

( o ) Fejlus  a fait  mention  de  la  Colonne  G-  de  U cérémonie  qu’on  olfervoit.  Bello- 
_na  dicinir  Dca  bellorum,  ante  cujus  Templum  erat  Columclla  qua:  bellîca  voenbatur» 
fupra  quam  haftam  jaciebant  cura  bellum  indicebatur.  ViClor  , dàns  la  defeription 
de  Rome , en  parle  dans  le  mlmefens  : Ædes  Bcllonac  verfiij  portam  Carmentalem  ante 
banc  idem  columna  judex  belli  infereudt.  Ovide  n'a  pas  oublié  cet  ufage  dans  U 
fixième  livre  des  Fajles, 
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les  Empereurs.  On  n’en  trouve  plus  de  traces  depuis  les  deux 
premiers  fiècles  de  la  fondation  de  l’Empire.  Un  fameux  Au- 
teur moderne  (p)  dit  qu’il  en  reftoit  encore  quelquê  chofe 
fous  les  premiers  Empereurs  Chrétiens  ; Sx  qu’avant  que  de 
s’engager  dans  une  guerre  ils  confultoient  les  Evêques , pour 
fçavoir  s’ils  la  pouvoient  faire  en  confcience.  • 

Le  Roi  d’Armes  avoit  autrefois  en  France  des  fonctions  r<»«  a*jf. 

confiddrables  dans  les  armées  & dans  les  grandes  cérémonies.  r.uusrcntionç- 

t ^ 4 tems  dan*  les 

Il  commandoit  aux  Hérauts,  préfidoit  à leurs  Chapitres,  & cour.  a.  rEuro- 

. . ........  r 1 . r ' pe  , uue  pamo 

avoir  luriidiction  iur  les  armoires.  <J«'  fon;t,on* 

7 b que  le*  Féciaux 

Quelques  Ecrivains  difent  que  ce  fut  Clovis  qui  inftitua 
les  Rois  d’Armes  ; d’autres , que  ce  fut  Dagobert  ; d’autres 
enfin  (q  ),  que  ce  fut  le  Roi  Robert  ; Sx  que  le  premier  qui 
eut  cette  charge  fut  Robert  Dauphin  „ noble  6C  vaillant  Che* 
valier.  Charlemagne  les  appella  compagnons  des  Rois,  fit  les 
reçut  entre  fes  principaux  Confeillers. 

Leur  inftallation  en  cette  charge  fe  faifoit  avec  de  grandes 
cérémonies.  Celui  qui  étoit  élu  par  le  Chapitre  des  Hérauts , 
étoit  préfenté  au  Roi  qui  lui  donnoit  des  habits  Royaux  d’é- 
carlate, fourés  de  menu  verd,  dont  il  le  faifoit  revêtir  par 
fes  valets  de  chambre.  Il  étoit  enfuite  conduit  par  le  Conné- 
table , par  plufieurs  Chevaliers , ôc  par  tous  les  Hérauts  ôc 
pourfuivans  d’armes , deux  à deux  jufqu’au  lieu  où  il  devoir 
entendre  la  Méfié.  On  le  plaçoit  devant  l’Autel , dans  une 
chaife  fur  un  tapis  velu,  ayant  fes  deux  le ^ ou  côtés,  des 
Chevaliers  qui  portoient  les  honneurs,  comme  la  Couronne  , 
la  Cotte  d’Armes  & l’Epée.  Le  Roi  arrivé,  lui  faifoit  faire 
ferment  fur  les  Evangiles , lui  donnoit  le  cri  des  Rois  dp  Fran- 
ce, Sx  luimarquoit  plufieurs  points  de  fes  fondions.  Le  Roi 
le  faifoit  Chevalier  en  lui  donnant  l’épée  qu’il  lui  faifoit  cein- 
dre par  le  Connétable.  C’étoit  le  Roi  lui-même  qui  lui  met-; 


C p ) Gro:iuj , de  Jure  Belli  &•  Ptcis , c.  13. 
( J ) Là  Cotombicre, 
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toit  la  Cotte  d’Armes , qu’il  lui  accrochoit  à la  poitrine  le  Bla- 
fon  émaillé  des  armes  de  France,  & qui  lui  mettoit  la  Cou" 
ronne  fur  la  tête.  Le  Roi  d’Armes  étoit  alfis  dans  la  chaife 
du  Roi  vis-à-vis  de  lui  pendant  le  fervice  , & le  Roi  lui  fai- 
foit  l’honneur  de  le  faire  diner  à fa  table.  Placé  au  bas  bout* 
il  étoit  fervi  par  les  mêmes  Officiers  que  le  Roi.  Le  Prince 
fàifoit  un  grand  préfent  dans  une  coupe  d’or  à cet  Officier  » 
qui  étoit  reconduit  en  Ton  Hôtel  avec  la  Couronne  fur  la  tête. 
& la  Cotte  d’Armes  fur  l’habit  Royal , par  deux  Maréchaux  de 
France  & par  plufieurs  Chevaliers  (r). 

Ce  Roi  d’Armes  de  France,  qu’on  appelloit  Mont-joye  S+ 
Denis . ce  qui  eft  le  cri  des  Rois  de  France  (/  ) , tenoit  le 
premier  rang  fur  les  autres  Rois  d’Armes  des  Marches  ou  des 
Provinces  qui  avoient  chacun  fous  eux  des  Hérauts  ou  deux 
Pourfuivans.  Tous  enfemble  ils  compofoient  un  Collège 
qui  tenoit  fes  affemblées  à Paris  dans  l’Eglife  du  Petit-Saint- 
Antoine.  Les  Rois  d’Armes  prenoient  auffi  leurs  noms  des 
ordres  de  Chevalerie  dont  ils  étoient  Rois  d’Armes  ; 
comme  celui  de  Louis  XI , Mont  S.  Michel ; celui  des 
Ducs  d’Orléans,  Porc  Epie  ; celui  d’Anjou,  Croisant',  celui 
de  Bretagne  Hermines. 

Les  autres  Etats  ont  eu , comme  la  France , leurs  Rois  d’Ar- 
mes fous  divers  noms. 

L’Empereur  d’Allemagne  appelle  le  Ren  Arche  Roi.  & il 
le  crée  après  que  le  Marquis  du  S.  Empire  le  lui  a nommé. 

(r)  Vrye\  Eoaing  lio. 

(_/)  Ce  fri  d’armes  ou  de  guerre  d'où  ejl  dérivé  le  mot  que  tes  Généraux  donnèrent 
aux  armées,  eft  Usa  ancien  , puifque  Orderic  Fitalit , Auteur  contemporain  , remarque 
celui  de  nos  Rois , l'an  1119,  fous  le  nom  de  Alcum  gaudium  , qui  veut  dire  ma  joy c , 
ou  mon  j O)  e félon  le  langage  du  tems  , (r  non  pas  mon  jove  , comme  l'ont  dit  ceux 
qui  veulent  tout  rapporter  au  Paganifme  , comme  s'il  eût  été  plus  glorieux  à nos  Rais 
Chrétiens  .d'invoquer  Jupiter  que  les  Freines  leurs  ancêtres  n'ont  jamais  connu  , que  de 
témoigner  qu’ils  n avaient  point  de  plus  fenjible  joie  que  dans  les  combats  ; G- , comme  par 
dévotion,  ils  y joignaient  la  Vierge  b -Saint  Denis  , c’eût  été  un  Cri  mervtiUeuftment 
concerté  que  celui  de  Mon  joye  Notre-Dame  , Saint  Denis.!. 
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Celui  du  Roi  d'Efpagne  s’appelle  Toifon  d'Or . à caufe 
de  l’ordre  de  la  Toifon  d’Or,  dont  le  Roi  d’Efpagne  eft  le 
Chef  (/). 

~ L’Angleterre  a trois  Rois  d’armes,  dont  le  premier  porte 
le  nom  de  Gafler,  c’eft-à-dire  Jarretierre  ; le  fécond,  Claren- 
cieux  -,  & le  troificme  Norroy . Le  Roi  d’armes  d’Ecoffe , s’ap- 
pelle Leon. 

' Les  Rois  d’armes  & les  Hérauts  firent  long-tems  dans  les 
diverfes  Cours  de  l’Europe , une  partie  de  fondions  que  les 
Féciaux  faifoient  chez  les  Romains. 

Quand  les  François,  après  qu’ils  eurent  embraffé  le  Chrif- 
tianifme , étoient  en  guerre  les  uns  contre  les  autres  , & que 
l’un  des  deux  partis  vouloit  faire  quelques  propofitions  de 
paix , ceux  qu’on  députoit  pour  cette  fonftion  prenoient  à 1» 
main  une  baguette  bénite  pour  cet  ufage  ; elle  leur  fervoit  de 
palfeport,  & avec  cela  ils  entroient  dans  le  pays  ennemi,  &C 
pafloient  jufqu’au  lieu  où  étoit  le  Prince  (u). 

C’c'coit  les  Hérauts  qui , revêtus  de  leurs  cottes  d’armes  ; 
alloient  dénoncer  la  guerre.  Après  que  la  ligue  de  Cambra/ 
eut  été  conclue  , Louis  XII  » avant  de  monter  à cheval 
• envoya  à Venife  Montjoye  fon  premier  Roi  d’armes  pour 
» déclarer  la  guerre  aux  Vénitiens,  félon  la  Coutume  deFran- 
» ce,  lequel,  en  plein  Sénat,  en  la  préfence  du  Duc  & des 
a»  Sénateurs , leur  dénonça  la  guerre , & de  la  part  du  Roi , les 
so  défia  à feu  & à fàng  : cérémonie  religieufe  obfervée  en  ca 
x tems-là  dont  la  guerre,  qui  fe  faifant  fans  furprife  & étant 
33  dans  la  franchife,  avoit  aufli  plus  de  gloire  (*)  » Ce  font  les 
propres  termes  de  l’Hiftorien. 

(t)  Jean  de  Saint-Rcmi  , fui  fat  le  premier  Roi  d'armer-,  fous  le  nom  de  Toifon 
d'Ur  , puhlia  en  1,63  un  Traité  où  il  rapporte  1er  Ordonnances  faites  par  les  anciens 
Ducs  de  Bourgogne  fur\  les  Armoiries. 

(u  ) Greg.  Turon.  Htjl.  lit.  VII,  cap.  31. 

C x ) Htjloire  de  l'adminiflration  du  Cardinal  d'Amloife  , grand  MiniJIte  ’iEtat  en 
France,  par Michil Baudier , Paris  1634,  ùi-40.  psg.  111» » 
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Formalités  ob-  Louis  XIII  eft  celui  de  nos  Rois  qui  le  dernier  a gardé 
hernié*  H^.ut  l’ancienne  forme  de  dénoncer  la  guerre , par  le  miniftère  des 

qui  ait  fait  les  . * 

fondions  mili-  IlCrtlUtS. 

fs.  ' w ur°  Pendant  la  longue  guerre  d’Allemagne  des  Suédois  contre. 

les  Autrichiens,  ôc  dtfs  Proteftans  contre  les  Catholiques, 
dont  l’Edit  appellé  de  Rejlitution  avoit  été  l’origine , l'Electeur 
de  Trêves  fit  un  traité  de  neutralité  avec  les  Suédois  , & fe 
jnit  fous  la  proteétion  de  Louis  XIII , en  recevant  des  troupes 
Françoifes  dans  fes  places.  Les  Efpagnols  furprirent  la  gar- 
nifon  Françoife  de  Trêves,  la  taillèrent  en  pièces,  6c  arrê- 
tèrent l’Électeur.  Alors  Louis  XIII  envoya  dénoncer  la 
guerre  au  Roi  d’Efpagne  en  la  perfonne  du  Cardinal  Infant 
qui  commandoit  fes  armées  dans  les  Pays -bas , 6c  cela  fut  fait 
de  cette  manière. 

Le  Héraut  d’armes  de  France,  fous  le  titre  d’Alençon  ; 
ayant  reçu  fa  commifiion  du  Roi  [y),  6c  étant  arrivé  près  de 
Bruxelles  (^)  fur  les  neuf  heures  du  matin,  accompagné  d’un 
Trompette , prit  fa  cotte  d’armes  , la  toque , ôc  le  bâton  en 
telle  action  requis , s’arrêta  à deux  cens  pas  de  la  porte  de 
cette  ville;  ôc  le  Trompette  qui  alla  fort  près  de  cette  porte 
faire  les  chamades,  à la  manière  accoutumée  , dit  à ceux  qui 
y faifoient  la  garde,  qu’il  conduifoit  un  Héraut  d’armes  du 
Roi  fon  maître  vers  le  Cardinal  Infant  d’Efpagne.  Le  Major 
de  la  ville  vint  trouver  le  Héraut;  alla  avertir  l’Infant  de  fon 
arrivée , 6c  revint  à midi,  accompagné  du  R.oi  des  Hérauts 
d’armes  des  Pays-bas , fous  le  titre  de  la  Toifon  d’or.  Il  dit 
au  Héraut  d’armes  de  France , que  le  Prince  l’avoit  chargé 
de  le  mener  chez  lui  Major , en  attendant  l’heure  de  l’au- 
dience. Le  Major  pria  le  Héraut  d’entrer  dans  la  ville  fans 
l’habillement  tle  Héraut;  6c  celui-ci  déclara  qu’il  ne  pouvoir 
le  quitter.  Il  y eut  des  allées  ôc  des  venues , tant  de  la  part 

(y ) E’-le  eft  datée  du  n défiai  ifijf, 

£ t ) L *9  du  même  moi:, 
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du  Major,  que  de  deux  autres  Hérauts,  l’un  du  titre  de 
Hainault  , & l’autre  de  Gueldres.  On  demanda  à celui  de 
France  la  repréfentation  de  fa  commiflion , & comment  il 
fe  tiendroit  en  parlant  au  Prince}  à quoi  il  répondit , qu’il  ne 
pouvoir  dire  fa  commiflion  qu’au  Prince , & que  les  alîiftans 
feroient  fatisfaits  de  leur  curiofité.  Sept  heures  fonnèrent , 
fans  que  le  Héraut  eût  pu  être  admis  à l’audience , de  quo*  il 
s’étoit  plaint  à différcns  intervalles.  Alors  le  Héraut  d’armes 
de  France  remonta  à cheval  ; & au  milieu  d’une  multitude  de 
peuple  aflemblé  devant  la  maifon  du  Major , il  jetta  la  Dé- 
claration qu’il  devoit  faire  à l’Infant , & qui  contenoit  que 
lui  Héraut  étoit  venu  au  Pays-bas  pour  trouver  le  Cardinal 
Infant-d’Efpagne  de  la  part  du  Roi  fon  maître,  fon  unique  & 
Souverain  Sèigneur,  pour  lui  dire:  » Puifque  vous  n’avez  pas 
*>  voulu  rendre  la  liberté  à l’Archevêque  de  Trêves  Electeur  de 
» l’Empire , qui  s’étoit  mis  fous  la  protection  du  Roi , lorf- 
» qu’il  ne  la  pouvoit  recevoir  de  l’Empereur  ni  d’aucun  autre 
s»  Prince,  & que  , contre  la  dignité  de  l’Empire  & le  Droit 
» des  Gens , vous  retenez  prifonnier  un  Prince  Souverain  qui 
» n’avoit  point  de  guerre  contte  vous , Sa  Majefté  vous  dé- 
» clare  quelle  eft  réfolue  de  tirer  raifon  par  les  armes  de  cette 
s»  offenfe  qui  intérefTe  tous  les  Princes  de  la  Chrétienté  » ; Le 
Héraut  de  France  fortit  enfuite  de  la  ville  , & étant  arrivé 
fur  la  frontière  du  Pays-Bas  fur  les  neuf  heures  du  matin  (<Sf)r 
à un  village'  appellé  RoiUly  f ayant  un  poteau  à la  main , il  le 
planta  à environ  cent  pas  de  l’Eglife , fur  le  grand  chemin 
d’Avefnes  à la  Capelle  , auquel  poteau  il  attacha  autant  de  la 
Déclaration  qu’il  avoit  faite  à Bruxelles , & en  avertit  le 
Mayeur  & le  peuple , le  Trompette  du  Roi  faifant  dans  le 
même  tems  les  chamades  ufités.  Le  Héraut  vint  rendre  compte 
de  fa  commiflion  au  Roi  (a) , ôc  le  Roi  fit  publier  dans  toutes 


<Er)  L.  II. 

( i ) A Chittau-Thitrty  le  23. 
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fes  Provinces  & enregiftrer  dans  tous  fes  Parleraens  , la  Dé- 
claration des  caufes  de  la  guerre  (6  ). 

Les  titres  de  Rois  d’armes  & de  Hérauts  fubfiftent , mais 
celles  de  leurs  fondions  qui  avoient  rapport  à la  guerre  , ont 
ccffé  (&*)  Ce  n’eft  plus  qu-aux  Sacres  des  Rois , pour  la  pu- 
blication de  la  paix,  & dans  quelques  autres  cérémonies  ex- 
trdfrlinaires,  que  ces  Officiers  qui  font  aujourd’hui  des  gens 
du  peuple  , confervent  quelques  fondions.  Le  Roi  d’armes 
qui  fit  (c)  à Paris  la  publication  de  la  pénultième  paix,. au 
bruit  des  Tambours  Ôtdes  Trompettes,  étoit  un  Maître  Maf- 
fon , celui  qui  vient  de  publier  la  dernière  n’a  pas  un  rang 
plus  diffingué  ; & il  eft  aifé  de  juger  par-là  de  la  condition  des 
Hérauts-d’armes  qui  l’accompagnoieut.  Le  Grand  Ecuyer  de 
France  prétend  que  , dans  ce  Royaume  , les  fondions  des 
anciens  Rois  ôc  Hérauts  d’armes  font  comme  réunies  à fa 
charge,  & il  jouit  en  effet  de  quelques-uns  de  leurs  plus 
beaux  droits. 

A préfent , les  Souverains  fe  contentent  de  manifeller,  par 
une  fimple  déclaration,  leur  volonté  de  faire  la  guerre.  Pour 
donner  une  idée  de  cette  forte  d’écrit,  je  mettrai  ici  un  extrait 
de  la  dernière  Ordonnance  que  le  Roi  Trcs-Chrétien  a fait 
publier  dans  fes  Etats  contre  les  Anglois:  » Tels  font  les 
» juftes  motifs  qui  ne  permettent  plus  à S.  M.  de  relier  dans 
*>  les  bornes  de  la  modération  quelle  s’étoit  preferite,  & qui 
» la  forcent  de  déclarer  la  guerre , comme  elle  la  déclare  par 
» la  préfente,  par  mer  6c  par  terre  au  Roi  d’Angleterre  Elec^. 


(b)  Cttte  déclaration  eft  du  6 de  Juin  iéjç,  f y fut  enregiflrét  au  Parlement  de  Pa~ 
ris  le  iS  dumlme  mois.  Un  la  trouve,  au/Ji-bien  que  le  Procès-verbal  du  Héraut,  dans 
un  livre  in- 4®.  qui  a pour  titre;  Recueil  de  diverfes  pièces  pourfèrvirà  l’Hiiloire, 
depuis  la  page  909  jufqud  la  page  <?t  1 ; & il  en  ejl  fait  mention  dans  t s Mémoires 
pourfervir  à l'Hiftoire  Univerfcüe  de  l'Europe  , depuis  s(uo  jufqu'cn  17 1( , aux 
pages  160.  réiSsi 61  , du  deuxième  volume, 

b)  Voycf  la  quatrième  f ftion  de  ce  chap.  aufommtirt  ; Quatre  conditions  , &c. 
IV.  Une  dénonciation  de  la  guerre. 

(e)  Le  premier  de  Juin  1719. 

» teur 
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*>  teur  de  Hanover.  Ordonne  & enjoint  S.  M.  à tous  fes  vaf- 
» faux,  fujets,  & ferviteurs , de  courre  fus  auxfujets  du  Roi 
» d’Angleterre  EleQeur  de  Hanover,  leur  fait  très  exprefles 
■ inhibitions  & défenfes  d’avoir  ci-après  avec  eux  aucunes 
» communication , commerce  ni  intelligence , à peine  de  la 
» vie;  & en  conféquence , S. M.  a dès-à-préfent  révoqué  ôc 
« révoque  toutes  permiflions  , paffepûrts , fauvegardes , & 
*>  faufconduits  qui  pourraient  avoir  été  accordés  par  elle  ou 
» par  fes  Lieutenans  Généraux  & autres  fes  Officiers , con- 
»•  traires  à la  préfente  , & les  a déclarés  nuis  & de  nul  effet , 
» défendant  à qui  que  ce  foit  d’y  avoir  égard.  Mande  & or- 
» donne  S.  M.  à &c.  laquelle  veut  & entend  que  la  préfente 
» foit  publiée  & affichée  en  toutes  fes  villes  tant  maritimes 
» qu’autres  , & en  tous  fes  Ports,  Havres,  & autres  lieux  de 
» fon  Royaume  & terres  de  fon  obéiffance  que  befoin  fera  , 
» à ce  qu’aucun  n’en  prétende  caufe  d’ignorance  (</). 

Lorfque  la  paix  eft  faite,  le  Roi  Très  Chrétien  rend  urte 
autre  Ordonnance  qui  porte  >•  qu’on  fait  à fçavoir  à tous , 
« qu’une  bonne,  ferme,  fiable  & folide  paix  a été  conclue 
» entre  le  Roi  & un  tel  Prince , ôc  qu’au  moyen  de  cette 
» paix , il  eft  permis  aux  fujets , vaffaux  & ferviteurs  de  l’un 
*>  & de  l’autre,  d’aller,  venir,  retourner  & féjourner  en  tous 
« les  lieux  de  leur  domination , négocier  & faire  commerce 
« de  marchandées , entretenir  correfpondance  les  uns  avec 
» les  autres(  e ). 

Par  le  droit  de  la  guerre,  les  Hérauts,  les  Trompettes,  & 
les  Tambours  ( qui  font  actuellement  une  partie  des  fondions 


( à)  Ordonnance  du  Roi  datée  de  Vcrfailles  du  15  de  Alors  1744. 

( e ) Voye\  VOidonrutr.ee  eu  Roi , du  28  de  Mai  175s» , pour  la  putlication  gui  fut 
faite  le  premier  de  Juin  1537  , de  la  paix  conclue  en  1738 , entre  le  Roi  régnant 
Louis  XK,  Er  le  fu  Empereur  Charles  VI  i &■  l’Ordonnance  du  premier  Février  1749 , 
pour  la  putlication  qui  fut  faite  le  11  du  même  mois  , de  la  paix  conclue  en  1748  entre 
le  même  Monarque , d'une  part,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &•  l'Impératrice- 
Reine  , de  l'autre. 

Tome  y.  R r r 


xîr. 

Le*  Hcraur*  » 
les  Trompette*  » 
& les  Tambour! 
font  inviolable* 
& jouifTenr  , 4 
leur  manière  , 
de*  meme*  privi- 
lèges que  le* 
Ambafladcurt  4 
la  leur. 
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. Fkemple*  <1e« 
atteintes  don- 
nées > à cet  é- 
frard  , au  Droit 
de i Gens  » repa- 
rles ou  punies , 
tant  chez  lta 
anciens  «>ue  par- 
Ai  lit  moderne  s. 


joo  DROIT  DES  GENS,  ,Chap.  II. 

Darius  , fils  d'Hiftafpe  , ayant  envoyé  des  Hérauts  par 
des  Hérauts)  jouilTcnt  de  la  protection  du  Droit  des  Gens, 
lorfqu'ils  font  employas  par  le  Souverain  ou  parles  Généraux 
de  fes  armées»  . 

Toute  déclaration  de  guerre  par  un  Héraut  emporte  une 
proteftation  qu’on  veut  ufer  de  la  voie  des  armes  , confoi- 
mément  à la  droite  raifon.  C’eft  ce  motif  qui  fait  regarder  les 
Hérauts  comme  jouiflant  des  droits  de  la  paix  au  milieu  de 
la  guerre.  Diodore  de  Sicile  (/),  parlant  du  Dieu  Mercure, 
dit  qu’on  lui  attribue  l’invention  des  ambafiades  & des  con- 
ventions qùï  fe  font  entre  ennemis,  auffi-bien  que  du  caducée, 
à la  faveur  duquel  ceux  qui  vont  parler  à l’ennemi  peuvent 
revenir  en  toute  fureté.  Un  Héraut  d’armes  étoit  chez  les 
Grecs  une  perfonne  facrée , même  entre  les  ennemis.  Thu- 
cididc  (g)  dit  que  la  guerre  de  Spatre  avec  Athènes  n’avoit 
rompu  entre  les  deux  Républiques  tout  autre  commerce  que 
celui  des  Hérauts. 

En  un  mot,  les  Hérauts,  les  Trompettes  & les  Tambours 
doivent  jouir  à leur  manière  des  privilèges  dont  les  Ambaffa- 
deurs  jouiffent  à la  leur.  La  violence  faite  au  moindre  Trom- 
pette. eft  aufli  bien  un  violement  du  Droit  des  Gens , que 
celle  qui  feroit  faite  au  Miniftre  public  le  plus  qualifié. 

On  trouve  dans  l’hiftoire  plus  d’Ambafiadeurs  que  de  Hér- 
rauts , de  Trompettes , de  Tambours  offenfés.  Ou  le  droit  des 
gens  a toujours  été  obfervé  à l’égard  de  ceux-ci,  ouïe  viole- 
ment en  a toujours  été  réparé. 

Comme  la  terre  & l’eau  fourniffent  les  chofes  les  plusnécefi- 
Ûiresàla  vie,  c’étoit,  parmi  les  Perfes,  reconnoître  pour  Sou- 
verain celui  que  l’on  en-  rendoit  maître;  la  foumiflion  fe  fai- 
foit  par  un  aôe  fymbolique.On  préfentoitune  motte  de  terre 
& de  l’eau  dans  quelque  vafe  a ceux  qui  recevoient  l’hommage. 

(/)  Biblioth.  hijl.  lib.-V,  cap.yf  ,fag,  ijf , »3«,  edii.Sieph 
( g ) Liy,  ». 
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toute  la  Grèce , pour  demander  eu  fon  nom , la  terre  ôc  l’eair , 
plufieurs  villes  de  la  Grèce  firent  ce  qui  leur  étoit  commandé  : 
mais  des  deux  Hérauts  qui  allèrent  'à  Sparte  Ôc  à Athènes  , 
l’un  fut  jetté  dans  un  Puits , & l’autre  dans  une  Fofle  profonde 
pour  prendre  de  T eau  éC  de  la  terre  {h).  Ce  violement  du  droit  des 
gens  ne  demeura  pas  impuni.  Talthybius,  Héraut  d’Agamem- 
• non,  qui  éfoit  honoré  à Sparte  comme  un  Dieu,  ôc  qui  y 
avoit  un  Temple,  (i)  vengea  dit-on,  l’injure  faite  auy  Hé- 
rauts du  Roi  des  Perfes,  ôc  fit  fentir  fa  colere  aux  Athéniens 
par  des  accidens  funeftes.  Ceux-ci , pour  l’appaifer  ôc  pour 
expier  leur  faixte , envoyèrent  dans  la  fuite  en  Perfe  plufieurs 
de  leurs  principaux  citoyens  qui  s’exposèrent  volontairement 
à la  mort  pour  leur  partie.  On  les  livra  entre  les  m^ins  de 
Xerxès  ; mais  ce  prince  les  renvoya  fans  leur  faire  aucun  mal. 
Quant  aux  Athéniens,  Talthybius  fit  tomber,  ajoute-t-on  , fa 
colère  fur  la  famille  de  Miltiade  qui  avoit  eu  part  aux  mauvais 
traitemens  faits  aux  Hérauts  de  Darius. 

A peine  les  habitans  de  Mégare  eurent-ils  attenté  fur  An- 
thémocrite  Héraut  d’armes  d’Athènes,  (Æ)  que  les  Athé- 
niens crurent  en  devoir  tirer  une  vengeance  éclatante.  Ils  ex- 
clurent de  leurs  myftères  ( l ) les  habitans  de  Mégare;  ils  firent 
élever  fur  la  voie  facrce  qui  eonduifoit  d’Athènes  à Elcufis, 
un  monument  pour  honorer  la  mémoire  de  ce  Héraut(/w),  ôc  ils 
élevèrent  devant  leur  porte  une  pyramide  qui  éternifoit  le  fou- 
venir,ôc  du  crime,  ôc  de  la  punition  («). 

Quinte-Curce  rapporte  qu" Alexandre  le  Grand,  ayant  en- 

( h)  Hercdot.  UK  VII,  en t,  133  » .13s. 

(i)  Paufan.  in  Lie.  p.  iîi , 183. 

ik  ) Vers  l'an  439  ni  ant  J.  C. 

( l ) Tous  les  Gre:s  aident’ droit  de  fe  faire  initier  aux  myJUres  tpte  les  Athéniens 
tiUlroicnt  i Eleujit , tn  V honneur  de  Cités  &•  de  Ja  fille  Proferpine.  Herodot.  • 

( tn)  Paufanias , lih.  I. 

(n(  Lettre  de  Philippe , R A d:  Macide.ne , écrite  l'an  339  avant  J.  C.  Voje\  Pau- 
Janus , lib.  I . 

R r r i j 
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voyé  des  Hérauts  aux  Tyriens , pour  leur  propofer  des  con* 
ditions  de  paix,  les  Tyriens  les  jettèrent  du  haut  des  murs 
dans  la  mer  ; en  quoi , ajoute  cet  Hiftorien , les  Tyriens  vio- 
lèrent le  Droit  des  Gens  (o). 

Pendant  le  fiège  d’Orléans,  fous  Charles  VII,  l’Héroïne 
connue  fous  le  nom  delaPucelle  d’Orléans , ayant  envoyé  (p) 
un  Héraut  d’armes  aux  Généraux  Anglois , pour  Jes  fommer 
de  fortir  du  Royaume,  & de  le  céder  à Charles  VII  qui  en 
étoit  légitime  héritier , ils  firent  mettre  le  Héraut  d’armes  en 
prifon  ; & fans  doute  ils  en  avoient  le  droit , parce  qu’ils  ne 
reconnoiffoient  point  la  miffion  prétendue  divine  de  la  Pu- 
celle  , & que  le  feul  Comte  de  Dunois  pouvoir  leur  envoyer 
des  Hérauts.  Mais  le  Comte  de  Dunois  leur  fit  dire  que  » s’ils 
» ne  rènvoyoient  le  Héraut  d’armes  que  la  Pucelle  leur  avoit 
» envoyé,  il  feroit  palier  au  fil  de  l’épée  tous  les  Anglois 
» qu’il  prendroit,  & ceux  même  qui  viendroient  traiter  de 
» la  rançon  des  autres.  « Les  Anglois  renvoyèrent  le  Hé- 
raut de  la  Pucelle  (q). 

Les  Princes  de  l’union  de  Smalcalde , ayant  écrit  de  leur 
armée  une  lettre  à Charlequint  , avec  cette  infcription  : 
A celui  qui  Je  dit  Empereur , fie  cette  Lettre  ayant  été  portée 
par  un  jeune  Gentilhomme  accompagné  d’un  Trompette 
félon  l’ufage , Charlequint  ne  voulut  pas  la  recevoir  ; & fit 
dire  au  Gentilhomme  qu’il  eût  à la  reporter  fous  peine  de 
la  vie , le  menaçant  lui  & tous  ceux  qui  viendroient  de  la 
part  des  rtbèles , de  leur  faire  préfent  d’une  corde  au  lieu 
d’un  collier  d’or  (r). 

Un  Trompette,  parti  du  camp  de  Henri  II.  Roi  de  Fran- 
co) Cadoceatores  qui  ad  pacem  eos  compileront , mi/it  ( Alexander)  quos  con- 
tra Jus Gentium  occifos  prxcipitaverunt  in  altum.  Lib.  IV , taf.  a,  n.  ij. 

(pî  En  141*. 

( q ) t'ojref  l'HiJtoire  de  la  Pucelle  d'Orléans , dam  le  dixiéme  tome  des  Ctkfes  cé- 
lébrés (y  inrérejjantcs. 

( r ) Hifl,  Thuui,  lib.  Il , ad  ann.  1546, 
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ce  {f  ) pour  celui  de  l’Empereur  Charlequint  (/) , où  il  alloit 
reclamer  un  prifonnier  , tomba  entre  les  mains  de  quelques 
Soldats  Allemands  qui  le  démontèrent  fie  le  mirent  en  che- 
mife.  Le  Roi  en  fit  faire  des  plaintes.  Le  duc  de  Savoye, 
qui  commandoit  l’armée  de  l’Empereur , ordonna  uqe  recher- 
che exa&e  des  auteurs  de  cette  violence  , fît  donner  un 
de  fes  meilleurs  chevaux , 6c  une  cafaque  au  Trompette , le 
fit  reconduire  en  (ùreté  au  camp  des  François  , 6c  donna 
toutes  les  marques  qu’on  pouvoit  defirer  de  fon  refpeét  pour 
le  Droit  des  Gens  (r).  * . 

Le  Prince  d’Orange, ayant  envoyé, de  fon  camp(a)un  Trom- 
pette à l’armée  du  Duc  d’Albe  (*),  l’Efpagnol  qui  étoit 
violent  ôc  cruel,  le  fît  pendre  fous  prétexte  que  le  Trom- 
pette de  Sujets  révoltés  ne  pouvoit  pas  jouir  du  privilège 
du  Droites  Gens  (y  ).  Ce  Général  étoit  dans  l’erreur  fi 
un  député  des  Hollandois  étoit  venu  à fon  camp  , il  auroit 
pû  le  faire  pendre,  parce  qu’il  y feroit  venu  volontairement, 
qu’il  fe  feroit  rendu  par-là  le  fauteur  fie  le  complice  de  ceux 
qui  l’auroient  envoyé,  ôc  que  le  Duc  d’Albe  n’étoit  pas 
obligé  de  communiquer  avec  des  gens  qu’il  regardoit  comme 
des  Sujets  révoltés  ; mais  le  Trompette  , homme  public,  ôc 
obligé  fous  peine  de  la  vie  d’obéir  aux  ordres  de  fon  Gé- 
néral, étoit  fous  la  proteûion  du  Droit  des  Gens  , puifqu’il 
étoit  parti  d’une  armée  ennemie  aûuellement  fur  pied  , ôc 
qu’il  falloir  ou  que  les  deux  armées  ennemies  obfervafient  les 
loix  de  la  guerre  , ou  que  tout  ce  qui  de  l’une  tomberoic 
au  pouvoir  de  l’autre , fût  pendu. 

(/)  Sur  la  frontière  de  Picardie  en  1554. 

( r)  Sur  la  frontière  des  Pays-Bar. 

( r’  ) W icqurfon  , de  l’AmbafTadeur , édition  de  la  Haye  de  1714  , page  79  du 
premier  y 0' urne. 

(u)  Sur  la  Mtufe.  , 

( * ) Campé  de  l'autre  cité  de  cette  rivière. 

(y)  U icque/irt , de  1 Amballadeur , édition  de  la  Haye  de  1714,  prtmies  volume  , 
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Le  même  Duc  d’Albe , commandant  l'armée  de  Philippe  TT,' 
qui  conquit  le  Portugal , fit  pendre  le  Gouverneur  de  Caf- 
cays,  parce  qu’il  avoit  fait  tirer  fur  le  Trompette  qui  avoir 
fonné  la  chamade  pour  le  fommerde  fe  rendre 

Dans  lp  commencement  du  dernier  fiècle , le  Prince  Mau- 
rice de  Naflau  , Capitaine  Général  des  Provinces- Unies  , 
ayant  fait  invertir  Yfendich , la  garnifon  tira  fur  le  Trompette 
pendant  qu’il  fonnoit  la  chamade.  Le  Prince  en  marqua  un 
fi  grand  relfentiment,  qu’il  refufa  d’accorder  aucune  capitu- 
lation. On  voulut  l’appaifer , & on  livra  un  foldat  Italien  qui , 
pour  avoir  mérité  la  mort  pour  d’autres  Crimes,  fut  deftiné 
. à expier  celui-ci , dont  on  fuppofa  qu’il  étoit  l’auteur.  Il  s’en 
juûifia  au  Prince  qui  le  renvoya  avec  cette  réponfe  , que  la 
violence  qui  avoit  été  faite  au  Droit  des  Gens,  ne  pouvoitêtre 
expiée  par  la  mort  d’un  feul  homme  ( AT).  * 

L’hiftoire  d’Italie  nous  apprend  que  Fabricio  Maramaldo 
tua  de  fa  main  Ferruccio,  Commiflaire  de  la  République  de 
Florence,  pour  avoir  fait  pendre,  pendant  le  fiège  de  Vol- 
terre,  un  Tambour  que  Maramaldo  avoit  envoyé  dans  la 
•place, 

5flV«  4 • • • • • , 

lit  doivent  » Pour  jouir  du  privilège  du  Droit  des  Nations,  les  gens  dont 
sû<j'<ic!ur"(u.  je  parle  doivent  porter  les  marques  de  leur  état;  le  Trompet- 
pim Hc'icur son-  te , fa  trompette;  le  Tambour,  fa  caille  ; le  Héraut,  fa  cotte 

# venin  , ou  de  r 

leur  Comman-  Q cHTITlCS. 

danc , & fe  j>ré-  . # 

/emer  de  jour.  Us  doivent  aufu  avoir  des  lettres  ou  un  pafieport  de  leur 
Prince , du  Général  ou  dy  Commandant.  Le  Souverain  feul, 
ou  l’Olficier  qui  le  repréfentc  dans  le  commandement  d’une 
armée , d’une  place , d’un  porte  , a droit  de  donner  des  pafle- 
ports  ou  des  lettres  aux  Hérauts,  aux  Tambours , aux  Trom- 
pettes. Ce  n’eft  aufli  qu’au  Souverain,  ou  au  Commandant, 
qu’il  appartient  de  faire  fommer  l’Ennemi  de  quelque  chofe, 
ou  une  place  de  fe  rendre, 

(?)  ML 

ce-)  nu. 
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L’Amirauté  d’Arragon  ayant  afïïégé  Rhimberg  (a),  Al- 
phonfe  d’Avatos  qui  ne  commandoit’pas  au  fiège , fie  qui  étoit 
Amplement  Mellre  de  Camp  de  l’un  des  Régimens  Efpagnols 
qui  y fervoient,  fit  fommer  la  garnifon  de  fe  rendre  ; mais  le 
Gouverneur  fit  dire  au  Tambour  de  fe  retirer,  fie  que,  s’il  en 
venoit  quelque  autre  qui  ne  Fût  pas  envoyé  par  le  Général , il 
le  feroit  pendre  (3). 

Marie  , Reine  d’Angleterre,  envoya  déclarer  là  guerre  à 
Henri  II,  Roi  de  France  (c).  Son  Héraut,  nommé  Norris, 
étoit  entré  dans  ce  Royaume,  fous  un  habit  déguifé,  fans 
porter  les  armées  de  Marie  , ôc  fans  avoir  aucun  pafieport  de  * 

cette  Princefle.  Le  Connétable  de  Montmorenci , favori  & 
premier  Miniftre  de  Henri,  dit  au  Héraut  qu’il  avoit  mérité 
qu’on  le  fit  pendre  ; mais  Henri  ne  laifla  pas  de  lui  donner 
audience,  en  préfence  des  Ambaffadeurs  qui  étoient  à fit 
Cour  (c*). 

Les  Tambours  doivent  battre  la  caifle  trois  fois,  en  entrant 
dans  le  pays , en  y marchant , fie  en  arrivant  au  lieu  de  leur 
miffion.  Un  Tambour  étant  parti  (</)  du  camp  Suédois  en 
Finlande , pour  le  camp  Mofcovite  , s’y  étant  préfenté  entre 
dix  fit  onze  heures  du  foir , Ôc  n’ayant  battu  la  cailfe  qu’à  la 
portée  du  piftolet  du  porte  Mofcovite , on  tira  fur  lui.  Le  Gé- 
néral Suédois  s’en  plaignit , mais  le  Général  Mofcovite  s’ex- 
cufa  fur  les  circonftances  que  je  viens  de  dire;  fie  ajouta  que 
la  nuit  même  étoit  fi  obfcure , qu’on  n’avoit  pu  reconnoître 
de  quelle  force  étoit  la  troupe,  encore  moins  fi  c’étoit  un 
Tambour  qui  portât  des  lettres. 

Les  Trompettes,  les  Tambours  ôc  les  Hérauts, .ne  peu-  n, 

«2rrc  (nvovet  *« 

<■>»•«„».  ers;;;.” 

( à ) Vie  que fm  , /'Ambi(r.ideur  , édition  de  la  Heye , ic  1714 , pag,  79  80  m 

ftemier  volume  < 

(C)  En  IÎJ7. 

< c * ) Hijl.  Thuan.  lib,  XIX ; &•  Wieqtefnt , ubi fifre  ,f,  7 if, 
çd)  En  174», 
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vent  être  envoyés  qu’au  Souverain,  ou  au  Commandant. 
Charles-Quint  tenant  une  Diète  à Spire , & haranguant  les 
Etats,  déclama  avec  véhémence  contre  François  I,  ce  qui 
produifit  une  aliénation  générale  contre  le  Roi.  Celui-ci  vou- 
lut env  oyer  des  Ambafladeurs  à la  Diète.  Ils  arrivèrent  à 
JManci  & s’y  arrêtèrent,  en  attendant  qu’ils  euflent  reçu  un 
pafleport  qu’ils  avoient  envoyé  demander  à la  Diète , à qui 
iis  avoient  dépêché  un  Héraut.  Le  Chevalier  de  l’Empereur 
fit  arrêter  le  Héraut,  lui  donna  famaifon  pour  prifon,  & lui 
défendit  d’en  fortir.  Le  Héraut  fe  plaignit  en  vain  qu’on 
violoit  le  Droit  des  Gens  à fon  égard  ; on  ne  voulut  ni  l’é- 
couter, ni  recevoir  fes  dépêches.  Quatre  jours  après  fon  ar- 
rivée, on  le  congédia  , en  lui  difant  qu’il  étoit  heureux 
de  s’en  retourner  la  vie  fauve;  quon  lui  pardonnoit  pour 
cette  fois , mais  qu’il  fe  gardât  bien  à l’avenir  de  fe  charger 
de  pareille  commiflion  , parce  que  l’Empereur  feul  pouvoit 
donner  fureté  au  Héraut  ; qu’il  la  lui  auroit  donnée  fans  dif- 
ficulté, s’il  lui  avoit  été  adreffé,  & que  le  Héraut  auroit  mé- 
rité d’être  pendu,  pour  l’infulte  que  l’Empereur  recevoit 
d’un  mefTage  fait  à des  Princes  fes  fujets , en  fa  préfence  ôc 
dans  un  lieu  où  il  étoit  le  maître.  On  donna  au  Héraut  cette 
réponfe  par  écrit , & un  cheval  pour  le  conduire  à Nanci.  Il 
y trouva  les  Ambaffadeurs  de  France  qui  n’attendoient  que 
le  pafleport  pour  partir.  Le  rapport  du  Héraut  les  furprit 
beaucoup  ; ils  confultèrent  le  Duc  de  Lorraine  pour  fçavoir 
le  parti  qu’ils  dévoient  prendre  , & ce  Prince  leur  confeillade 
revenir  en  France,  ce  qu’ils  firent  (e).  La  queftion  de  fçavoir 
fi  le  Héraut  devoit  trouver  fa  fureté  dans  le  pafleport  du  Roi 
qui  marquoit  fa  miflion,  dépendoit  de  cette  autre  queftion  : 
L’Empereur  d’Allemagne,  afliftant  à la  Diète  de  l’Empire  , en 
repréfente-t-il  la  fouveraineté  ? ou  cette  fouveraineté  re- 

( e ) Sleiian  , lit.  XV,  pig.  438  ; Wicquefort,  édition  de  1714  , pag.  77  du  premier 
vol.  &•  Barre,  Hijloire  d'Allemagne , fous  l'an  1544. 
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fide-t-elle  dans  la  Dicte  ? Je  me  fuis  expliqué  ailleurs  (f)  fur 
ce  point;  &de  ce  que  j’ai  dit,  il  réfulte  que  Charles-Quint 
ufurpoit  les  droits  de  la  Diète.  Il  pouvoit  importer  à l’Em- 
pire aflemblé,  que  les  Ambafladeurs  de  France  fuflent  admis 
& écoutés  ; & ce  n’étoit  point  au  Chef  à impofer  au  Corps. 
Un  Empereur  moins  puiflant  que  ne  l’étoit  alors  Charles- 
Quint  , n’auroit  ofé  faire  cet  ufage  de  fon  autorité. 

On  peut  , fans  violer  le  Droit  des  Gens,  refufer  d’ad- 
mettre lesTrompettes , lesTambours  & les  Hérauts , comme 
l’on  a droit  de  refufer  d’admettre  des  Ambafladeurs.  Xeno- 
phon  nous  apprend  (g)  que  , dans  la  retraite  des  dix-milles , 
les  Généraux  réfolurent  que  , tant  qu’ils  fcroient  en  pays 
ennemi,  ils  ne  recevroient  point  de  Hérauts;  parce  que, 
fous  prétexte  d’envoyer  des  Hérauts,  on  envoyoit  des  ef- 
pions,  qui  tâchoient  de  débaucher  les  foldats.  Mais  on  ne 
doit  point  prendre  ce  parti , fi  l’on  n’y  eft  forcé  par  la  con- 
duite du  Général  ennemi , d’autant  que  c’eft  faire  cefler  le 
feul  commerce  qu’il  puifle  y avoir  entre  des  ennemis  , & 
que  la  précaution  qu’on  prend  de  bander  les  yeux  aux 
Trompettes  & aux  Tambours  qu’on  admet,  prévient  tous 
les  abus. 


xvi. 

On  peut  re- 
fufer d’admettre 
1er  Trompettes . 
lts  Tambours  & 
•a  Hérauts  , 
comme  J’on  a 
droit  de  refufer 
d'admettre  les 
AmbaÜadeurs* 


(/)  Voyt i VlntroduSion , r.  4. 

ig)  De  Exped.  civil,  liv.  III,  v.  4,  dit.  Oxon. 

Section  VIII. 


Des  Prifonniers  de  guerre. 

A confulter  la  lumière  naturelle,  le  Droit  du  vainqueur 


fi. 

^ucl  eft  nani* 

, . . f tellement  le 

fur  les  prifonniers  de  guerre  eft  fournis  aux  memes  réglés  *oit  vain- 

* t ® t t 0 -futurs  fur  les 

que  celui  qu’il  acquiert  fur  les  biens  de  fon  ennemi  ( a ).  riifonnicn. 
Les  viâoricux  ne  pouvoient  équitablement  s’approprier  les 
prifonniers  que  dans  une  proportion  relative  au  fujet  de  la 

(a)  Vcr,e\  t/.ins  ce  même  chapitre  la  cinquième  ftdim. 

Tome  V.  S f f j- 
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guerre,  à moins  que  les  prifonniers  ne  fe  fuflent  rendus  cou- 
pables de  quelque  crime  qui  méritât  qu’ils  perdiflent  la  vie. 
L’engagement  qui  rend  en  quelque  manière  chaque  fujet 
caution  de  l’Etat  dont  il  eft  membre  , ne  pouvoit  attribuer 
à l’ennemi  un  droit  auffi  étendu  que  celui  qu’on  a fur  des 
hommes  qu’un  délit  perfonnel  rend  dignes  de  mort.  Le  pou- 
voir que  le  vainqueur  acquéroit  fur  un  homme  qui  avoit 
celle  de  fe  défendre  ne  devoit  pas  être  plus  grand  que  celui 
qu’avoit  un  maître  fur  ceux  qui  lui  avoient  vendu  leur  li- 
■ berté,  réduits  à cette  extrémité  par  la  misère.  L’alfujettif- 
fement  d’un  prifonnier  de  guerre  devoit  donc  être  borné  à 
fervir  toujours  le  vainqueur  ; & le  vainqueur , de  fon  côté  ; 
devoit  au  prifonnier  un  traitement  fupportable  & une  nour- 
riture honnête. 

Ancienne»»  Les  premiers  guerriers  étoient  féroces.  Maîtres  de  la  def- 
«u le. uoic.  tinée  de  leurs  prifonniers,  ils  fe  regardoient  comme  les  ar- 
bitres de  leur  vie  ; ils  les  tuoient , Ôc  oublioient  que  ces  mal- 
heureufes  viéUmes  du  fort  des  armes  étoient  hommes  comme 
eux.  La  coutume  de  maflacrer  les  prifonnier  sdura  longtems. 
Ces  Romains  mêmes  dont  on  nous  vante  tant  la  générofité, 
en  ont  fouvent  ufé  de  la  forte,  non  feulement  envers  des 
Ennemis  qui  s’étoient  défendus  avec  trop  de  conltance,  mais 
avec  des  gens  vivans  fous  la  bonne  foi  d’un  traité  (A). 

\j  ruite  La  Raifon,  pour  peu  qu’on  la  confulte,  ne  perd  jamais 
.n  u;  f«  tfcn-  ent;£rement  fes  droits  dans  le  cœur  des  hommes.  Ou  les  vain- 
queurs eurent  horreur  de  fe  porter  à un  excès  fi  barbare , ou 
les  avantages  qu’fis  trouvèrent  dans  la  confervation  de  ces 
malheureux , fufpendirent  les  arrêts  de  mort.  A mefure  que 
les  guerres  fe  multiplièrent,  un  feptiment  d’humanité  pour 
les  vaincus,  & d’intérêt  pour  les  vainqueurs  , arrêta  le  bras 

(b)  Voye\dans  l'Hifloire  Romaine,  Ut  perfidies  que  le  Conful  Lutuilut  Ce  le  Prê- 
teur Galba  , ,firent  en  Efpagne , dans  le  commencement  du  feptième  fiècle  de  la  fon- 
dation de  Rome.  Voyeq-y  aufii  le  majfacre  G”  l'incendie  de  Corinthe  qui  avoit  ouvert  [et 
portes  eu  Conful  Mummius  Achaius, 
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des  vi&orieux  , 6c  éaablit  parmi  les  nations  la  coutume  de 
laifler  la  vie  aux  prifonniers.  On  cefla  de  tuer  des  gens  dont 
la  fortune  avoit  refpeêlé  le  courage  dans  la  fureur  des  com- 
bats , ôc  dont  la  vie  pouvoit  être  utile  au  fervice  des  vain- 
queurs ; mais  on  leur  impofa  le  joug  de  la  fervitude , pou* 
s’aflùrer  d’un  bien  que  le  fort  des  armes  leur  avoit  acquis. 

Les  uns  les  vendoient  ; c’eft  ainfi  que  les  Grecs  en  usè- 
rent avec  les  Troyens*  ôc  avec  les  Syriens,  lesAflyriens  6c 
les  Babyloniens  envers  les  Juifs;  les  autres  les  occupoienc 
aux  arts  néceflaires  pour  la  vie , aux  plus  viles  miniftères  • 
de  la  maifon  , aux  pénibles  travaux  de  la  campagne  ; fou- 
vent  même  on  les  forçoit  à creufer  les  mines  ôc  à fouiller 
dans  les  entrailles  de  la  terre  , pour  fatisfaire  l’avarice  du 
vainqueur. 

Enfin , la  douceur  du  Chriftianilme  a bani  l’efclavage  mê-  rr*r«n«mmc 

1 , • 1 n 1 °n  lc,*c*1tnrci 

me  des  guerres  des  Chrétiens.  Depuis  que  la  guerre  eft  de  - 4 comment  on 
° / • . i ^ l'1  miw  en  at- 

venue  un  état  de  convention  réglé  par  le  Droit  des  Gens , tendant  su’ii* 

" 1 loient  échanges, 

toutes  les  nations  de  l’Europe , par  un  ufage  que  chaque  qu’a  p*yen».ie.ir 

, 1 1 1 rarçon,  ou  qu  il* 

peuple  a adopté,  font  convenues  que  les  prifonniers  de 
guerre  faits  de  part  ôc  d’autre  recouvreront  leur  liberté. 

Le  rachat  des  prifonniers  de  guerre  eft  favorable  au  point 
' qu’on  y emploie  quelquefois  jùfqu’aux  vafes  facrés  des  Egli- 
ses. Les  Papes  , les  Conciles , les  Empereurs  ont  permis  de 
vendre  le  patrimoine  de  l’Eglife  pour  racheter  les  efcla- 
ves  (c).  La  rançon  qu’on  paye  pour  les  prifonniers,  lort 
qu’on  ne  peut  pas  en  donner  d’autres  en  échange  , eft  ei>  • 

core  aujourd’hui  une  preuve  de  l’efclavage  où  ils  tomboient 
autrefois  ; c’eft  comme  un  monument  de  l’ancienne  coutume. 

Dans  un  fiége,  la  Capitulation  règle  toujours  le  fort  des  ' 
prifonniers  de  part  ôc  d’autre. 

Lorfqu’il  y a un  cartel  entre  les  deux  armées  , on  s’y 


(c)  Can.  Apoftolot  &*  ftq.  causâ  U.  Quart,  t,  l.tgt  Sancimus  , ccd.  de  facro 
fmcli  Ecclefld. 
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conforme,  Sx  l’on  peut  du  jour  au  lendemain  retirer  les  prb- 
fonniers. 

S’il  n’y  a point  de  cartel,  on  attend  le  tems  où  les  Puif- 
fànces  belligérantes  en  établiront  un  , finon  la  fin  de  la: 
guerre.  Les  prifonniers  demeurent , en  attendant  dans  les. 
prifons  où  ils  ont  été  mis,  ou  dans  les  lieux  qu’on  a mar- 
qués pour  leur  féjour.. 

Les  prifonniers  ont  la  liberté  de  s’enrôler  au  fervice  da 
l’Etat  qui  les  tient  en  fa  puilfance  ; mais  il  ne  doit  pas  les1 
forcer  à prendre  ce  parti  ; Sx  s’ils  ne  le  prennent  pas  volon- 
* tairement , il  doit  les  nourrir , ou  au  moins  les  empêcher, 
de  mourir  de  faim,  en-leur  donnant  du  pain  & de  l’eau. 
On  fait  communément  aux  Officiers  un  traitement  honnête 
mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  obtenir  leur  liberté. 
, ' qu’après  avoir  payé , ou  qu’à  condition  de  payer  ce  qu’on 

„ . leur  a fourni.  Quand  on  a fait  l’échange  des  prifonniersr 

, chaque  Puilfance  biffe  ordinairement  entre  les  mains  de 

, l’ennemi  des  otages  pour  la  lùreté  du  paiement  des  dettes- 

Le  procès,  fait  par  un  Tribunal  Eccléfiaftique , Sx  confé- 
quemment  incompétent,  à laPucelle  d'Orléans  , fut  un  vio* 
lement  du  Droit  des  Gens.  Ce  Tribunal  fit  mourir  d’une 
mort  ignominieufe  une  Héroïne,  qui  devoit  être  Amplement- 
prifonnière  de  guerre  ; & il  y a Heu  de  s’étonner  que  les 
François  n’aient  pas , dans  le  tems , réclamé  cette  généreu— 
fe  fille , Sx  menacé  les.  Anglois  d’ufer  de  repréfailles , fi  on, 
b traitoit  autrement  que  comme  prifonnière  de  guerre. 

Il  eft  un  ord'e  • Il  eft  un  ordre  de  perfonnes  qui  ne  doivent  point  relier, 

de  fcoi  qui  ne  . * * * 

doivent  roi»*  prifonniers,  & qu’on  eft  .obligé  de  renvoyer  lorfquil  y a un. 

être  fait.  Ftifon-  * . j , 6 _ , ^ . I 

nie»,  nu. 1 9 ni  cartel  entre  les  deux  armées  : ce  font  les  sens  qui  fervent 

doiveot  etre  # ° * a 

renvoyai , lorf.  a la  Police  des  armées , qui  font  employés  dans  les  hôpitaux.. 

qu  il  y a un  car-  # ' * • » / ^ * 

'«au»  *“  bs.  domeftiques,  &c.  ; tout  cela  eft  arbitraire,  Sx  dépend 

des  conditions  dont  on  convient.  Je  tranferirai  ici  les  loix 
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que  les  François  6c  les  Anglois  fe  font  impofées  à cet  égard 
dans  le  ca'rtel  de  la  dernière  guerre  (J). 

Art.  XXXVI.  » Les  Volontaires  fervant  dans  les  armées, 
» qui  n’auront  aucun  grade , feront  renvoyés  de  part  6c  d’au- 
*>  tre  fur  le  champ  , 6c  auront  la  liberté  de  continuer  à fervir 
» dans  les  armées  où  ils  font  attachés;  mais  ceux  qui  ont 
» des  grades  feront  échangés  comme  les  troupes  defdite» 
» armées. 

Art.  XXXVII.  » Le  Prévôt  général , fes  Lieutenans  6c 
» autres  Officiers  ôc  Gardes  de  la  Connétablie  , l’Auditeur 

général,  fon  Lieutenant , le  Stabs- Auditeur  6c  autres,  le» 
»»  DireÛeurs , Secrétaires  6c  Chancelliftes  des  Chancellerie» 
a»  des  guerre» , Secrétaires  des  Généraux  6c  Intendances 
a»  des  Tréforiers,  du  Commiffariat  général,  6c  autres  Secré- 
>•  taires  , les  Aumôniers , Miniftres  , Maîtres  des  Portes  , 
a»  leurs  Commis  , Courriers  ôc  Portillons , Médecins,  Chi- 
a»  rurgiens  , Apoticaires  , Direûeurs  6c  autres  Officiers  fer-< 
a»  vans  dans  les  hôpitaux  ou  armées , les  Ecuyers , Maître» 
*•  d’Hôtel,  Valets  de  chambre  Ôc  tous  autres  domeftiques,- 
a»  ne  feront  point  fujets  à être  faits  prifonniers  de  guerre,- 
a»  ôc  feront  renvoyés  le  plutôt  poffible» 

Art.XXXVIII.  » Les  valets  faits  prifonniers  feront  renvoyés 
a»  de  part  ôc  d’autre  , fans  aucune  difficulté.  Ceux  qui  déferte- 
» ront  fans  avoir  pris  ni  volé  dans  l’armée  qu’ils  quitteront  r 
» pourront  jouir  du  Paffeport  qu’on  voudra  bien  leur  accorder^ 
a»  Par  rapport  aux  voleurs  , le  vol  doit  tomjours  être  reffitué 
■»  fans  lès  renvoyer  ; mais  les  Généraux  refpeêlifs  feront 
a»  toujours  les  maîtres  de  le  faire  en  cas  de  meurtre  ou  d’af- 
» faffinat. 

» Quand  aux  vols  fait  par  les  foldats  déferteurs , ils  feront^ 

( i ) Cartel  fait  dTrancfort  fur  le  Mcin  le  18  de  Juillet  1.74  3 , contenant  quarante- 
huit  articles  , dont  les  quatre  que  je  rapporte  font  les  feuls  qui  aient  relation  ice  que  jc- 
rlis  ici.- 
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» rellitués,  fans  qu’on  puiffe  exiger  les  renvoi  defdits  défer- 
» teurs , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  s’en  remettant  dç 
» part  fit  d’autre , à la  volonté  refpeûive  des  Généraux  pour 
» les  déferteurs  qui  auroient  commis  des  meurtres  ou  autres 
» crimes. 

» Tous  déferteurs  domeftiques  ou  autres, qui  pafferont  d’un 
*>  parti  à l’autre  , feront  arrêtés  aux  premiers  polies  où  le 
» Commandant  aura  grande  attention  de  les  faire  fouiller , 
» fie  de  faire  mettre  par  écrit  les  effets  dont  ils  feront  munis , 
» fans  permettre  qu’ils  puiffent  rien  vendre  ni  donner  ; après 
e * quoi  il  les  fera  conduire  à fon  Général, ou  lefdits  déferteurs 
» domeftiques  ou  autres  feront  détenus  pendant  trois  jours , 
» afin  que  s’ils  fe  trouvent  être  voleurs,  on  puiffe  de  part  ôç 
» d’autre , avoir  le  tems  de  les  reclamer. 

Art.XLII.  » Que  les  malades  de  part  ôc  d’autre  ne  feront 
a#  point  faits  prifonniers , qu’ils  pourront  relier  en  fureté  dans 
» les  Hôpitaux,  où  il  fera  libre  à chacune  des  Puiffances  bel- 
s»  ligerantes  ou  auxiliaires  de  leur  laiffer  une  garde  , laquelle , 
a*  ainfi  que  les  malades  feront  renvoyés  fous  des  Paffeports  ref- 
» peclifs  des  Généraux,  par  le  plus  court  chemin,  fie  fans 
VI  » pouvoir  être  troublés  ni  arrêtés. 

*ient  u'dé’rouVi’  * ^ en  *era  m^me  du  Commiffaire  des  guerres , Au- 
nie»"  priroB'  ” môniers', Médecins , Chirurgiens , Apotiquaires , Garçons- 
>♦  Infimiers  fervans , ou  autres  perfonnes  propres  au  fervice 
» des  malades  , lefquels  ne  pourront  être  faits  prifonniers  fie 
» feront  pareillement  renvoyés. 

Suivant  les  principes  que  j’ai  établis  (*),  la  perfonne  du 
prifonnier  appartient  au  Souverain.  Son  cheval,  fes  armes, 
fon  argent  {f)  : en  un  mot,  fa  dépouille  appartiendroit  auffi 
au  Souverain  par  la  même  raifon  ; mais  les  Princes , en  réglant 
Ja  Police  de  leurs  armées,  ont  accordé  la  dépouille  à celui 

( f ) Dans  la  ftxiime  feâlion  de  ce  chapitre. 

(/)  On  peut  fouiller  un  prifonnier  ,le  Soldat  le  fait  toujours,  unOfficier  nelefait 

i iintif. 
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entre  les  mains  de  qui  le  prifonnier  tombe.  L’Officier  ou  le 
foldat  qui  le  prend , le  remet  au  Prévôt  de  l'armée  ou  aux 
gardes  qui  font  commandés  pour  cela , quand  le  nombre  des 
prifonniers  eft  grand. 

On  demande  fi  l’argent  ou  les  autres  chofes  qu’un  prifon-  On^Ltir» 
nier  de  guerre  a tenus  cachés  lui  appartiennent  , en  forte  employer  i (a 
qu’il  puiffe  s’en  fervir  pour  fa  rançon  ? Le  fameux  Scanderberg 
décida  autrefois  cette  queftion  d’une  manière  également 
équitable  ôc  généreufe.  Un  jeune  homme  étant  convenu  de 
donner  deux  cens  écus  pour  fa  rançon , les  tira  auffi-tôt  d’un 
endroit  de  fon  habit  où  il  les  avoit  cachés.  On  prétendit 
que  fa  dépouille  étant  au  vainqueur , les  deux  cens  écus  ne 
pouvoient  pas  fervir  à payer  fa  rançon  , parce  qu’ils  n’ap- 
partenoient  point  au  prifonnier  , mais  le  jeune  homme  eut 
fa  liberté  (g).  Le  Roi  d’Albanie  jugea  que  l’ennemi  ne  pou- 
voir pas  avoir  pris  pofleffion  d’un  argent  dont  il  n’avoit  eu 
aucune  connoilfance  ôc  dont  le  prifonnier  n’avoit  pas  été 
obligé  de  l’inftruire. 

C’eft  au  vainqueur  à garder  fon  prifonnier.  S’il  le  garde  _ Il  a droit  «Te  fis 
mal , ôc  que  le  prifonnier  fe  fauve , celui-ci  ne  fait  que  fe  qu’il  a'aie  pro- 
fervir  du  droit  qu’ont  tous  les  hommes  de  conferver  ôc  de  mîe.  °° 
recouvrer  leur  liberté.  Tant  que  le  prifonnier  eft  retenu  par 
des  liens  phyfiques  , il  peut  employer  ôc  l’adreffe  ôc  la  força 
pour  échapper  des  mains  qui  l’ont  pris.  L’état  de  la  guerre  fub- 
fifte  entre  le  viétorieux  ôc  le  prifonnier,  auffi  long-tems  qu’il 
n’y  a point  de  convention  entre  eux;  ôc  il  n’y  en  a point, 
lorfque  le  vainqueur  ne  fe  fie  point  au  vaincu.  Celui-ci  ne 
peut  avoir  violé  une  foi  fur  laquelle  on  n’a  pas  compté. 

Mais  fi  le  prifonnier  a donné  fa  parole , fi  on  ne  l’a  pas 
gardé , parce  qu’il  a promis  de  ne  pas  fe  fauver , l’état  de 
guerre  a ceffié.  Un  état  de  convention  lui  été  a fubftitué  , 


(g  ) Voye\  la  vie  de  Georges  Çajlriot , glus  cçium  fous  le  nom  de  Scanderberg,  fie 
Marin  Barlet , liv.  VU* 
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ôc  le  prifonnier  eft  entré  dans  un  engagement  qui  le  lie  non 
feulement  dans  les  régies  de  l’honneur , mais  dans  le  fort 
intérieur.  Quels  exemples  plus  éclatans  pourrois-je  rapporter 
que  les  deux  que  nous  fourniflent  l’Hifloire  Romaine  6c 
l’Hiftoire  Françoife  ! 

Regulus,  Général  Romain,  prifonnier  de  la  République 
de  Carthage , renvoyé  à Rome  fur  fa  parole  pour  ménager 
l’échange  des  prifonniers  & la  paix,  ne  donna  à fa  patrie  tjue 
des  confeils  conformes  à fes  intérêts.  En  retournant  à une 
mort  allurée , il  foutint  dans  le  Sénat  la  loi  qui  ôtoit  toute 
efpérance  à ceux  qui  fe  laiflfoient  prendre.  En  vain  le  Sénat 
Romain  exhorta-t-il  Regulus  de  demeurer  à Rome,  en  vain 
penchoit-il  à l’y  tenir  par  force.  » Je  dois  avoir  égard  ( leur 
» dit-il  ) à la  bonne  foi  & à la  Majefté  des  Dieux  que  j’ai 
» pris  à témoin  du  ferment  que  j’ai  fait  aux  ennemis  de 
» me  remettre  entre  leurs  mains  ; 6c  fi  j’étois  allez  perfide 
po  pour  le  violer,  j’appréhenderois  qu’ils  ne  s’en  vengealfent 
50  non  feulement  fur  moi , mais  encore  fur  tout  le  peuple 
ta  Romain  (A). 

De  dix  députés  des  prifonniers  de  guerre  faits  à Cannes  , 
qui  eurent  la  liberté  d’aller  à Rome , après  avoir  promis  avec 
ferment  qu’ils  retourneroient  au  camp  d’Annibal,  l’un  n’en 
fut  pas  plutôt  forti , qu’il  y retourna  fous  prétexte  d’avoir 
oublié  quelque  chofe  ; 6c,  repartant  aulfitôt,  fe  remit  en  route 
6c  prétendit  être  quitte  de  fon  ferment,  lorfquele  Sénat  re- 
fufa  de  racheter  les  prifonniers.  Les  Romains  le  firent  mettre 
aux  fers  6c  remener  à l’Ennemi  ( i ),  Il  étoit  quitte  de  fon 
ferment  (dit  Cicéron)  félon  la  lettre  ; mais  il  ne  l’étoit  nul- 
lement dans  le  fonds.  Or,  en  matière  de  ferment  (ajoute-t-il) 
c’eft  par  Je  fonds  6c  par  l’intention  qu’on  doit  fe  régler , 6c 

(h)  fit.  L<v.  D ccai.  II,  lit , VIII ■ Sedcx  totâ  hac  laude  Reguli , unum  illud  cil 
admirant  ne  digrum  , quod  capiivos  rcûnendoî  ccnluent.  Gcer.de  Off.  liy,  III. 

(i  ) Tu.  Liy.  D.cdi.  111,  lit,  II. 

non 
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non  par  la  lignification  littérale  des  termes  ( k ).  Quoiqu’on 
exécute  tout  ce  que  porte  la  lettre  du  ferment  prêté , de  la 
parole  donnée,  de  l’engagement  pris,  on  ne  laiffe  pas  d’être 
ou  parjure  ou  infidèle , fi  l’on  trompe  l’attente  de  celui  qui 
les  a reçus.  , 

Notre  Roi  Jean,  prifonnier  en  Angleterre , recouvra  la  li- 
berté par  le  traité  de  Bretigny  (/).  Quelques  difficultés  arri- 
vèrent fur  l’exécution  de  ce  traité  ; & le  Roi  alla  fe  rendre  de 
nouveau  prifonnier  des  Anglois. 

Si  le  prifonnier  viole  l’engagement  qu’il  a pris , ou  direc- 
tement ou  par  quelque  détour  , l’Etat  doit  le  renvoyer  au 
vainqueur  ; & cela  s’obferve  religieufement  par  tous  les  Prin- 
ces. 

On  a examiné  la  queftion , fi  un  prifonnier  de  guerre  qui  a Si  celui  qui  a 
été  relâché  par  l’Ennemi,  à condition  de  ne  jamais  porteries  nii  de  ne  pjf 

1 . . , . 1 , porter  1er  nrmei 

armes  contre  lui , peut  être  contraint  a les  reprendre , car  lui  » peut 

1 1 . » ctre  contraint  à 

F Etat  dont  il  eft  membre,  nonobftant  la  parole  qu’il  a don*-  par 

' 1 1 1 Etat  dont  il  c, 

née  ( m ).  *cn-.br«  i 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  cette  promeffe  , étant 
contraire  au  devoir  d’un  bon  citoyen  , eft  nulle  ; mais  outre 
que  tout  ce  qu’on  fait  contre  fon  devoir  n’eft  pas  , pour  cela 
feul,  invalide  en  foi,  un  prifonnier  qui,  pour  fe  procurer  la 
liberté , promet  de  ne  plus  fervir  contre  l’Ennemi , ne  man- 
que pojnt  à fa  patrie  ; car  il  s’oblige  Amplement  de  ne  pas 
faire  une  chofe  que  l’Ennemi  lui-même  , maître  de  garder  fon 
prifonnier,  pouvoit  empêcher.  Ou  ce  prifonnier s’eft  racheté 
lui-même  par  fon  argent , par  fes  foins  , fans  que  l’Etat  s’en 
foit  mêlé , & en  ce  cas  la  convention  ne  nuit  pas  à l’Etat , 

6c  l’Etat  eft  cenfé  avoir  confenti  que  le  prifonnier  qui  a re- 

{k)  Erat  verbis  re  non  erat  ....  femper  autem  in  fidc  fenferi»  , non  çuid 
dixeris  cogitandum.  Ciar.  de  Off.  1. 1 ts  VU. 
il)  En  i 

( m)  Vi dans  le  Droit  Public , ch.  f , feS.  il  , tu  fommiirt  : Droit  éminent  Sc 
fupcricur  de  l'Etat  furies  biens  5c  fur  les  perfonnes  des  fujets. 

Tome  V.  T 1 1 
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couvré  fa  liberté  tint  fa  parole;  ou  le  prifonnier  a été  ra- 
cheté de  l’argent  6c  par  les  foins  de  l’Etat , ôc  dans  cet  autre 
cas,  l’Etat  ne  doit  rien  ordonner  au  prifonnier  de  contraire  à 
la  convention  que  l’Etat  môme  a faite,  ni  dans  la  continuation 
de  cette  même  guerre, ni  dans  une  nouvelle  guerre  offenfive- 
Selon  PufendoriF  (//)  la  convention  ceffedans  le  cas  d’une 
nouvelle  guerre  défenfive , où  l’Etat  peut  absolument  avoir 
. befoin  du  fecours  de  ce  prifonnier  relâché  ; fur  tout fi  le  pri- 
fonnier lui-même  étoit  en  danger  de  périr.  On  ne  peut,  dit 
cet  Auteur,  concevoir  fans  abfurdité,  qu’un  homme  Ibit  ci- 
toyen d’un  Etat,  & que  néanmoins  il  demeure  lié  par  une  obli- 
gation qui  y dans  une  néceffité  extrême,  le  rend  inutile  à i’E- 
tat.  A fou  avis,  il  ne  feroit-pas  moins  abfurde  d'imaginer 
que  l’on  puiffe  être  tenu  iadifpenfàblement , en  vertu  d’une 
fimple  convention , de  ne  pas  fe  défendre  contre  un  injufie 
aggreffeur  qui  tâche  de  faire  périr  le  prifonnier  relâché  & les 
fiens.  Que  ferviroit  que  l’Ennemi  lui  eut  donné  la  liberté  , 
s’il  avoit  prétendu  lui  impofer  la  dure  néceflité  de  ne  re- 
pouffer  jamais  fes  infultcs,  ôc  de  fe  laiffer  tranquillement 
dépouiller  de  fes  biens  ou  de  la  vie  ! Mais  l’Ennemi  qui  a re- 
lâché le  prifonnier,  à condition  qu’il  ne  porterait  point  les 
armes  contre  lui,  ne  pouvoit-il  pas,  en  gardant  fon  prifon- 
nier , le  rendre  inutile  à l’Etat  dont  il  eft  membre  ? Ce  pri- 
fonnier relâché  ne  peut  par  conféquent  plus  fervir  fqn  Prim- 
ée, ni  pour  l’attaque  ni  pour  la  défenfe  ; à moins  que  la  pa- 
role qu’il  a donnée  , ou  le  traité  qu’il  a fait  en  recouvrant  fa 
liberté  , n’ait  reftraint  fon  engagement  aux  a£tes  purement 
offenfifs.  Agir  fur  d’autres  principes,  ce  ferait  expofer  l’E- 
tat à d’étranges  repréfailles,  en  éludant  des  conventions  qui 
établiffent  une  forte  de  commerce  dans  la  manière  de  faire  la 
guerre  , 6c  qui  doivent  être  religieufement  obfervées.  Je  dis 

(p ) Droit  de Ig  b'ature  dci  Cens , lit.  VIII,  ch.  u . 


Digitized  by  Googlel 


DEL  A G U E R R E.1  yi7 

donc,  avec  Grotius  (o)  & avec  le  judicieux  Commenta- 
teur de  Grotius  & de  Pufendorlf  ( p)y  que  le-feul  cas  où, 
dans  l’hypothèfe  propofée , le  prifonnier  relâché  puifife  re- 
prendre les  armes,  c’eft  celui  où  il  feroit  perfonellement  en- 
veloppé dans  le  danger  de  l’attaque. 

Mais  cette  hypothèfeeft  un  être  de  raifon,  & les  conven- 
tions qu’on  fait  dans  le  cours  d’une  guerre,  font  toujours 
bornées  au  tems  de  cette  môme  guerre , toujours  anéanties 
par  le  traité  de  paix  qui  la  termine.  Si  des  Officiers  parti- 
culiers, ou  des  corps  de  troupes,  s’obligent  de  ne  plus  por- 
ter les  armes  pendant  un  certain  tems , ou  de  toute  la  guerre  , 

& qu’ils  continuent  à fervir,  ils  expofent  leur  parti  à de  juflcs 
cepréfailles,  ôt  s’expofcnt  eux-mômes  à être  pendus  s’ils  font 
pris  (q). 

( o ( Truité  du  Droit  de  la  Guerre  £>  de  la  Paix , üv.  III , ch.  iy  > §.  7» 

Cf)  Barbey  rue , in  locis  citatls. 

(q)  Le  Roi  de  France,  par  fin  Ordonnance  du  i j Mars  175»  , par  laqu-lle  il  prend 
fout  Jh  proteplion  h corps  de  troupes  Saxones  d fon  fervice , i”e ndu  que  le  Roi  de  PruJJe 
a violé  le  premier  les  principaux  articles  de  la  capitulation  de  Lifiinflcin  , Sc 
Àcs  reverfiles  qu'il  leur  a fait  (îgner  après  cette  époque,  pour  les  forcer  à porter 
les  armes  contre  leur  Souverain.  Vexpofi  des  motifs  ont  percé  en  mémo  tems, 

L’Impératrice  He.ne  donna  suji  une  pareille  Déclaration. 

Section  'IX. 

Du  Droit  de  Bienséance  ; de  la  raifon  de  Guerre  ; de  la 
neutralité  ,•  de  /' occupation  des  pays  neutres , & de 
/'Embargo. 

Le  droit  de  bienféance  , inconnu  dans  les  cabinets  des  ,w»s«  s»»  >« 
Jurifconlultes,  ne  l’eft  pas  dans  ceux  des  Souverains.  r»hc«  de 

Cet  ufage  nouveau  des  garanties  que  les  Princes  fe  don- 
nent  mutuellement  de  leurs  polTeffions,  & dont  je  dirai  mon 
ientiment  ailleurs  (æ);  ces  médiateurs  armées  qui  veulent 

Ci)  T oyei  le  chap.  3 de  ce  volume  , fcS.  8 , au  fommaire  :.De  l’ufage  moderne  des 
Prince»,  . . 

_ T t tij 
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affoupir  les  querelles  avant  qu’ elles  aient  éclaté  ; ces  traités 
dans  lefquels  on  trouve  les  prétentions  d’un  tiers  bornées  > 
les  cefüons  qu’il  doit  faire  ou  qui  doivent  lui  être  faites  , 
fixées,  fes  intérêts  ôc  fa  conduite  même, réglés,  la  dire&ion 
fuprême  des  affaires  de  l’Europe  que  les  grandes  puifTances 
s’arrogent , en  des  occafions  qu’elles  fuppofent  importantes 
au  bien  public  ; tout  cela  renferme  jufqu’à  un  certain  point 
l’exercice  du  droit  de  bienféance. 

Le  traité  de  partage  de  la  monarchie  Efpagnole  fait  ( b ) 
pendant  la  vie  de  Charles  II , par  l’Angleterre  6c  la  Hollande 
avec  Louis  XIV  , 6c  fans  la  participation  de  l’Empereur 
Léopold  qui  étoit  l’autre  .prétendant  à cette  Couronne,  étoit 
un  traité  où  l’Angleterre  6c  la  Hollande  fe  faifoient  Juges 
dans  une  affaire  qui  ne  devoit  être  décidée  que  par  le» 
loix  d’Efpagne  , fans  que  les  parties  intéreffées  fe  fuffent 
foumifes à leur  arbitrage,  ôc  fans  qu’on  eut  difcuté  les  pré- 
tentions ôc  les  titres  de  chaque  prétendant.  C’étoit  donc  un 
traité  qui  ne  pouvoit  fe  rapporter  qu’au  droit  de  bienféance. 

Celui  de  la  quadruple  alliance  ( c)  dans  lequel  le  Duc  d'Or- 
léans Régent , l’Empereur  Charles  VI  , l’Angleterre  ôc  la 
Hollande  s’unirent , pour  régler  le  fort  des  duchés  de  Flo- 
rence , de  Parme  , 6c  de  Plaifance,  en  décidant  que  ces  trois 
duchés  feroient  déformais  réputés  inconteflablement  fiefs  de 
l’Empire  d’Allemagne , doit  encore  être  rapporté  au  droit  de 
convenance.  On  y régie  les  intérêts  des  prétendans  fans  les 
confulter,  fans  difcuter  leurs  droits,  l’on  fe  porte  pour  Juge, 
quand  on  n’cft  que  partie  ou  qu’on  ne  peut  être  que  médiateur. 

C’cftencore  un  traité  de  cette  nature,  que  le  réglement  que  le 
Roi  de  France  6c  l’Empereur  d’Allemagne  firent  pour  la  Corfe. 

Anne  , Czarine  de  Ruflie , fit  un  ufage  bien  marqué  de  ce 
droit  dans  l’invafion  de  la  Pologne  ( d ),  pour  forcer  cette 
(i  ) En  1700. 

(c)  En  1718.  Voyt\  l Introduction , ch.  7 , fcB.  9,  au  femmaire:  La  Reine  d'Ef- 
pagne  pretendoit  y fiicccdcr. 

(i)  Vnt\  l'Imroduâion,  ch.  7 tfcH,  1;, 
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République  à recevoir  un  Roi  de  fa  main  , & dans  le  partage 
de  fes  troupes  à travers  les  Provinces  du  môme  Royaume  ( / ). 

La  Czarinel’a  encore  exercé  fur  le  territoire  Polonois  ( g ). 

Dire  qu’un  Souverain  occupe  un  pays  par  ce  droit  qu’on  ap- 
pelle de  bienféance , de  convenance , c’eft  à parler  en  gé- 
néral , dire  qu’il  s’empare  injuftement.  Qu’eft-ce  en  effet , 
que  le  droit  de  bienféance,  pris  dans  toute  l’étendue  du 
mot,  fi  ce  n’eft  un  droit  accordé  aux  vues  du  conquérant, 

& par  conféquent  une  fouvCraine  injuftice,  un* droit  qui  n’en 
eft  pas  un  ? Il  eft  dans  les  mains  des  Princes,  un  prétexte  tou- 
jours prêt  pour  pallier  tous  les  attentats , un  voile  fpécieux  in- 
venté par  des  miniftres  flatteurs  ôc  employé  par  leur  maîtres 
pour  couvrir  des  defleins,  dénués  d’ailleurs  de  toute  apparen- 
ce d’équité.  11  n’a  de  fondement  que  l’utilité &la  convenance 
des  terres,  6c  des  places  voifines,  aufquelles  les  Princes  qui 
veulent  les  envahir  n’ont  aucune  forte  de  droit  ( h.  ). 

Examinons  fi  ce  droit  entendu  dans  un  certain  fens,  n’a 
pas  quelque  chofe  de  réel,  6c  établiflons  des  principes,  non 
félon  les  régies  du  fpécieux  ôc  de  l'utile,  mais  félon  les  régies 
du  vrai  6c  du  jufte. 

Le  droit  de  bienféance  n’eft-il  pas  légitime,  lorfqu’il  a fa 
fource  dans  une  néceflïté  extrême,  ôc  qu’il  eft  fondé  immé  • rc fuite  de  U 
diatement  fur  le  foin  de  la  propre  confervation  ? N’autori-  Ce  que  c*eft  que 
fe-t-il  pas  tout  ce  qui  contribue  à cette  fin  ? & ne  d<5truit-il  pas  r<  ? en  quoi  elle 
tout  ce  qui  s’y  oppofe  J J’ai  pofé  ailleurs  ( z')des  principes  fur  Lo’xdc  la  guerre; 

r & e,  «tuoi  clic  «a 

( e)  En  1 7 j j , pour  placer  l’Eleflcur  de  Saxe  fur  le  Trône  de  Pologne . 

(f)  En  1 7 ; 8 Er  en  1759,  lorfju'itle  faifoit  la  guerre  au  Grand-Seigneur. 

(g)  Dans  le  commencement  de  1748  , 37  mille  RuJJei  ont  traverfi  la  Pologne  font 
permijjion  , pour  venir  faire  h gu-rre  d la  France  dans  Us  Pajs-Ba r,  comme  troupes 
ftipendiaires  d’Angleterre  £>  de  Hollande. 

( b)  Sunt  tamen  occultx  nonnullx  belli  caulx  quas  Pfeudo  politici,  ex  perversâ 
Machiavelli  doclrinà  . Alagnatihus  perfuadere,  eafque  fub  alià  Ipecic  & iullo  qui- 
dem  titulo , colorare  conlùeverunr  ......  Tali)  efl  le  Droit  de  hi'nffance . ut 

nobis  jure  deberi  putemus,  ea  qux  Itnpcrio  noftro  rationc  Stûs,  vcl  aliter  cummu- 
da  client.  Bomb.  in  arte  bellita  Dfcurs.  7 , n.  U» 

(J  ) Dans  le  Traité  du  Droit  Kitutcl. 
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la  néceflité  commune.  J’ai  parlé  dans  un  autre  endroit  (Æ-) 
de  la  néceflité , en  tant  qu’elle  peut  autorifer  à faire  la  guer- 
re, je  dois  dire  ici  Amplement  ce  qui  a rapport  à la  nécef- 
■fité  quife  rencontre  dans  le  cours  d’une  guerre,  & qui  y pro- 
duit des  droits  particuliers. 

La  raifon  de  guerre  n’efl:  proprement  que  I’efprit  des  loix 
de  la  guerre,  elle  renferme  tous  les  moyens  juftes  qui  en 
peuvent  faciliter  l’exécution;  & elle  exclud  tout  ce  qui  peut 
y apporter  des  obitacles.  Dans  ce  fens,  elle  fe  revêt  de  tou- 
tes les  propriétés  du  droit  de  la  guerre , & jufques-là  elle 
n’en  diffère  en  rien  ; mais  elle  s’en  écarte  plus  ou  moins  , 
félon  que  la  rigueur  ou  la  formalité  du  droit  s’oppofe  ou  ne 
conduit  pas  droit  à fes  fins  , êt  qu’il  faut  l’y  amener  par  une 
interprétation  accommodée  aux  tems  & aux  conjonctures. 
Elle  ne  forme  donc  pas  proprement  un  droit;  mais  comîne 
dans  la  jurifprudence , l’interprétation  autentîque  tient  lieu 
d’une  loi  formelle,  parce  qu’elle  en  partage  toutes  les  quali- 
tés , on  peut  dire  qu’il  en  e-ft  de  même  de  la  raifon  de  guerre. 

Je  l’ai  déjà  dit,  l’équijé  & le  confentement  des  peuples 
ont  reflraint  le  droit  illimité  de  la  guerre , & ont  privé  les  Puif- 
fances  belligérantes  d’une  liberté  qui  leur  étoit  également 
nuilible.  C’eft  de  la  convention  expreffe  ou  tacite  des  Na- 
tions policées,  qu’elt  née  la  modération  qu’on  a exercée 
envers  les  Ennemis,  en  ceffant  de  tuer  les  prifonniers,  en 
épargnant  les  perfonnes  innocentes  qui  fe  trouvent  dans  le 
parti  oppofé , en  refpeftant  les  chofes  facrées , &c.  La  ri- 
gueur contraire  à cette  modération  étoit  conforme  au 
droit  de  la  guerre  pris  dans  toute  fon  étendue  (/);  &la  rai- 
fon  de  guerre  ramène  cette  rigueur  bannie , par  l’état  de 
convention  où  les  Nations  font  aujourd’hui.  Elle  emploie 

( h ) V«ye\  dani  le  prient  chapitre  la  Je&ion  i , au  Jimmtirt  : S’il  rfl  un  cai  «ù  la 
.trop  grand?  puiffance  d'un  Prince  puîné  fournir  un  juile  fujet  de  guerre. 

GroJus,  l.  Ul,  c.4,  &•  Puf:nior£,  l.  Vlll , §.  6 , 15  C-  ip. 
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les  moyens  extraordinaires  ôc  défendus;  elle  donne  plus  d’é- 
tendue aux  loix  de  la  guerre;  elle  permet  de  faire  mourir  , 
fans  diftinôlion,  tous  ceux  qui  tombent  entre  les  mains  du 
vainqueur,  ôc  de  ruiner  les  chofes  qui  ne  font  pas  foumifes  à 
la  guerre  ; elle  autorife  à renverfer  les  citadelles  fie  quelque- 
fois les  villes,  à combler  les  ports,  à brider  les  villes,  à en- 
lever les  habitans  , à fourager  les  campagnes , pour  diminuer 
les  forces  de  1 Ennemi  fie  pour,  ôter  la,  fubfiftance  à fes  trou- 
pes. Entendons  parler  les  gens  du  métier. 

» Ce  font  (dit  un  habile  Capitaine  ) des  coups  que  la  né- 
» ceflité  contraint  quelquefois  de  faire , 6c  que  la  rigueur  des 
» loix  de  la  guerre  arrache.  Ce  font  des  actions  qui  n’ont 
» rien  de  malin  ni  d’aigre  de  la  part  de  ceux  qui  les  font, 

» que  l’extérieur , ôc  dont  la  fource  qui  eft  la  volonté , de- 
» meure  faine  ôc  entière.  Ce  font  de  légers  débordemens 
» d’une  rivière  qui  rentre  promptement  dans  fon  fein , ôc  fo 
j»  renferme  entre  fes  bords.  Il  faut  pourtant  fe  fervir  de  ce 
» moyen,  comme- l’on  fe  fert  du  poifon  en  la  médecine, 

» c’eft-à-dire , rarement , après  l’avoir  bien  préparé , ôc  contre 
* des  maux  extrêmes  ( rn  ) «. 

» Je  trouve  infuportable  ÔC-maudite  ( dit  un  autre  homme 
» de  guerre  ) la  coutume  qu’on  a-de  préfent,  de  mettre  le  feu 
» par  tous  les  lieux  où  l’on  entre  ; car  premièrement,  c’eft 
» contre  les  loix  de  la  guerre , fi  ce  n’eft  en  cas  de  néceflité 
» ôc  pour  quelque  raifon  confidérable.  Par  après  , quelavan- 
- tage  en  tire-t-on  ? II  eft  bien  afturé  que  les  autres  en  feront- 
••  autant  aux  nôtres  ; car  il  n’y  a rien  de  plus  aifé  que  de  met» 
» tre  le  feu  par  les  villages  : c’eft  irriter  l’Ennemi  6c  l’inciteE  • 
» à nous  faire  ce  que  nous  lui  faifons.  Bien  fouvent  on  s’en 
» repent  après  , ôc  l’on  eft  incommodé  de  l’incommodité 
» qu’on  a voulu  donner  à l’Ennemi,  ôc  le  mal  que  nous  lui 

avons  voulu  faire  retombe  fur  nous;  c’eft  pourquoi;  je; 

( n)  Le  Duc  Henri  de  Rohm , dans  la  Prince  de  fes  Interets  Prince*,  - 
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>•  réprouve  fort  le  brûlement,  comme  une  coutume  brutale 
» ôc  contre  les  fentimens  naturels  « ( n ). 

Un  Général  qui  a commandé  de  grandes  armées , a re- 
marqué ( fi  néanmoins  les  Mémoires  qui  portent  fon  nom  font 
de  lui)  qu’on  avoit  perfuadé  au  feu  Roi  (o)  que  le  falut  de 
l’Etatconfiftoit  à mettre  des  deferts  entre  notre  frontière 
d’Allemagne  ôc  les  armées  de  nos  Ennemis;  qu’on  brûla  les 
grandes  villes  de  Trêves,  de  Wormes,de  Spire,  de  Heydel- 
berg , une  infinité  d’autres  moins  confidérables , & les  plus 
riches  ôc  les  meilleurs  pays  du  monde;  qu’on  brûla  tout; 
qu’on  détruifit  même  les  caves;  qu’on  ne  pardonna  à aucune 
Eglife  ; ôc  qu’on  poulTa  cette  vûe  pernicieufe  jufqu’à  défen- 
dre de  femer  à quatre  lieues  en  deçà  & au  delà  du  cours  de  la 
Meufc.  Il  ajoute  qu’on  n’avoit  jamais  pu  imaginer  par  quelle 
fatalité  ces  horribles  confeils  furent  donnés  à un  grand  Roi 
qui  étoit  naturellement  très-bon  ; ôc  il  penfe  qu’ils  furent 
exécutés  contre  nos  propres  intérêts,  ôc  même  contre  les  rai- 
fons  de  guerre  (/>). 

Le  Commentateur  de  Polybe  a une  autre  idée  de  ce  trille 
événement.  » Louis  XIV  (dit-il)  fe  voyant  attaqué  Ôc  en- 
» voloppé  d’une  Ligue  formidable , ôc  fa  frontière  fe  trou- 
» vant  peu  allurée  de  ce  côté-là  , ce  grand  Monarque  fut 
■»  obligé  de  ruiner  ôc  de  ne  faire  qu’un  defert  de  ce  pays  ri- 
» che  ôc  abondant,  rempli  d’un  nombre  de  villes  confidéra- 
» blés , Ôc  d’un  nombre  infini  de  peuples , d’où  les  Ennemis 
auroient  pu  tirer  de  puiffans  fecours , s’y  fortifier  ôc  y éta- 
3»  blir  de  bonnes  places  d’armes , ce  qui  leur  ouvroit  l’entrée 
» de  la  France.  Ce  confeil  fut  fuivi , on  entra  dans  le  pays 
s»  fans  aucune  réfillance , tout  fit  joug , ôc  cette  belle  ôc  riche 
s»  Province  fut  réduite  en  cendres  ; ce  qui  fauva  l’Alface  ôc 

(n)  De  Ville  t de  h charge  iet  Gouverneurs  de  Places,  fa[,  45  J,  de  T édition  it 

I 66&t 

( «)  En  Uff. 

( f ) Mtmoires  du  Maréchal  it  Villvs , p.  itC  V i *7| 

» g»  garanti* 
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m garantît  le  Royaume  des  invafions  des  armées  ennemies. . . . 

» Les  calamités  Ôc  la  ruine  de  tant  de  peuples  causèrent  mil- 
» le  remords  à ce  Prince  dans  fa  vieilleffe,  quoiqu’il  n’eût 
*>  aucun  fujet  de  fe  repentir , ni  rien  qui  pût  bleffer  fa  conf- 
••  cience  ■ (ÿ).  Le  feu  Roi  voulut  éloigner  fes  Ennemis  dç 
. fes  frontières,  leur  ôter  les  vivres,  leur  enlever  leurs  retrai- 
tes , ôc  garantir  fon  Royaume  de  l’invafion  de  l’Empereur  j 
de  l’Empire  ôc  de  fes  alliés , ôc  cela  ne  pouvoit  fe  faire  qu’en 
ravageant  cette  partie  de  leur  pays  la  plus  voifine  de  nous.' 
Ce  Prince  donna , il  eft  vrai , aux  habitans  le  tems  nécelfaire 
pour  mettre  leurs  effets  à couvert,  6c  pour  garantir  leurs 
. perfonnes  de  l’incendie  ;_mais , comme  ces  habitans  n’avoienc 
commis  aucune  hoftilité,  6c  n’avoient  eux-mêmes  pris  au- 
cune part  à la  guerre,  l’on  trouva  de  l’inhumanité  à l’incen-* 
die  de  leurs  maifons  6c  aux  ravages  de  leurs  terres.  Si  cette 
a&ion  avoit  fauvé  le  Royaume  prêt  à périr , elle  auroit  été 
légitime;  mais  on  ne  la  trouva  pas  innocente,  parce  qu’on  ne  la 
crut  pas  indifpenfable.  • 

Dans  la  guerre  qu’occafionna  la  mort  du  Roi  Catholique 
Charles II,  les  Vénitiens  avoient  promis  auDucde  Vendôme^ 
qui  commandoit  les  armées  de  France  6c  d’Efpagne  en  Italie, 
de  ne  point  donner  paffage  aux  Allemands  ; 6c  ils  lui  manquè- 
rent de  parole. CeGénéral  voulut  les  en  punir; mais  Louis  XIV 
n’approuva  pas  la  voie  qu’il  vouloic  prendre.  » Cette  entre- 
» prifê  (dit  l’Officier  François  le  plus  inftruit)  étoit  d’une 
» extrême  importance  , 6c  capable  ,de  finir  une  guerre  rui- 
*>  neufe , afTez  mal  conduite , 6c  par  conféquent  affez  mal- 
y heureufe.  Elle  décidoit  de  l’Italie  ôc  de  la  ruine  du  Roi  de 
» Sardaigne.  C’étoit  d’inonder  le  PS  par  YAdigé.  6c  d’en 
» couper  la  digue  dès  que  l’armée  du  Prince  Eugène  eut  paffé 
» cette  rivière  ; mais  M.  de  Vendôme  qui  en  avoit  écrit  à la 
»»  Cour , au  cas  que  le  Général  de  l’Empereur  choisît  cette 

( q ) FoUitrd . Hijl.  ic  Polyle , liy,  III,  c.  17 , ?■  »o», 

**  Tome  .V  v v , 
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» route  plutôt  qu’une  autre  , reçut  ordre  de  n’en  rien  faire; 

» On  fuppofa  à la  Cour  que  c’étoit  faire  périr  une  infinité  de 
» peuples  ; c’eft  en  quoi  l’on  fe  trompoit  ( q * ) «. 

Un  célébré  Commandant  de  vaiffeaux  François  (r),  qui 
avoit  une  parfaite  connoiffance  des  côtes  maritimes  de  Hoir 
lande , avoit  coutume  de  dire  qu’avec  une  aleine  il  perdroit  . 
les  Provinces-Unies;  ôc  un  autre  fameux  Marin  {f)  propofa 
en  effet  à la  Cour  de  France  de  couper  les  dignes  que  les 
Hollandois  ont  élevées  pour  fe  garantir  des  inondations  de 
la  mer.  Très-expérimenté  ôc  très-hardi,  il  prétendit  qu’avec 
quelques  vaiffcaux  légers , ôc  les  machines  qu’il  y emploie- 
roit , il  viendrait  à bout  dans  une  feule  nuit  de  fubmerger 
toutes  les  Provinces-Unies.  Il  fit  cette  propontion  dans  la 
circonltance  du  monde  (r)  la  plus  propre  à excufer  cette  ac- 
tion , fi  quelque  chofe  pouvoit  juftifier  une  barbarie  qui  au- 
rait, non  feulement  détruit  une  grande  partie  des  fept  Pro- 
vinces-Unies, mais,  ce  qui  ne  s’eft  jamais  fait,  qui  aurait 
exterminé  dans  un  feul  inftant  la  plupart  des  hommes  qui  les 
habitoient.  Le  feu  Roi  faifoit  la  guerre  malheureufement 
& la  victoire  qui  avoit  toujours  accompagné  fes  armes , fem- 
bloit  être  paffée  fans  retour  fous  les  drapeaux  ennemis  : iL 
venoit  de  faire  de$  propofitions  de  paix,  telles  qfce  les  Puif- 
fances  conjurées  contre  la  Maifon  de  France, n’avoient pu, 
en  commençant  la  guerre , imaginer  d’en  obtenir  jamais  de 
fcmblables;  ces  Puiffances,  par  une  obftination  que  l’évé- 
nement a bien  condamnée , lui  refufoient  la  paix  ; ôc  néan- 
moins , le  Monarque  rejetta  avec  horreur  la.propofition  de 
détruire  tout  un  pays , d£  le  mettre  fous  l’eau,  ôc  de  faire  périr 
fes  habitans. 

C î * ) Foilard , Hïjf.  de  P olÿbe , lia.  IIT. 

( r ) Jean-Barth  , Chef  d'Efcadre » 

(/)  Cajfart , Capitaine  de  Vaiffcaux* 

Cl)  En  170 9. 
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Quelque  fens  qu’on  donne  à la  raifon  de  guerre,  elle  n’ad« 
met  qu’une  interprétation  faine , qui  fe  fondé  en  partie  fur 
une  convenance  parfaite  avec  les  principes,  communs  du 
Droit  des  Gens , & en  partie  fur  l’intention  des  peuples  qui 
ont  reçu  les  loixde  la  guerre,  par  une  approbation  commune 
de  faits  conformes , 6c  par  un  ufage  invariable.  L’on  en  doit 
fuivre  le  fens  littéral,  autant  qu’il  eft  poflible , fans  dérogera 
l’efprit.  La  raifon  de  guerre  ne  peut  juftement  s’éloigner  ni 
de  l’intention , ni  des  fondemens  , ni  de  l’objet  du  droit  au- 
quel elle  fert  d’interprétation.  Elle  eft  faufle  dès  quelle  tjefle 
un  feul  de  ces  chefs.  On  ne  doit  pas  l’étendre  à des  perfonnes 
& à des  chofes  qui  ne  font  pas  comprifes  dans  la  guerre , 
foit  que  ces  chofes  appartiennent  aux  Ennemis , à des  peuples 
amis , ou  à des  nations  neutres.  Comme  laguerre  ne  fe  fait 
qu’entre  Ennemis,  en  tant  qu’ils  le  font,  6c  que , par  une  fuite 
r^ceflaire , elle  m'enveloppe  ce  qui  leur  appartient,  qu’autant 
qu’il  fert  à les  foutenir  6c  à les  fortifier,  rien  de  ce  qui  n’eft 
ou  ne  peut  être  raifonnablement  compris  dans  cette  idée,  ne 
doit  être  fournis  aux  funeftes  effets  de  la  guerre. 

Il  faut  reconnoître  néanmoins  que , de  même  que , dans  une 
jufte  guerre , la  néceflité  perd  quelquefois  de  vue  le  droit  que 
fuppofe  cette  jufte  guerre , elle  autorife  à étendre , en  cer- 
taines occafions,  la  raifon  de  guerre  au  delà  des  bornes  qui 
lui  font  prefcrites.  Comme  elle  forme  un  droit  fingulier,  elle 
donne  en  même  tems  lieu  à une  interprétation  privilégiée. 
Elle  parte  par  deflus  toutes  les  remontrances  qu’une  raifon 
trop  fcrupuleufe  pourroit  lui  faire.  Cette  extrémité  confond, 
pour  ainfi  dire  , la  néceflité  de  guerre  avec  la  néceflité  com- 
mune , en  forte  que  l’un  ôc  l’autre  produifent  les  mêmes  ef- 
fets ; mais  il  faut  bien  fe  garder  de  confondre  l’utile  avec  le  né- 
ceflaire.  La  néceflité  de  guerre  doit  être  telle  que  je  le  fup- 
pofe ailleurs  ( u ) que  doit  être  la  néceflité  commune,  afin 


(u)  Vans  le  Droit  Naturel , ch.  4 , feS.  1 1 
G"  dans  la  deuxième  feôlion  du  préfent  chap. 


, au  fommairca.  C'cfl  un  Eut  de  paix  ,* 

V v v i j 
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qu’il  en  réfulte  un  droit.  Un  peuple  qui  eft  en  .guerre  ne  peut 
jamais  fe  prévaloir  du  droit  que  la  néceflité  donne  , fi  cette 
néceffité  *n’eft.  extrême  ôc  abfolue , 6c  s’il  ne  s’agit  du  falut  ou 
de  la  perte  de  ce  peuple.  Ce  n’eft  que  dans  ce  feul  cas  qu’elle 
fufpendtous  les  égards  pour  autrui,  6c  quelle  difpenfe  des  loix 
ordinaires  de  la  guerre.  Un  grand  avantage  qu’on  pourroit 
avoir  en  vue  ne  fuffit  pas,  parce  que  les  loix  en  fuppofent  un 
qui  n’eft  pas  moindre. 

Ce  principe  général,  appliquons -le  à l’occupation  des 
pajÿ  neutres , 6c  approfondilTons  tout  ce  qui  concerne  la  neu- 
tralité. 

11  eQ  deux  for-  Il  feroit  fans  doute  bien  doux  de  jouir  des  douceurs  de 
lcsPuifljnces  bel-  la  paix,  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  (x)  ! Mais  les 
venc  etiger^i»  Princes  prennent  part  ordinairement  aux  troubles  qui  s’élè- 

neutralitc  com-  , 1 ' .*  , • 1 

Biune,  mai.  non  vent  dans  leur  voifinaee,  foit  quils  fe  déterminent  volon- 

paa  la  neutralité  . , ^ r . c X M 

at  conTcnuon.  tairement  a faire  la  guerre  , ou  qu  il  fisient  comme  forcés  chy 
entrer.  Ils  ont  rarement  6c  la  volonté  6c  la  liberté  de  demeurer 
neutres  ( y 

Il  eft  une  neutralité  commune,  c’eft  lorfque,  fans  être  al- 
lié d’aucun  des  deux  Ennemis , on  eft  tranquille  au  milieu 
des  troubles , qu’on  demeure  neutre  de  fait , ôc  qu’on  eft  difi 
pofé  à rendre  également  à l’un  6c  à l’autre  les  devoirs  dont 
chaque  peuple  eft  naturellement  tenu  envers  les  autres  peu- 
ples. Il  eft  une  neutralité  de  convention , c!eft  lorfque*,  par 
quelque  traité , l’on  s’eft  engagé  à être  neutre.  Cette  forte 
de  neutralité.,  bien  plus  étroite  que  l’autre , eft  entière  ou. 

( *)  Suave  mari  magno  , turbantibux  xquora  remis 

E terra  magnum  altcrius  , fpefiare  laborum , 

Non  quia  vexari  qucmquam'it  jucunda  volupta» , 

Sed  quibus  ipfe  malis  careas  ; quia  cernere  fuave’fl,. 

Suave  etiam  belli  certamina  magna  tueri. 

Per  campos  iirflrufta  , tuâ  lïnt  parte  peridi. 

Tir.  Lufret.  L II , in  Proctmio. 

» dans  k Traité  de  Politique  , cA.il  ,fc8.  j , Ici  R-fiexiom  Jur  U parti 
Ü prendre  par  let.Printeit 
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limitée  t entière , quand  on  agit  également  à tous  égards  en- 
vers Tune  fie  l’autre  Puiflance:  limitée,  lorfque  l’on  favori fe 
un  Prince  plus  que  l’autre  en  certaines  occafions,  fie  pour 
certaines  chofes  qu’on  a refervées  par  le  traité  même  de  neu- 
tralité. 

On  ne  fçauroit  légitimement  contraindre  perfonne  à en- 
trer dans  une  neutralité *le  convention.  Chaque  Potentat  eft 
libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  des  traités  ôc  des  conven- 
tions , il  ne  peut  au  moins  y être  porté  que  par  une  obligi-  - 

tion  imparfaite  ; mais  le  peuple  qui  a entrepris  une  jufte 
guerre,  peut  obliger  les  autres  peuples  à garder  exactement 
fa  neutralité  commune , fie  il  eft  en  droit  de  les  traiter  en  En- 
nemis , s’ils  y manquent. 

La  Puiflance  neutre  ne  doit  favorifer,  en  quoi  que  ce  foit,'  De™*™’ 
l’une  des  Puiflances  belligérantes,  au  préjudice  de  l’autre;  nvm>in<ïS!iA 
& e’eft  par  cette  raifon  que  les  loix  des  ports  neutres  ont  éta-  nu».'  cU'se' 
bli  que  fi  deux  navires  ennemis  y font  entrés , 6c  que  l’un  en 
forte,  l’autre  ne  doit  avoir  qu’au  bout  de  24  heures  la  petmif- 
fion  d’en  fortir , pour  aller  à fa  pourfuite.  V 

Elle  doit  tenir  pour  légitime  tout  ce  que  chacun  des  partis 
en  guerre  fait  à l’égard  de  l’autre  ; & aucun  exploit  militaire 
ne  doit  paflier  dans  fon  efprit  pour  injufle  (^).  Ceux  qui  ne 
font  pas  juges  des  parties , 6c  qui  n’ont  pris  aucune  part  à la 
guerre , ne  font  en  droit  ni  de  connoître  ni  de  décider  de  la 
juftice  de  leur  caufe  ; ces  parties  n’ayant  point  de  juges  ne 
peuvent  être  ni  convaincues  ni  condamnées:  il  faut  donc  né- 
ceflairement  que  tout  ce  que  chacune  d’elles  fait  pendant  la 
guerre , foit  regardé  de  toutes  les  Puiflances  neutres  comme 
Élit  avec  droit  (<£).. 


(?)  Reliqui  populi  qui  neutri  partium  addiâi  funt,  quidquid  utrinque  in  beifo 
fit  ( pro  jure  habent , nihilque  , quod  armi s , ab  utràque  parte  agitur  pro  [injuria.  . 
H.  Cocjjus  difp.  de  ptjl  lim  in  pec , fc8.  i ; §.  4. 

(Er)  Nfque  enim  cognofcere  aut  fiature  de  injuftitiâ  partium  Jure  pûfTunt  qui 
«arum  judices  non  funt,  neque  partes  quar  judicem  son  habent , injuria?  ab  aiiis 
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Elle  eft  obligée  de  pratiquer  également,  envers  ceux  qui 
fe  font  la  guerre , les  loix  naturelles , tant  abfolues  que  con- 
ditionelles.  Que  l’obligation  que  ces  loix  impofent  fqit  par 
faite  ou  imparfaite , la  Puiflance  neutre  qui  rend  à l’un  des 
Ennemis  quelque  fervice , ne  doit  pas  le  refufer  à l’autre , à 
moins  qu’il  n’y  ait  quelque  raifon  bien  précife  qui  engage  à 
faire  pour  l’un  quelque  chofe , que  l’autre  n’a  d’ailleurs  aucun 
droit  d’exiger.  Mais  elle  n’eft  tenue  de  rendre  à aucun  de* 
d’eux  partis  les  devoirs  de  l’humanité,  lorfqu’elle  s’expoferoit 
à de  grands  dangers , en  les  refufant  à l’autre  qui  a un  pareil 
droit  de  les  exiger. 

Elle  ne  doit  fournir  à chacun  des  deux  partis  ni  foldats 
ni  armes,  ni  munitions  de  guerre,  ni  munitions  de  bouche  , 
ni  rien  en  un  mot  de  ce  qui  fett  à des  a£les  d’hoftilité , à 
moins  qu’elle  n’y  foit  autorifée  par  quelque  engagement  par- 
ticulier. Si  elle  fournit  à l’un  des  chofes  qui  ne  font  d’aucun 
ufage  à la  guerre  , elle  doit  les  fournir  à l’autre.  Si  l’entrée 
de  .lès  Etats  pour  le  commerce  eft  ouverte  à l’un , elle  ne  doit 
point  dtre  fermée  à l’autre.  Si  elle  s’eft  engagée  en  particu- 
lier à quelque  chofe , il  eft  de  fon  devoir  de  l’exécuter 
ponâuellement  ; mais  elle  ne  peut  rien  foire  pour  l’un  des 
deux  partis , qu’elle  n’attribue  à l’autre  le  droit  d’exiger  la 
même  chofe.  Par  exemple , fi  le  peuple  neutre  donne  ou 
laifle  prendre  un  paflage  à travers  fes  terres  à l’une  des  Puif- 
fances  belligérantes,  il  n’a  aucun  fujet  de  fe  plaindre  lorfque 
l’autre  y entre , lorfqu’elle  pourfuit  fon  ennemi  par  tout  où 
elle  le  trouve , lorfqu’elle  s’aflure  l’avantage  dont  fon  ennemi 
vouloir  profiter.  Les  Turcs  en  guerre  avec  la  Rufiie , eurent 
raifon  d’entrer  ( a ) dans  le  Royaume  de  Pologne  qui  juf- 

qu’alors  avoit  été  neutre  d’une  neutralité  commune , dès  que 

* 

convinci  vel  condemnari.  Neceflâriô  fgitur  utriufque  partis  faflum  , quod  vi  armo- 
,nm  pcragitur , apud  omnes  rcliquas  gcntes  pro  jure  erit.  Id.  ibid, 

[a)  En  17 }3< 
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la  Rufïie  eut  violé  le  territoire  des  Polonois.  Aulfi-tôt  que  le 
Roi  des  deux  Siciles  qui  jufques-là  avoit  obfervé  une  neu- 
tralité de  convention  , eût  permis  ( b ) l’entrée  de  fes  Etats 
à l’armée  Efpagnole  que  l’armée  Autrichienne  pourfuivoit  , 
les  Autrichiens  furent  en  droit  d’entrer  dans  le  Royaume  de 
Naples. 

Dans  la  dernière  guerre  des  Efpagnols  ôc  des  Anglois , une 
barque  & quatorze  Shebeques  parties  des  ports  d’Efpagne 
& chargées  d’artillerie  fie  de  poudre  pour  le  fervice  des 
Efpagnols  en  Italie , furent  pourfuivies  par  les  Anglois  ; 
mais  elles  échappèrent  à leur  pourfuite,  à la  faveur  du  calme , 
entrèrent  dans  le  port  de  Gênes , ôc  débarquèrent  leur  poudre 
à terre.  Le  Vice-Amiral  Anglois  nommé  Matheivs , qui  com- 
mandoit  dans  la  méditerranée  les  fortes  navales  de  fa  na- 
tion , prétendit  que  d’avoir  reçu  cette  barque  ôc  ces  Shebeques 
dans  le  port  de  Gênes  & de  les  y garder , après  leur  avoir 
permis  de  mettre  à terre  une  partie  de  leur  charge  , c’étoit  une 
atteinte  à la  nfeutralité  que  la  Republique  s’étoit  engagée 
d’obferver , avec  toutes  les  Puiflances  en  guerre.  Il  envoya 
un  vaiffeau  de  guerre  de  fa  flotte  demander  aux  Génois  de 
les  en  faire  fortir;  fie,  n’ayant  rien  pu  obtenir  par  cette  voie  , il 
alla  lui-même  avec  une  efeadre  fe  préfenter  devant  Gênes, 
ôc  menaça  de  bombarder  cette  Ville.  On  négocia.Les  Génois 
prétendirent  que  le  convoi  Efpagnol  n’étoit  entré  dans  le 
port  de  Gênes,  que  parce  qu’il  y avoit  été  jetté  par  le  mauvais 
tems;  ôc  le  Vice-Amiral  Anglois  demanda  que  la  barque  & 
les  Shebeques  fuffent  obligées  de  fortir  du  port  avec  l’artillerie 
’ôc  les  munitions  pour  continuer  leur  voyage  , ou  que  l’artil* 
lerie  fit  les  munitions  fuflent  féqueftrées.  Il  fut  fait  ( c ) une 
convention  entre  Mathews  ôc  deux  Députes  de  Gênes , por- 
tant que  les  canons  fit  la  poudre  apportés  d’Efpagne  ôc  étant 

il)  En  1744. 

Ce)  Le  17  de  Juillet  17+2*  ■ 
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dans  le  port  ou  dans  la  ville  de  Gênes  feroient  tirés  de  la 
barque  ôc  des  Shebeques , mis  à bord  de  vaifleaux  neutres,' 
ôc  tranfportés  à Bonifacio  dans  l’ifle  de  Corfe  ; que  le  Vice- 
Amiral  Anglois  donneroit  un  convoi  de  vaifleaux  de  fon 
maître- pour  la  fureté  de  ce  tranfport;  que  cette  artillerie  &■ 
cette  poudre  feroient  dépoféesdansle  Château  de  Bonifacio  ,’ 
pour  y relier  entre  les  mains  de  la  République , jufqu’à  ce 
que  la^guerre  fut  terminée  par  une  paix  définitive  ; & que  la 
barque  ôc  les  Shebeques , Efpagnols  auroient  une  liberté  en- 
tière de  fortir  du  port  de  Gênes , dans  le  tems  que  les  Officiers 
Efpagnols  jugeroient  à propos , ôc  pour  fe  retirer  où  ils  vou- 
droient , fans  qu’il  fût  permis  à aucun  vaifleau  Anglois  de 
les  molcfter  en  aucune  manière , ou  de  les  fuivre  dans  les 
vingt-quatre  premièr^ heures  de  leur  fortie  du  port  deGênes, 
Cette  République  auroit  pu  répondre  aux  Anglois  : Nous 
ri  avons  rien  fait  pour  les  EJpagnols  que  nous  ne  J oyons  difpofès 
à faire pour  vous  ; mais  les  Anglois  qui  étoient  les  plus  forts 
n’étoient  pas  difpofès  à fe  contenter  de  cette  réponfe , ôc 
le  Sénat  de  Gênes  céda  à la  crainte , & fit  un  tort  confi- 
derable  à l’Efpagne  dont  il  rendoit  les  munitions  inutiles.- 
Le  Roi  Catholique  fe  propofoit  bien  d’en  tirer  tôt  ou  tard  une 
vengeance  éclatante;  mais  peu  de  tems  après  ôc  dans  la  fuite 
de  la  même  guerre,  les  Génois  réparèrent  bien  leur  faute; 
après  avoir  mis  leur  Ville  à couvert  du  bombardement,  ils 
fe  jettèrent  ( d)  entre  les  bras  des  Couronnes  de  France  fie 
d’Efpagne , ôc  fervirent  utilement  ces  deux  Couronnes , con- 
tre les  Anglois  6c  leurs  alliés.  On  comprend,  fans  qu’il  foit 
néceflaire  de  le  dire,  que  l’artillerie  ôc  les  munitions  de  guerre 
qui  avoient  été  dépofées  à Bonifacio , furent  rendues  aux 
Efpagnols  ( e). 

Les  Puiflances  qui  font  en  guerre  doivent  obferver  égale-- 

(d)  En  I74Î-  l 

(e  ) Dms  le  mois  dt  Février  174$. 
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.-înent , envers  les  peuples  neutres , les  loix  d’un  bon  voifinagc , 
s’abftenir  de  tout  a£le  d’hoftilité,  & ne  point  fouffrir  que  leurs 
troupes  caufentle  moindre  dommage  aux  pays  neutres. 

Voilà  des  régies  de  conduite  pour  les  Puiflances  en  guerre 
& pour  les  Puiflances  neutres,  les  unes  envers  les  autres , dans 
les  cas  communs  ôc  ordinaires.  Confultons  les  régies  dans  un 
'cas  fingulier  ôc  extraordinaire , tel  qu’eft  celui  de  l’occupa- 
tion des  places  ôc  des  pays  neutres.  C’eft  fur  les  principes  que 
:j’ai  établi  au  fujet  du  droit  de  bienféance  ôc  de  raifon  de 
guerre , qu’il  faut  juger  la  grande  queftion  : s’il  eft  permis  aux 
Puiflances  belligérantes  de  s’emparer  des  terres  ôc  des  places 
convenables  pour  la  guerre,  ôc  qui  appartiennent  à des  Etats 
neutres. 

Si  le  pays  neutre  n’a  donné  aucun  fujet  de  plainte  auxPuif- 
Tances  belligérantes , il  eft  injufte , à parler  en  général , quelles  j>° 
foumettent  au  droit  de  la  guerre  des  chofes  qui  n’y  font  pas 
fujettes  par  leur  nature , ou  qui  appartiennent  à un  tiers  , 
lequel  n’a  pris  aucune  part  à la  guerre.  Aufli,  les  Princes  qui  le 
font  fans  raifon , faififlent-ils  toujours  des  prétextes  fpécieux , 
ôc  empruntés  de  quelque  dommage , ôc  de  quelque  tort , ou  de 
quelque  injure  extraordinaire.  Mais  une  néceflité  abfolue  peut 
rendre  jufte  ce  qui  fans  elle  ne  le  feroit  point,  (f)  Dès  que 
cette  néceflité  exifte , il  n’y  a ni  droits , ni  devoirs , ni  obliga- 
tions capables  de  retenir  un  peuple  qui  fe  voit  fur  le  point  de 
périr. 

L’effet  qui  réfulte  de  cette  néceflité  abfolue  , forme  pré- 
■cifément  le  droit  de  bienféance.  C’eft  la  néceflité  de  guerre 
qui  le  fait  naître, ôc  qui  lui  communique  les  mêmes  cara&èresôc 
les  mêmes  prérogatives  quelle  tient  immédiatement  de  la  na- 
ture. C’eft  l’effet  de  l’extrême  befoin;  effet  qui  participe  du 
même  droit,  lequel  influe  fur  fa  caufe.  C’eft  ainfi  que,  dans 

( f)  Groiias  , l.  If , erp.  1 1 , io  , {fl,  III , cap.  17  , §.  J.  Vojt\  au/Jî  Puftn- 
cap.  r , 
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le  Droit  des  Gens  } pour  fauver  mon  vaiffeau  , je  puis 
couper  les  cables  Sx  les  vergues  de  celui  qui  s’eft  embarraffé 
avec  le  mien  ; Sx  que,  dans  le  Droit  civil,  fi  le  feu  prend  à 
un  pont  de  bois  voifin  de  ma  maifon , je  puis  le  faire  rompre 
quoiqu’il  foit  au  public , afin  d’éviter  que  ma  maifon  ne  brûde> 

& que  l’incendie  ne  fe  communique  aux  maifons  voifines. 

Le  droit  de  bienféance  ainfi  entendu  n’eft  pas  un  droit  nou- 
veau ôc  fingulier.  Il  eft , en  général , compris  dans  celui  de  la 
néceffité,  Sx  c’eft  la  raifon  de  guerre  qui  le  produit  en  faveur 
d’un  état,  qui  ne  trouve,  pour  ainfi  dire,  plus  de  reffource 
dans  l’obfervation  des  loix  de  la  guerre  ; fefquelles  cèdent  • 
au  pouvoir  fuprême  d’une  néceflité  abfolue , pour  faire  place 
au  droit  réfervé  par  la  nature , qui  prefcrit  ùl  confervatioa  à; 
chaque  peuple,  comme  à chaque  individu. 

Parle  mot  même  dont  on  défigne  ce  droit , nous  pouvons 
juger  qu’il  s’agit  des  terres  Sx  des  places  poflcdces  par  un 
Prince  neutre  , lefquelles  font  à la  bienféance  d’un  état,  foit 
pour  là  propre  défenfe,  foit  pour  attaquer  un  tiers  avec  le- 
quel cet  état  eft  en  guerre  : convenance  qui  fert  à faire  exiftex 
le  droit.  De  là  , deux  points  à traiter.  I.  En  quoi  confifle  cette 
convenance.  II.  Le  befoin  abfolu  d’où  provient  le  droit  de- 
convenance. 

Le  premier  point  à rapport  d’un  côté  à la  fituation  & à la 
qualité  du  terrein,  à la  commodité  & à la  fùrcté  des  convois  & 
des  communications,  au  défaut  des  vivres  Sx  des  munitions*;. 

& de  Fautre , à l’affiette  forte  d'un  pofte  , au  paffage  Sx  à l’en- 
trée d’un  pays  ennemi , à la  retraite  qu’on  veut  s’allurer  en 
cas  de  malheur,  Sx  à plufieurs  autres  circonftances  qu’il  eft 
impolfible  de  prévoir  Sx  de  régler  d’avance,  mais  qui  cepen- 
dant doivent  être  rangées  fous  ce  premier  point.  Au  même 
point  fe  rapporte  l'embargo  dont  je  traiterai  bientôt. 

Pour  le  fécond  point  , il  faut  que  les  chofes  néceftaires. 

»e  fe  trouvent  ni  dans  la  qualité'*  ni  dans  la  quantité  requite  > 
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dans  le  propre  pays  du  peuple  qui  prétend  fe  mettre  en 
poffeffion  de  ces  chofes,  & faire  valoir  pour  cet  effet,  le 
droit  de  bienféance.  Le  befoin  doit  être  abfolu , & le  danger 
preffant  & involontaire , pour  mettre  une  Puiffance  en  fitua- 
tion  d’exercer  le  droit  de  bienféance  ; ou  il  faut  qu’il  y ait  certi- 
tude  morale  qu’elle  fera  attaquée , pour  l’autorifer  à s’afTurer 
d’une  place  ou  d’un  pofte.  Les  moyens  de  fe  conferver  cef- 
feroient  d’être  des  moyens  fi  l’on  n’étoit  pas  affiné  de  pou- 
voir les  employer  dans  les  événemens  où  ils  font  précifé- 
ment  d’ufage.  Un  mal  imminent  *eft  un  mal  en  effet  , ôç 
une  fage  précaution  eft  une  reffource  réelle. 

Quelque  grandes  que  puiffentêtre  l’utilité  & la  convenance 
des  terres  ôc  des  places  dont  on  fonge  à s’emparer , cette  uti- 
lité & cette  convenance  ne  fuffifent  pas  pour  produire  le 
Droit  de  Bienféance.  Le  peuple  qui  veut  l’exercer , doit , 
avant  que  de  le  faire  valoir , examiner  fcrupuleufcment  toutes 
les  circonftances. 

I.  Il  faut  que  la  néceffité  foit  abfolue  & que  celui  qui 
la  fouffre  ait»tenté  toutes  les  autres  voies  poffibles  p ourfe 
délivrer  du  péril  ; ou  bien  que  le  Prince  qui  veut  faire  l’oc- 
cupation ne  puiffe  douter  que  fon  ennemi  ne  s’empare  de 
la  place  & du  pofte , & qu’il  n’acquiere  par-là  un  avantage 
confidérable  , fi  lui-même  ne  fe  l’affure.  C’eft  cette  confé- 
dération qui  parut  déterminer  (g)  l’Eleûeur  de  Bavière; 
( depuis  Empereur  ) fur  le  point  d’entrer  en  guerre  avec  la 
Reine  de  Hongrie , à s’emparer  de  Paffau , ville  fituée  entre 
la  Bavière,  l’Autriche  & la  Bohême,  que  le  Cardinal  de 
Lamberg,  Evêque  & Prince  de  Paffau , n’étoit  en  état  de  dé- 
fendre ni  contre  l’une  ni  contre  l’autre  des  Puiffances  qui 
alloient  entrer  en  guerre.  L’Eleûeur  de  Bavière  fit  à ce  Car- 
dinal quelques  reftitutions  préalables , & ce  ne  fut  que  fur  un 
# refus,  au  moins  apparent,  qu’il  parut  fufpendre  fa  place. 


VU; 

Règles  pour  \ê  # 
Prince  qui  veut 
occuper  des  pla- 
ces Sc  des 
neutre;»' 


✓ 


(.g)  Le  il  de  Juillet  1741  ; 

Xxxi] 


Digitized  by  Google 


554  DROIT  DES  GENS,Chap.  II;. 

Quelques  jours  après,  le  Miniftre  de  Bavière  préfcnta  uni 
Mé;noire  à la  Dicte  de  Ratilbonne,  qui  portoit  que  l’Elc&eur,., 
obligé  par  le  Droit  Naturel  à pourvoira  la  fureté  de  fes  Etats 
lorfqu’ils  étoient  menacés  de  danger,  avoit  été  obligé  d’autant 
plus  indifpenfablement  à occuper  Paffau  , que  le  Prince- 
Evêque  de  cette  ville  n’auroit  pu  s’excufer  encore  long- 
tems  d’y  recevoir  les  troupes  que  la  Cour  de  Vienne , lui . 
avoit  propofé  d’y  introduire , & qu’il  n’étoit  pas  en  état  de 
réfiftcr  à la  force , fi  on  avoit  voulu  l’employer  pour  les  y 
faire  entrer.  Les  fuccès  de  cette  guerre  d’Allemagne  ayant  été 
favorables  à la  Cour  de  Vienne,  cette  Cour  s’empara  de  Paf- 
fau  ( n ) , auffi-bien  que  des  places  qui  appartenoient  en  propre 
à l’Empereur , 6c  ne  rendit  Paffau  à fon  Evêque  , qu’en  ren- 
dant au  nouvel  Eleôleurde  Bavière  fes  Etats  héréditaires  (/’). 

II.  Il  doit  avertir  ceux  dont  il  veut  occuper  le  pays , ôc- 
tâcher  d’obtenir  leur  confentement , en  leur  repréfentant  le 
befoin  extrême  dont  il  eft  preffé,  ôc  en  leur  offrant  un  ample 
dédommagement  (A-).  Je  dis  ceci , en  fuppofant  que  la ’con- 
Jondlure  permette  ce  préalable , ôc  que  le  Princequi  veut  faire 
l’occupation  foit  affuré  que  l’avis  qu’il  donnera  ne  fervira 
pas  à mettre  ceux  qui  le  recevront  en  état  de  traverfer  fon 
deffein. . 

• III.  Content  d’avoir  mis  des  troupes  dans  la  place , il  ' 
doit  laiffer  au  Propriétaire  fon  Domaine  ôc  fa  Jurifdiclion  (/)  ; : 
parce  qu’ils  n’ont  pas  un  rapport  abfolu  au  befoin  préfenc. . 
Toutes  fes  démarches  doivent  être  pleines  de  modération, 
ôc  telles  enfin  qu’elles  puiffent  adoucir  dans  le  Propriétaire 
le  chagrin  de  voir  fon  pays  occupé  par  des  Etrangers.  Man- 
quer à ce  point , ce  n’eft  pas  s’emparer  d’un  pays  neutre , , 
c’ell  conquérir  un  pays  ennemi. 

( h)  Au  mois  de  Janvier  174». 

( i ) En  confluence  du  Traité  de  paix  fait  en  174;  entre  les  Cours  de  Vienne  tri? 
Munich , d FueJJen.  • 

< k)  PufenderJJ  ,1.  1,  <■.«,§.  g; 

(/)  Cmus , l,  II , cap.  u,  §,  10. . 
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IV.  Auffi-tôt  que  le  danger  a cédé , tout  ce  qui  a (5té 
pris  par  néceflité  de  guerre  , doit  être  reftitué  s’il  peut  l’être. 
Le  Prince  doit  être  dédommagé  de  toutes  les  pertes  qu’il  a 
fouffertes , foit  par  l’occupation  de  fon  pays  , foit  par  les 
cas  fortuits  qui  ont  fuivi  l’occupation.  Que  le  dommage  fouf- 
fert  foit  l’effet  de  la  volonté  de  la  Puiffance  qui  a fait  l’oc- 
cupation , ou  de  quelque  accident , cela  eft  égal  dès  que  le 
dommage  eft  réel.  Si  l’on  examinoit  .fur  lequel  des  deux, 
peuples  en  guerre  la  perte  doit  retomber,  on  trouverait  que 
c’eft  fur  le  peuple  qui  fait  la  guerre  injuftement,  foit  qu’il 
ait  lui-même  fait  l’occupation,  ou  que  ce  foit  l’autre  Puiffance  ; 
mais  cela  rentre  dans  le  fujet  de  la  querelle  dont  il  eft  la 
fuite  ôc  eft  indifférent  à l’Etat  neutre , lequel  eft  en  droit  de  de- 
mander fon  dédommagement  à la  nation  qui  a occupé  par 
droit  de  bienféance  un  pays  lequel  ne  lui  appartenoit  point. 

V.  La  Puiffance  qui  s’eft  emparée  d’une  place  neutre  , ne 
doit  être  rembourfée , ni  de  la  dépenfe  quelle  peut  y avoir 
fait  pour  la  mettre  hors  d’infulte  ôc  pour  fe  fortifier  contre 
fon  ennemi,  ni  même  des  améliorations  qui  font  d’une 
utilité  commune.  Plufieurs  raifons  fondent  cette  opinion. 
I.  Le  Propriétaire  n’en  eft  redevable  qu’au  hazard , 6c  non  ■ 
à l’intention  de  l’occupant  qui  n’a  fongé  qu’à  fa  propre  dé- 
fenfe.  II.  Il  ferait  contre  l’équité  défaire  payer  au  Propriétaire 
des  dépenfes  qu’il  n’a  pas  ordonnées  qu’il  n’auroit  peut-être 
pas  faites , qu’il  auroit  en  tous  cas  , pû  faire  d’une  autre 
manière  ou  à moins  de  frais,  ôc  qu’il  peut  même  n’être  pas 
en  état  de  payer.  III.  Le  Prince  qui  a fait  l’occupation  s’eft 
rembourfé  de  fes  dépenfes  , par  l’utilité  qu’il  en  a tiré  , . 
ôc  il  n’eft  pas  jufte  qu’il  en  foit  dédommagé  d’une  autre  façon; . 
Ge  n’eft  point  ici  un  cas  où  l’on  puiffe  appliquer  la  régie  (m) 
que  les  Loix  civiles  ont  établie  pour  raifon  des  affaires  d’au- 
trui adminiftrées.  Il  s’y  agit  d’un  événement  fingulier  ôc  ex* - 

(rp)  Negotiorum  gefcrum.  . , 
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traordinaire , où  l’avantage  fe  trouve  principalement  du  côté 
de  celui  qui  a fait  l’occupation.  IV.  La  dépolfeflion  d’un  Etat 
eft  un  événement  fi  trille  qu’on  ne  fçauroit  trop  dédommager 
vm_  le  Propriétaire. 

ic  Pr?n'c“  neutre  L’occupation , pour  être  riécefiaire  & julle  de  la  part  du 
occupcMe. pu-  Prince  qui  la  fait,  ne  laifle  pas  de  demeurer  injufte  à l’égard 
tu  x je.  r,y,.  de  celui  fur  qui  elle  eft  faite.  Les  deux  Princes  ont  leurs  droits  , 
& chacun  peut  faire,  valoir  les  fiens.  Si  le  Souverain  à qui 
la  place  appartient  eft  en  état  de  s’y  maintenir,  il  eft  incon- 
teftablement  en  droit  d’en  refufer  l’entrée  à l’une  & à l’autre 
des  Puiflances  en  guerre.  Un  Prince  puifTant  eft  un  hôte  in- 
commode , il  pourroit  retenir  la  place  dont  il  fe  feroit  emparé  ; 
ôc  le  moindre  mal  dont  le  Propriétaire  feroit  menacé , ce 
feroit  d’être  foupçonné  d’intelligence  avec  ce  Prince , & d’at- 
tirer par-là  la  guerre  dans  fon  pays.  A la  bonne  heure  qu’il 
cède , s’il  eft  trop  foiblc  poilr  réfifter  & pour  s’expofer  aux 
fuites  d’une  guerre  qu’il  peut  éviter  ; mais  fi,  en  cédant,  il  craint 
de  devenir  la  viélime  de  l’un  des  deux  partis , & peut-être  de 
l’un  & de  l’autre  tout  enfemble,  & qu’il  puiffe  conferver  fon 
indépendance,  rjen  ne  l’empêche  d’oppofer  la  force  à toutes 
les  entreprifes  qu’on  fera  fur  fa  Souveraineté.  Alors  la  nécef- 
fité  rend  la  condition  du  peuple  qui  a intérêt  d’empêcher 
l’occupation,  égale  à la  condition  du  peuple  qui  a intérêt  de 
la  faire, 

tom  SfCb'n  Quoiqu’il  faille  une  néceflité  abfolue  pour  autorifer  l’oc- 
cupation  des  places  & des  pays  neutres , le  fimple  befoin  au- 
ftrto»1  ic.  N.-  torife  un  Souverain  à mettre  un  embargo , comme  on  s’ex- 
prime  aujourd’hui  dans  toute  l’Europe  , fur  tous  les  navire? 
marchands  qui  fe  trouvent  dans  fes  ports,  & dont  il  veut  fe 
fervir  pour  quelque  expédition,  pour  quelques  tran/ports , ou 
pour  quelque  autre  ufage.  Embargo  eft  un  mot  Efpagnol  qui 
fgnifie  Arrêt  ( n).  Les  Anglois  l’ont  d’abord  adopté,  à çaufe 

£n)  EmlargtT,  arrêter. 
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Üu  fréquent  ufage  que  les  Efpagnols  en  ont  fait  àvec  eux  , 
& toutes  les  Nations  l’emploient  à préfent.  Mettre  un  ern - 
largo , c’ell  fermer  les  ports , 6c  retenir  les  bâtimens  qui  fc 
trouvent  en  état  de  naviger. 

L‘ embargo  fe  met  fur  tous  les  vaiiïeaux  des  fujets , des 
étrangers,  6c  des  Puilïances  neutres,  alliées  ou  non.  Je  parle 
de  navires  marchands , car  les  vaifleaux  dfc  guerre  ne  font  point 
• fournis  à la  rigueur  de  l'embargo. 

On  pourroit  donner  à [embargo  une  origine  très-ancienne  J 
en  le  rapportant  à Xenophon  qui  le  pratiqua  dans  la  retraite 
des  dix  mille  ; mais  le  cas  où  ce  Général  fe  trouvoit  elt  celui 
de  la  néceflité  (o)  ; au  lieu  que  b feule  raifbn  de  bienféance 
fùffit  aujourd’hui.  Il' faut  donc  en  attribuer  les  commencemens 
aux  Efpagnols , qui  font  également  les  auteurs,  6c  de  l’ufage 
moderne  , 6c  du  nom  dont  on  l'appelle- 

Les  Efpagnols  font  depuis  long-tems  dans  cet  ufage.  Les 
deux  embargos  qu’ils  mirent,  lorfqu’ils  allèrent  en  Sicile  (/) , 
6c  à la  conquête  d Oran  (q)  font  les  deux  plus  grands  qu’ils 
aient  mis  de  notre  tems.  Ils  examinèrent  quels  étoient  les 
navires  propres  à tranfporter  des  provifions , des  chevaux  , 
des  munitions  de  guerre,  des  foldats.  Ils  empêchèrent  ces 
vaifleaux  de  s’en  retourner  6c  de  prendre  à fret  quoique  Ge  fût, 
après  quoi  ils  les  firent  jauger  ; 6c  du  moment  qu’ils  furent 
ainfi  mefurés,  on  leur  paya  à railbn  de  deux  piaftres  par  mois 
pour  chaque  tonneau  , de  forte  qu’un  navire  de  cent  ton- 
neaux gagnoit  deux  cens  piaftres  par  mois , jufqu’au  moment 
qu’il  étoit  congédié»  Les  vaifleaux  François,  Anglois,  Hol- 

( t)  Grzci  qui  cum  Xénophonie  erant , cnm  navibui  omnino  opus  haberent ,, 
îgfius  Xenophontii  confilio  ccperunt  tranftuntes  , fed  ita  ut  merecs  Dominii  in— 
tadas  confcrvarent , Nantis  vero  St  alimenta  dirent  & pretiumt  ptrlblvfrenr  . .. . „ 
jus  quod  jam  diximu»  necefluatii.  Grotius  , de  Jure  ticlli  6*  Pair,  lit»  XI,  cap*. 

* , ftditn  to..  , 

( P • En  I7i8.. 

(tt)  En  J73». 
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landois,  & ceux  de  toutes  les  autres  nations  qu’on  crut 
propres  au  fervice , fe  virent  aflujettis  à ces  deux  embargos * 
.mais  ce  ne  furent  point  des  a&es  onéreux  aux  Propriétaires 
des  Vaifleaux.  Plufieurs  Capitaines  firent  des  préfens  aux 
"Officiers  du  Roi  d’Epagne,  afin  que  leurs  navires  fuflent 
-compris  dans  la  lifte  de  ceux  qui  dévoient  fervir  aux  expé- 
ditions méditées.  Dafts  l’expédition  d’Oran , un  vaifleau  An- 
glois  (r)  ayant  été  d’abord  agréé  & puis  refüfé,  le  Capi- 
taine (f)  qui  le  commandoit,  donna  de  l’argent  & employa 
des  recommandations,  afin  d’être  reçu.  Il  le  fut,  & s’en  trouva 
bien. 

Les  embargos  mis  depuis  en  Efpagne  ont  été  véritablement 
onéreux  aux  Propriétaires  des  navires  , foit  domeftiques  ou 
étrangers  ; on  ne  leur  arien  donné  pour  les  avoir  arrêtés, on  ne 
les  a payés  que  lorfqu’on  s’en  eft  véritablement  fervi.  Ces 
embargos  ont  été  généraux  fur  les  navires  étrangers;  mais  il 
eft  fouvent  arrivé  que , fur  les  plaintes  des  Miniftres , on  laif- 
foit  partir  les  navires  étrangers  qui  avoient  leur  charge,  fi 
j’en  excepte  les  Anglois.;  car  pour  ceux-ci,  quoiqu’ils  fuflent 
prêt  à partir  & qu’ils  euflcnt  déjà  payé  le  mois  d’avance  aux 
matelots , on  les  retenoit.  La  raifon  de  l'embargo  général  fur 
tous  les  vaifleaux  fujets  & étrangers , étoit,  à ce  qu’on  difoit, 
afin  d’empêcher  qu’on  n’allât  donner  dehors  des  nouvelles  de 
, cequife  pafloit  au  dedans.  Le  motif  de  [embargo  particulier 
fur  les  Anglois,  qui  étoit  toujours  le  plus  long,  étoit  pour 
donner  aux  vaifleaux  de  guerre  le  tems  d’engager  des  ma- 
, tclots  qui , autant  qu’ils  le  peuvent,  préfèrent  le  fervice  des 
marchands  à celui  du  Roi. 

Les  autres  Princes  n’ont  jamais  donné  aucun  dédomma- 
gement aux  Propriétaires  des  vaifleaux,  foit  domeftiques  ou 

( r ) Nommi  la  P régate  de  Cadix  , du  fort  de  a jo  tonneaux, 

(/)  T/itmas  Jdchfon, 
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étrangers , pour  les  avoir  arrêtés  ; mais  lorfqu’ils  s’en  font  fer- 
vis  , ils  ont  payé  ce  qu’eût  payé  le  Propriétaire. 

Le  Roi  d’Efpagne  (/),  héfitant  d’accepter  les  préliminai- 
res de  la  paix  que  le  Roi  de  France  avoit  conclue  pour  lui  6c 
pour  fes  alliés  avec  l’Empereur  d’Allemagne,  mit  un  embargo 
dans  tous  fes  ports.  Les  François,  fournis  d’abord  à la  rigueur 
de  cet  embargo  comme  tous  les  autres  Etrangers,  en  obtin- 
rent la  main  levée  , à la  prière  de  leur  Roi  ; mais  l 'embargo  eut 
•lieu  pour  toutes  les  autres  Nations , 6c  il  dura  llkmois. 

Le  Roi  d’Efpagne  8c  le  Roi  d'Angleterre  fe  faifant  la  guer- 
re , ôc  manquant  de  matelots,  mirent  (u)  pour  en  avoir,  un 
embargo  dans  tous  leurs  ports,  tant  fur  les  fujets  que  fur  les 
étrangers.  Le  premier  embargo  des  Anglois  dura  depuis  le 
mois  de  Juin  jufqu’au  mois  d’Août;  ôc  ils  en  mirent  enfuitc 
mn  autre  qui  dura  environ  cinq  femaines.  Ces  deux  embargos 
ayant  empêché  les  bâtimens  d aller  6c  de  venir , causèrent  à 
Londres  une  cherté  extrême  du  charbon  de  terre  6c  de  quel- 
ques autres  marchandifes. 

Ces  mêmes  Princes  mirent  (.*■)  plufieurs  embargos  dans 
tous  leurs  ports  ; mais  les  expéditions  projettées  n’ayant  pas 
eu  lieu,  ces  embargos  furent  levés  aii  bout  de  quinze  jours 
ou  de  trois  femaines  , ôc  les  vailfeaux  marchands  arrêtés,  ne 
reçurent  aucun  dédommagement. 

Sur  la  fin  de  cette  même  année  (j y) , le  Roi  d’Angleterre; 
voulant  empêcher  le  tranfport  du  bœuf  falé  d’Irlande  aux 
pays  étrangers  , mit  un  embargo  dans  tous  les  ports  d’Irlande, 
comme  le  feul  expédient  propre  à ce  deflein.  Il  fit  la  même 
chofe  depuis  en  plufieurs  occafions.  CÎe  Prince  craignant  que 
les  bâtimens  étrangers  ne  fiflent  des  tranfports  d'hommes  ou  de 
munitions  de  guerre  ou  de  bouche  en  Ecofle , au  fils  aîné  du 

(t)  En  173* 

( u ) Et  1 7 j A 
(*)  En  1740. 

(7)  Pans  It  mois  d'O&obre  1740; 

Tome  £ Y y y. 
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Chevalier  de  S.  Georges  qui  y étort  à la  tête  d’une  armée , mit 
pour  trois  mqis  (^)  un  embargo  fur  tous  les  bâtimens  chargés 
de  pro vidons  pour  le  dehors,  excepté  celles  quiferoient  pour 
l’ufagc  des  vaiifcaux  du  Roi  d’Angleterre.  * » 

Le  Roi  Très- Chrétien,  pour  faire  tranfporter  des  troupes 
en  EcolTe,  en  faveur  du  .Chevalier  de  S.  Georges,  mit  aufii 
un  embargo  fur  tous  les  bâtimens,  tant  François  qu’étrangers, 
qui  fe  trouvqient  dans  fes  ports  de  Picardie  & des  Pays-Bas  ; 
ôt  il  le  leva  fjtfelque  tems  après.  Les  Miniftres  de  Suède  > de 
Dannemarck?  ôt  de  Hollande,  firent  des  inftances  à la  Cour 
de  France,  îpour  obtenir  quelque  dédommagement,  à l’oc- 
cafion  des  Uaifleaux  appartenans  aux  fujets  de  ces  trois  Puif- 
fances,  & ijui  avoient  été  retenus  pâr  ces  embargos  ; mai§  le 
Miniftre  de  la  Marine  du  Roi  Très-Chrétien,  leur  écrivit: 
» Que  le  Roi,  en  mettant  ces  embargos . n’avoit  fait  quefe 
so  fervir  du  droit  qu’ont  tous  les  Souverains  dans  les  ports  de 
» leur  dépendance  ; & qu’ainfi  S.  M.  n’étoit  point  tenue  de 
» dédommager  les  Maîtres  de  ces  navires,  par  rapport  au 
33  tems  pendant  lequel  ils  avoient  été  obligés  de  s’arrêter  : 
so  puifque  d'ailleurs  on  ne  leur  avoit  caufé  aucun  préjudice 
» dans  les  Etats  du  Roi  ( SC  ) *. 

Pour  tranfporter  des  grains  à Carthagène,  la  Cour  de  Ma- 
drid mit  ( SC  * ) un  embargo  général  fur  tous  les  bâtimens  qui 
fe  trouvoient  dans  fes  ports. 

L’ufage  de  X embargo  efi  aujourd’hui  fi  généralement  établi 
chez  toutes  les  Puiflances  maritimes  de  l’Europe , qu  il  eft 
tourné  en  droits.  On  le  met  dans  tous  les  cas  où  l’on  en  a be- 
foin,  précifément  & uniquement  parce  qu’on  en  a befoin 
Chaque  Souverain  peut  le  pratiquer.  Comme  l’ufage  eft  le  mê- 
me par  tout , il  eft  réciproque , ôc  aucun  état  n’a  droit  de  s’cn 
plaindre.  . . 


(ï)  A commencer  du  7 de  Fdir'er  17*6. 

( Kr)  Ga\c:te  d /hr.Jlerdam  Cr  d’Ucrecht  du  7 de  Juin  1746  , à l'aride  Ce  Pâtis,  du 
50  de  Mai. 

(0*  * ) Para  le  commencement  du  mois  de  Sept  mire  174? 
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CHAPITRE  III. 

Des  Traités. 


Section  première. 

Des  Traités  en  général. 

Si. 

o i T que'  le  Chriftianifme  ait  introduit  parmi  les  hommes  ee?l5"r"i5!£ 
l'ufage  de  terminer  les  fanglantes  guerres  par  des  accommo-  e‘*™cn- 
demens  paifibles , foit  que  la  manière  différente  d’attaquer  fie  d*“tl’p*',* 
de  fe  défendre,  de  fortifier  les  places 'fit  de  difputer  le  terrain, 
ait  rendu  cet  ufage  abfolument  néceffaire , il  cft , pour  finir 
les  querelles  des  états,  une  autre  voye  que  la  deftruction  des 
Empires , qui  cft  la  feule  que  les  anciens  conquérans  , fie  • 
même  en  dernier  lieu  les  Turcs  aient  connue.  Depuis  qui 
l’Europe  eft  policée  , fes  peuples  ont  des  principes  -d'huma- 
ni«é  qui  ne  fe  trouvent  point  dans  les  aufres  parties  du  mon- 
de, ils  font  plus  liésentre  eux,  ils  voyagent  continuellement 

Y yyij 
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inviolable  à leurs  Traités.  Si  les  hommes  avoient  pù  avoir 
une  confiance  réciproque  , leur  parole  feule  auroit  été  con- 
fidérée  comme  le  gage  afluré  de  leurs  promettes;  mais  l’infidé- 
lité ayant  été  la  fuite  de  l’avarice  , de  l’ambition  , & des 
autres  paffions , ces  marnes  hommes , dans  une  défiance  mu- 
tuelle furent  obligés  de  chercher  jufques. dans  le  ciel  la  cau- 
tion de  leurs  paroles  ou  la  vengeance  du  parjure. 

» Venez  donc  ( dit  Laban  à Jacob  ),*ôc  faifons  une  alliance 
» qui  ferve  de  témoignage  entre  vous  ôc  moi.  Alors  Jacob 
» prit  une  pierre , ôcen  ayant  drelfé  un  monument,  il  dit  à les 
*>  freres  : Apportés  des  pierres,  ôc  les  ayant  rafiemblées,  ils  en 
» firent  un  monceau  & mangèrent  delfus.  Laban  appella  ce 
monceau  de  pierres , le  monceau  du  témoignage , ôc  chacun  , 
» félon  la  propriété  de  fa  langue.  Laban  dit  : Ce  monceau  fe- 
» ra  témoin  aujourd’hui  entre  vous  & moi.  C’eft  pourquoi  il 
» appella  ce  lieu  Gelaad.  c’eft  à dire  , le  monceau  du.  témoin; 
» ôc  il  ajouta  : que  le  feigneur  nous  regarde  6c  nous  juge  , 
» lorfque  nous  nous  ferons  retirés  l’un  de  l’autre.  Si  vous  mal- 
» traitez  mes  filles,  ôc  fi  vous  prenez  encore  d’autres  femmes 
» qu’elles,  nul  n’entend  vos  paroles  que  Dieu  qui  en  eft  té- 
» moin , qui  eft  préfent  à tout  ce  qui  nous  regarde.  Il  dit  en- 
*>  core  à Jacob  : ce  monceau , dis-je,  6t  ces  pierres  porteront 
» témoignage  fi  je  pafle  au-delà  pour  aller  à vous , ou  fi  vous 
» y pafiez  pour  me  venir  faire  quelque  mal.  Le  Dieud’Abra- 
>•  ham  , le  Dieu  de  Nachor,  6c  le  Dieu  de  leurs  peres  foit 
» notre  Juge.  Jacob  jura  donc  par  le  Dieu  qui  étoit  la  frayeur 
«d’Ifaac,  ôc  ayant  immolé  des  victimes  fur  la  montagne,  il 
» invita  fes  parens  pour  manger  enfemble;  Ôc  ayant  mangé, 
« ils  demeurèrent  là  po.ur  y coucher;  mais  Laban. fe  levant 
» avant  qu’il  fût  jour , embrafia  fes  fils  ôc  fes  filles , les  bénit, ■. 
» ôc  s’en  retourna  chez  lui  en  fun  pays  ( b). 

Pour  être  engagé  par  la  voie  du  ferment , il  n’eft  pas  abfo- 

t-  ' 
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liraient  (jéceflaire  qu’on  jure  par  le  Dieu  véritable , Ü fuflit  que 
chacun  jure  par  le  Dieu  qu’il  reconnoît.  C’eft  ainfi , comme 
le  remarque  un  Père  de  l’Eglife  , qu’on  affermiffoit  les  traités 
avec  les  Barbares , par  les  fermens  en  leurs  dieux  (c).  Ce  que 
ce  Père  prouve  par  celui  qui  appuya  le  fraité  de  paix  entre  Ja- 
cob ôc  Laban,  chacun  d’eux  jurant  par  fon  Dieu , Jacob  ; par 
le  vrai  Dieu  qui  avoit  été  redouté  ôc  révéré  par  fon  père  Ifaac  ; 
6c  Laban,  idolâtre,  phr  fes  dieux  ( d).  Quelque  chimérique 
que  foit  l’idée  de  celui  qui  jure  par  de  faux  dieux  , il  penfe  à 
la  divinité  en  général  , de  forte  que  s’il  fe  parjure , le  vrai 
Dieu  regarde  l'injure  comme  faite  à lui-même.  La  pierre,  par 
laquelle  tu  as  jure , (dit  le  même  Père)  ne  ta  pas  entendu  ; 
mais  Dieu  , qui  ta  entendu  , te  punit  de  ta  perfidie.  *La  Re- 
ligion , vraie  ou  faulfe,  établit  la  bonne  foi  entre  les  hommes. 
Le  culte  de  celui  qui  vit  dans  une  faufle  religion  , eft  mal  en- 
tendu , c’eft  un  ruifleau  corrompu , mais  qui  part  d’une  bonne 
fource,  d’un  principe  religieux  de  dépendance  & de  refpeêl 
à l’égard  de  l’Etre  fuprême  : enfortequ’encore  que  ce  foit  aux 
idolâtres  une  impiété  de  jurer  par  de  faux  dieux , le  Dieu  vé- 
ritable n’en  eft  pas  moins  le  proteûeur  de  la  bonne  foi  qu’on 
veut  établir  par  ce  moyen.  La  bonne  foi  d’un  ferment  qui  af- 
fermit un  Traité , n’a  rien  d’impie;  elle  eft'  en  même-temps 
inviolable  ôc  fainte.  Dieu  ne  veut  pas  que  fon  nom  foit  glori- 
fié par  des  perfidies , même  contre  fes  ennemis. 

Les  Egyptiens  punifloient  les  parjures,  de  mort  ( e) , parce 
que  ce  crime  attaque , en  même-temps,  6c  les  dieux  dont  on 
mc'prife  la  majefté , en  atteftant  leur  nom  par  un  faux  ferment, 
ôc  les  hommes , en  rompant  le'lien  le  plus  ferme  de  la  focié- 
té  humaine  , qui  eft  la  fincérité  ôc  la  bonne  foi.  Dieu  mê- 
me n’a  pas  dédaigné  de  punir  l'irreligion  des  peuples  qui  pro- 

( c ) Juratione  barbarie.!.  S.  Aug.  ej>.  47,  adPullic.n.  il, 

(d)  Gérés.  51  , j?  (rc. 

( t ) Diod.  1. 1 ,p.  * 
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fanoient  les  temples  qu’ils  croyoient  véritables , parce  qu’il 
juge  chacun  par  fa  confidence.* 

Outre  les  cérémonies  qui  étoient  communes  à la  plupart 
des  Nations,  chaque  peuple  en  avoit  de  particulières,  tou- 
tes différentes , félon  la  différence  de  leurs  religions  ou  de 
leurs  caractères.  On  en  peut  voir  le  détail  dans  l’ample  dif- 
ferta'tion  que  j’indique  (/'). 

Hérodote  (g)  a fait  paffer  , jufqu’à  nous,  le  récit  d’un 
ufage  des  Scithes,  fort  bizarre.  Lorfque  ces  peuples  faifoient 
des  traités , ils  verfoient  du  vin  dans  un  grand  vafe  de  terre , 
& les  deux  parties  contractantes , après  s’étre  découpés  les 
bras , avec  un  couteau , y faifoient  couler  de  leuf  fang  , y 
teignoient  leurs  armes,  & buvoient  de  cette  liqueur,  eux 
& tous  leurs  affiftans  , en  faifant  de  grandes  imprécations 
contre  celui  qui  violeroit  le  traité.  Cette  étrange  coutume 
fubfiftoit  encore  parmi  les  Ibériens  , peuple  Scithe  d’origine , 
du  temps  de  Tacite  qui  en  fait  mention  (h)i 

Polybe  rapporte  ( i ) la  formule  d’une  ligue  défenfive  & 
offenfive , entre  Carthage  & la  Macédoine  ( h ) , dont  les 
termes  font  remarquables  : » Traité  de  confédération,  arrô- 
» té  par  ferment  entre  Annibal  Général , Magon  , Myrcal , 
» Barmocal , & tous  les  Sénateurs  de  Carthage  qui  fefont 
» trouvés  avec  lui  ( Annibal  ) , & tous  les  Carthaginois  qui 
*>  fervent  fous  lui , d une  part  ; ôc  entre  le  fils  de  Cléomachus 
» Athénien , nommé  Xénophanes  , que  le  Roi  Philippe  , 
» fils  de  Démétrius  , nous  a député,  tant  en  fon  nom  .qu’au 
» nom  des  Macédoniens  & des  Alliés  de  fa  couronne,  de 

( f)  Dijftrtation  fur  les  diverfes  Cérémonies  iju’on:  employé  les  différentes  Nations 
dans  les  Traités  de  paix  , d' alliance , &*f.  gui  fe  trouve  à U lltt  du  premitr  volume  du 
Corps  univerfd  diplomatique  du  Droit  des  Cens. 

(g)  LU. 4.  r>  7°. 

( h ) Annal,  lib.  XII,  cap,  47. 

( i ) Liv.  VII , cap.  s. 

(b)  Cette  Ligue  fut  faite  dans  le  commencement  du  JixtémeJIcclâ  de  la  fondation  de 

Rome, 
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• » l’autre.  Nous  avons  fait  cette  alliance  fous  les  aufpices  de 
» Jupiter,  de  Junon,  d’Apollon , de  la  Divinité  tutélaire 
» Carthage,  d’Hercule , d’Iolaus,  de  Mars,  de  Triton,  de 
» Neptune  , des  Dieux  qui  accompagnent  notre  expédition , 
>5  du  Soleil , de  la  Lune  , de  la  décile  Théris , des  Dieux  des 
*>^  prés  , des  fleuves  ôc  des  fontaines  ; enfin , de  tous  les  dieux 
» qui  pofsèdent  Carthage.  Nous  l’avons  fait  aufli  en  préfence 
» des  divinités  qui  tiennent  fous  leur  empire , la  Macédoine 
» 6c  la  Grèce  ; enfin  , de  tous  les  dieux  qui  président  à la 
50  guerre  oo.  Voilà,  fans  doute  , un  monftrucux  artemblage 
de  fuperflitions  ; mais  la  fuperftition  même  fuppofe  la  Re- 
ligion, elle  n’eft  que  la  Religion  mal-entendue  6c  portée  à 
l’excès.  Ce  Traité  n’en  marque  pas  moins  combien  les  Payens 
étoient  convaincus  que  Dieu  eft  préfent  à la  conclufion  des 
Traités  , qu’il  en  écoute  tous  les  articles , ôc  qu’il  punira 
ceux  qui  ofent  les  violer.  Quelques  groflières  que  fuflTent  les 
idées  que  les  Payens  avoient  de  la  Divinité  , la  perfuafion 
• d’un  Souverain  Etre  , toute  enveloppée  qu’elle  étoit,  influoit 

encore  allez  dans  le  cœur  de  ces  idolâtres  , pour  réprimer  les 
partions  les  plus  oppofées  au  bien  de  la  fociété  civile.  Le 
ferment  étoit  parmi  eux  le  plus  fort  de  tous  les  liens, 
lo  ferment  Rien  n’eft  fi  facré  que  la  religion  du  ferment.  On  ne  peut 
^yCfcracnt  ta  violer,  fans  faire  penfer  qu’au  lieu  d’avoir  facriflé  à celui 
qui  ne  veut  pas  qu’on  prenne  fon  nom  en  vain  (/)  on  a fa- 
crifié  à la  décile  Laverne;  6c  on  lui  a dit , comme  cet  hypo- 
crite dont  parle  le  Poète  Latin  : Faites  que  je  puijfe  tromper 
Jous  i apparence  de  la  faintetè , de  In  jujlice  ; couvre^  mes  cri-; 
pies  6C  mes  artifices  d'un  voile  impénétrable  (i*  ). 

Mais  trois  conditions  font  néceflaixes  à l’eflence  du  ferment, 

<!)  Exod.  10. 

*)  Da  mihi  fallerc,  da  fanftum  juflumque  videri, 

Nofiem  pcccatit  , & fraudibus  objice  nubem. 

Horst.  I . Ij  ep,  iS.  ' 
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le  jugement , la  vérité  , ôc  la  juftice  (m).  Dès  qu’il  eft  ac- 
compagné de  ces  trois  conditions , il  ne  peut  recevoir  d’au- 
tre interprétation  que  celle  de  la  lignification  (impie  ôc  or- 
dinaire des  termes  dans  lefquels  il  eft  conçu  ; il  n’admet  ni 
conditions  fecrettes  , ni  reftrictions  tacites.  Dieu , qui  eft 
le  témoin  du  ferment,  eft  le  vengeur  du  parjure,  6c  lapofté- 
rité  même  de  ceux  qui  violent  le  ferment,  en  fouffrira  la 
punition.  Il  s’emploie  pour  ferrer  le  nœud  d’une  obligation , 
d’une  promeffe , d’une  convention , d’un  traité  ; mais  il  n’en 
forme  jamais  le  premier  engagement , ôc  ne  peut  être  un  lien* 
d’iniquité '(«).  Sil’on  avoit  juré  de  violer  lesloix  naturelles, 
ou  de  commettre  un  crime  , la  piété  même  défendroit  d’ob- 
ferver  un  tel  ferment.  L’Eglife  a loué  David  de  n’avoir  pas 
accompli  celui  qu’il  avoit  fait  pour  la  perte  de  Nabal  (o). 

Les  anciens  peuples  étoient  fidèles  obfervateurs  du.  fer- 
ment. 

Les  Grecs  étoient  extrêmement  religieux  fur  ce  point,  ôc 
leur  ancienne  tragédie  n’admettoit  rien  de  contraire  aux  prin- 
cipes de  probité  ôc  de  morale  dont  ils  fe  piquoient , comme 
le  prouve  un  récit  de  leur  théâtre , que  je  vais  tracer.  Phèdre 
aimoit  Hippolyte.  L’une  de  fes  femmes  va  trouver  ce  Prince  , 
l’engage  , par  un  ferment , à garder  le  fecret  qu’elle  doit  lui 
confier , ôc  lui  découvre  la  paffion  que  Phèdre  a pour  lui. 
Le  vertueux  Grec  s’en  offenfe , ôc  menace  de  publier  ce  qu’on 
vient  de  lui  dire.  Cette  femme  l’avertit  qu’un  ferment  invio- 
lable l’engage  au  filence.  Hippolyte  répond  que  fon  cœur  n’a 
aucune  part  au  ferment  que  fa  langue  a prononcé  (/>  ).  Ac- 

eufé  par  fon  père , mari  de  Phèdre,  d’avoir  voulu  fouiller  fou 

ï ' ' ' 

“ (mi  Somme  de  Saint  Thomas  d'Acquin. 

( n)  Juramemum  Viuculum  iniquieitis  c(Fe  non  débet  , Sr  contra  legem  natur* 
înduftum  nullius  cil  momenti.  Qu.rjl,  n , tan.  4 , cap.  Venientes  de  jure  jur. 

(0)  Quod  non  implcxit , major  pietts  fuit.  S.  Aagujl. 

(p)  Lingqâ  juravi , meus  verô  nunet  iujurato.  C'ejl  ie Jix  cent  douzième  ver:  de 
riitfpaljte  d'Euripide  , devenu  U'.ilre  par  les  fréquentes  critiques  d'AtiJIopkane. 

Tome  y,  . Zzz 


I V. 

Lei  incieRt 
Peuples  éroîcnt 
üdcles  obfcrva- 
teur*  du  fer- 
ment , à ne  par- 
ler qu’en  gene- 
ral , & relative- 
ment à certain* 
te  ms  ; car  il<  ne 
lailloicnt  pas  de 
faire  quelque  foi* 
det  perfidie*  in  li- 
gnes; & lesGreet 

& les  Romain* 
etuc-mcmes  dé- 
générèrent beau- 
coup de  la  foi  «le 
leur*  ancctrea* 
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» 

lit , il  porte  la  Religion , dans  la  Tragédie  Grecque  , jufqu’à 
fouflriiTcxilêt  la  mort , plutôt  que  de  manquer  à fon  ferment, 
tout  furpris  qu’il  avoit  été.  La  piété  des  Grecs  s’allarma  néan- 
moins de  la  diilinâion  que  le  Poëie  avoit  faite , dans  le  cours 
de  la  pièce  , entre  le  ferment  & l’intention  qu’on  avoit  eu  en 
le  faifant.  Un  certain  Higlamon  accufa  Euripide  d’impiété  , 
pour  avoir  mis  ce  fentiment  clans  la  bouche  d'Hippolyte  : fai 
I it  un  ferment , mais  jè  liai  pas  juré  de  t obfcrver.  Cité  le 
lendemain  de  la  repréfentation  , il  fut  pourfuivi  , comme 
.ayant  voulu  corrompre  les  mœurs  des  Grecs,  & enfeigner 
au  peuple  à fe  parjurer  , en  mettant  des  maximes  déteftablcs 
dans  la  bouche  d’un  homme  reconnu  pour  vertueux.  Arif- 
tote  (q)&t,  après  lui,  Cicéron  (r)  nous  apprennent  ce  dé- 
tail , fans  dire  quel  fut  l’événement  de  l’accufation.  Le  Scho- 
Ih’ic  d’Euripide  remarque , avec  raifon , que  la  penfée  de  ce 
Tragique  étoit  celle-ci  : On  a repréjenté  à Hippolyte  Us  chofes 
autrement  quelles  n étaient , il  a juré  de  bonne  foi  par  rapport 
au  cas  expliqué , SC  fon  ferment  ne  le  lie  pas  pour  un  autre  cas. 

On  entend  bien  que  la  queftion,  ainfi  pofée,eft  fort  diffé- 
rente du  fait  fur  lequel  l’accufation  étoit  fondée  ; mais  la  ma- 
xime ne  laiffe  pas  d’être  dangereufe  , & elle  n’eft  vraie  qu’au- 
tant  qu’elle  eft  appliquée  de  bonne  foi  & dans  une  grande  pu- 
reté de  cœur.  Au  relie , il  cil  évident  qu’Hippolyte  n’avoit  été 
qu’imprudent  d’avoir  juré  de  garder  un  fecret , fans  fçavoir 
en  quoi  il  confilloit;  qu’il  avoit  voulu  dire  Amplement,  qu’on 
n’elt  obligé  de  garder  la  loi  du  fecret , que  lorfqu’en  le  pro- 
mettant on  a fçû  en  quoi  il  confilloit,  & qu’il  n’y  avoit  ici, 
de  fa  part,  aucune  rellriâion  mentale. 

Les  Romains  furent , fur  ce  même  pied,  encore  plus  reli- 
gieux que  les  Grecs.  Numa, qui  acquit  une  fi  haute  réputar 
tion  par  fes  loix,  pour  obliger  fes  fujets  à obferver  la  jullice 

(q  ) Dent  fj  Rhétorique  , liv.  III,  ch.  If» 

{r  ) liens  Jet  Offices,  lut.  III , ch,  *?. 
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dans  l’exécution  des  a£tes , inventa  un  expédient  qui  avoit 
échappé  à la  fagacité  de  totis  les  autres  Légiflateurs.  Confi- 
dérant  que  les  contrats  palTés  publiquement  ôc  devant  des 
témoins  , s’exécutoient  avec  fidélité , par  la  crainte  qu  on 
avoit  du  témoignage;  & que  ceux  qu’on  faifoit  fans  témoins, 
& qui  font  toujours  en  plus  grand  nombre , dépendoient  de 
la  bonne-foi  des  .contraftans , ce  fage  Roi  crut  qu’il  étoit  im~ 
portant  de  rendre  à la  bonne-foi  des  honneurs  divins,  ôc  éri- 
gea un  Temple  à la  foi  publique  (/■).  Par  ce  moyen  l’exa&i- 
tude  fcrupuleufe  de  l’Etat  à garder  inviolablement  la  parole 
donnée,  ne  pouvoit  npnquer  de  pafler , avec  le  tems,  dani 
les  moeurs  des  particuliers , qui  en  effet  regardèrent  dans  la 
fuite  la  foi  comme  fi  refpeâable  ôc  fi  inviolable , que  la  fim- 
ple  parole  tenoit  lieu  du  plus  grand  ferment.  La  fainteté 
des  fermens  ne  fut  nulle  part  refpe&ée  comme  à Rome.  Les 
foldats,  quelques  mécontens  qu’ils  fuffent,  n’ofoient  quitter 
leurs  Généraux , parce  qu’ils  s’étoient  liés  à eux  par  ferment. 
Dans  une  longue  fuite  de  fiècles,  perfonne  ne  donna  jamais 
au  Cenfeur  une  faufle  déclaration  de  fes  biens.  La  Religion 
arrêtoit  la  fougue  des  grandes  paflions,  ôc  rendoit  les  hom- 
mes plus  dociles  ôc  plus  fournis  à l’autorité  fégitime.  Cicé- 
ron rend , fur  ce  fujet , un  témoignage  glorieux  à fa  Nation. 
» Nous  avons  beau  nous  flatter  ( dit-il  ) nous  né  nous  per- 
» fuaderons  jamais  à nous-mêmes  que  nous  l’emportions,' 
» ni  par  le  nombre  fur  les  Efpagnols,  ni  par  la  force  du  corps 
» fur  les  Gaulois  , ni  par  l’habileté  ôc  la  finefle  fur  les  Cartha- 
••  ginois,ni  parles  arts  ôc  Jes  fciences  fur  les  Grecs;  mais 
•»  l’endroit  par  lequel  nous  avons  incontefiablenr.  nt  furpalfé 
*>  tous  les  Peuples  ôc  toutes  les 'Nations,  c’eft  l’intime  per- 
» fuafion  où  nous  avons  toujours  été  qu’il  y a des  Dieux  qui 
» conduifent  ôc  gouvernent  l ünivers,  ôc  que  le  culte  que 

(/)  Denis  d'thücjsnajji.  liv.II , ch.14. 
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» nous  leur  rendons  leur  eft  le  plus  agréable  (/)*.. 

Ce  que  j’ai  dit , que  les  anciens  peuples  étoient  fidèles 
obfervateurs  du  ferment,  ne  doit,  après  tout,  être  entendu 
qu’en  général.  Ilyavoit  parmi  les  anciens,  comme  il  y en  a . 
parmi  nous , de  ces  gens  infâmes  qui  penfent  que  la  foi  eft  une 
vertu  de  marchand,  fie  qui  femblent  croire  ce  que  dit  unan~ 
cien  Poëte , que  le  ciel  met  dans  la  même  balance  les  fer- 
mens  des  Princes  ôc  ceux  des  Amans  ; que  fes  Dieux  fe  rient 
également  des  uns  fit  des  autres , fie  que  Jupiter  commande 
qu’on  les  jette  au  vent  comme  des  chofes  inutiles.  Lyfandre, 
cet  indigne  defeendant  d’Hercule,  difoit  que  partout  où  la 
peau  du  Lion  ne  peut  atteindre . il.  faut  coudre  la  peau  du  Re- 
nard. C’cft  de  lui  qu’on  rapporte  encore  un  mot  qui  marque 
bien  le  peu  de  fcrupule  qu’il  faifoit  de  fe  parjurer.  On  amufe 
(difoit-il)  les  Enfans  avec  des  jouets  .SC  les  Hommes  avec  des 
fer  mens  ( u ) ,\montrant , par  une  irréligion  fi  déclarée  , qu’il 
faifoi*  encore  moins  de  cas  des  Dieux,  que  de  fes  Ennemis: 
car  celui  qui  fait  un  faux  ferment,  déclare  ouvertement  par- 
la, qu’il  craint  fon  Ennemi , mais  qu’il  méprife  fon  Dieu  ( x ). 

Combien  d’exemples  n’avons-nous  point  de  l’infidélité  des 
Anciens  dans  l’exécution  des  Traités  ! 

Dans  le  huitième  fiècle , avant  Jefus-Chrift , üne  colonie 
'de  Locriens  aborda  dans  le  pays  des  Siculiens  en  Italie.  Les 
Siculiens  la  reçurent  de  bonne  grâce , ôc  tâchèrent  de  fe  met- 
tre par  un  Traité  à l’abri  de  tous  mauvais  deffeins  de  la  part 
de  ces  nouveaux  hôtes.  » On  jura  folemncllement , de  part 

(r)  Cicer.  de  harufp.  refgqnfis.  n.  19,.  • 

(u)  On  ne /fait  pas  bien  qui  débita  le  premier  cette  détefiable  maxime , fi  ce  fut  Philippe 
pire  dl Alexandre,  comme  Elien  le  rapporte  ; ou  Lyfandre  de  Sparte,  comme  Plutarque. 

O Polyen  ( Ru(c  de  guerre.,  ch. 4'.)  le  témoignent  ; ou  enfin  Denis  le  Tyran  , comme 
le  même  Plutarque  i'afure  dans  un  autre  endroit.  Philippe  droit  afurément  un  politique  trop 
habile  , pour  fa  donner  pour  un  Prince  fans  foi . 

(y)  Potius  Dominum  rixneo , <juam  ipfum  de  Olympo  JoveiM, 
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» & d’autre,  que  les  Locriens  Ôc  les  Siculiens-vivroient  en- 
» femble  en  bonne  amitié,  ôc  qu'ils  pofféderoient  en  com- 
» mun  le  pays , tant  qu’ils  marcheroient  fur  cette  terre , ôc 
» qu’ils  porteroient  des  têtes  fur  leurs  épaules  «.  Mais  les 
Locriens  , avant  que  de  faire  le  ferment , avoient  mis  de  la 
terre  dans  leurs  fouliers,  & fur  leurs,  épaules  des  têtes  d’ail 
cachées  fous  leurs  tuniques.  Ayant  enfuite  fecoué  la  terre  ôc 
jetté  les  têtes  d’ail , ils  fe  crurent  quittes  de  tout  engage- 
ment ; & à la  première  occafion  qui  leur  parut  favorable , ils 
chafsèren.t  les  Siculiens  de  cette  contrée.  C’eft  de-là  qua 
vint  chez  les  Grecs  le  proverbe:  Traité  de  Locriens  , lorf- 
qu’ils  vouloient  faire  entendre  qu’il  y avoit  de  la  tromperie 
dans  une  affaire  (_y).  Un  Auteur  ancien  (ç.)  a peu  judicieu- 
fement  placé  parmi  les  rufes  de  guerre  cette  conduite  , où 
toutes  les  règles  de  la  bonne  foi  d’un  Traité  furent  fcandaleur 
fement  violées.. 

La  fupercherie  que  ces  Romains , fi  vantés  pour  leur  gran- 
deur d’ame,  firent  aux  Solains  & aux  Napolitains  qui  les 
avoient  pris  pour  Arbitres  ( dC  ) , la  mauvaife  foi  de  Quintus 
Pompée  envers  les  Numantins  (a),  ôc  mille  autres  exem- 
ples (b)  juftifient  affez  que  les  Anciens  n’exécutoient  pas 
toujours  plus  fidèlement  les  Traités  que  ne  le  font  les  Mo- 
dernes. 

Polybe  nous  apprend  que  de  fon  tems  les  fermens  invio- 
lables pour  un  Romain , ne  l’étoient  point  du  tout  pour  un 
Grec.  » Si  vous  prêtez  (dit-il)  un  talent’ avec  dix  promefies, 
» dix  cautions , ôc  autant  dé  Témoins,  il  eft  impofiîble  qu’ils 
s»  gardent  leur  foi;  mais  parmi  les  Romains , foit  qu’on  doiy 
» rendre  compte  des  deniers  publics  ou  de  ceux  des  particu- 

(ji)  Recueil  des  anciens  Traités , par  Barleyrac. 

Polyen  , dam  fis  rufes  de  guerre.  * 

(&•  ) Recueil  de  Bàrbey'rac  ■ p.  146, 

(a)  Recueil  de  Barbeyrac , p.  413. 

(b)  Rufes  de  guerre  Cr  Stratagèmes  de  Frasstin  » paflîm. 
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*>  liers , on  eft  fidèle  à caufe  du  ferment  qu’on  a fait  : on  a donc 
» fagement  établi  la  crainte  des  Enfers  ( c’eft  un  Payen  qui 
•s  parle  ) 6c  c’eft  fans  raifon  qu’on  la  combat  aujourd’hui  (c)  «. 

Un  récit  que  Cicéron  fait  dans  fes  Lettres  à fon  ami  Atti- 
cus,  prouve  que,  depuis  le  tems  de  Polybe,  les  Romains 
avoient  bien  dégénéré  de  la  foi  des  fermens.  Pour  entendre 
ce  récit,  il  faut  Ravoir  que  la  loiCuriate,  dont  parle  Cicéron, 
légloitla  puiffancc  militaire;  6c  un  Sénatus-Confulte,les  trou- 
pes , l’argent,  les  Officiers  que  devoit  avoir  un  Gouverneur. 
Pour  en  difpofer  à leur  gré , les  ConfulS  voulurent  fabriquer 
une  fauffe  loi  ôc  un  faux  Sénatus-Confulte.  » Memmius  (dit 
v Cicéron  ) vient  de  communiquer  au  Sénat  l’accord  que  fon. 
«•  compétiteur  6c  lui  avoient  fait  avec  les  Confuls  , par  lequel 
•»  ceux-ci  s’étoient  engagés  de  les  favorifer  dans  la  pourfuite 
»»  du  Cotifnlat  pour  l’année  fuivante  ; 6c  eux  de  leur  côté , s’o- 
••  bligeoient  de  payer  aux  Confuls  quatre  cent  mille  fefter- 
i»  ces , s’ils  ne  leur  fourniftbie'nt  trois  Augures , qui  déclare- 
» roient  qu’ils  étoient  préfens  Jorfque  le  peuple  avoitfait  la 
loi  Curiate , quoiqu’il  n’en  eût  point  fait;  6c  deux  Confu- 
» laires  qui  affirmeroient  qu’ils  avoient  affilié  à la  fignature 
» du  Sénatus  Confulte  qui  rcgloit  l’état  de  leurs  Provinces, 
» q'uoiqu(il  n’y  en  eut  point  eu.  Que  demalhoneftesgens  dans 
» un  feul  contrat  ( J)  « ! 

te. Peupici  mo-  Autrefois  les  peuples  modernes  s’enrageoient  auflî , rar  un 

adopté ivaeedc  ferment  autentioue,  à l’exécution  ae  leurs  Traites,  Lesrnn- 

fermcQc  prtté  } 1 ’ 

**'*  a.  ne  (on.  ces  prêtèrent  d’abord  ce  ferment,  eux-mêmes , mais  ils  le  fi- 

au  lourd  liui  qa  - , r 

rip.imer  ce  r«- rent , dans  certains  tems  6c  dans  certains  lit  ux  , prêter  par 

nient  dit  • leurs  7 I J 

l||urs  fujets,  parce  que  l’ulage  du  Arment  marque  ou  fuppofe 
la  défonce,  l’infidélité  , l’ignorance  6c  l’impuiflance  cLs  hom- 
mes , tous  vices  ou  défauts  dont  les  Princes  ne  vouloient  pas 
§tre  foupqannés  ; ils  croyoicnt  ne  devoir  riçn  faire  qui  pût  les 

• {c)  Pohl.  h b VJ. 

( i)  Çuir,  i Anicui , tir.  I'/.  lett.  18. 
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rendre  fufpecls  de  menfonge,  de  fraude  ou  de  perfidie.  Lors- 
que l’Empereur  Frédéric  BarberoufTe  , Guillaume  Roi  de  Si- 
cile , A les  Lombards  firent  la  paix  à Venife , où  cet  Empe- 
reur venoit  de  fe  réconcilier  avec  la  Cour  de  Rome,  on  ap- 
porta le  livre  des  Evangiles  , les  Reliques  6c  la  Vraie  Croix; 
ôc  par  ordre  de  l’Empereur,  le  Comte  Henri  de  Diefie  jura 
fur  lame  Je  ce  Prince,  qu’il  garderoit  la  paix  avec  le  Roi  de  Si» 
cile  pendant  quinze  ans  , 6c  la  trêve  avec  les  Lombards  pen- 
dant fix.  Douze  Princes  de  l’Empire , tant  Eccléfiafiiqucs  que 
Laïques , la  main  fur  les  Evangiles  , firent  enfemble  la  même 
promette.  Alors  Romuald,  Archevêque  de  Salerne,  alTura 
par  un  ferment  femblable,  que  lorfque  les  Envoyés  de  l’Em- 
pereur  feroient  arrivés  en  Sicile,  le  Roi  nommeroit  quel- 
qu’un des  Seigneurs  qui  jureroit  en  fa  préfence  l’obfirva- 
tion  de  la  paix  pour  quinze  ans , ôc  feroit  faire  le  même  fer- 
ment par  dix  autres  Seigneurs.  Les  Députés  des  villes  de 
Lombardie  le  firent  aufli  pour  leur  trêve  de  fix  ans,  6c  pro- 
mirent de  le  faire  prêter  par  les  Confuls  6c  les  Nobles  de 
chaque  ville  ( e ).  Dans  la  fuite,  les  Princes  prêtèrent  eux-; 
mêmes  ce  ferment  dans  l’Eglife , au  pied  des  Autels , fur  les 
Saints  Evangiles , fouvent  fur  des  RdTiques , ôc  toujours  en 
préfence  des  Miniftres  des  Puiflances  aveclefquels  ilsavoient 
fait  la  convention.  Notre  Louis  XI  ne  vouloit  pas  prêter 
ferment  fur  la  Croix  de  S.  Lo  ; car  fous  fon  règne , l'ufage 
de  jurer  fur  les  Reliques  fubfiftoit  encore.  Cette  Croix  de 
S.  Lo  l’emportoit  alors  fur  toutes  les  Reliques , même  fur 
celle  de  S.  Martin , fi  révérée  ôc  fi  redoutable  fous  la  pre- 
mière race  de  nos  Rois.  Le  prétexte  de  ce  Prince  étoit  que 
c’eut  été  manquer  de  refpeû  pour  l’inftrument  de  notre  fa- 
lut  ; mais  un  de  fes  Hiftoriens  (f)  nous  apprend  que  cette 
répugnance  ne  venoit  que  de  ce  qu’on  croyoit  de  fon  temj 

(e)  Barre,  Hijl.  gtnir,  d’Allemagne , fout  l’an  lift 

(J)  Dadas. 
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que  ceux  qui  fe  parjuroient  en  jurant  fur  cette  Relique  ÿ. 
mouroient  dans  l’année , Ôc  le  bon  Prince  étoit  un  peu  plus 
attaché  à la  vie  qu’à  fa  parole.  La  paix  de  Vervins  ayant  été 
publiée,  ellcfut  folemnellement  jurée  par  le  Roi  Très-Chré- 
tien (g)  ,.  dans  l’Eglife  de  Notre-Dame  de  Paris , fur  la  Croix 
fit  fur  les  Saints  Evangiles , en  préfence  des  Ambafladeurs 
d’Efpagne;  parie  Cardinal  Archiduc  Albert,  Gouverneur  des 
Pays-Bas  Efpagnols  (A)  dans  la  ville  de  Bruxelles,  en  pré- 
fence du  Maréchal  Duc  de  Biron;  & par  Philippe  III  (/), 
dans  la  ville  de  Valladolid  en  préfence  du  Comte  de  la  Ro- 
diepot , Ambafladeur  de  France , parce  que  Philippe  II  fon 
père  ôc  fon  prédécefleur , qui  avoir  ligné  les  articles  de  la  paix, 
avoit  été  empêché  parla  maladie  dont  il  mourut , de  prêter  le 
ferment  avec  les  mêmes  folemnités  qu  avoient  fait  le  Roi 
Très-Chrétien  & l’Archiduc.  Les  traités  conclus  entre  la 
France  ôc  l'Angleterre  (Æ),  furent  jurés  folemnellement  vers 
le  milieu  du  dernier  fiècle  (/)  par  Louis  XIV  mineur,  ôc 
par  la  Reine  Régente  fa  mère,  «n  pféfence  de  rAmbalfadcur 
de  Londres.  Le  feu  Roi  ôc  Philippe  IV  Roi  d’Efpagne , ayant 
eu  une  entrevue  dans  ljfle  des  Faifans  (/«) , jurèrent  fur  le  li- 
vre des  Evangiles , en  préfence  l’un  de  l’autre,  qu’ils  obferve- 
roient  exaélement  la  paix  que  leurs  Miniftres  avoient  conclue 
l’année  précédente  («)  ; ôc  Philippe  remit  le  lendemain  (o) 
l’Infante  fa  fille  à Louis  , qui  fit  faire  deux  jours  après  les  cé- 
rémonies du  mariage  contraûé  en  conféquence  du  Traité.  La 
dernière  alliance  générale  du  Corps  Helvétique  avec  la  France, 

{g)  Le  11  de  Juin  il?*. 

•(A)  Le  x6  de  Juin 

■ (i  ) Le  il  de  Mai  1601.  . 

(k)  En  1600,  1610,  tiio , léif, 

{i)  En  1644. 

(m)  Le  6 de  Juin  if(o. 

(n)  Le  7 de  Novembre  irffy, 

(.o')  Le  j de  Juin  1 *éo. 

fut 
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Fut  jurée  (/>)  par  le  Roi  ôc  par  quarante  - deux  Ambafla- 
deurs  du  Corps  Helvétique,  fur  les  Saints  Evangiles,  dans 
l’Eglife  de  Notre-Dame  de  Paris.  Voilà  les  derniers  veftigesde 
l’ancien  ufage. 

Aujourd’hui,  les  Souverains  ne  font  plus  entrer  dans  leurs 
traités  les  cérémonies  que  nos  ancêtres  employoient  dans  les 
leurs , pour  s’aflurer  de  leur  exécution.  Mais  au  ferment  fo- 
lemnel  qui  étoit  en  ufage , ils  en  ont  fubftitué  un  qui  eft 
exprimé  fans  être  prêté , qui  eft  un  véritable  ferment , & qui 
a la  même  force , fait  par  écrit , que  s'il  étoit  prêté  de  vive 
voix.  Les  Traités  fe  concluent  au  nom  de  la  Très-Sainte  Tri- 
nité (y),  pour  en  faire  comme  des  a&es  de  Religion.  Les 
engagemens  qu’on  y prend  font  conçus  en  ces  termes  équiva-J 
lens  au  ferment  même;  les  Souverains  énoncent  dans  les  ra- 
tifications des  Traités  , qu’ils  engagent  leur  foi  Scieur  parole# 

6c  ils  promettent  d’obferver  religieufement  les  conditions 
arrêtées  avec  leurs  Miniftres.  Ce  nouvel  ufage  plus  fimple , eft 
suffi  efficace  que  l’ancien.  * 

Un  habile  Négociateur  ne  s’explique  que  dans  la  néceflité , T>e  i»  minière 

o 1 r • • ° i rr  * r • J de  traiter  de  \i- 

ôc  le  fait  toujours  avec  réferve  ; il  affecte  même  quelquefois  de  « voix  ou  pir 
fe  contredire , de  paroître  changer  de  vues  6c  d’idées  , de  j n;u'irl,?u 
méprifer  ce  qu’il  craint,  Ôc  d’appréhender  ce  qu’il  fouhaite; 
il  varie  l’art  de  fe  rendre  impénétrable , ôc  de  découvrir  les 
fentimens  Ôc  les  paffions  de  ceux  avec  qui  il  traite.  L’habile  J*" 
Négociateur  a donc  intérêt  de  négocier  de  vive  voix.  Celui 
qui  négocie  avec  les  Miniftres  d'un  Prince  inférieur  en  puif-  f°cl'p0u"ffincM 
fance  au  .fien,  fouhaite  auffi  de  traiter  de  la  même  manière , £^*'£^«6. 
parce  qu’il  eft  moins  dangereux  pour  un  Prince  puiffant , que 
pour  un  Prince  foible,  de  défàvouer  des  faits  dont  il  ne  refie 
aucune  preuve.  Enfin  l’habileté  des  Négociateurs  ôc  la  puif- 
fance  des  Princes  fuppofées  égales,  il  fe  fait  fouvent  des  pro- 

( p ) En  i66  j.  • • 

In  nrir.inc  facro  SanûxTrinicatis,  Fattit , & Filü,  & SpintûsSanâi. 

Terne  F.  A a a a 
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pofitions  dont  on  a un  grand  intérêt  qu’il  ne  paroiffe  pas  1er 
moindre  vertige,  & c’eft  le  troiftème  cas  de  traiter  de  vive 
voix.  Ceux  qui  ont  un  défavantage  à cet  égard,  le  font  ceffer 
en  traitant  par  écrit.  Les  lettres  ou  les  mémoires  font  utiles  ,s 
lorfqu’on  craint  d’être  interrompu  dans  fon  difcours  , qu’on  : 
défire  de  s’attirer  une  réponfe,  Ôc  qu’on  veut  être  en  état  de 
repréfenter  en  tems  ôc  lieu,  les  copies  ou  des  lettres  qu’on  a 
écrites  ou  des  mémoires  qu’on  a envoyés  ,'ôc  les  réponfeî 
qu’on  a reçues.. 

On  emploie  l’une  ôc  l’autre  manière  de  parler  Ôc  d’écrire 
félonies  diverfes  conjonctures.  Les  circonftances  déterminent 
mieux  que  tous  les  préceptes,  pourvu  que  le  négociateur  en 
fçache  bien  juger;  mais  il  eft  dans  chaque  Cour  une  coutume 
à laquelle  on  doit  fe  conformer.  L’ufage  eft  un  roi  ou  plutôt 
un  tyran  qui,  dans  ces  fortes  d’occafions , exige  un  obéiflance 
exacte.  Il  forme  un  droit  contre  lequel  on  ne  peut  s’élever, 
làns  injuftice. 

Attentifs  en  tout  à conferver  la  dignité  de  leur  République  , 
lés  Romains  ne  rendoient  jamais  réponfe  qu’en  Latin;  ôc  ils 
obligeoient  les  Ambafladeurs  de  parler  la  même  Langue  ; pat 
le  moyen  des  Interprètes , non  feulement  à Rome  , mais  par-  - 
tout  où  on  leur  donnoit  audience  ( r).  11  eft  de  la  dignité  d’une 
Couronne  que  fon  Miniftre  parle  fa  langue , mais  il  faut  en- 
core, à cet  égard , fe  conformer  à l’ufage. 

Les  Cours  ôc  les  affemblées  des  Plénipotentiaires  fe  fervent 
ou  de  la  langue  maternelle  ‘des  Miniftres , ou  de  la  Latine 
ou  de  la  Françoife  qui  eft  devenue  la  langue  univerfelle 
vivante  , comme  la  Latine  eft  la  langue  univerfelle  morte. 
La  langue  Françoife  a préfque  ôté  à la  Latine  l’avantage  d’être 
cette  langue  que  les  Nations  apprennent , par  une  convention 

• 

(r)  Illud  magna  cum  perfëverantid  cuftodiebant,  ne  Grarcis  unquam  nilî  Latine 

refponfà  darcnt iiidignum  efle  exiftimante» , illecebrij  S:  fuavitate  littcrarunï» 

Imperii  pondu»  Sc  authoriutem  donuri.  Vtlcr,  Max.  lib.  II,  cap , a. 
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tacite , pour  fe  pouvoir  entendre , & l’on  peut  dire  aujourd'hui 
de  la  langue  Françoife  ce  que  Cicéron  difoit  de  la  Grecque  (y"). 

Dans  le  dernier  fiècle , les  Traités  entre  la  France  & l’An- 
gleterre étoient  écrits  en  Latin  (/). 

Quant  aux  négociations  entre  le  Roi  Très-Chrétien , l’Em- 
pereur, & les  autres  Princes  d’Allemagne , l’ufage  eft  que  la 
France  leur  parle  François  , ôc  qu’eux  lui  parlent  Latin.  Les 
articles  6c  les  autres  conventions  qui  précédèrent  le  pénul- 
tième Traité  de  Paix  entre  le  Roi  Très-Chrétien  ôt  l'Empereur 
Charles  VI  (a) , furent  écrits  en  François,  mais  accompagnés 
d’un  article  féparé  portant  que  cela  ne  pourroit  être  allégué 
pour  exemple  , 6c  qu’on  fe  conformeroit  dans  la  fuite  à l’an- 
cien ufage.  Ce  Traité  de  Paix  fut  en  effet  rédigé  en  Latin  6c 
en  François.  Dans  l’audience  publique  que  le  Prince  de 
Lichtenûein  , AmbafTadeur  de  l’Empereur  en  France  eut  du 
Roi  (*) , il  harangua  d’abord  ce  Prince  en  Latin,  8c  puis  il 
complimenta  en  François  les  enfans  de  France. 

C’eft  ainfi  qu’enufèrent  à la  Cour  de  Péterfbourg , il  y a dix- 
fept  ans  , les  AmbafTadeurs  d’Angleterre  Ôc  de  Hollande  ( y )* 
Après  avoir  harangué  l’Impératrice,  chacun  dans  fa  langue  , 
ils  complimentèrent  le  Grand  Duc  6c  la  Grande  DuchefTe  de 
Ruflie  en  François. 

Il  ne  fervit  de  rien  au  Roi  de  Dannemark,  pendant  les 
négociations  de  Nimègue  , de  tenter  de  donner  fon  plein 
pouvoir  en  langue  Danoife,  pour  recevoir  en  François  celui 
de  France.  Il  fut  obligé  d’expédier  aufli  le  lien  en  François. 

{/)  Grxcaleguntnr  in  omnibus  Ferè  gentibn»  , Latina  fuit  finibui  exigu»'  fani 
contint  mur;  Orar.  pro  Atch. 

(r)  Vous  pouvez  écrire  en  Latin  vofTraités,  car  nous  en  avonj  toujours  ulëainfi 
avec  1rs  Anglois.  Lettre  ie  Mtrie  de  Mddicis,  R /genre  de  France , à la  Boierie  , 
jlmbefideur  de  cette  Couronne  à Londrei , du  ij  AoCit  itfi*. 

(a)  Vu  it ie Nnembre  173®» 

(K)  En  I7}S. 

(j)  Hindfort  &•  Dieu,  en  174?. 
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Lorfque  les  Miniftres  Allemands  & les  Miniftres  Angloîr 
ou  Hjihndois  traitent  enftmble,  ils  parlent  François. 

Tous  les  inftrumens  du  dernier  Traité  de  Paix  où  tant  de 
PuilTanccs  font  intervenues , ont  été  écrits  en  François  , mais 
avec  un  article  féparé  pour  l’intérêt  de  ceux  des  Princes  qui 
n’ont  pas  encore,  dans  cette  forte  de  cérémonial , fubi  le 
joug  de  la  langue  Françoife  (ç). 

L’Ambafladeur  d’une  Puifiance  Chrétienne  à la  Porte  doit 
fçavoir  que,  par  un  fanatifmede  Religion,  les  Turcs  ne 
regardent  aucun  Traité  comme  obligatoire  de  leur  part,  s’il 
n’eft  écrit  dans  la  langue  de  l’Alcoran.  C’eft  André  Zancani^ 
Ambaftadeur  de  Venife  à Conflantinople,  qui  fit  les  Capitu- 
lations entre  la  République  & Bajazet  II  ( SC  ) , lefquels  furent 
écrites  en  Latin.  André  Gritti  , depuis  Doge  , l’un  des  plus 
fage  Politiques  & des  plus  grands  hommes  de  fon  fiècle^ 
trafiquent  pour  lors  à Conflantinople , il  avertit  l’Amtafladcur 
de  fa  République  , que  les  Turcs  ne  fe  croient  pas  liés  pat 
les  Traités  qui  ne  font  point  écrits  en  leur  langueal.’ ambafla— 
.deur  demanda  que  les  capitulations  qu’ou  v étroit  de  ligner  jL, 


Ig)  II  a été  convenu  Sc  arrêté , que  U Langue  Frantjoife,  employée  dans  tour-: 
les  exemplaires  du  prêtent  Traité,  & qui  pourra l'ètre  dans  les  Aftes d acceffion  , . 
ne  formera  point  un  exemple  qui  pu ifle  être  allègue  » ni  tireràcoçlcquence,  nipor-- 
ttï  préjudice,  en  aucune  manière,  à aucune  des  PuilTanccs  contraintes  » & <îue  1 * 

fc  conformera  à 1 'avenir  à ce  qui  a été  obfervé  & doit  être  obfervé  à l’égard  Se» 
de  la  part  des  Puidances  qui  tont  en  ufàge  & en  pofletfibn  de  donner  &>de  recevoir 
des  exemplaires  de  femblables  Traités  & Aétes,  en  une  autre  langue  que  kFran- 
çoitê.  Le  préfent  Traité  & les  Accédions  qui  interviendront , ne  laifient  pas  d avoir 
la  meme  force  & verra  , que  Ci  le  fufdit  ufage  y avoit  été  obfervé  ; & les  prétêns 
articles  féparcs  auront  pareillement  la  meme  force , que  s’ils  etoiem  infères  dan* . 
le  Traité,  Art,  fépari.  du  Traité  définitif  d'Aix-la-Chapelle  , du  18  Octobre  1 74 S. . 
Espar  un  Article  féparé  duTraité  du  primrr  Mai  175  6,  de  Verf ailier , il  y efi  di: , . 

„ Et  encore  que  la  langue  Franqoife,  qui  a été  employée,  ne  pourra  être  citée 
,,  à l’avenir,  comme  un  exemple  qui  puide  tirer  à confcquence,  ni  préjudicier  en  . ' 

„ aucune  manière  à quelqu'une  des  parties  contractantes  , & que  l'on  fe  Confort  - 
,,  mera  à l’avenir  à ce  qui  a été  pratiqué  par  le  paiTc  "s 
. (W  En 
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fùflfent  écrites  en  langue  Ottomane , les  Turcs  le  refufèrent  ôc 
n’exécutèrent  rien  (a). 

» Ils  tiennent  ( dit  un  Ecrivain  qui  nous  a inftruit  de  la 
*>  politique  & de  la  Religion  des  Turcs  ) pour  maxime , qu’ils 
» ne  font  pas  obligés  d’avoir  égard  aux  Traités  qu’ils  font 
» avec  les  Chrétiens,  ni  à l’injuftice  de  la  rupture,  quand 
» elle  a pour  Ijut  l’aggrandiffement  de  l’Empire , 6c  par  confé- 
» quent  l’accroittement  de  leur  Religion.  Lorfque  Mahomet 
» fut  obligé  de  lever  le  fiége  de  la  Méque , après  avoir  été. 
» battu,  il  fit  la  paix  avec  les  habitans,  6c  leur  promit  de 
» l’obferver  de  bonne  foi  ; mais  après  avoir  ramaflc  fes  forces,, 
» il  fe  rendit  le  maître  de  cette  Ville  l’été  fuivant , pendant 
» que  fes  citoyens  dormoient  en  repos  6 1 ne  fe  défioient  de' 
» rien  moins  que  de  la  trahifon  du  Prophète  ; mais  afin  que 
» cette  perfidie  ne  deshonorât  pas  fa  prétendue  fainteté , fi 
*>  la  connoiflance  en  pafloit  à la  poftérité  , il  donna  permif- 
»»  fion  à tous  ceux  qui  croient  en  lui,  de  n’avoir  jamais  égard 
»-  dans  des  rencontres  dépareille  nature,  oii  ils  auroient  af- 
» faire  avec  des  gens  d’autre  Religion  que  la  fienne , ni  à 
» la  foi  donnée , ni  aux  promettes  , ni  aux  traités.  Cette  Loi. 
» fe  trouve  dans  le  livre  que  l’on  appelle  Kilab  hadaïa . 
» C’eft une  coutume  ordinaire  parmi  les  Turcs,  de  confulter 
» le  Mufti,  quand  il  fe  préfente  quelque  occafion  favorable 
» de  s’emparer  d’un  pays , ôt  qu’ils  n’en  ont  point  de  prétexte;. 
» 6c  lui,  fans  examiner  fi  la  guerre  eft  jufte  ou  fi  elle  ne  l’eft 
»•  pas  , donne  fon  Tetfa  ou  fa  Sentence  , conformément  au' 

* précepte  de.  Mahomet,  6c  la  déclare  légitime .11  ne- 

» s’étoit  jamais  vû  que  l’infidélité  6c  la  trahifon  fuflent  au- 
» torifées  par  un  a£le  public  ôc  autentique , ôt  que  le  parjure 
•o  fut  un  a&e  de  Religion  , jufqu’à  ce  que  les  Docteurs  de  la 
*»  Loi  de  Mahomet,  à l’imitation  de  leur  Prophète,  euflenr 

* enfeigné  cette  doctrine  à leurs  difciples  6c  la  leur  euffent- 

(?)  Bemi,  de  l'Hiftoirede  Vtnije,. 
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M recommandée.  Je  fçais  que  parmi  les  Princes  Chrétiens  & 
» les  peuples  les  plus  civilifés  du  monde , on  a fouvent  pris 
» fes  avantages  au  préjudice  desTraités  folemnellement  jurés; 
» je  fçais  également  qu’on  a mis  en  queftion  dans  les  écoles  , 
» fi  on  devoit  garder  la  foi  aux  infidèles,  aux  hérétiques,  & 
» aux  méchans  ; mais  aufll  fuis-je  perfuadé  qu’il  auroit  été 
» plus  glorieux  ou  plus  avantageux  pour  les  Chrétiens  , de 
» n’avoir  jamais  pratiqué  le  premier,  ni  douté  du  fécond  (£)» 
Les  moeurs  des  Turcs  font  un  peu  adoucies  ; & depuis  qu’ils 
ont  commencé  à craindre  les  Chrétiens  , ils  n’enfraignent  pas 
fi  communément  les  Traités , au  moins  parce  qu’ils  ne  croient 
•pas  de  pouvoir  le  faire  fi  impunément  qu’autrefois. 

Il  eft  un  ufage  à la  cour  du  Grand  Seigneur , qui  eft  aflii- 
rément  contraire  au  Droit  des  Gens  ; c’eft  que  ce  Prince 
_ oblige  les  Minières  publics,  de  fefervir  d’interprètes  Turcs, 
£ens  dont  la  vie  & la  fortune  dépendent  du  Sultan  , & fur 
la  fidélité  defquels  les  Miniftres  publics  ne  peuvent  par  con- 
féquent  pas  compter.  Les  Interprètes  font  l’ame  des  affai- 
res; il  faut  qu’il  aient,  avec  une  grande  connoiflance  des 
langues , un  efprit  de  fagefle  & de  fermeté  ; & le  Miniftre 
public  elt  en  droit  d’exiger  d’eux,  ce  qu’on  exige  d’un  hifto- 
rien  : qu’il  n’ôfe  rien  dire  de  faux , & qu’il  ofe  dire  tout  ce 
qhi  eft  vrai  ( c ).  Comment  un  Interprète , efclave  du  Grand- 
Seigneur,  pourroit-il  remplir  ce  devoir?  C’eft  aux  Miniftres 
publics  à choifir  leurs  officiers  , ainfi  qu’ils  jugent  à propos , 
mais  on  leur  ôte  cette  liÉerté  à la  Porte  ; & ce  n’eft  qu’aux 
feuls  Ambaffadeurs  de  France , & aux  feuls  Confuls  de  la 
nation  Françoife  , que  le  Grand-Seigneur  permet  de  fe  fervir 
de  tels  Drogmans , & d’employer  tels  Janiflaires  qu’il  leur 
plaît  ( d) , Drogmans  & Janiflaires  qui  ne  font  fournis  qu’à 

( t)  Ne  quid  Falfi  audeat , ne  quid  veri  nonaudeat. 

(d)  Art.  i de  la  capituhtion  de  17,0 , tntre  la  France  (r  la  Porte. 


DES  TRAITÉS.  y<fi 
Jà  jurifdi&ion  des  AmbafladeurS  ôe  des  Confulsde  France  («). 

La  difciplinede  ce  royaume , pour  former  des  Drogmans,  eft 
très-bonne.-  On  élève  , dans  le  Collège  des  Jéfuiçes  de  Paris , 
dix  jeunes  enfâns  François,  qui  , à l’âge  de  huit  ans  ou  envi- 
ron, font  pris  parle  Roi,  alternativement,  des  familles  de 
lès  fujets  habitans  dans  le  royaume , & de  celles  des  Négo- 
cians , Drogmans  , ou  autres  François  établis  dans  les  Echel- 
les du  Levant,  lefqucls  y font  inftruits  dans  la  langue  Latine  y 
à l’ordinaire  , jufques  6c  compris  la  Rhétorique  , & en  même 
temps  dans  les  langues  Turque  & Arabe,  par  deux  maîtres  • 
de  ces  langues.  Ces  enfans , de  langue  ainfi  élevés , vont  au 
collège  des  Capucins  à Conftantinople  fe  perfeétionner  dans 
les  langues  Orientales.  Le  Roi  paie  leur  dépenfe  à Paris , 

6c  la  chambre  du  commerce  de  Marfeille  à Conftantinople. 

Ils  fervent  enfuite  de  Drogmans  auprès  de  l’AmbafTadeur  de 
France  à Conftantinople , & auprès  des  Confuls  6c  des  Vice- 
Confuls  de  la  Nation  Françoife , & ils  font  employés  au  fer- 
vice  de  ceux  des  François  qui  commercent  dans  les  Echelle* 
du  Levant  fie  de  Barbarie  ( f). 

i VIT 

Les  Traités  des  anciens  étoient  fort  courts , ceux  desmo-  n„ce„r*.  .t- 
dernes  font  fort  longs , à caufe  de  la  quantité  d’engagemens  manière  de  rédi» 
qu’on  y prend,  de  conditions  qu’on  y ftipule,  6c  de  détails  s“  lc‘ 
dans  lefquels  on  entre.  Les  contraQans  font  d’ailleurs  en 
garde  contre  les  fauflfes  interprétations;  6c  plus  la  foi  des 
Traités  eft  fainte,  plusaufli  l’on  doit  écarter  avec  foin  tout 
ce  qui  peut  y donner  quelque  atteinte.  Ce  n eft  donc  point 
aflez  que  le  négociateur  foit  habile , 6c  qu’il  fafle  ufage  de 
tous  fes  talens  , pour  obtenir  des  conditions  avantageufes  ; 
il  faut , lorfqu’il  eft  queftion  de  rédiger  le  Traité,  qu’il  em- 
ploie toute  fa  fagacité , pour  prévenir  toute  équivoque , ÔC 

( e ) Art.  } , i‘la  même  capitulation. 

(f)  Arrêt  du  Cônfeil  d'E'at  du  Roi , du  10  Juillet  1711  , quia  fait  des  chargement 
aux  précédent , dont  le  premier  ejl  de  if(p. 
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pour  écarter  des  prétextes- toujours  prêts  à fèrvir  ou  lesb<H 
foins  ou  les  pallions.  Il  y a plufieurs  obfervations  à faire 
fur  la  manière  de  dreffer  .les  Traités.  « 

I.  Le  récit  hiftorique  que  contient  le  préambule , ne  fçau- 
roit  être  trop  fidèle  ni  trop  clair  , pour  marquer  l’intention 
des  Puiflances  contra&antes , & les  principes  fur  lefquels 
elles  ont  négocié. 

I I.  L’ordre  des  articles  doit  contribuer  à l’intelligence 
du  Traité,  il  fauqqu*!  ferve  à bien  diftinguer  les  objets.  La 
diftin&ion  des  matières - empêche  que  des  engagemens  qui 
ont  une  étendue  différente,  ne  puiffent  être  cenfés  porter 
fur  un  même  objet. 

J 1 1.  Les  engagemens  généraux  doivent  précéder  les  parti- 
culiers; & c’eft  à la  fuite  des  engagemens  particuliers  , qu’on 
doit  faire  le  détail  des  moyens  qui  feront  employés  pour 
leur  exécution. 

IV.  Une  claufe  fpéciale  eft  nécelfaire  pour  tout  ce  qui  eft 
important.  Se  repofer  fur  des  préfomptions  , fe  contenter 
d’énonciations  générales,  c’eft  mettre  la  puiffance  avec  qui 
l’on  traite  à portée  d’en  éluder  l’effet  , & de  les  expli-, 
quer  félon  fes  intérêts. 

. V.  Les  Plénipotentiaires  doivent  bien  fe  garder  de  croire 
.qu’on  puilfe  afiurer  des  conditions  importantes,  fur  la  foi 
de  quelques  lettres  que  les  Princes,  qui  accordent  ces  con- 
ditions , & qui  ne  voudraient  pas  quelles  paruffent , offrent 
quelquefois  d’écrire  au  Souverain  en  faveur  duquel  ces  con- 
ditions font  ftipulées.  Ce  n’eft  point  par  des  lettres  que  la 
foi  des  conventions  peut  être  affurée  , c’eft  par  des  Traités 
autentiques  , furtout  ldrfque  les  conditions  ne  font  pasper- 
fonnelles , ou  qu’on  traite  avec  un  Prince  dont  l'Erac  n’eft  pas 
purement  monarchique.  On  lit  dans  une  lettre  écrite  par 
George  I.  Rpi  de  la  Grande-Bretagne  à Philippe  V Roid’Ef- 

pagne 
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pagne  ( g ),  ces  paroles:  » J’ai  appris  avec  une  extrême 
» fatisfadlion , par  le  rapport  de  mon  AmbafTadeur  à votre 
» Cour  , que  V.  M.  eft  enfin  refolue  de  lever  les  obftacles 
» qui,  pour  quelques  tems  , ont  retardé  l'entier  accomplif- 
» fement  de  notre  union  , puifque  , par  la  confiance  que 
••  V.  M.  me  témoigne  , je  puis  regarder  les  Traités  qui  ont 
»•  été  en  queftion  entre  nous^  comme  rétablis,  ôc  qu’en 
» conformité  les  pièces  néceffaires  au  commerce  de  mes  fu- 
» jets , en  ont  été  extraites.  Je  ne  balance  plus  à afiurec 
» V.  M.  de  ma  promptitude  à la  fatisfaire , par  rapport  à la 
»»  démarche  touchant  la  reftitution  de  Gibraltar,  lui  promet- 
»>  tant  de  me  fervir  des  premières  ocçafions  favorables  pour 
s»  régler  cet  article,  du  confentement  de  mon  Parlement;  6c 
9»  pour  donner  à V.  M.  une  preuve  autentique  de  mon  af- 
99  feêlion  , J’ai  donné  ordre  à mon  AmbafTadeur , auftitôt 
99  que  fera  terminée  la  négociation  dont  il  a été  chargé  , de 
99  propoferàV.  AI.  de  nouvelles  liaifons,  de  concert,  ôccon- 
99  jointement avec  la  France,  convenables  dans  les  conjonc- 
99  tures  préfentes , non  feulement  à affermir  notre  union  , 
99  mais  à afTurer  le  réponde  l’Europe.  V.  M.  peut  être  per- 
9»fuadée  que  de  ma  part  j’apporterai  toutes  les  complaifan- 
90  ces  poflibles,  ce  que  je  me  promets  aufii  d’elle , pour  l’a- 
90  vantage  de  nos  Royaumes  ».  Il  y a quarante-un  ans  que 
cette  lettre  a été  écrite  ,6c  depuis  ce  temps  la , les  Efpagnols 
ôc  lei  Anglois  ont  traité  plufieurs  fois  enfemble , fans  que  l’oc- 
cafion  favorable  dont  il  y eft  parlé,  fe  foit  préfentée,  6c fans 
que  le  Roi  d'Efpagne  ait  pu  ravoir  Gibraltar.  Tant  que 
George  I vécut , il  prétendit  ne  l’avoir  pas  trouvé  , 6c  Georr 
£e  IL,  qui  lui  a fuccédé , a fuppofé  qu’un  tel  écrit  n’étoit  point 
obligatoire,  6c  il  a d’autant  plus  de  raifon,  que  la promcfie 

( g ) Cette  lenre  ejl  du  -prunier  Juin  1721 , C-  élit  ejl  reportée  àlappge  181  te  le 
deuxième  finit  du  fécond  tome  du  Supplément  au  Corps  univerfel  Uip'omaioue  du  Droit 
des  Qtns  ; frjt  trouve  parmi  les  pièces  justificatives  dei  Mémoires  de  Montgotu, 

Tome  K*  1 B b b b 
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a été  faite  dans' le  cours  d’une  négociation  , & que  fort  exé-- 
cution  paroiffoit  dépendre  de  ce  que  le  Roi  d’Efpagne  dé- 
voit exécuter  de  fon  côté. 

VI.  Un  Plénipotentiaire  ne  doit  pas  permettre  qu’on  farte,, 
d’une  claufe  dïentiellé,  la  matière  diin  article  féparé  & fe— 
cret,  s’il  n’eft-  expreffémcnt  dit  dans  cet  article , qu’il  aura 
là  môme  force  que  s’il  avoir  été  inféré , mot  à root,  dans  le 
Traité  public,. 

Vif.  Lorfqu’on  obtient  la  ceflion  d’un  pays  dont  la  pro- 
priété étoit  conteftée  au  poflefleur , on  doit  exiger  qu’il  fe" 
charge  de  fatisfaire  tous  ceux  qui  y ont  dés  droits , des  pré- 
tentions, des  hypothèques,  ou  le  poflcfTeur  doitftipuler  qu’iH 
ne  cède  que  les  feuls  droits  dont  il  jouifloit.  La  cefllon  qu’une 
Puifïance  fait  d’un  pays  à l’autre , ne  doit  pas  être  (implement  : 
expliquée  en  termes  généraux , elle  doit  être  détaillée  , ÔC 
l’on  doit  faite  une  mention  exprefle  dés  noms  de  chaque  place 
cédée , dü  tems , de  la  manière  dont  elle  fera  remife , Ôc 
ide  toutes  les  circonftances  qui  y ont  rapport.  Dans  les  négo-  - 
ciations  d’Utrecht , les  Plénipotentiaires  de  l’Empereur  Char-  - 
les  VI  , n’ayant  pu  convenir  avec  ceux  de  France  des  con- 
ditions d’une  paix  définitive , au  fujet  de  la  fucceflion  d’Efi-' 
pagne  , firent  avec  eux  un  Traité  d’évacuation  , tant  dé  la'  * 
Catalogne  que  des  ifles  de  Mayorque  & d’Yviça.  Le  Traité  (A)' 
portoit  qu’à  mefure  que  les  Troupes  Autrichiennes  abandon* 
neroient  les  places  qu’elles  dévoient  évacuer , elles  les  re* 
mettroient  à la  PuifTance  en  faveur  de  laquelle  l’évacuation 
le  faifoit.  C’en  étoit  affez  , fi  l’on  avoit  traité  de  bonne  foi  ; 
njais  comme  Philippe  V ôc  Charles  VI,  fon  compétiteur  à la 
monarchie  Efpagnole  , n’étoient  point  encore  réconciliés  j . 
& que  Charles  VI  netraitoit  qu’avec  Louis  XIV,  ftipulanr, 
pour  Philippe  V , le  jour  précis  de  l’évacuation  de  chaque 
place  devoir  être  marqué  , ôc  il  f Mr:t  fiipv.ler  q^’cl'c  fi~  fe- 

f/t)  Fait  iUtrecht,  en  1713.;.  - • 
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tait  dire&ement  entre  les  mains  des  Efpagnols , & que  les  • 
troupes  du  Roi  d’Efpagne  entreroient  par  une  porte,  pen- 
dant que  celles  du  Roi  d’Angleterre  fortiroient  par  l’autre; 
Cette  ftipulation  ne  fut  point  faite  ; 6c  après  la  conclufion 
du  Traité,  les  Allemands  dirent  aux  François,  qu’un  tel 
jour  ils  feroient  l’évacuation,  ôc  ils  la  firent  trois  femaines 
auparavant.  Le  Comte  de  Staremberg,  Viceroi  de  Cata- 
logne pour  Charles  VI , 6c  Général  de  fes  troupes , déclara 
dans  Barcelone  , aux  Etats  de  Catalogne  , qu’il  fe  déraettoit 
de  la  charge  de  Viceroi , pour  être  remplie  par  le  Prince  à 
qui  la  Providence  avoit  defti  né  la  Souveraineté  du  pays.  Les 
Etats  révoltés  contre  Philippe  V , s’emparèrent  de  l’autorité 
du  gouvernement,  6c  Staremberg  eut  encore  la  mauvaife 
•foi  de  leur  donner  des  foldatï,  comme  s’ils  avoient  déferté  • 
de  fon  armée.  Les  Officiers  qui  commandoient  dans  les  ifles 
de  Mayorque  ôc  d’Yviça , refusèrent  , de  leur  côté  , de  re- 
'connoître  Philippe  V.  Les  révoltés,  ainfifavorifés  par  Char- 
les VI,  s’obftinèrent  dans  leur  révolté,  ôc  eurent  même  la 
témérité  de  déclarer  la  guerre  à la  France  6c  à l’Efpagne  : de 
forte  qye  Philippe  V , au  lieu  de  recevoir  tout  ce  pays  de» 
mains  des  Autrichiens,  fe  vît  réduit  à en  faire  la  conquête. 

Il  fallut  que  les  Efpagnols  affiégeaffent  les  places  fur  des  ha- 
isitans  défefpérés,  qui  avoient  des  armes  6c  beaucoup  de 
foldats  Allemands  , prétendus  déferteurs.  La  prife  de  Barce- 
lone fit  fur-tout  répandre  bien  du  fang  (i).  Quelles  en  furent 
les  caufes  ? Un  défaut  d’attention  dans  le  Traité  , de  la  part 
de  l’une  des  Puiffances  contractantes , 6c  une  infigne  mau- 
vaife foi  de  la  part  de  Vautre. 

VIII.  Les  Traités  antérieurs  doivent  être  déclarés  nuis  ÔC 
fans  effet , en  tout  ce  qu’ils  contiennent  de  contraire  aux  dif» 
pofitions  de  celui  qu’on  fait  actuellement. 

(i)  AB  es  £r  négociation! de  U paix  i'Utrctkt-i  Ce Hifl,  du  règne  de  Louis XV/,  pat 
lit  boulet , fou:  les  an:  171J  Cr  1714. 
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IX.  Les  termes  généraux  par  lefquels  on  confirme  les  pré- 
cédé ns  Traités,  dans  tous  les  points  qui  ne  font  pas  contrai- 
res à la  convention  Æluelle , doivent  être  fuivis  de  ceux-ci. 
Pour  êtré  en  ces  points  là  exécutés  félon  leur  forme  SC  teneur  ', 
commis  ils  avaient  été  inférés  mot  à mot  dans  le  vréfent  Traité.  (A 

vni.  * . t J 

Tmite*  lri  Il  en  eft  des  conventions  comme  des  loix.  Quand  elles  font 
ici  font  de  tiroir  claires,  elles  ne  reçoivent  ni  extenfion  ni  interprétation;  el- 
les  font  def  droit  étroit.  Mais  s’il  s’y  trouve  quelque  obfcu- 
rité , celles  qui  autorifent  la  liberté  naturelle  ou  l’équité , doi- 
vent être  interprétées  favorablement;  6c  celles  qui  dérogent 
au  droit  commun,  reftraintes  aux  cas  qu’elles  règlent  (Xr). 
Dans  les  queftions  douteufes,  le  parti  le  plus  humain,  le  plus 
favorable,  eft  le  parti  qu’il  faut  prendre  (/).  Les  paroles 
• ambiguës  , les  difeours  embarralTés  6c  dont  le  fens  ne  fema- 
nifefte  pas  clairement,  s’interprètent  fans  diftinûion  contre 
celui  qui  avoit  intérêt  de  s’expliquer  ôc  qui  ne  s’eft*  pas  ex- 
pliqué (m).  Voilà  les  maximes  du  droit  Romain:  maximes 
que  la  raifon  avoue,  6c  qui  peuvent  par  conféquent  avoir 
leur  ufage  pour  l’explication  des  Traités  que  les  Princes  6c  les. 
Etats  font  entre  eux. 

Les  Princes  font  toujours  en  garde  contre  lés  faulfes  in- 
terprétations des  claufes.  Ils  ménagent  fi  induftrieufement 
leurs  intérêts,  ils  concertent  leurs  Traités  avec  tant  d’art,  6c 
i’efprit  de  leurs  Plénipotentiaires  eft  fi  fort  tourné  à cette 
exactitude  d’exprelfions  qui  donne  aux  engagemens  la  clarté 
métaphyfique,  qu’on  ne  peut  douter  que  tout  ne  foit  de  droit 
rigoureux  dans  les  traités  des  Princes  ; mais  la  ri gueur  du  droit 


(t)  0<H a funt  rçfîingrnria,  non  aniplianda. 

(l)  Inambiguis  rebus  huraaniorem  l'cmentiam  fequt  oportei.  Lég.  fi  fucrir.  §.  i 
iF.  de  rebus  dubiis. 

(m)  Fercfccundura  promilTorem  interpreiantur,  quia  fiipul.itori  liberurr-fuit  ver- 
ba lare  concipere,  ncc rursùin  promilTor  ferendus  e.1 , (î  ejus  intererit  de  certis  potius 
vafîs  forte  aut  hominibus  arturn.  Lege^u idquid  ajlringend x,  fF.  de  veib.  oblig.  & lege 
Vtietihui,  PC.  de  Parti», 
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■ne  peut  autorifer  les  furprifes»  Lorfque  Charles-Quint , pour 
retenir  Philippe  Landgrave  de  Hcffe , dans  une  prifon  où  il 
l’avoit  fait  mettre  contre  la  foi  d’un  Traité,  bien  entendu  par 
toutes  les  Parties,  fit  une  équivoque  miférable  fur  deux  («) 
mots , les  Electeurs  Maurice  de  Saxe  & Joachim  de  Brande- 
bourg, qui  avoient  engagé  le#r  parole  d’honneur  pour  l’exé- 
cution , eurent  raifon  de  lui  dire  que  ces  fubtilités  étoient 
bonnes  pour  un  homme  de  chicanne  , & non  pour  un  Empe- 
reur. Elles  étoient,  en  effet,  plus  dignes  d’un  vil  praticien 
que  d’un  grand  Prince.  G’étoit  une  fupercherie,  une  fraude 
pleine  de  baffeffe , & le  cas  d’appliquer  la  règle  des  Jurifcon- 
fulte9,  que  nul  ne  doit  profiter  de  l’ignorance  d’autrui  (o). 
Cette  infidélité  contribua  beaucoup  à déterminer  les  deux  Pria* 
ces  garants  du  Traité  de  faire  encore  la  guerre  à Charles-Quint. 
La  plupart  des  Princes  s’armèrent  pour  le  prifonnier  ; Mau- 
rice de  Saxe,  à qui  Charles-Quint  venoit  de  conférer  l’Elec- 
torat entreprit  de  l’arrêter , & le  contraignit  de  fe  fauver  avec 
précipitation  d’Infpruck  : le  Landgrave  fut  mis  en  liberté  ; 
& Charles  fut  contraint  de  ratifier  le  traité , qu’on  a appellé  la 
pacification  de  Paflfaw. 

Je  dois  ajouter  que  fi  les  claufes  des  anciens  traités,  qui 
peuvent  paroître  ambiguës  , ont  été  d’abord  fuivies  de  quel- 
que exécution  ; c’eft  par  l’ufage  qu’on  en  a fait  qu’il  faut  juger 
de  l’intention  des  PuifTances  contranQantes.  Cette  pratique 
immédiate  eft  l’interprète  infaillible  des  paroles.  Les  PuifTances 
contraûantes  s’entendoient  elles-méme^parfaitement  ? Et  el- 
les fçavoient  mieux  dans  le  tems  ce  quelles  avoient  voulu 
dire , qu’on  ne  le  peut  fçavoir  cinquante  ans  apres.  - 

(n  ) Charles-Quint  fit  mettre  dans  le  Traité  qui  fut  écrit  en  Allemand,  une  N ,au 
lieu  d’un  W , fqtvoir  Einig , au  lieu  de  Einig , en  forte  que  la  condition  fous  laquelle 
le  Landgrave  fe  rendoit  à l’Empereur , derenoit , par  ce  changement  de  lettre  , toute 
contraire  i lbn  intention  qui  ctoit  faits  aucune  prifon  , au  lieu  que  le  mot  Einig , 
faifort fans  prifon  perpétuelle.  Hijl.  Thuan.lib.  IV , VIII,  X,  C-  XI;  Struyius  pe~ 
rioi.  10  t.  i,  p,  105 1 ; Barre  , Hijloire  d' Allemagne , fous  l'an  1547. 

(0)  Neminem id agere , ut  ex  alterius  prardetur  infeitu. 
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IX. 

fifmVtnt'  f'h,  Le  nom  agréable  de  la  paix  qui  orne  tous  les  écrits  des 
4oi venVêtrc*  in-  Pr‘nces  > & dont  ils  donnent  des  efpérances  aux  peuples  dans 
»i»Ubie..  ]es  d^claratiohs  même  de  la  guerre,  n’eft  très-fouvent  qu’un 
voile  fpécieux  qui  fert  à couvrir  des  deffeins  abfolument  con- 
traires. Les  Souverains  fe  déterminent  rarement  à la  paix 
•pour  l’amourde  la  paix;  ôc  ftrs  même  qu’ils  l’ont  faite,  ils 
-exécutent  rarement  leurs  Traités.  Leur  propre  intérêt  a été 
rie  tout  tems  comme  le  thermomètre  infaillible  de  leurs 
promeffes,  qui  a monté  ou  baillé,  félon  que  leurs  alliances 
ont  reçu  des  événemens,  du  tems,  ou  du  changement  des 
affaires  , quelques  dégrés  de  plus  ou  de  moins  de  chaleur.  La 
néceflité  dicle  quelques  Traités,  un  intérêt  préfent  produit 
les  autres  ; il  n’en  eft  prelque  aucun  qui  fubfifte  après  les 
motifs  qui  l’ont  fait  conclurre.  Les  Traités  de  paix  ne  font 
d’ordinaire  que  des  intervalles  à une  nouvelle  guerre.  Ce  n’eft 
pas  avoir  fait  la  paix,  que  d’avoir  polé  les  armes  ; il  faut  avoir 
quitté  l’animofité,  & renoncé  à l’ambition  qui  les  avoit  fait 
prendre  ( p ). 

S’il  eft  indigne  d’un  homme  d'en  tromper  un  autre , il  I’eft 
encore  plus  d’un  prince  {q).  Alphonfe,  Roi  de  Naples,  di- 
-foit  que  la  parole  d’un  Souverain  doit  avoir  autant  de  force 
que  le  ferment  d’un  particulier  ; ôc  notre  Roi  Jean  penfoit 
que  fi  la  foi  Ôc  la  vérité  étoient  bannies  de  tout  le  monde  , 
elles  devroient  fe  trouver  dans  le  cœur  des  Rois  ; mais  ces 
fentimens  fi  glorieux  à leurs  auteurs , ne  font  pas  l’Evangile 
de  tous  les  Princes.  î-a  fidélité  aux  Traités,  cette  vertu  tant 
vantée  lorfque  l’intérêt  la  fait  valoir  , femble  perdre  tous  fes 
Droits , dès  qu’ils  font  combattus  par  uu  intérêt  oppofé. 

( p ) Pacem  non  e(Te  in  Jiofitis  armis  fcd  in  objcflo  armorum  & fervitutû  m&- 
tu  depolîto  , a dit  un  ancien. 

(y)  Turpe  efl  , cum  aliis  omnibus  quïbus  Tel  minime  virtus  eft(  tum  principi 
viro  mentiti  ac  fidem  fallere.,  jutjurandum  autem  & paâa  etiam  feripto  fancit* 
vioiare , ne  abjeâilümo  quidetn  foulai  décorum  cflé  arbjrro.  Jfeitijanur  apui  Pr» 3 

fStpknu 


Digitized  by  Google 


DES  TRAITÉS.  ' jïp* 
lies  fermens  lès  plus  fblemnels  ne  font  pour  quelques 
Princes  , que  üexpreflion  du  malheur  , & la  moindre  ap- 
parence de  fuegès  les  anûulle  dans  leur  cœur.  La  force' 
des  Traités  eft  prefque  renfermée  dans  l’intérêt  qu’ont  les' 
parties  contrariantes  de  s’y  informer  , ou  dans  le  pouvoir' 
qu’a  dans  fes  mains  l’une  d’entre  elles  pour  les  faire  obferver. 

Il  faut  être  en  état,  foit  par  fa  propre  puiffance,  foit  par' 
celle  de  fes  alliés  , de  fe  faire  tenir  parole  , pour  pouvoir', 
compter  infailliblement  fur  l’exécution  des  Traités. 

Enfraindre  des  Traités  qui  font  fondés  fur  des  fermens;. 
nionumens  fûlemnels  de  là  foi  des  Princes,  c’eft  abufer  de' 
ce  que  la  Religion  a de  plus  focré  ( r ).  C’eft  éternifer  les  dé. 
fiances  & les  guerres1,  ôter  tout  moyen  dé  parvenir  à la  paix, 
par  des  Traités férieux,  biffer  une  porte  toujours  ouverte' 
aux  fùrprifes,  rendre  la  fituation  des  Royaumes  toujours  flot* 
tante  ôc  incertaine. 

Les  atteintes  fréquentes  que  les  Souverains  donnent  à des' 
conventions  folemnelles , n’empêchent  pas  que  ce  lien  ne  foit' 
eu  lui-même  le  plus  fort  6c  le  plus  indiffoluble  qu’il  puiffe  y; 
avoir  parmi  les  hommes.  Quel  eft  l'objet  des  Traités?  Ils  por-' 
tent  tous , que  c’eft  de  foire  ceffer  les  difeenfions , les  trou- 
bles , les  haines,  les  guerres  , ôt  leurs  malheureufès  fuites  , ôc; 
d?établir  une  vraie  ôc  fmcère  amitié,  une  union  étroite  6c  cor- 
diale, 6c  une  paix  folide  ôc  chrétienne  entre  les  Princes  ôc 
léurs  fujets.  Qu’eft-ce  qu’un  Traité?  C’eft  l’ouvrage  de  plu*-- 
freurs  Souverains,  un  ouvrage  autorifé  fouvent  par  la  préfen- 
ce  ôc  par  la  médiation  d’autres  Souverains  , une  tranfatlion* 
publique  arrêtée  à la  vue  de  tous  les  peuples  de  l’Univers,  un' 
Contrat  établi  fur  une  infinité  de  précautions  , ôc  enfin  une' 
convention  conclue  au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité.  Qu’y' 
aura-t-il  d’inviolable  parmi  les  hommes , fi  un  tel  engagement  r 

( r)  Tam  fpenfiorcs  çuam  fardera  fanâa  rfTe  apud  eo«  bominej  apud  quoi  juxca 
üvtnas  Rtligiones  fidc»  Humana  co”.  "-r-  Tit.Liv>  ■ 
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Î1  elt  «le*  ca* 
oii  une  PuifT'an* 
ce  prut  légiti- 
mement Te  dif- 
penfer  de  les 
exécuter  par  le 
fait  de  l’autre* 


j7o  DROIT  DES  GENS,  Chap.  III. 

ne  l’eft  pas  ? Où  fera  la  fureté  fur  la  terre , dès  qu’on  rendra 
inutile  le  feul  moyen  d’y  faire  régner  la  paix  ?#Le  monde  re- 
tombera dans  la  confufion  qu’on  a voulu  dviter,  lorfqu’on  a 
formd  dés  fociétés,  pour  empêcher  que  la  for£e  ne  décidât  de 
toutes  les  querelles.  Le  getire  humain  a intérêt  qu’on  puiffe 
terminer  par  des  Traités,  les  guerres  qui  troublent fon  repos; 
& tous  les  Princes  doivent  fe  déclarer  contre  ceux  qui  les 
violent. 

Tout  Prince  qui  ne  regarde  les  Traités  que  comme  de 
vains  fantômes  qu’un  initant  critique  a produits , & qu’un  au- 
tre inftant  peut  détruire  arbitrairement  au  gré  de  l’intérêt  # 
elt  non-feulement  un  ennemi  du  genre  humain,  mais  enco- 
re un  très-mauvais  politique.  Indépendamment  des  confidé- 
rations  puifées  dans  l’amour  de  la  Juftice  , les  feuls  motifs 
d’intérêt  doivent  engager  les  Princes  à obferver  exaûement 
les  Traités.  La  mauvaife  foi  ne  peut  avoir  dans  les  affaires 
d’Etat,  qu’un  fuccès  court  ôc  paffager , au  lieu  que  la  réputa- 
tion bien  affermie , d’une  fidélité  inviolable  à garder  fes  en- 
gagemens,  attire  à un  Prince  une  confiance  également  glo- 
rieufe  à fa  perfonne  &*utile  à fes  Etats.  Un  Prince  ne  peut 
violer  fa  parole,  fans  perdre  là  réputation;  le  plus  folide  fon- 
dement de  fa  puiffance. 

Une  Puiffance  ne  s’engageant  pas  feule  , il  eft  évident 
qu’elle  n’elt  pas  obligée  de  tenir  un  Traité  qui  efl  violé  par 
l’autre  (/),  & indépendamment  d’un  violement  total  du 
Traité,  il  efl:  des  circonftances  où  une  Puiffance  efl  difpen- 
fée , par  le  fait  de  l’autre , de  tenir  ce  qu’elle  a promis.  Dès 
que  l’une  manque  à fon  engagement,  l'autre  efl  libre  du  fien. 
C’eft  une  régie  du  Droit  des  Gens , aulfi-bien  que  du  Droit 
Civil  ( t). 

(/)  Si  para  una  fordu»  violaverrt , poterit  altéra  à feedere  difcedrt'C.  Croiius  , 
ée  Jure  Bclii  Cr  Paris,  l.  II,  cap,  15  , §.  ij. 

( t)  Do  ut  des  1 facio  ut  facial. 

Le 
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Le  premier  cas,  c’eft  lorfque  la  condition  fous  laquelle 
l’engagement  a été  pris , n’a  pas  été  remplie.  L’inexécution 
de  cette  condition  ne  dégage  pas  de  l’obligation,  à propre- 
ment parler , elle  fait  voir  feulement  que  l’obligation  n’a  ja- 
mais été  parfaite  , & que  le  cas  d’y  fatisfaire  n’eftpas  arrivé,  ' 
puifque  la  condition  à laquelle  elle  étoit  attachée , n’a  pas 
•été  remplie. 

Le  fécond , c’eft  lorfqu’un  des  contraSans  fe  trouve  dé- 
gagé, parce  que  l’autre  n’a  pas  fait  quelque  chofe  qu’il  de- 
voit  exécuter  de  fon  côté.  Toutes  les  conditions  flipulées  j 
prifes  collectivement , forment  un  lieu  qui  embraffe  égale- 
ment les  Puifiances  contractantes , ôc  il  en  réfulte  une  obli- 
gation réciproque.  Ce  feco"nd  cas  revient  prefque  au  premier, 
d’autant  que  tous  les  articles  d'un  Traité  correfpondent  l’un 
à.  l’autre , & peuvent  être  réduits  en  forme  de  condition  , 
comme  fi  l’on  avoir  dit  formellement  : Je  ferai  ceci . pourvu 
que  de  votre  côté  vous  fajfei  cela.  Or  il  eft  aifé  de  juger  que 
■celle  des  Puiftances  qui  n’exécure  pas  le  Traité,  n’eft  pas  en 
droit  d’en  exiger  l’exécution  de  l’autre , parce  tjue  cela  ré- 
pugne à la  nature  d’une  convention  finallagmatique. 

Le  troilième  , c’eft  lorfqu’il  y a lieu  à une  compenfatîon. 
Si  nous  n’avons  point  d’autre  moyen  d’obtenir  ce  qui  eft  à 
nous,  ou  ce  qui  nous  eft  dû  , nous  pouvons  en  prendre  l’é- 
quivalent fur  tout  ce  qui  appartient  à celui  qui  retient  notre 
bien.  A plus  forte  raifon  fommes  nous  autorifés  à retenir 
les  chofes  ou  corporelles  pu  incorporelles  dont  nous  loin- 
mes  en  poffeflîon  & qui  appartiennent  à notre  débiteur.  La 
compenfatîon  fe  fait  naturellement , & elle  a lieu  entre  les 
Etats,  lorfque  la  Puiftance  à qui  la  proineflea  été  faite  doit 
à l’autre,  foit  par  le  même  Traité  , foit  par  une  convention 
différente:  bien  entendu  qu’entre  les  Souverains  comme  en- 
tre les  Particuliers  , la  compenfation  n’eft  opérée  que  jufqu’à 
concurrence  de  la  valeur  qui  en  fait  le  fujet. 

Tome  V,  Cccc 
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La  première  des  obligations  d’un  Souverain  l’attache  aux 
intérêts  de  fon  peuple;  & cette  obligation  fait  ceffer  toutes 
les  autres.  Les  Princes  ne  font  jamais  réputés  s’obliger  qu’à 
ce  qu’ils  peuvent  faire , fans  violer  le  ferment  qu’ils  ont  fait 
de  veiller  au  falut  de  leurs  Nations , & fans  trahir  l’amour 
qu’ils  doivent  à leurs  fujets , & qui  doit  prévaloir  à tout  autre 
fentiment.  Une  promelfe  dont  l’exécution  cauferoit  la  perte 
totale  de  l’Etat,  ne  fçauroit  être  une  promelfe  légitime, 
parce  qu’il  n’elt  permis  au  Souverain  de  prendre  des  engage- 
ons contre  l’intérêt  capital  de  fon  peuple,  & contre  un  in- 
térêt d’où  dépend  la  propre  confervation  de  l’Etat. 

Le  falut  du  peuple  doit  feul  commander  aux  Souverains. 
Sans  manquer  de  bonne  foi,  ils 'peuvent  refufer  les  fecours 
» qu’ils  ont  promis  à leurs  Alliés  par  des  Traités,  lorfque  , par 
des  changemens  arrivés  depuis,  il  eft  évident  qu’en  les  four- 
nilfant , ces  fecours , ils  expoferoient  leurs  fujets  à une  ruine 
certaine.  Toute  promelTe,  toute  alfurance  de  fecours  renfer- 
me la  condition  tacite  que  les  propres  fujets  n’en  fouffrent 
pas  un  préjudice  capital.  Dans 'tout  Traité,  cette  claufe  eft 
foufentendue:  Jauf  la  propre  confervation  de  t Etat. 

Le  moyen  qu’un  Traité  que  la  néccflité  fait  faire  au  préju- 
dice de  la  propre  confervation , foit  folide  ! La  Puilfance  qui 
eft  opprimée,  fe  relève  de  fes  pertes,  auflitôt  qu’elle  en 
trouve  Toccafion,  foit  en  réparant  fes  forces,  foit  en  liant 
mieux  fa  partie  avec  des  Alliés  qu’elle  fe  procure. 

L’un  des  Députés  des  Privernates , toujours  fournis  par  les 
Romains , toujours  battus  & toujours  reprenans  les  armes , 
interrogé  dans  le  Sénat  de  Rome,  quelle  peine  il  croyoitque 
les  Privernates  avoient  méritée.  La  peine  (répondit-il)  que 
méritent  des  gens  qui  fe  croient  dignes  de  la  liberté.  Mais  fi  nous 
vous  remettions  la  peine  que  vous  avez  méritée  ( ajouta  le 
Conful  Romain)  comment  pourrions-nous  efpérer  que  vous 
obfeveriez  la  paix  que  nous  vous  aurions  accordée  ? A\  ec  une 
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fidélité  confiante  ( répondit  le  PriverAate  ) fi  les  conditions  en 
font  favorables . finon , autant  que  la  nécefiité  nous  y contrain- 
dra. Les  Sénateurs  les  plus  modérés  repréfentèrent  que  le 
Député  avoit  parlé  tn  homme  fincère  ôc  généreux  ; qu’on  ne 
devoit  pas  fe  flatter  qu’aucun  peuple,  qu’aucun  particulier 
même  reftâc  dans  une  fituation  trille  & défagréable  , ' plus 
longtems  qu’il  n’y  feroit  forcé  par  la  néceflité;  qu’on  n’avoit 
rien  à craindre  de  ceux  qui  étoient  attachés  par  les  liens 
honorables  de  l’amitié  , mais  qu’on  devoit  toujours  fe  défier 
de  ceux  qu’on  vouloit  retenir  dans  la  fervitude;  6c  qu’enfin 
des  peuples  qui  n’étoient  occupés  que  3e  leur  liberté , mé- 
ritoient  d’être  Romains.  Cette  délibération  abboutit  à donner 
aux  habitans  de  Priverne,  le  droit  de  bourgeoifie  Romai- 
ne («).  Il  y eut  une  grande  ingénuité  dans  cet  aveu  du  Pri- 
vernate,  fait  fur  le  point  de  conclurre  un  Traité.  Ce  qu’il  dit> 
n’elt  que  trop  vrai  dans  la  pratique;  mais  peut,  dans  le  droit, 
être  réfuté  par  les  raifons  que  j’ai  expliquées  ailleurs  ('x)ô 
La  loi  civile  relève  un  particulier  des  engagemens  dans  lef- 
quels  il  a été  léfé  d’outre  moitié  ; mais  le  Droit  des  Gens  ne 
fçauroit  relever  un  Souverain  que  des  engagemens  dont  l’e- 
xécution renverferoit  totalement  fon  Etat,  ou  lui  cauferoit 
un  dommage  fi  énorme  , que  l’Etat  ne  pourroit  le  fupporter 
fans  ceffer  d’être.  J’en  ai  indiqué  la  raifon  dans  un  autre  en- 
droit (>-). 

Au  relie , le  principe  de  la  rellitution  eh  entier  (^) , com- 
me parlent  les  Jurifqpnlùltes,  bon  dans  les  affaires  des  Parti- 
culiers & dans  le  droit  civil,  ne  peut  s’appliquer  aux  affaires 
des  Nations  qui  ont  leurs  règle§  dans  le  Droit  des  Gens  ( SC  ). 

( u,)  Tir  Liv.  D elà.  /,  lib.  V III. 

(*  ) Voy:\  la  quatrième  fiction  de  ce  chapitre  , eu  fommiire  : L’exception  tirée  de  la 
crainte  n’invalide  pas  les  Traites. 

( J ) Voyr[  llntroduSion,  ch.  7 , fe&ion  première , au  forr.maire  ; Pouvoir  arbitraire 
ou  delpotique. 

({)  Reftitutio  in  intégrant. 

( Ce)  Voje\  l'iiie  du  Droit  des  Gens , au  commencement  de  ce  volume . au  fommiire  : 

C ccc  ij 
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Il  faut  d'autant  moins  éhrgir.  Fa  confcience  des  Princes  que  * 
dans  les  différends  des  Nations  ,1a  grandeur  des  objets  laiffe 
moins  de  facilité  aux  IntérefTés  pour  fixer  leurs  regards  fur  le» 
» règles  d’une  exacte  morale.  Puiffent  tous  les  vainqueurs  n'im- 
pofer  que  des  conditions  tolérables  aux  vaincus  ! 

Les  Loix  Romaines  & les  autres  Loix  particulières  de  quelque  Etat  que  ce  foit  », 
n’ont  aucune  autorité  dans  le  Droit  , des  Gens. 

Section  IL. 

• . I 

• Des  Trêves. . 

lcu  Trêve'  * ^e  terme  de  Sujpenflon  (T armes , 6c  celui  à'  Arm  ijlicë  , que 
«oèreCli  ,!'i  cîl  ^es  ^trangers  ont  fabriqué  , 6c  que  tous  les  négociateurs  em- 
piu?ue  de  **  P^°'ent»  font  fynonimes,  ôc  repondent  exa&ement,  dans l’u- 
fage  , au  mot  Ttève.  A diftinguer  entre  ces  différends  mots, 

. il  faudroitdire  que  fufpenfion  d’armes  cft  le  terme  générique? 

qu'une  fufpenfion  d’armes,  pAtr  peu  de  tems , retientle  nom 
àt  Sii/fe/ijion ; qu’une  fufpenfion  d’armes  pour  plus  de  tems, 
s’appelle  Armijlice  ; 6c  qu’une  fufpenfion  d’armes  pour  encore 
plus  de  tems,  s’appelle  Trêve.  Je  fuivrai  l’ufage,  6c  je  me 
fèrvirai  de  ces  mots  indiftinétement.* 

La  Trêve  eft  une  convention  faite  par  écrit  ou  verbale- 
ment , qui,  laiflant  fubfifter  le  fujet  de  la  guerre,  fufpend 
les  acTes  d’hoflilité  , pour  un  certain  tems , dans  tous  les 
lieux  dans  lcfquels  les  Puiffances  belligérantes  ont  des  forces 
militaires , ou  feulement  dans  quelque%uns.  G’eft  à ptopre- 
ment  parler,  un  repos  pendant  la  guerre.  Les  Trêves  de- 
quelques  heures  , ou  même  de  quelques  jours  , fe  font  ver- 
balement par  les  Généraux  ; les  autres  fe  concluent  par  écrit. 

L’appareil  de  la  guerre  n’eft  pas  changé  , par  une  fufpen- 
fion des  aétes  d’hqllilité  , pour  quelques  jours  ou  pour  quel- 
ques mois.  Les  armées  demeurent  en  préfence  ou  dans  Je 
voifinage. . 
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Si  la  fufpcnfion  d’armes  doit  avoir  lieupendant  une  cam- 
pagne entière  , l’appareil  de  la  guerre  n’êft  pas  fi  apparent  ; 
mais  chaque  Puiffance  ne  laiffe  pas  de  faire  fes  préparatifs. 
La  prudence,  dans  ce  cas  là,  veut  qu’on  fe  mette  en  état 
défaire  la  guerre,  ou  pour  la  faire  en  effet,  ou  pour  obtenir 
une  paix  plus  avantageufe. 

Si  la  T rêve  enfin  , eft  pour  plufieurs  années , de  quinze , de 
vingt  ans,  elle  eft  une  efpèce  de  paix  pour  le  tems  qu’elle 
doit  durer,  ôcüne  paix  d'autant  plus  folide,  que  les  Trêves 
font  ordinairement  mieux  exécutées  que  les  Traités  qui  por- 
tent le  nom  de  Paix. 

Dire  qu’on  fait  une  Trêve,  c’eft  faire  entendre  que  les1 
différends  qui  ont  armé  les  Puiffances,  font  afToupis  pour 
un  tems,  fans  être  éteints  , & que  ce  tems  là.paffé,  l’on 
eft  dans  le  deflein  de  faire  valoir  fes  prétentions  , au  cas 
qu’elles  n’ayent  pas  été  terminées  par  une  paix  finale.  Toute 
paix  , de  fa  nature,  eft  au  contraire  réputée  éternelle  ; une 
convention,  qui  ne  fait  que  fufpendre  des  prétentions  pour 
un  tems  , n’eft  abfolument  parlant , & ne  peut  jamais  être 
qu’une  Trêve , pendant  laquelle  on  doit  agir  les  uns  avec  les 
autres,  comme  fi  l’on  étoit  en  paix,  & après  laquelle  les* 
aâes  d’hoftilité  peuvent  recommencer1,  fans  qu’il  foit  befoin 
de  part  ni. d’autre,  d’une  nouvelle  déclaration  de  guerre  ; mais  • 
un  très-long  efpace  de  tems,  pendant  lequel  on  ne  doit  pas 
s’attaquer  , fuppofe  véritablement  une  paix  , parce  que  la 
paix  même,  cenfée  perpétuelle,  ne  l’eft  point,  & ne  fçau- 
roit  écarter  à jamais  des  fujets  de  querelle  toujours  rènailfans. 

Pendant  la  guerre  du  Péloponnèfe,  les  Athéniens  ôc  leurs 
alliés  d’une  parti  & ceux  d’Argos,  d’Elide,  deMantinée, 
ôcles  leurs,  de  l’autre  ; conclurent  un  Traité  qu’on  appelle 
une  Trêve  de  cent  ans  ( a ).  C’étoit  un  vrai  Traité  de  paix, 
contenant  une  ligue  défenfive, 

CO  Thucji.  di  bdl,  Pelcf.  iib,  V . 
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Les  Romains  finies  Veïens,  convenant , du  tems  de  Ro- 
mulus,  de  vivre  en*paix  pendant  cent  ans,  donnèrent  auiïià 
leur  convention  le  nom  de  Trêve  (6)-,  la  République  Romai- 
ne , près  de  quatre  cens  ans  après , accorda  encore  aux  Cerites 
une  Trêve  de  cent  ans.  Ce  furent  de  véritables  paix  , aux- 
quelles l’orgueilleufe  Rome  donna  le  nom  de  Trêve,  pour 
ne  paroitre  ni  abandonner  abfolumenc  fes  vues , ni  pardon- 
ner purement  & Amplement  une  injure. 

Si  le  Traité  qui  fut  fait  (c)  entre  Louis  XI  Edouard IV , 

( tant  pour  eux  que  pour  leurs  fucceffeufs  ) par  lequel  ils 
convinrent  d’une  Trêve  qui  devoit  durer  autant  que  leur  vie  , 
& cent  ans  après  leur  mort  ( d) , porta  un  titre  qui  ne  lui 
convenoit  point  du  tout  ; ce  fut  que  Louis , qui  fe  trouvait 
dans  de  grands  embarras , ne  pouvoit  propofer  les  Préliminai- 
res d’une  paix  glorieufe  aux  François,- fans  courir  rifque  de 
faite  rougir  .Edouard,  de  la  moleffe  à laquelle  il  s’abandon-» 
noit.  La  Trêve  fatisfaifoit,  àlafois,  à la  politique  de  Louis, 
& l’amour  d’Fdouard  pour  les  plaifirs , fa  plus  forte  paflion. 
En  lailfant  tous  les  droits  indécis,  la  Trêve  ne  troubloit  point 
les  Angloisdans  les  prétentions  qu’ils  avoient  fur  la  Nor- 
mandie Ôc  fur  les  Provinces  qui  font  au  delà  de  la  Loire;  mais 
elle  donnoit  le  tems  à leurs  'anciens  fujets  de  s’accoutu- 
mer à la  domination  Françoife;  & à nos  Rois,  les  moyens 
d’augmenter  leurs  forces  , ôt  de  fe  mettre  en  état  de  re- 
poufler  les  Anglois,  comme  cela  arriva  fous  le  règne  de 
Henri  II.  • 

nt.  diverf-,  Oh  fait  des  Trêves  de  quelques  heures  , pour  enterrer  les 
»«  . * r»f  morts  ; d&  quelques  jours  ou  de  quelques  mois , pour  atten- 
ue hiiei.  - dre  le  fecours  qu’une  place  alliégée  peut  recevoir,  au  dé- 

• ( b ) Tir.  Zjy.  Decaà.  I j lût.  I. 

(c)  A Londres  le  ij  de  Février  147*. 

. ( d)  Voyc\  la pag.  i9  delà  deuxième  partie  du  troifiime  volume  du  Corps  unirerfê* 

* diplomatique  du  .Droit  de;  Gens. 
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faut  duquel  les  afliégés  promettent  de  fe  rendre  ; ôc'  d’un  ef- 
pace  de  tems  qui  doit  être  employé  à négocier  la  paix, 
tems  qui  peut  être  fort  court,  ôc  qui  eft  quelquefois  d’une 
campagne  ôc  même  de  plufieurs  années. 

Les  Trêves  un  peu  longues  fe  concluent  , comme  tous  les 
autres  Traités  , par  les  Plénipotentiaires  des  Souverains  ; 
mais  les  Généraux  & les  Gommandans  peuvent  accorder  des 
Trêves  de  quelques  heures  , de  quelques  jours,  ôc  même 
d’un  mois , fans  en  avoir  un  ordre  exprès  des  Souverains. 
Leur  emploi  leur  donne  néceflairement  le  pouvoir  d’accor- 
der*de  ces  Trêves,  qui  ne  font  pas  difparoître  l’appareil  de 
la  guerre  ; ôc  les  Souverains  font  tenus  de  les  «xécuter,  parce 
qu’en  confiant  leurs  armées  , ils  font  cenfés  avoir  autorifé 
leurs  Généraux  à en  régler  le  mouvement.  Que  le  Prince 
punilTe  , s’il  veut,  l’Officier  qui  ne  s’eft  pas  conformé  à fes 
intentions  particulières,  mais  qu’il  ne  viole  pas  une  Trêve 
que  , dans  les  circonftances  marquées , cet  Officier  a faite  , 
à la  tête  des  troupesou  dans  le  lieu  de  fon  commandement.  Je 
dis  dans  les  circonftances  marquées , car  fi  la  Trêve  a voit  un 
long  terme,  ôc  fi  elle  devoir  faire  difparoître  l’appareil  des 
armes,  conclue  fans  un  pouvoir  exprès  du  Souverain,  elle 
feroit  néceflairement  invalide. 

L’hiftoire  nous  a confervé  l’exemple  d’une  Trêve  fingu- 
lière,  entre  deux  Soldats,  l’un  Goth , ôc  l’autre  Romain. 
Dans  une  fortie  que  les  Romains  firent  fur  les  Goths,  qui 
aflîégeoient  Rome  (e),  ces  deux  Soldats,  tombés  dans  une 
de  ce%  fortes  que  Procope  dit  qui  avoient  été  faites  aux  en- 
virons de  Rome , pour  y ferrer  des  grains , convinrent  de  ne 
point  fe  battre , ôc  de  faire  leur  poflible , pour  fe  fauver  la 
vie  l’un  à l’autre.  Ils  fe  mirent  enfuite  à crier,  en  même  tems, 
de  toutes  leurs  forces.  Les  Goths  , que  ces  cris  attirèrent 
fur  les  bords  de  la  fofle  , demandèrent  aux  deux  Soldats  de 
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quel  parti  ils  étoient.  Le-Goth,  félon  qu’il  en  étoit  conve- 
' nu  avec  le  Romain , pria  qu’on  lui  jettat  une  corde.  Le 
Romain  s’en  fjific  du  confentement  du  Goth , à qui  il  fit 
entendre  que  fi  lui , Romain , reftoit  dans  la  fofle  , après  que 
Je  Goth  en  feroit  forti,  les  Goths  l'y  Jaifleroient  comme 
leur  ennemi,  au  lieu  qu’ils  feroient  toujours  difpofés  à faur 
ver  un  de  leurs  compagnons.  Les  Goths  furent  furpris  de 
voir  que  c’étoit  .un  Romain  qu’ils  avoient  tiré  de  la  fofie; 
mais  quand  ils  curent  appris,  de  fa  bouche,  l’accord  fait  , 
& que  le  Goth  , retiré  à fon  tour,  l’eut  confirmé,  ils  ren- 
voyèrent le  Romain  dans  la  ville  ( J). 

Une  Trêve  dont  la  durée  eft  un  peu  longue  , 8c  qui  a un 
autre  objet  que  celui  d’enterrer  les  morts,  ou  d’attendre  fi 
.une  place  affiégée  recevra  du  fecours , autorife  la  commu- 
jrication  des  pcyples  qui  l’ont  faite.  Les  fujets  peuvent  aller 
les  uns  chez  les  autres  , dans  tous  les  lieux  pour  lefquels 
la  Trêve  a été  conclue , pourvu  que  ce  foit  fans  appareil 
& fans  infpirer  ni  crainte  ni  foupqon.  , 

De«  jours  où  Lorfqu’une  Trêve  n’eftqucde  quelques  jours,  le  nombre 
de  ces  jours  doit  être  franc,  c’eft-à-dire  que  le  jour,  où  la 
Trêve  eft  conclue , ne  doit  pas  être  compté. 

Deux  ennemis  conviennent  le  premier  de  Janvier,  de  fuf- 
pendre  tous  a3es  d’hoftilité  pendant  dix  jours.  Le  premier 
de  Janvier  ne  doit  pas  être  compté,  & ainfi  les  actes  d’hofti- 
lité ne  peuvent  recommencer  que  le  douze , à moins  qu’il 
n’y  ait  quelque  chofe  de  contraire  dans  les  termes  de  la  con- 
vention. 

Si  l’on  dit  par  exemple  le  premier  de  Janvier,  qu’on  accor- 
de dix  jours  de  Trêve,  à commencer  de  ce  jour  là , les  aéfes 
d’hoftiiité  pourront  recommencer  le  onze,  parce  qu’il  a été 
convenu  que  la  Trêve  commenceroit  le  premier  de  Janvier. 
Le  commencement  d’une  chofe  en  fait  partie  , ôt  ainfi  les 
(/)  Procop.  dtheH.Goth,  lit.  U,  j>.  jSS  &<  38 9.  * 
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dix  jours  feront  révolus  à la  fia  du  dix  de  Janvier. 

Que  fi  la  Trêve  eft  faite  pour  un  mois,  dy  premier  de  Jan- 
vier, au  premier  de  Février , on  doit  expliquer  fi  c’eft  juf- 
qu  au  premier  de  Février  inclufivement  ou  exclufivement. 

Dans  le  filence  de  la  convention , on  peut  recommencer  la 
guerre  le  premier  de  Février,  parce  que  les  Puiffances  font 
convenues  Amplement  que  la  Trêve  dureroit  un  mois  : or  J 
ce  mois  commençant  au  premier  de  Janvier,  la  Trêve  fcroit 
d’un  mois  ôc  d’un  jour,  fi  les  aétes  d’hoftilité  ne  pouvoient 
recommencer  que  le  deux  de  Février. 

Ceux  qui  fe  trouvent  fur  les  terres  de  l’Ennemi , à l’expira-  ce«  «ui  r« 
tion  de  la  Trêve, peuvent  être  faits  prifonniers  de  guerre  avec  terre*  de  l*enne- 
juftice  ; parce  qu’ils  n’ont  eu  droit  d’y  demeurer  que  pendant  pi  ration  de*Trè- 
le  tems  pour  lequel  la  Trêve  a été  faite , & que  les  aftes  commtincmf  nt 

x . . , rri  \ rt  • / être  f.Ui  p rifon- 

d hoftihté  peuvent  recommencer  dès  que  la  1 reve  eft  expirée,  nient  nui.  a 

. > 1 ...  Jet  cas  où  itine 

Mais  fi  les  gens  dont  je  parle  ne  s y trouvent  que  parce  qu  ils  doivent  pa*  l'e- 
ont  été  retenus  par  quelque  maladie  , pour  avoir  été  empri-  • 
fonnés  légitimement,  ou  pour  quelque  autre  accident  im- 
prévu, il  eft,  je  ne  dis  pas  dq  devoir,  mais  de  l’humanité  du 
Souverain  de  les  relâcher.  Il  n’a  pas  tenu  à eux  qu’ils  ne  fe 
foient  retirés,  & on  ne  doit  punir  perfonne  d’un  cas  fortuit ï 
qui  n’a  pu  être  ni  prévu  ni  prévenu.  Ceux  qui  font  allés  en 
tems  de  paix  dans  un  Etat,  y peuvent  être  arrêtés,  cela  eft 
vrai,  lorfque  la  déclaration  de  guerre  les  furprend , à moins 
qu’il  n’en  ait  été  autrement  difpofé  par  les  Traités  de  paix  qui 
ont  précédé  la  guerre  {g).  C’eft  que  dans  ce  c^,  il  n’y  a point 
eu  de  convention,  & le  premier  a£te  d’hoftilité  s’exerce  fur 
les  fujets  ennemis  qu’on  trouve  fous  fa  main  ; mais  lorfqu’il 
y a eu  une  convention  expreffe  de  Trêve,  le  Souverain  étoit 
tenu  de  biffer  aller  & venir  les  fujets  de  fon  Ennemi  en  toute 

(g)  Voyr^  lt  chap.  a de  ce  Traité,  fe(l.  6 , au  fommiire  : Si  dan»  le  moment  de 
U déclaration  de  la  guerre,  l'on  peut  arrêter  le»  fujet»  de  U Puiflânce  déclaré* 
fnnemie,  _ . 

Tome  Ka  ï>ddd 
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liberté  pendant  la  durée  de  la  .Trêve.  Une  interprétation  équi- 
table, & un  fentîînent  de  générofité  peuvent  porter,  le  Sou- 
verain du  lieu  à ne  pas  imputer  un  retardement  involontaire 
à ceux  qu'un  cas  imprévu  a empêchés  de  fe  retirer  pendant  la 
Trêve.  Que  fi  , dans  le  cours  de  la  Trêve , les  Ennemis  eux- 
mêmes  ont  induement  arrêté  le  fujet  de  l’autre  Puiflance , ce 
fujet  délivré , après  l’expiration  de  la  Trêve,  de  la  vexation 
qu’on  lui  avoit  faite,  doit  nécefiairement  obtenir  la  liberté 
de-fe  retirer,  parce  que  les  Ennemis  ne  peuvent  lui  oppofer 
un  retardement  dont  ils  font  eux-mêmes  la  caufe , & la  caufc 
injufte. 

On  doit  toujours  refter  dans  les  termes  de  la  convention: 
ainfi,  fila  Trêve  n’a  été  faite  que  pour  certains  lieux,  ou 
pour  certaines  chofes,  elle  n’influe  pas  fur  les  autres;  mais 
pour  quelque  caufe , ôc  à quelque  occafion  qu’elle  ait  été 
faite , les  aêtes  militaires  purement  defenfifs  , n’ont  rien  d’il- 
licite. La  Trêve  n’étant  qu’une  fufpenfion  des  aéles  d’hofti- 
lité,  ne  met,  par  elle-même,  aucun  obftacle  à des  acles  dé- 
fenfifs.  On  peut  donc,  pendant  la  Trêve,  changer  de  camp, 
fe  retrancher  fur  fon  terrein , réparer  des  brèches,  conftruire 
ou  fortifier  des  Places , lever  des  troupes , en  faire  entrer 
dans  une  Place,  aufli  bien  que  des  munitions  de  guerre  & de 
bouche  , & faire  chez  foi  tout  ce  qu’on  auroit  pu  faire  pen- 
dant la  guerre,  à moins  qu’on  ne  foit  convenu  du  contraire; 
maison  ne  peut,  fans  enfraindre  la  Trêve,  s’emparer  cfune 
Place  tenue  p^ar  l’Ennemi , en  corrompant  la  garnifon  , ni 
recevoir  les  Transfuges  du  parti  ennemi,  ni  occuper  des 
lieux  qui  lui  appartiennent,  ni  y faire  paffer  des  troupes, 
des  vivre»  6c  des  armes,  quoique  ces  lieux  ne  foient  pas 
gardés. La  raifon  en  eft  que  la  Trêve  porte  que,  tant  quelle 
aura  cours,  chaque  Puiflance  demeurera  en  poffeflion  des 
pays  qu’elle  occupoit  lorfque  la  trêve  a été  conclue.  Il  eft 
feulement  permis  d’occuper  les  pays  que  l’Ennemi  abandon- 
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»e  abfolument  , c’cft-à-dire , dans  le  deflein  détermine  de  ne 
les  plus  garder,  & fans  aucune  intention  de  les  reprendre. 

Il  en  eft  des  Trêves  comme  de  tous  les  autres  Traités.  Ou 
ne  doit  les  faire  qu 'après  en  avoir  pefé  les  avantages  & les  ni  fjif.nc  de* 
injconvéniens,  & avoir  examiné  fi  l’on.n’a  pas  à craindre  que 
l’Ennemi  fe  fortifie , ou  qu’on  s’affoibMe  foi-même  pendant  le 
tems  de  la  Trêve. 

Lorfque  la  guerre  fe  fait  avec  une  alternative  de  bons  & 
de  mauvais  fuccès,  la  Trêve  eft  avantageufe  aux  deux  Pui£» 
fances  belligérantes , parce  quelle  conduit  à la  paix  & à un© 
paix  raifonnable  ; mais  fi  l’un  des  deux  partis  a un  grand 
avantage  fur  l’autre,  la  fufpenfion  d’armes  eft  un  mauvais 
moyen  pour  le  vaincu  de  parvenir  à la  paix.  La  Trêve  donne 
le  tems  au  vainqueur  de  fe  fortifier  dans  les  Places  qu’il  a 
prifes,  êc  dont  la  Trêve  l’a  maintenu  en  pofleflion  ; & il  évite 
de  faire  la  paix , pour  n’être  pas  obligé  de  rendre  une  partie 
de  fes  conquêtes.  Le  vaincu  même  , accoutumé  infenfible- 
ment  à la  perte  des  domaines  que  la  guerre  lui  a enlevés , aime 
quelquefois  mieux , à la  fin , y renoncer , que  de  recommencer 
la  guerre. 

Que  d’infidélités  il  s’eft  fait  à la  faveur  des  Trêves  ! Agnon 
établit  une  colonie  d’Athéniens  , au  lieu  appellé  les  neuf 
Sœu’s  „ fur  les  bords  du  Strymon , par  une  fupercherie  qu’il 
fit  aux  barbares  qui  en  occupoient  les  rivages.  Il  avoit  fait 
une  Trêve  pour  trois  jours  avec  les  barbares,  qui  fe  retirè- 
rent fur  la  foi  du  Traité  ; mais  Agnon  pafia  le  fleuve  pendant 
la  nuit,  & fe  tenant  en  repos  durant  le  jour,  il  crcufa  en 
trois  nuits  des  tranchées , fit  fortifia  de  murs  le  lieu  dont  je 
parle  (A).  On  fixait  aulfi  que  les  Béotiens,  qui  venoientde 
renroorter  une  viêtoire  fur  les  Tliraces , & de  conduire  avec 
eux  une  Trêve  de  quelques  jours,  s’étant  abandonnés  à la 
joie  des  feftins , les  Tliraces  qui  avoient  fait  femblant  de 

(A)  Ruf-.s  de  guerre  dePolycn,  au  chapitre  i' Agnon. 

Ddddij 
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fe  retirer,  vinrent  fondre  fur  eux  à l’improvifte , en  tuèrent 
grand  nombre,  ôc  en  firent  beaucoup  d’autres  prifonniers»’ 
Ces  perfides  foutinrent  aux  Béotiens  qu’ils  n’avoient  nul- 
lement violé  la  Trêve,  qu’elle  n’avoit  été  faite  que  pour 
certain  nombre  de  jours  ,tôc  qu’ils  n’avoient  point  compté 
'd’y  comprendre  les  nuits  (/).  La  perfidie  de  CléomènesJ 
premier  Roi  de  Lacédémone , fut  de  la  même  efpèce.  Obli- 
gé de  lever  le  fiège  d’Argos,  il  conclut  avec  les  Argiens 
une  fufpenfion  d’armes  pour  fept  jours.  A la  troifième  nuit 
Cléomènes  fondit  avec  fes  gens  fur  les  Ennemis  qui  dor- 
moient , en  tua  une  partie , ôc  fit  l’autre  prifonnière.  Quand 
on  lui  reprochoit  d’avoir  enfraint  la  Religion  du  ferment  j 
il  s’en  moquoit , difant  pareillement  que  la  Trcve  étoit  pour 
le  jour  ôc  non  pour  la  nuit  (Æ).  Chicane  bien  digne  d’un 
homme  qui , au  rapport  de  Plutarque , foutenoit  qu’entre 
Ennemis,  tout  .le  mal  qu’on  peut  fe  faire,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit , eft  permis  ôc  devant  les  Dieux  ôc  devant 
lés  hommes  ; les  loix  de  la  guerre  étant  ( difoit-il  ) au-deffus  des 
règles  de  la  juftice.  Enfin  Cicéron  parle  encore  d’un  Prince 
qui  ayant  fait  une  Trêve  de  trente  jours,  envoyoit  la  nuit 
faire  le  dégât  fur  les  terres  de  fon  Ennemi,  fous  prétexte 
que  les  nuits  , n’étoient  pas  comprifes  dans  une  Trêve  où  il 
n’étoît  fait  mention  que  des  jours  (/). 

Un  Prince  qui  feroit  aujourd’hui  de  pareilles  infamies  , le 
perdroit  dans  l’efprit  de  autres  Souverains.  On  n’a  à craindre 
ces  fortes  de  fupercheries,  que  de  ceux  des  Princes  qui  font 
capables  de  violer  ouvertement  la  foi  jurée,  ôc  l’on  ne  doit 
pas  traiter  avec  les  parjures.  Mais  pour  les  cas  communs  ôc 

(i)  Veye\  le  Recueil  iei  anciens  Ttaitls  par  Bariejrac  , p.  17  de  la  premier e 

ferrie.  4 

< t ) Recu'H  itBarhejrac , p.  117. 

(i)  Ut  illequi*  ctun  triginta  dicrunr eflènt  cnm  Boite  padx  InJuciV,  no3r  po- 
pnlabatur  agros , qued  dierunv  client  paâs  non  no&ium  induciar.  Cirer,  de  OfÇ*. 

» ii,  I , cap,  i». 
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ordinaires,  c’eftàceux  qui  concluent  les  Trêves  à prévoir 
l’ufage  que  leurs  ennemis  en  peuvent  faire.  On  ne  fçauroit 
apporter  trop  d’attention  pour  en  faire  expliquer  les  claufes 
d’une  manière  qui  ne  laiffe  aucune  reffource  à l’artifice. 

Un  Gouverneur  d’Angoulême  ( m ) , affiégé  par  le  Duc  de 
Normandie  (n  ),  obtint  un  certain  jour  une  fufpenfion  d’ar- 
mes pour  le  lendemain , Fête  de  la  Vierge.il  fit  charger  pen-  *“* 

dant  la  nuit,  tous  fes  bagages  fur  des  chariots , fortit  le  len- 
demain à la  tête  de  fa  garnifon,  & marcha  vers  le  camp  en- 
nemi. Il  fit  demander  le  Commandant  du  quartier,  & lui  dit 
qu’il  ne  venoit  pas  pour  fe  battre , mais  qu’il  fe  fervoit  du 
privilège  de  la  Trêve.  Ils  mont  trompé  (répondit  le  Prince 
François  en  riant  ) mais  laijjons  les  aller  de  par  Dieu , contentons 
nous  dé avoir  la  Ville  ( o ).  Ce  fentiment  fut  généreux,  car  conf- 
tamment , le  droit  de  la  Trêve  n’alloit  pas  fi  loin.  Les  Trêves 
font , il  eft  vrai , du  nombre  de  ces  conventions  favorables 
dont  il  faut  étendre  plutôt  que  reftraindre  le  fens,  parce 
quelles  ont  leur  fource  dans  des  motifs  d’humanité  & de 
conciliation,  & qu’elles  ont  pour  objet  d’éviter  l’effiifion  du 
fang  humain.  Mais  s’il  elbpermis,  pendant  la  Trêve,  d’aller  & 
de  venir  de  part  & d’autre , c’eft  fans  appareil.  Il  n’y  a rien  ici 
de  douteux  (/>),  6t  toute  convention  doit  être  entendue  dans 
le  fens  qui  fe  préfente  naturellement  & que  les  Parties  con- 
traélantes  ont  eu  en  vue  , ôc  point  du  tout  d’une  manière 
fubtile  6c  artificieufe  qui , s’attachant  à la  lettre  de  la  con-; 
vention , en  détruife  l’efprit- 

- La  Trêve  laiffe  fubfifter  l’état  de  guerre  , puifqu’elle  ne  fait 


rx. 


le  tcro*  de  Ta 
Trêve  eft  cenfif 
un  rems  dcguer* 

(m)  Jean  de  Normich , quiy  tommanioil  en.  1346,  fout  Edouard  III,  Roid’An- 
gleterre.  « <]“i  rt-foltt  Je 

1 ( n ) Jean  , fis  de  Philippe  de  Valois,  ce  Pnncil.c* 

( 0 J FniJJari , premier  vàlume , p-  iif  ; Daniel , Hifi.  de  France,  Cr  le  même  Hifi 
de  la  Milice  Françcife  , liv.  VIH • 

(p)  dans  la  première  J (lion  du  prêfcnt  chapitre , le  fommairç  : Toutes  Ici 

claufes  des  Traités  , font  de  droit  rigoureux. 
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que  le  fufpendre.  Entre  la  paix  ôc  la  guerre , il  n’y  a point  de 
milieu , & l’état  de  guerre  peut  fubfiller  corfcme  les  habitude* 
fubfiftent , quoi  qu’on  n’en  faflc  pasaûuellement  les  aéteé. 

Si  l’on  a fiipulé  que  telle  chofe  aura  lieu  pendant  la  guerre  j 
elle  doit  avoir  lieu  pendant  la  Trêve,  à moins  qu’il  ne  paroifle 
clairement  qu’en  réglant  ce  point,  ce  ne  ferait  pas  l’état  de 
guerre  qu’on  ait  eu  en  vue , mais  Amplement  l’exercice  aélucl 
des  armes.Si  l’on  a arrêté,  par  exemple,  que  pendant  la  guerre  , 
on  payera  tant  pour  la  rançon  des  prifonniers  que  le  com- 
merce fera  libre  Ôte.  tout  cela  doit  s’exécuter  pendant  laTrève; 
mais  fi  l’on  ell  convenu  de  certaines  contributions  pendant 
la  guerre  , elles  doivent  ceffer  pendant  la  Trêve,  parce  que 
c’ell  un  tems  où  tous  a£les  d’hoftilité  font  défendus. 

Si  l’on  a parlé  d’une  chofe  comme  ne  devant  être  faite 
qu’en  tems  de  paix , elle  ne  devra  pas  l’être  pendant  la  Trêve  ; 

& néanmoins,  s’il  paraît  que  la  raifon  unique  ôc  celle  qui  a , 
par  elle  même,  déterminé  abfolument  les  deux  Parties  con- 
trariantes , étoit  une  ceflation  d’armes  en  général,  ce  qui  a 
été  dit  d’un  tems  de  paix  pourra  avoir  lieu  aufli  pendant  la 
Trêve,  non  en  vertu  de  la  fignificacion  des  termes,  mais  par 
une  préfomption  certaine  de  la  volonté  des  contraflans.  Que 
l’on  foit  convenu,  par  exemple,  que  pendant  la  paix  les  fujec* 
de  part  6c  d’autre  pourront  trafiquer  de  certaines  marchandifes 
qui  ne  font  d’aucun  ufage  à la  guerre,  ce  trafit  devra  continuer 
pendant  la  Trêve. 

l«Trév«ld»1.  T ous  aûes  d’hoftillité  doivent  cefler  de  part  6c  d’autre  dan* 

fée*  avec  la  le  moment  que  la  Trêve  eft  conclue,  foit  qu’on  l’ait  faite  ver- 

jne  fidélité  que  « . . . 

coûtes  le* autre*  balement  ou  par  écrit. 

convention*  qui 
fa  font  ou  dan* 
le  court  de  la 
{tuerre , ou  pea* 

* r J on  fait  quelque  entreprife  qui  y foit  contraire,  tout  doit  être  • 
réparé.  On  prévoit-ce  cas-là  en  concluant  la  Trêve  , ôtl’on 
règle  la  manière  dont  il  y fera  remédié. 


Si , dans  Tintervalle  de  la  Trêve  faite  par  des  Plénipoten- 
tiaires ou  par  lesGénéraux,  à la  Trêve  connue  par  les  troupes,' 
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Un  Auteur  célébré,  a dit  des  Trêves,  que  » la  force  ouverte 
» étant  le  cara£lère  diftinûif  de  l’état  de  guerre,  confidéré 
*»  comme  tel , il  ne  femble  pas  que  la  fidélité  dans  les  con- 
»•  ventions , laquelle  eft  l’inftrument  propre  ôc  naturel  de  la 
» paix , puiffe  avoir  lieu  dans  les  aâcs  où  il  ne  s’agit  ni  de 
» rétablir  la  paix , ni  de  la  conferver , & qui  femble  même 
•»  entretenir  plutôt  l’état  de  guerre , que  tendre  à le  faire 
»•  cefler  (q)  ».  Gardons-nou6  bien  de  nous  livrer  à ce  doute.’ 
D’une  faufile  hypothèfe , l’auteur  tire  une  conféquence  qui 
n’en  découleroit  pas  néceflairement , quand  cette  hypothèfe 
feroit  fondée. 

Si  l’hypothèfe  étoit  fondée  & qu’il  fût  vrai  que  la  Puiflance 
qui  ligne  une  Trêve,  au  lieu  de  fonger  à faire  la  paix,  méditât 
la  ruine  de  fon  ennemi , il  s’enfuivroit  que  l’autre  Puiflance 
ne  devroit  pas  compter  fur  fa  foi,  ôc  par  conféquent , qu’elle 
ne  devroit  pas  ligner  la  Trêve.  On  ne  pourroit  jamais  en  con- 
clure que  la  Trêve  ayant  été  fignée,  quelqu’un  des  contradlans 
eût  le  droit  de  la  violer.. 

Elle  n’eft  pas  jufte,  cette  hypothèfe.  La  trêve  n’elt  pas  uit 
a£le  d’ennemi.  L’objet  de  cette  forte  de  convention,  c’eft  la 
fin  ôc  non  la  continuation  de  la  guerre.  Deux  Puiflances 
animées  d’abord  réciproquement  à leur  perte , entrent  enfuite 
dans  des  vues  de  paix.  Elles  ne  peuvent  fur  le  champ  tomber 
d’acord  des  conditions , fie  elles  commencent  par  convenir 
de  fufpendre  tous  a£tes  d’hoftilité.  La  Trêve  qu’elles  font  eft 
une  marque  que  leur  animofité  eft  diminuée , fie  qu’il  y a dans 
leur  cœur  des  fentimens  de  préparation  à la  paix  : elle  eft  un 
acheminement  à la  paix  6c  l’occafion  prochaine  de  la  paix. 

Conclues  au  milieu  des  armes  6c  entre  des  ennemis,  les 
Trêves  doivent  être  exécutées  aufii  fidèlement  que  les  au- 
tres conventions  qui  fe  font  à la  guerre.  Les  Princes  ne  doL 
yent  recevoir  qu’avec  oirconfpectton  la  foi  d’un  ennemi  ; 

( q ) Pufendorf,  du  Droit  de  lu  Sature  Cr  des  Gens , liv>  III > (h,  i , f..  à 
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mais  dès  qu’ils  l’ont  acceptée , ils  doivent  lui  garder  inviola- 
blement  la  leur.  S’il  en  étoit  autrement , quel  mal  y auroit- 
ii  àtromper l’ennemi,  fous  prétexte  même  de  parler  de  paix? 
Les  Puiflances  qui  entrent  en  négociation  pour  ce  dernier 
fujet,  ne  ceffent  non  plus  dès  lors  d’être  ennemies  , que  cel- 
les qui  fignent  une  fufpenfion  d’armes.  Les  Princes  ne  font 
difpenfés  d’exécuter  les  Trêves,  que  lorfque  ceux  avec  qui 
ils  les  ont  faites , les  violent  de  leur  part. 

Section  III, 

Des  Capitulations  & des  Cartels. 

Dcfinàiw,  i't  Les  aâles  qui  contiennent  les  conditions  de  l’évacuation 
Capitunuom.  pjaces  afTiégdes  , lefquelles  fe  rendent  à l’ennemi , s’appel- 
j t lent  Capitulations, 

«fjs«  A Lorfque  les  Romains  & les  autres  peuples  engagés  dans 
Romani"  d?ni  M Paganifme  , vouloient  s’emparer  de  quelque  ville,  foit  par 
piuê??*  dfor-  un  ^ge  > ^°‘C  autrement , ils  conjuroicnt , par  des  prières  fo- 
Içruuelle^  & par  de  certains  enchantemens,  les  Dieux  péna- 
Accsrdoient.  tes  fortjr } & ils'  leur  promettoient,  par  des  vœux  folem- 
ncls,  un  culte  beaucoup  plus  digne  d’eux.  On  trouve  , dans 
l’Auteur  que  je  cite  ( a ) , des  formules  de  cette  forte  de  céré- 
monie. Ils  dévouoient  aulTi  les  places  & les  armées  ennemies; 
& au  lieu  que  dans  Y évocation  on  prioit  fimplement  les  Dieux 
tutélaires  d’abandonner  la  ville  afliégée  , dans  le  dévoue- 
ment, on  conjuroit  également  les  Dieux  de  l’un  & de  l’autre 
parti.  Ce  fut  l’évocation  des  chofes  facrées  , laquelle  fe  pra- 
tiquoit  uniquement  en  tems  de  guerre , qui  donna  lieu  dans 
la  fuite  à celle  qui  fe  fit  pendant  la  paix.  Dans  le  Paganifme , 
quand  on  vouloi t profaner,  ou,  comme  l’on  parle  aujourd’hui, 
Jécularifer  quelque  lieu  confacré  au  culte  des  Dieux  , les  an- 
ciens Payens,  & en  particulier  les  Romains , ayoient  accou- 

£«  ) tyactfi,  StUurniU. lib,  III  f c.g, 
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tumé  de  conjurer  avec  folemnité  les  Dieux  de  s’en  retirer. 
C’eft  ce  qui  lignifie  le  partage  que  j’écris  à la  marque  (£). 

Voipi  la  formule  des  prières  que  Sci  pion,  fécond  Africain  , 
adrerta  aux  Dieux  de  Carthage , avant  que  d’attaquer  cette 
ville  : » Dieux  & DéertTes  : s’il  en  eft  quelqu’un  à qui  la  confer- 
» vation  de  cette  Capitale  ait  été  chère,  abandonnez-là  ! Re- 
a»  noncez  aux  temples  qu’on  vous  y a dédiés,  ôc  venez  vous 
» ranger  parmi  les  Romains  ! Si  vous  voulez  bien  nous  rendre 
» votre  alfiftance  fenfible  par  des  effets , je  m’engage  à vous 
>»  ériger  des  Temples  dans  Rome  , ôc  à vous  y confacrer  des 
» jeux.  « A ces  mots , Æmilianus  immola  des  victimes  , 
confulta  Leurs  entrailles  & y trouva  des  réponfes  favorables. 
En  fuite , il  dévoua  les  habitans  de  Carthage  à la  mort  Ôc  aux 
Dieux  des  enfers  en  ces  termes  : » Formidable  Pluton,  ôc 
» ôc  vous  Mânes  infernaux  ! lâchez  contre  le  peuple  Cartha- 
a«  ginois  la  crainte,  la  terreur,  ôc  la  vengeanee  ! Que  les  Na- 
aa  tions  ôc  que  les  Villes  qui  ont  pris  les  armes  contre  vous 
a»  foient  vaincues  ôc  détruites  ! Que  toutes  leurs  campagnes 
aa  foient  au  pillage , ôc  que  leurs  armées  foient  en  déroute  1 
a»  Je  livre  à vos  furies,  ôc  je  vous  confacre  tous  les  ennemis 
aa  de  ma  République, en  mon  nom,  ôc  au  nom  du  Sénat  ôc 
y>  du  peuple  de  Rome.  Pour  nos  légions  ôc  nos  troupes  alliées, 
a*  garantiffez-les  de  la  mort  ôc  des  accidens  de  la  guerre  ! O 
a»  toi,  Terre,  mere,  des  vivans,  ô toi , Grand  Jupiter,  je  pro- 
aa  mets  de  vous  immoler  trois  brebis  noires  ! 

L’hirtoire  nous  a confervé  la  formule  qui  fut  fuivie , Iorfquc 
Coüatie,  ville  du  pays  des  Sabins,  fe  rendit  à Tarquin  l’an- 
cien. Le  Roi  de  Rome  parla  ainfi  à ceux  qui  étoient  chargés 
de  traiter  avec  lui  au  nom  de  la  ville  : » Eftes*vous  députés  par 
aa  le  peuple  de  Collatie  pour  vous  rendre  à diferétion,  vous 
i»  ôc  ce  peuple?  Nous  le  fommes  ( répondirent-ils  ).  Le  peuple 

( b ) Soient  quï  liberare  eura  locuru  Rcligione  volunt  » Ca cra  îndè  evocari  ; P&i 
rôles  du  Jurifconfulte  Ulpien  } dxns  une  Loi  du  Digcjlc  dont  il  ejl  l'Auteur • 
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» de  Collatie  eft-il  en  fa  pleine  liberté  & puiflance  ? Il  y eft. 
» Vous  livrez  vous  donc  vous,  le  peuple  de  Collatie,  votre 
» ville , votreterre  , vos  eaux,  vos  limites,  vos  Temples,  vos 
» biens  mobiliers , tout  ce  que  vous  avez  de  chofes  divines 
» & humaines  ? Le  foumettez-vous  à ma  domination  Ôt  à. 
» celle  du  peuple  Romain?  Nous  le  livrons  ôc  foumettons. 
» Et  bien  (conclut  le  Roi  ) je  vous  reçois  «*  (c).  U eft  vrai- 
fcmblable  que  cette  formule  étoit  alors  ufitée  dans  la  reddi- 
tion de  toutes  les  places  , & l’exemple  que  je  rapporte  eft 
le  plus  ancien  de  tous  ceux  que  l’Hiftoire  Romaine  nous 
fournit  en  ce  genre. 

Anciennement,  parmi  les  peuples  modernes  de  l’Europe  , 
ou  le  Gouverneur  d’une  place  qui  vouloir  capituler  ne  faifoit 
point  difficulté  d’en  fortir,  pour  traiter  lui-même  avec  les. 
affiégeans , ou  il  envoyoit  un  Héraut  d’armes  avec  fon  équi- 
page de  Héraut  qui  lui  fervoit  de  faufeonduit , pour  avertir 
que  le  Commandant  vouloit  parlementer  , ou  bien  il  venoit 
lui-même  aux  créneaux  de  la  place , & appelloit  quelqu’un 
des  affiégeans.  On  voit  des  exemples  de  ces  trois  manières 
dans  un  de  nos  Hiftoriens  ( d)  qui  a racconté  quantité  de 
fiéges,  depuis  le  règne  de  Philippe  de  Valois.  Dans  ces  an- 
ciens tems , les  villes  qui  capituloient,  outre  ceux  quelles 
députoient  pour  capituler , envoyoient  d’ordinaire  plufieurs 
étages  au  camp  ennemi , tant  pour  la  ftfreté  de  ceux  que  l’en- 
nemi envoyoit  réciproquement  dans  la  place , que  pour  ré- 
pondre fur  leur  tête  des  hoftilités  qui  pourraient  fe  foire  du- 
rant la  capitulation , & l’ufage  étoit  que  ces  otages  fuflent  gar- 
dés , non  pas  tous  enfemble  dans  une  tente  ou  dans  une  mai- 
fon  renfermée  dans  le  camp  , mais  qu’on  les  partageât  entre 
les  principaux  Officiers  de  l’armée,  parce  que  dans  cestems- 
là,  ceux-ci  dévoient,  après  la  Capitulation,  partager  entre 

(c)  77t.  LiV.  Di'cad,  I , Iiy.I;  l'an  (oi  ayant  J.  C, 

{à)  Froi^krt. 
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eux  les  prifonniers  & le  butin  qui  fe  trouvèrent  dans  la 
place  (e). 

La  manière  dont  la  capitulation  fe  fait  aujourd’hui  eft  que , 
par  l’ordre  du  Commandant  de  la  place , on  arbore  fur  la  mu- 
raille un  drapeau  blanc,  ou  ce  qui  eft  plus  ordinaire  , ‘.un 
Tambour  vient  fur  le  rempart , bat  la  chamade , & crie  à 
haute  voix,  que  ceux  de  la  place  demandent  à traiter.  Dans 
le  moment , le  Commandant  fait  ceflfer  la  réparation  des  brè- 
ches & les  autres  travaux,  ôc  défend  de  tirer  fous  peine  de  la 
vie. 

Dès  que  la  chamade  a été  battue  , le  Général  alfiégeant 
fait  auftitôt  fortir  de  la  tranchée  l’Officier  qui  y commande. 
Cet  Officier  va  feul , il  ne  porte  d’autre  arme  que  fon  épée , 
& ne  palfe  point  le  lieu  que  le  Tambour  lui  marque.  Le 
Général  de  l’armée  aflemble  dans  le  moment  fon  Confeil  de 
guerre  ; ôc , pour  ne  pas  laiffer  aux  affiégés  le  tems  de  repren- 
dre haleine  ou  de  recevoir  du  fecours,  il  lui  envoyé  au  plu- 
tôt des  députés. 

Le  Commandant  de  la  place  n’eft  jamais  du  nombre  de 
ceux  qui  viennent  traiter.  C’eft  une  réglé  établie  qu’il  ne  doit 
jamais  fortir  de  fa  place  quand  elle  eft  affiégée  , foit  pour  ca- 
pituler , foit  même  pour  fe  mettre  à la  tète  des  forties.  Cette 
règle  eft  fort  fage  ; mais  elle  n’eft  point  ancienne.  Nous  trou- 
vons plufieurs  exemples  du  contraire  dans  nos  hiftoires  , ôc 
pour  ne  pas  remonter  plus  haut , l’amiral  de  Villars  qui  com- 
mandoit  à Rouen,  lorfqu’Henri  IV  l’affiégea,  conduifit  plu- 
fieurs forties  en  perfonne.  Le  Comte  de  Vaux , Brigadier  ôc 
Commandant  pour  le  Roi  à Bcrgopzoom  dans  la  dernière 
guerre,  voulant  favorifer  l’entrée  d’un  convoi  dans  fa  place, 
en  fortit  Çf)  avec  cinq  Compagnie  de  Grenadiers , fept  pi- 
quets , 6c  cent  volontaires,  s'avança  aude-là  de  la  portée  du 
• 

(e)  Daniel , Hifl.  de  la  Milice  Françaife  , liv.  VIII-,  in  fine. 

( /)  Le  1 5 de  Mars  1743. 
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Canon  de  fa  place,  fans  faire  fouiller  un  terrein  propre  à des 
cmbufcades , 6c  y fut  enlevé  avec  fa  troupe.  Il  en  a été  géné- 
ralement blâmé. 

Les  députés  de  la  part  du  Commandant  forcent  par  IeguI”1 
chet  d’une  des  portes,  ou  quelquefois  par  la  brèche,  lorfque 
le  fofle  efl  fec.  On  les  a même , dans  certaines  occafions 
dcfcendus  par  le  rempart  avec  des  cordes.  Le  Général  en- 
voie en  même  tems  un  ou  plufieurs  Officiers  en  otage  dans 
Ja  ville,  pour  la  fureté  des  députés.  Ceux-ci  font  leurs 
propofitions , ôt  les  mettent  par  écrit.  Le  Général  les  exa- 
mine, accorde  les  unes  6c  refufe  les  autres,  félon  qu’il  le 
juge  à propos.  On  difpute  de  part  6c  d’autre,  ôt  enfin  on 
conclud,  ou  bien  les  députés  étant  renvoyés  ôc  les  otages 
rendus , on  recommence  à attaquer  ôc  à fe  défendre.. 

Il  feroit  inutile  de  rapporter  l’exemple  de  quelque  capi- 
tulation moderne.  Les  articles  qui  entrent  dans  une  capitu- 
lation font  différens,  félon  la  fituation  des  affiégeans  ôc  des 
affiégés;  ces  fortes  de  conventions  militaires  font  fufcep- 
tiblcs  de  toutes  fortes  de  claufes,  comme  les  conventions 
qui  fe  font  dans  l’état  civil.  Il  n’eft  perfonne  de  tous  ceux, 
qui  liront  mon  Ouvrage  qui  n’en  ait  lu  mille , ôc  l’on  en  trouve 
dans  tous  les  Recueils. 

On  entend  que  le  Général  affiégeant  a feul  l’autorité  d’ac- 
corder une  capitulation  au  Commandant  affiégé.  Quiconque 
donne  un  pouvoir,  donne  en  même  tems,  autant  qu’il  efl: 
en  lui , tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  l’exercer  ; ainfi , lorf- 
que le  Souverain  donne  à un  Général  le  pouvoir  de  faire  la 
guerre  ôc  d’attaquer  des  places  ennemies , il  lui  donne  con- 
féquemment  le  pouvoir  de  traiter  l’Ennemi  fuivant  les  loix 
de  la  guerre;  c’eft-â-dire  qu’il  l’autorife  à accorder  aux  pla- 
ces affiégées  les  capitulations  qu’il  juge  convenables.  A quoi 
ferviroit  à un  Général  le  pouvoir  d’affiéger  les  villes , fi  ce 
pouvoir  ne  renfermoit  pas  celui  de  traiter  avec  ces  villes  af- 
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fiégées.  On  comprend  aufli  que  fi  l’afliégeant  eft  à portée  de 
confulter  le  Souverain,  ou  un  Général  fous  les  ordres  du- 
quel il  combat , il  doit  le  faire  ; & que,  lorfqu’il  traite  de  fon 
chef,  s’il  accorde  des  conditions  trop  avantageufes , eu 
égard  aux  circonftances , il  en  pourra  être  repris  par  le  Sou- 
verain , comme  ayant  mal  profité  de  fa  vi&oire. 

Rien  n’eft  fi  ordinaire  que  les  infidélités,  que  les  fuper* ^ ïhfnîclittf  d.rnj 
chéries  d’un  Ennemi  ; ôc  l’on  ne  fçauroit  apporter  trop  d’at>  Capitulations,  «X 
tendon  dans  la  manière  de  rédiger  les  capitulations.  do  t avoir  c a 

Les  Platéens , au  lieu  de  rendre  aux  Thébains  cent  qua- 
trevingt  prifonniers , ainfi  qu’il  étoit  porté  par  la  capitula^ 
tion,  les  firent  mourir,  ôc  rendirent  les  cadavres  (g). 

La  capitulation  de  la  ville  de  Maffaques  portoit  que  les 
Indiens,  qui  avoient  défendu  cette  place  ôc  qui  étoient  à 
la  fôlde  des  habitans , auroient  la  liberté  de  fe  retirer  avec 
leurs  armes.  Ils  fortirent  en  effet , mais  Alexandre  les  pour- 
fuivit , ôc  les  ayant  atteins,  les  tailla  en  pièces.  Les  Indiens 
lui  avoient  en  vain  repréfenté  qu’il  violoit  la  capitulation, 

» Il  eû  vrai  (leur  avoir  répondu  Alexandre)  que  je  vous  ai 
» donné  fureté  pour  vous  retirer  d’où  vous  étiez;  mais  je 
» n’ai  pas  promis  de  ceffer  de  vous  pourfuivre  (A)  «. 

Pharnace , Roi  de  Pont , ayeul  du  célèbre  Mithridate  l- 
prit , par  Leocrite  fon  Général , Tins  ville  de  Paphlagonie.- 
La  capitulation  portoit  qu’on  eonferveroit  à la  garnifon  la 
vie  ôc  la  liberté  de  fe  retirer  où  bon  lui  fembleroit;  mais,, 
ôc  les  foldats  ôc  les  habitans  furent  inhumainement  paffés  au 
fil  de  l’épée  (/), 

On  dit,  à la  honte  des  Gaulois,  que  lorfqu’ils  recevoient 
le  prix  du  rachat  de  la  ville  de  Rome  dont  ils  s’ctoient  em- 

(g)  ForeJH  Map.  FUJI. 

(•Ii  \ Rufcs  de  guerre  de  Poljen  , au  chapitre  à'  Alexandre  ; G-  recueil  des  anciens? 

Traiu's  de  Barheyrac , aux  pages  24!  &•  242  de  lafeccr.de  partie,- 

C j ) U. aitre  de  Sicile ». 
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parés  (Æ),  leurs  poids  étoient  faux,  & que  le  Conful  Sul- 
picius  s’en  étant  plaint , Brennus  , Roi  des  Gaulois , irrité 
du  reproche , furchargea  de  fon  épée  6c  de  fon  baudrier , le 
baflîn  où  étoient  les  poids.  Que  veut  dire  cela  ? demanda  le 
Romain.  C’ejl , répondit  le  Gaulois , pour  vous  faire  fentir 
quel  ejl  le  malheur  des  vaincus. 

Pépin  d’Herirtale  ôt  Martin,  déclarés  Princes  d’Auftrafie, 
furent  défaits  par  Ebroïn , Maire  de  Neuftrie.  Pépin  prit  la 
fuite  6c  Martin  s’arrêta  à Laon  qui  pafloit  pour  imprenable. 
L’armée  vifloricufe  prit  la  route  d’Ecri  fur  l’Aine , d’où 
Ebroïn  manda  à Martin  qu’il  le  laifferoit  en  paix,  s’il  vou- 
loir lui  livrer  Laon.  Martin,  pour  s’alTurer  de  cette  pro- 
merte,  exigea  que  deux  Evêques,  Egilbert  de  Paris,  6c  Relie 
de  Rheims , lui  juralfent  fur  une  charte  de  Reliques , qu’on 
ne  lui  feroit  aucun  mal.  Sous  la  foi  de  ce  ferment,  il  vint 
trouver  Ebroïn  ; mais  en  entrant  dans  le  camp  de  l’armée 
Neuftrienne,  il  fut  tué  avec  ceux  de  fa  fuite,  6c  les  Evêques 
s’imaginèrent  avoir  fauvé  leur  confcience  6c  leur  honneur,  en 
faifant  voir  qu’il  n’y  avoit  point  de  Reliques  dans  les  chartes 
fur  lefquelles  ils  avoient  juré  ( l). 

Albert,  Duc  de  Saxe,  6c  Conrad,  Duc  de  Franconie , fe 
faifoient  la  guerre  fous  l’Empire  de  Louis  IV,  dont  Hatton , 
Archevêque  de  Mayence,  étoit  le  Miniftre,  ôc  Louis  IV 
artiégeoit  Albert  dans  Terrarta.  Hatton  entre  dans  la  place, 
pour  lui  confeiller  d’avoir  recours  à la  clémence  de  l’Empe- 
reur , ôc  lui  jure  qu’il  lé  ramènera  fain  ôc  fauf  à Terrarta.  Ils 
fortent  tous  deux  de  la  ville.  Après  quelques  pas , Hatton 
feint  de  tomber  en  foiblefle  , 6c  paroît  appréhender  de  ne 
pouvoir  atteindre  le  quartier  de  l’Empereur  , s’il  ne  mange 
quelque  chofe.  Albert  lui  propofe  de  rentrer  dans  Terrarta  , 
où  il  lui  fait  fervir  des  rafraîchirtemens.  Le  perfide  Archevê- 

( h)  Vers  le  milieu  du  quatrième fit'cle  de  la  fondantn  de  Rcme. 

( /J)  H;Jl.  génitale  d'Allemagne  par  Barre  , t.  x , p.  113  , fous  l’an  6q9, 
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que  croit  être  quitte  de  fon  ferment , parce  qu’il  a ramené 
Albert  fain  & fauf  à Terrafla.  Albert  le  fuit  au  camp  de  l’Em- 
pereur,  à qui  il  demande  pardon  , & il  a la  tête  tranchée  (/«). 

_ Les  troupes  de  notre  Louis  XII , commandées  par  le  Comte 
ae  Montpcnfier , furent  afliégées  dans  Atella , place  du  Royau- 
me de  Naples.  On  convint  de  fufpendre  tous  a£tes  d’hoftilités 
pour  trente  jours,  durant  lefquels  Ferdinand II , Roi  de  Na- 
ples, fourniroit  des  vivres  auxafliégés,  jour  par  jour,  fans 
qu’aucun  d’eux  pût  fortir  d’ Atella  ; que  Montpenfier  pour- 
roit  faire  fçavoir  cette  Capitulation  au  Roi  fon  maître  ; & que 
s’il  n’étoit  pas  fecouru  dans  trente  jours , il  rêndroit  cette 
place  & les  autres  qu’il  tenoit  dans  le  Royaume,  avec  toute 
l’artillerie  qui  y étoit,  vies  & bagues  fauves  pour  les  foldats, 
qui  auroient  la  liberté  de  fe  retirer  en  France , par  terre  ou 
par  mer,  avec  tous -leurs  bagages.  Les  trente  jours  étant 
expirés,  Montpenfier,  avec  tous  les  François , fut  conduit 
à Caftel-a-mare  di  Stabia.  Ferdinand  prétendoit  que  Mont- 
penfier, en  qualité  de  Lieutenant-général  du  Roi  de  France , 
devoit  faire  rendre  toutes  les  places  qui  tenoient  pour  fon 
maître.  Montpenfier  foutenoit  qu’il  n’étoit  obligé  de  lui  re- 
mettre que  celles  dont  il  pouvoit  difpofer , parce  que  fon  au- 
torité ne  s’étendoit  pas  furies  Gouverneurs  & les  Comman- 
dans  qui  étoient  dans  la  Calabre , dans  l’Abruzze  , à Gaëte , 
& dans  plufieurs  autres  places  dont  la  garde  leur  avoit  été 
confiée  immédiatement  par  le  Roi  lui-même.  Après  de  lon- 
gues conteftations  fur  ce  fujet,  Ferdinand  feignit  de  fe 
rendre  , & de  vouloir  laifïcr  partir  les  François.  Suivant 
cette  réfolution  apparente , on  les  mena  à Bayes  ; mais  fous 
prétexte  que  les  vailfeaux  fur  lefquels  on  devoit  les  embar- 
quer y n’étoient  pas  encore  prêts,  on  les  retint  fi  long-temps 
difperfés  entre  Bayes  & Pozzuolo,  que  le  mauvais  air,  & 


(m)  Luitp.  l,II,  c.  3 ; K'itichii,  Hijl.  Saxon,  l,  I,  &■  HUI.  d’AUcmag.  pur  Barre 
Jous  l'an  9 1 u ■ 
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mille  autres  incommodités,  les  firent  tomber  prefque  tous 
malades.  Montpenfier,  lui-même,  y mourut  ; & de  plus  de 
cinq  mille  hommes,  à quoi  fe  montoient  fes  troupes  , à 
peine  en  repafia-t-il  cinq  cens  en  France  ( n ).  ^ 

Les  François  & les  Efpagnols  qui,  fous  Louis  XII,  & 
fous  Ferdinand  6c  Ifabelle,  étoient  convenus  de  fe  partager 
le  Royaume  de  Naples  , en  faifoient  la  conquête  (//*),  peu 
de  temps  après  l’époque  du  précédent  article.  Gonfalve  fit 
le  liège  de  Tarente , où  s’étoit  enfermé  le  fils  du  Roi  de 
Naples.  Ce  jeune  Prince  capitula , à condition  qu’il  auroit 
la  liberté  de  fe  retirer  où  il  voudroit.  Gonfalve  jura  la  Car 
pitulation  fur  l Euchariftie  ; mais,  malgré  la  foi  fi  folemnelle- 
ment  donnée,  il  fit  arrêter  le  Prince,  & le  fit  conduire  pa* 
mer  en  Efpagne  (o). 

Ottoman,  fondateur  de  l’Empire  des  Turcs;  garda  ma! 
la  Capitulation  de  Prufe.  Elle  portoit  que  les  habitans  feroient 
libres  de  fortir  de  cette  place  $ mais  lorfqu’ils  voulurent 
s’en  retirer,  il  leur  fit  ôter  leurs  enfans,  fous  prétexte  qu’il 
falloit  attendre  qu’ils  fulfent  en  âge  de  dire  eux-mêmes , 
s’ils  aimoient  mieux  fuivre  leurs  parens,  ou  relier  avec  les 
Turcs. 

Pacheco  , Gouverneur  pour  les  Portugais , du  château 
de  Romée  dans  les  Indes , rendit  ce  château  à Soliman  , Gé- 
néral de  l’armée  de  Soliman  II,  Empereur  Ottoman , à condi- 
tion que  les  perfonnes  & les  biens  de  tous  ceux  quiavoient 
défendu  ce  château , feroient  fauvés.  Le  Général  Ottoman 
fit  couper  la  tête  à Pacheco,  fous  prétexte  que  la  tête  & le 
corps  n’étoient  pas  compris  dans  l’article  de  la  Capitula-; 
jtion  (/>). 

( n)  Guûhardin  , Hijl.  des  guetta  i'Iteiie  , liv.  III , fous  l’année  14 ?<•  Ç 
(n*;)  En  ijoi.  1 

( 0 ) Vie  du  Cardinal  d'Amloife  par  le  Cendre  , Anjlerdam  Ijritf  , in-4°,  p.  134.! 

aujji  Guishardin , Hijl.  des  guerres  d'Italie, 
g 9 ) Suarti , W;h  des  Empereurs  0:icrr..viss 

Les 


D E S T R A I T É S.  *py 
» 

Les  Généraux  des  armées  ontrarement  des  procédés  fi  infâ" 
mes.  Aujourd’hui  que  la  manière  de  faire  la  guerre  a des  règles 
connues  , qu’on  fe  pique  de  la  faire  avec  honneur , 6c  qu’en 
y manquant  on  fe  perd  de  réputation  ôc  on  s’expofe  à de 
terribles  repréfailles;  mais  dans  les  Traités  que  font  des  en- 
nemis, c’eft  au  plus  foible  à prévenir,  par  des  explications 
bien  claires , l’interprétation  que  le  plus  fort  ne  manque  ja- 
mais de  faire  à fon  avantage,  de  tout  ce  qui  eft  équivoque.' 

En  marquant  le  lieu  où  la  garnifon  doit  être  conduite  , 
on  doit  ftipuler  qu’elle  y fera  menée  par  le  plus  court  che- 
min , ou  expliquer  précifément  la  route  qu’elle  tiendra.  De$ 
exemples  modernes  font  propres  à juftifier  la  néceflité  de 
l’attention  que  j’infpire. 

I.  Sous  le  règne  de  Louis  XIII , durant  le  Piège  de  Saint- 
Omer  quafijàifoientles  Maréchaux  de  la  Force  ôede  Châtil— 
Ion,  Manicamp , Maréchal  de  Camp  , 6c  Bellefond,  Mettre 
de  Camp,  furent  attaqués  dans  le  Fort  du  Bac,  prochç  de 
Saint-Omer , par  le  Général  Picolomini.  Après  avoir  fou- 
tenu  plufieurs  atouts  , ils  capitulèrent.  Un  dés  articles  de 
la  capitulation  portoit  qu’ils  feroient  conduits  en  France. 
Cet  article  futobfervé;  mais  on  lesconduifit  au  travers  des 
Pays-Bas,  par  le  Luxembourg;  ils  s’en  plaignir^it,  ôc  on 
ne  leur  donna  point  d’autre  réponfe , finon  que  ceux  qui 
donnent  la  loi , ont  droit  d’interpréter  les  articles  indéter- 
minés , 6c  qui  ne  font  point  éclaircis  ( y ). 

II.  Huit  cens  Anglois  qui,  dans  la  guerre  pour  la  fuc- 
cettion  d’Efpagne , défendoient  Alcira  ( r) , fe  fournirent  à 
rendre  la  place  au  Roi  Catholique , à condition  qu’ils  fe- 
roient efeortés  jufqu’à  Lérida.  On  ne  mit  point  dans  la  ca- 
pitulation , qu’ils  feroient  le  voyage  par  le  chemin  le  plus 
court.  Les  Généraux  Efpagnols , profitant  de  1 inattention 

(q)  Hi/?.  de  Duplclx , f ut  l'art  itfjS. 

( r)  En  1707.  * 
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des  ennemis,  les  firent  effe&ivement  efcorter  jufqu’àLéridà^. 
mais  par  un  chemin  fi  long , que  les  Anglois  furent  plus 
de  trois  mois  à faire  un.  voyage  qu’ils  auroient  pû  faire  pat 
le  droit  chemin , en  moins  de  quinze  jours.  Ce  retardement 
fut  très-nuifible  à leurs  affaires  , parce  qu’ils  arrivèrent  trop- 
tard  pour  entrer  dans  Lérida,  avant  que  l'armée  Efpagnole 
eut  attaqué  cette  place  qui  manquoit  d’infanterie.  Un  Offi- 
cier Général  Efpagnol  qui  rapporte  ce  fait  (f)  , prétend' 
qu’on  ne  pouvoit  imputer  à fà  nation  ce  qui  avoit  été  l’ef- 
fet de  l’ignorance  de  fes  ennemis  ; & que  les  Efpagnols 
n’étoient  pas  obligés  d’exécuter  ce  que  les  Anglois  n’avoient 
pas  feu  demander.  Il  eft  néanmoins  évident  qu’il  y eut  peu 
de  bonne  foi  dans  une  explication  qui  paroiflant  confor- 
me à la  lettre  de  la  Capitulation , en  détruifoit  abfolument 
l’efprit.  Agir  ainfi  , ce  n’eft  point  exécuter  reM^ieufement 
un  Traité  c’eft  fe  conduire  en  ennemi  appliqué  à nuire. 

III.  Dans  la  guerre  de  Pologne , les  Ruffes  firent  une- 
infidélité  à trois  bataillons  François  qui  avoient  capitulé  ài 
[Wechfelmunde.  Je  l’ai  racconté  (r)  en  parlant  des  repré- 
failles , car  c’eft  fous  prétexte  de  repréfailles  que  cette  fu- 
percherie  fut  faite. 

Tous  les  cas  poffibles  doivent  être  prévus.  Sous  le  règne 
de  Louis  le  Grand  , pendant  que  le  Dauphin  affiégeoit  Phi- 
lifbourg(«),  l’un  des  Officiers  Généraux  de  l’armée  prit  par 
compofition  Heydelberg.  La  capitulation  portoit  que  la 
garnifon  feroit  conduite  àManheim;  mais  comme  le  deffein 
de  ce  Prince  éteiî.  d’alfiéger  Manheim , auffitôt  qu’il  auroit 
pris  Philifbourg,  6c  que,  par  conféquent,  il  ne  lui  convenoit 
pas  qu’il  y entrât  un  renfort  fi  confidérable  , il  fit  partir  un 
Lieutenant-Général , avec  ce  qui  reftoit  de  Cavalerie  dans- 

♦ 

(f)  Santa-Crux,  dansJesRejlfxionsMUliiiirts  &■  Fiüli^uetf 

( t > Dans  le  deuxième  de  « volait.^ 

(«)  Sn  * 
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le  Camp  , hors  ce  qui  étoic  néceffaire  pour  le  garder,  & H 
l’envoya  faire  femblant  d’inveftir  Manheim.  Lorfque  la  gar- 
ni fon  d’Heydelberg  , quiétoit  déjà  beaucoup  diminuée  , fe 
préfenta  pour  y entrer,  on  lui  dit  qu’on  ne  laiffoit  pas  en- 
trer des  troupes  dans  une  place  invertie  : ainfi , il  fallut 
qu’elle  prit  fon  chemin  pour  s’en  retourner , dans  le  pays  de 
Neubourg  ; & quand  le  Lieutenant-Général  François  l’eut 
vu  partir,  il  s’en  revint  au  camp  devant  Phililbourg  (*). 

Dans  la  dernière  guerre , les  Hollandois  violèrent  la  ca- 
pitulation de  la  ville  de  Tournai  ôc  celle  de  fa  citadelle,  ôc 
ce  violement  exige  ici , de  ma  part,  quelques  obfervations. 
Tournai  capitula  ,*  il  y a dix-fept  ans(_y) , à ces  conditions: 
que  toute  la  garnifon  évacueroit  la  ville  dès  le  lendemain, 
ôc  fe  retireroit  à la  citadelle  ; que  les  bouches  inutiles  de  la 
ville  entreroient  auiïi  dans  la  citadelle;  que  les  malades  ôcles 
bleffés  feuls  refteroient  dans  la  ville,  ôc  qu’il  feroit  accordé 
huit  jours  de  trêve  au  Gouverneur,  pour  écrire  aux  Etats  Gé- 
néraux des  Provinces-Unies  fes  maîtres  , pour  en  recevoir  • 
l’ordre  de  rendre  ou  de  défendre  la  place.  L’ordre  des  Hol- 
landois fut  de  défendre  la  place.  Le  Commandant  de  la  ci- 
tadelle le  fit  fçavoir  au  Maréchal  de  Saxe  qui  commandoit 
au  fiège  ; mais  ce  Maréchal  lui  ayant  envoyé  les  femmes 
ôc  les  enfans  des  foldats  qui , pendant  la  trêve  , étoient  reftés 
dans  la  ville  auprès  de  leurs  maris  ôc  de  leurs  pères  mala- 
des ou  bleffés,  le  Commandant  de  la  citadelle  les  laiffa  fur 
le  glacis.  Là  clémence  du  Roi  Très-Chrétien , qui  comman- 
doit fon  armée  en  perfonne  , vint  au  fccours  de  ces  mifera- 
bles  qui  fe  mouroient  de  faim  ôc  de  misère.  Ce  Monarque 
leur  fit  fournir  des  chariots  pour  les  tranfporter  à Oudenar- 
de  dont  nos  ennemis  étoient  encore  les  maîtres,  ôc  leur  fit 
donner  les  vivres  néceffaires  jufqu’à  cette  ville.  La  Capitu- 

( x ) Mémoire  d.  la  Cour  de  France  peur  les  années  1088  &■  i£8j>  , par  la  Fayette, 
Amjlerdam,  >74».  in-ti. 

00  Le  13  de  Mai  1745. 
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lation  de  Tournai  , à en  confuker  l’efprit , fut  enfreinte  par 
les  affiégés,  fur  de  vains  prétextes  ; mais  fi.  cette  Capitula- 
tion eût  été  faite  avec  plus  d’attention,  on  eût  ôté  même 
ces  prétextes  aux  affiégés.  Il  n'y  auroit  eu  qu’à  ajouter  quel- 
ques mots  qui  empêchaffent  le  Commandant  d’étendre  le 
nom  de  Citadelle  jufqu’au  pied,  du  glacis  ; qu’à  ftipuler  que 
le  Gouverneur  feroit  tenu  de  nourrir  ôc  de  foigner  les  bou-: 
ches  inutiles,  ôc  enfin,  comme  le  Commandant  de  la  Cita- 
delle a des  obligations  particulières  dont  le  Gouverneur  de 
la  ville  ne  peut  pas  toujours  le  décharger,  nous  aurions 
dû  le  faire  foufcrire  à l’article  concernant  les  bouches  inu- 
tiles , afin  qu’il  ne  put  pas  dire,  comme  il  fit,  qu’il  n’avoit 
pas  été  au  pouvoir  du  Gouverneur  de  lui  lier  les  mains, 
par  rapport  à la  défenfe  d’une  place  que  fon  ferment  parti- 
culier l’obligeoit  de  défendre  jufqu’à  la  dernière  extrémité. 
La  Capitulation  de  la  citadelle  de  Tournai  (0>-  fut  beau- 
coup mieux  dreffée  que  ne  l’avoit  été  celle  de  la  ville , ÔC 
- ne  fut  pas  moins  violée.  On  y mit  cette  condition. 

» A condition/péciale  que  les  troupes  qui  compofent  ladite 
» garnifon  ne  pourront  fervir  contre  Sa  Majefté  ( le  Roi 
» Très-Chrétien  ) , ni  fes  alliés  , de  ce  jour  jufqu’au  premier 
» jour  de  Janvier  1747 , ni  faire  aucune  autre  fonction  mili- 
» taire , de  quelque  nature  que  ce  foit,  pas  même  de  garni- 
» fon  dans  les  places  les  plus  reculées  de  la  frontière , ôc  que 
» les  Officiers  ni  les  Soldats  ne  pourront  être  incorporés 
» dans  d’autres  Régimens , pendant  ledit  tems , ni  palTer  dans 
» aucun  fervice  étranger  ( SC  ). 

C’eft  par  un  violement  formel  de  cette  convention,  que  les 
Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  envoyèrent,  peu  de 
tems  après  , en  Ecoflfe  au  fccours  du  Roi  d’Angleterre  atta- 
qué par  le  Prétendant , l’exgarnifon  de  Tournai  ôc  celle  da 

( ? ) Lia  ipdc  Juin  174?. 

ifir)  Article  y de  la  Capitulation  de  la  Citadelle  de  Tournai. 
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Dendermonde , qui  s’étoit  foumife  quelques  jours  après  à la 
même  condiÿon.  Le  Miniftre  de  Fiance  à la  Haye  eut  beau 
s’oppofer  au  départ  de  ces  troupes  (a)^  au  nom  du  Roi  fon 
Maître.  Les  Hollandois  les  envoyèrent  & répondirent  : 
» qu’ayant  examiné  6c  péfé  mûrement  les  capitulations , 
» ils  n’avoient  pas  trouvé  qu’elles  les  empêchaflent 
» d’envoyer  les  garnifons  qui  les  avoient  faites  , au  fe- 
» cours  du  Roi  d’Angleterre  , contre  fes  fujets  rebelles  ; ôc 
» que  ces  troupes  reftoient  au  fervice , à la  folde , & au  fer- 
» ment  des  Etats  Généraux,  6c ne  paffoient  par  conféquent 
» point  à un  fervice  étranger  (,£).  Le  Miniftre  de  France 
» répliqua  avec  raifon,  que  ces  troupes  ne  pouvoient,  pen* 
» dant  dix-huit  mois,  faire  aucune  fonction  militaire,  dç  queL- 
3o  que  nature  que  ce  pût  être  7 en  aucun  lieu  de  la  terre  , 6c 
3»  que  les  Hollandois  ne  pouvoient  les  envoyer  en  Ecofle , 
o#  fans  donner  l’exemple  de  l’infraêtion  la  plus  éclatante  , fans 
»•  violer  les  droits  facrés  qui  mettent  un  frein  aux  horreurs  de 
a»  la  guerre , fans  brifer  les  liens  qui  lailEent  encore  aux  hommes 
» quelque  ombre  des  douceurs  de  la  Paix , au  milieu  même 
>»  des  hoftilités  les  plus  cruelles,  fans  ôter  au  vainqueur Theu- 
ao  reufe  liberté  de  renvoyer  déformais  les  vaincus  fur  leui 
parole  (c).  Toutes  ces  repréfentations  n’opérèrent  rien  ;ôc  les 
Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  violèrent , fans  aucun 
prétexte  , les  capitulations  de  Tournai  6c  de  Dendermonde. 
C’eft  le  trait  de  mauvaife  foi  le  plus  marqué  auquel  une  Répu- 
blique fe  foit  jamais  livrée.  Les  Provinces-Unies  rappellèrent 
ces  troupes  au  bout  de  plufieurs  mois,lorfque  l’Angleterre 
en  eut  alfemblé  des  fiennes  pour,  éteindre  les  mouvemens; 
mais  l’infidélité  étoit  confommée;  ôc  le  Roi  Trcs-Chrétien; 

(a)  Premier  hUm.  del'Abbé  delaVille,  remit  aux  Etats  Généraux  le  1 8 de  Sept.  174?. 

(i)  Réfolution  de*  Etats  Généraux  , du  11  de  Septembre  1746  ,,  communiquée  J.- 
P Abbé  de  la  Pille. 

( c ) Second  Mémoire  de  T Ailé  de  la  Ville  préfenté  aux  Etats  Généraux  !((  i'Odo- 
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qui , dans  la  fuite  de  cette  guerre , fit  un  très-grand  nombre 
de  prifonniers  Hollandois  , les  garda  jufqu’à  l^Paix,  & refu- 
fa  toujours  conftamment  de  convenir  d’un  Cartel  entre  les 
deux  armées. 

Le  Général  qui  s’empare  d’une  place,  retient  quelquefois 
la  garnifon  prifonnière  contre  les  termes  de  la  capitulation, 
prétendant  que  l’ennemi  en  a violé  une  autre , ou  prenant  quel- 
que autre  prétexte.  Pour  peu  qu’on  doute  de  la  foi  de  l’alfié- 
geant,  ou  qu’on  craigne  le  prétexte  des  repréfailles , les  afïïé- 
gés  doivent  ftipuler  qu’aucune  des  perfonnes  ou  des  chofes 
qui  font  dans  la  place  ne  feront  fujettesau  droit  de  repré_ 
failles , & que  l’afliégeant  ne  pourra  fe  difpenfer  d’exécuter 
exaélement  tout  les  points  de  la  capitulation , par  quelque 
raifon  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. 

L’ufage  de  la  guerre  défend  aux  Commandans  de  tailler  ; 
par  un  Traité , de  l’artillerie  & des  munitions  dans  une  ville 
rançonnée. 

Celui  qui  capitule  ne  fçauroit  trop  péfer  les  termes  de  la 
capitulation  , & les  afliégeans  eux-mêmes  ont  intérêt  d’en 
écarter  toute  claufe  équivoque , lorfqu’ils  ne  veulent  point 
en  abufer,  8c  qu’ils  font  profeflion  d’obferver  religieufement 
les  Traités.  Dans  le  cours  de  la  guerre  que  l’Empereur  Con- 
rad III.  fàifoit  à Guelphe  Duc  de  Bavière  , la  capitulation 
de  Winlberg,  place  que  cet  Empereur  avoit  forcée  , portoif 
que  toutes  les  femmes  qui  étoient  dans  la  ville,  pourroient 
en  fortir  à pied , & emporter  ce  quelles  pourroient  porter  fur 
elles.  On  n’avoit  garde  d’imaginer  ce  que  cet  article  avoit  de 
myilérieux.  L’Empereur  l’apprit  bientôt.  Il  vit  palier,  dans  le 
milieu  de  fon  camp,  la  Duchefle  de  Bavière  & les  autres 
femmes  de  la  ville , portant  fur  leurs  épaules  des  maris  dont 
la  vie  étoit  en  danger,  à caufe  de  leur  révolte  que  l’Empereur 
avoir  juré  de  punir.  Touché  de  ce  fpe&acle  , le  vainqueur  en 
$ erfa  des  .larmes  de  joie , & tailla  palier  toutes  çcs  femmes 
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ainfi  chargées  de  leurs  maris.  En  vain , les  Généraux  de  fon 
armée  crièrent  à la  fupercherie , ils  n’eurent  du  Prince  que 
cette  réponfe  : Il  ejl  indigne  d'un  Empereur  de  manquer  à fa 
parole  {d).  , vj. 

Le  cartel  eft  une  convention  qui  fe  conclut  pendant  la  Définition  K 
guerre,  entre  des  Commiffaires  des  deux  armées,  autorifés  carteiif.iupe»- 
par  des  Pleins-pouvoirs  de  leurs  Souverains,  & qui  règlent  m * &“*"*»• 
de  quelle  manière  l’échange  des  prifonniers  fera  fait  ou  leur 
rançon  payée.  Les  Officiers  qui  font  ces  conventions  n& 
les  lignent  qu’après  les  avoir  communiquées  aux  Généraux 
qui  commandent  les  armées  : ils  énoncent  qu’elles  en  ont 
été  approuvées;  & ils  ftipulent  qu’elles  feront  exécutées , fans 
avoir  befoin  d’être  ratifiées  par  les  Princes. 

Les  conditions  du  cartel-  font  ordinairement  d’échanger  ; 
dans  la  quinzaine , les  prifonniers  de  même  grade , c’eft-à-di- 
re  , un  Colonel  contre  un  Colonel,  un  Capitaine  contre  un 
Capitaine,  &c.  ; de  donner  Officier  pour  Officier,  homme 
pour  homme , & de  payer  une  certaine  fomme  pour  la  ran- 
çon des  prifonniers,  en  échange  defquels  on  ne  pourra  en 
donner  d’autres.  On  fixe  à une  certaine  fomme  la  rançon  des 
Officiers  Généraux  & des  autres  grades  importans.  Un  Gé- 
néral d’armée , par  exemple  , à cinquante  mille  livres , un* 
Lieutenant  Général , à vingt-cinq  mille  , &c.  On  règle  or- 
dinairement a un  mois  de  folde,  de  gages,  d’appointemens,, 
celle  des  Officiers  particuliers  & des  foldats  ( e 

Quelquefois  les  deux  Puiflances  belligérantes  convien- 
nent de  fe  rendre  actuellement  les  prifonniers  faits  par  le* 
pafTé,  & quelles  fe  rendront  auffi  à l’avenir  ceux  qui  feront: 
faits  dans  la  fuite,  en  fe  donnant  réciproquement  des  recon— 
noiüances  du  nombre  & de  la  qualité  de  ceux  qui  feront  ren— 

(d)  Daniel , Hifrnre  de  France , 0-  Barre  , tiidoire  d’Allemagne,  fins  l’an  n 40Ï 
( e ) Capitulation  faite  à Fr am fort  fur  lt  Alan , le  1 8 de  Juillet  1743 , entre  lesCom _ 
mijfaires  du  Roi  de  France  £>  ceux  du  Roi  de  lu  Grande-Bretagne,  Voje\-la  dans  le 
deuxième  ikag,  de  ccTraitd ?. 
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dus,  fans  ftipuler  aucune  rançon  en  faveur  de  la  PuilTance  quî 
en  rendra  le  plus  ; ôc  c’eft  ainfi  qu’en  ont  ufé  les  Efpaguols 
& les  Anglois  dans  la  dernière  guerre  ( f). 

<,  = ' ieiUc«tcu  II  eft  une  autre  forte  de  cartels  qui  fe  font  pendant  la  paix. 
r-Mt^pcafcH  u ce  font  des  a£les  parlefquels  les  deux  Etats  contraûans  con- 
viennent  de  fe  rendre  réciproquement  leurs  deferteurs. 

(/)  Fit  une  convention  faite  i Parie  le  Février  1741 , entre  Campoflorido , An* 
taffadeur  d’Efpagne , &•  Tompfon , qui  était  alors  chargé  des  Affaires  d'Angleterre  au- 
près du  Roi  Tris-Chrétien, 

Section  IV. 

Des  PaJJeports  , des  Sauf-conduits  6*  des  Styles. 

w£i>mh"  Jc*  Les  Pafî"ePorts  ont  Pour  objet  Tes  pcrfonnesêc  les  chofes, 
tout  à la  fois , ou  Amplement  les  pcrfonncs , ou  bien  les  cho- 
fes.feulement.  Ce  font  des  lettres  , fur  la  foi  defquelles  les 
perfonnes , ou  les  chofes  pour  lefquelles  elles  ont  été  accor- 
dées, peuvent  ôc  doivent  paffer  en  toute  fureté,  par  les  ter- 
res des  Princes  qui  les  ont  accordées. 

Les  Commandans  en  donnent , qui  autorifent  le  paflage 
dans  les  lieux  de  leur  commandement. 

Les  Minières  publics  accordent  auffi  des  pafleports  ; ôc 
ceux-là  donnent  la  fureté  dans  tous  les  lieux  où  les  Miniftres 
j , qui  les  expédient  l’auroient  eux-mêmes. 
pu‘^'!  Il  n’eft  pas  néceflaire  que  les  Miniftres  aient  un  pafleport 
wroVirpJr»  k PuilTance  amie  ou  alliée,  vers  laquelle  ils  font  envoyés. 
oïrunttj“îi.<lUr!  Si  eHc  les  faifoit  arrêter,  elle  violeroit  le  Droit  des  Gens  , 
•JtVfo'nr'  parce  qu’un  Prince  a droit  d’envoyer  des  Ambafladeurs  à fon 
ami  ou  à fon  allié , fauf  à celui-ci  de  refufer  de  les  recevoir  ôc 
de  les  obliger  de  fe  retirer,  s’il  en  a de  juftes  raifons. 

Les  Miniftres  publics  n’ont  pas  befoin  non  plus*de  palïe- 
ports  de  la  part  de  la  PuilTance  amie  ou  alliée  par  les  Etats 
de  laquelle  ils  doivent  palTer.  Les  arrêter , parce  qu’ils  n’en 

ont 
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bnt  pas  pris , ce  feroit  violer  tout  enfemble  & l’hofpitalité 
& l'amitié  ; ce  feroit  rompre  l’alliance , mais  ce  ne  feroit  pa* 
faire  violence  au  Droit  des  Gens , parce  que  les  Miniftres 
publics  ne  font  que  paffagers,  voyageurs  dans  les  lieux  où 
ils  n’ont  pas  été  envoyés.  Les  arrêter,  au  préjudice  du  paffe- 
port  qu’on  leur  a accordé,  ce  feroit  fe  parjurer,  faire  une 
infidélité  horrible,  violer  la  foi  publique,  & non  le  Droit 
des  Gens.  Mais  foit  qu’ils  aient  pris  un  paffeport  ou  non, 
on  ne  leur  doit*que  la  liberté  du  pafTage  ; ils  n’ont  droit  aux 
honneurs  de  leur  cara&ère  que  dans  les  lieux  où  ils  font  en- 
voyés ; fi  on  les  leur  accorde  dans  ceux  où  iis  ne  font  que 
palier,  c’eft  une  politeffe  de  la  part  du  Souverain. 

Ceux  qui  entrent  dans  un  Etat  ennemi  ont  befoin  d’un  paf- 
feport ; flt  ils  peuvent  légitimement  y être  arrêtés  s’ils  n’en  ont 
point.  L’ufage  de  toutes  les  Nations  eft  de  faire  fçavoir  au 
Souverain  Ennemi  le  defir  qu’on  a d’aller  à fa  Cour,  ou  de 
traverfer  fes  Etats,  &d’en  obtenir  un  paffeport,  avant  que 
Je  fe  mettre  en  chemin.  Les  Etats  en  guerre  accordent  ré- 
ciproquement à leurs  Miniftres  des  paffeports , lefquels  peu. 
vent  feuls  faire  la  fureté  de  ceux  qui  font  envoyés, ‘ou  dans 
la  Cour  d’un  Prince , pour  faire  quelque  propofition , ou 
dans  les  lieux  deftinés  aux  conférences , pour  traiter  de  la 
paix.  Les  qualités  qu’ont  ces  Miniftres,  en  tant  que  tels,’ 
doivent  alors  être  inférées  dans  ces  paffeports  qui , dans  le  cas 
des  conférences , font  d’ordinaire  remis  aux  Miniftres  des 
Princes  reconnus  médiateurs , pour  être  envoyés  aux  parties 
Intéreffées. 

Lorfque  Laurent  de  Médicis  négligea  cette  formalité 
avant  que  de  fe  rendre  à Naples,  il  s’expofa  à être  arrêté:  il 
le  fçavoit  bien , mais  c’étoit  un  rifque  qu’il  vouloit  courir  , 
dans  l’extrémité  où  fe  trouvoit  fa  République , bien  affuré 
que  le  Roi  de  Naples  qui  lui  faifoit  alors  la  guerre,  lui  rc- 
fuferoit  la  permiffion  de  fe  rendre  auprès  de  lui.  Ce  Prince 
Tome  K*  G g g S 


,*o*  DROIT  DES  GENS,  Ch  a r.  III; 
délibéra  en  effet  s’il  feroit  arrêter  Médicis , & il  en  fut  vivez, 
ment  preffé  parle  Miniftre  du  Pape  fon  allié  (a).  S’il  Fa- 
voit  fait , il  auroit  manqué  de  générofité , en  retenant  priz 
fonnier  un  homme  qui  étoit  venu  fe  mettre  à fa  merci  ; mais 
n’ayant  point  donné  de  permiffion,  il  n’eût  pas  violé  le 
Droit  des  Gens.  Il  fe  laiffa  perfuader  de  donner  une  audience 
fecrette  à Médicis,  qui  lui  révéla  des  myftères , 8c  qui  en; 
obtint  la  paix  : événement  qui  fut  ôc  glorieux  fie  utile  au  Roi 
de  Naples , auffi  bien  qu’à  Médicis. 

Le  paffeport  eft  un  a&e  favorable  qui  doit  être  entendit 


m. 

' le  Paffeport 

ce , cojurae  pour  félon  l’intention  juftement  préfumée  de  celui  qui  le  donne. 


la  t-erfonne  du 
Min  , quoi- 
qu'il n'y  foie  pat 
, fait  rntion  de 

fftl  gciu. 


C’eft  un  privilège  qui  n’eft  ni  nuiffble  à un  tiers , ni  fort  oné- 
reux pour  celui  qui  l’accorde.  Il  doit  par  conféquent  être 
expliqué  favorablement;  fie  il  faut  en  étendre  plutôt  qu’en 
refferrer  le  fens. 

S’il  eft  accordé  à un  Miniftre  public,  il  eft  valable  pour 
les  gens  de  la  fuite  du  Miniftre , auffi  bien  que  pour  le  Mi- 
niftre, quand  même  il  ne  feroit  aucune  mention  de  fes  Do« 
meftiques.  La  bienféance  ne  permet  pas  à un  Miniftre  public 
de  marcher  fans  fuite  ; fit  Jorfqu’on  donne  la  liberté  du  pa£- 
fàge  à un  Miniftre , on  eft  cenfé  la  donner  à fes  Domeftiques.. 
Tout  ce  qui  eft  Train  ordinaire  y eft  cenfé  compris.  Ac- 
corder une  chofe,  c’eft  accorder  tout  ce  qui  en  eft  unefuitfr 
néceffaire  ; & il  y a une  néceflité  morale  qu’un  Miniftre  ait 
auprès  de  lui  des  gens  pour  le  fervir.. 

Il  faut  appliquer  aux  paffeports  les  règles  fuivantes.  I.  Urv 
"r“icr.‘reftr,“  paffeport  donné  à quelqu’un,  pour  être  à la  fuite  d’un  tel 
*u°u.  “ " e Miniftre  public , ne  peut  le  garantir  d infulte  dans  un  autre 
lieu  que  celui  où  ce  Miniftre  fe  trouve.  II.  Le  paffeport 
d’un  Vice-Roi,  d’un  Gouverneur  de  Province,  ne  met  en. 
fureté  que  dans  la  Viceroyauté.dans  le  Gouvernement.  III.  Le 
paffeport  d’un  Ambaffadeur  de  la  Puiffance  amie  ne  peut  fisx- 

( « ) yojt[  l’Hitkirc  ficrati  de  U Mufia  de  bliiïw  par  Vtu'ühu. 


IV. 

Aigles 

talcs  fur  l'effet  A 
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vïr  pour  cchk  d’un  autre  Miniftre , que  de  lettre  de  recom- 
mendation^TV.  Si  le  paffeport  eft  limite? , celui  à qui  il  eft 
accordé , ne*peut  jouir  du  bénéfice  du  paffeport  que  dans 
les  lieux  pour  lefquels  il  a été  accordé , & de  la  manière  qui 
y eft  expliquée.  V.  Quand  on  a permis  à quelqu’un  de  faire 
un  voyage  dans  un  tel  lieu , la  permiflion  doit  s’entendre  de 
la  faculté  de  revenir,  auffi  bien  que  de  celle  d’aller,  à moins 
que  le  paffeport  ne  foit  limité  ; mais  pour  avoir  permis  à • 
quelque  de  s’en  aller  chez  lui , l’on  n’eft  pas  cenfé  lui  avoir 
permis  de  revenir.  VI.  Les  paffeports  accordés  en  tems  de 
guerre  , doivent  être  interprétas  par  les  mêmes  règles  que 
ceux  qu’on  accorde  en  tems  de  paix. 

Il  y a deux  fortes  defauf-conduits.  Les  uns  font  en  forme  ce  ,□«  c’«* 
commune  ( b ) , laquelle  n’affure  que  contre  la  violence  qu’on  dû'u.'1  *“  co* 
pourroit  faire  à ceux  qui  les  obtiennent,  avant  que  leur  caufe 
foit  examinée;  & non  contre  les  decrets  de  la  Juftice  (c). 

Tel  étoit  le  fauf-conduit  que  le  Concile  de  Confiance , ci-* 
tant  Jerome  de  Prague,  lui  accorda  pour  le  mettre  à couvert 
de  toute  violence , fauf  néanmoins  la  Jujlice , SC  autant  qu'il 
dépend  du  Concile  * SC  que  l'exige  la  Toi  orthodoxe . Les  autres 
font  dans  une  forme  extraordinaire,  avec  une  dérogation 
expreffe  au  droit  commun  ( d) , lefquels  affurent  entièrement 
ceux  qui  les  obtiennent  qu’on  ne  leur  fera  rien,  même  dans 
l’ordre  de  la  Juftice.  Tel  étoit  le  fauf-conduit  que  l’Empe- 
reur Sigifmond  aftorda  à Jean  Hus , pour  le  laijfer  librement 
SC  Jurement  pajfer . demeurer . s'arrêter  SC  retourner.  v f 

Avoir  rapporté  les  termes  des  deux  fauf-conduits  accordés,  g^ô„p"ï  Su 
l’un  à Jerome  de  Prague,  par  le  Concile  de  Confiance,  l’au_  (Un»1 n*'»^ 
tre  à Jean  Hus,  par  l’Empereur  Sigifmond  (e),  c’eft  avoir  ^“Gcm^'ïî 

réuni  & en  f»i«* 
fini  brûler  Jé- 

(b)  Simplici  ac  ronfuetâ  forma,  difinties  JurifcimluUtt,  lôraede  Prague 

„ . , J muni  d un  fauf- 

( c ) Contra  vint , non  contra  jus.  enduit  de  ce 

( d ) Cura  exprefti  Jurii  communii  dérogations,  ceuale, 

(*)  En  1414. 

Gggg'î 
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Deux  Auteurs  François  (f) , plus  attentifs  à plaire  qu’à 
ïnftruire , ont  entrepris  l’apologie  d’une  aftion  que  des  gens 
raifonnables  n’approuvèrent  jamais  ; & qui  a mis  un  grand 
obftacle  à la  réunion  des  Proteftans  avec  les  Catholiques* 
Le  Concile  de  Trente  eut  beau  faire  expédier  des  fauf-con- 
duits  pour  les  Proteftans , perfonne  ne  s’en  fervit.  Il  ne  fau* 
droit  prefque  , pour  condamner  l’aûion  du  Concile  de 
Confiance , que  la  foiblefle  des  raifons  par  lefquelles  ces 
deux  Auteurs  veulent  la  juftifier.  Elles  fe  réduifent  à de 
petites  chicanes,  à de  petites  circonftances  vraies  oufaufles, 
qui  ne  fçauroient  jamais  changer  le  fonds  des  chofes.  Quel 
peut  avoir  été  le  defléin  de  ces  Ecrivains  î Eft-ce  qu’on 
donne  atteinte  aux  décidons  dogmatiques  du  Concile , en 
condamnant  fon  procédé , dans  une  affaire  que  la  Providence 
n’a  pas  commis  à fes  foins  ? Ce  n’eft  qu’à  la  Puifiance  tem- 
porelle qu’il  appartient  de  juger  du  for  extérieur , & de  pro- 
noncer fur  l’étendue  ôc  fur  le  fens  des  a&es  qu’elle  a faits. 

Le  point  de  vue  où  il  faut  fe  fixer,  c’ell  le*  fauf-conduit  de 
Sigifmond  & l’exécution  de  Jean  Hus.  On  lui  avoir  promis 
qu’il  auroit  la  liberté  de  s’en  retourner;  & on  lui  ôta  cette 
liberté.  Donc  on  lui  fit  injuftice.  Et  qui  ? Tous  ceux  qui 
concoururent  à fon  emprifonnement  & à fon  exécution; 
l’Empereur  & les  Pères  du  Concile.  Le  Concile  fe  tient  à 
Confiance,  ville  Impériale  du  cercle  de  Souabe,  l’Empereur 
y eft  le  maître;  le  Concile  a été  affemblé  par  fes  foins;  il 
eft  célébré  fous  fon  autorité  ; il  eft  protégé  par  fes  troupes  ; 
& non  feulement  l’Empereur  laifle  Jean  Hus  dans  une  pri— 
fon  , où  il  lui  avoir  promis  qu’il  ne  feroit  point  mis , mais 
lorfque  ce  malheureux  ell  livré  au  bras  féculier , ce  Prince 

(/)  Maimlourg , d'ans  fin  H-Jlnire  du  grand  Schif me  d' Occident,  CrldarilL s,  danr 
fon  HiJIoire  de  Wiclf.  Cefl  fins  fondcmcn'  qu  ld un  l'as  a a*  and  que  le  Conci'e  a toit 
ienniun  Sauf -conduit  ijean  Hus.  Il  n’en  avoir  p int  du  Concile,  n.ais  de  l’timpo- 
nur , ainfi  que  l’a  prouvé  l'WJUrien  de  l’Eglife,  IdOjei  le  Continuateur  de  Fleury , lier* 
CLXUI  O CLXir. 
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le  fait  conduire  au  fupplice  par  Louis  de  Bavière  (g),  pro-ï 
tecleur  du  Concile  fous  l’Empereur.  Le  Concile  ne  put,' 
fans  injuftice  , condamner  à la  mort  un  homme  qu’un  fauf- 
conduit  de  l’Empereur  déroboit  à fes  coups,  & il  devoit 
affez  à la  protection  de  l’Empereur,  pour  ne  pas  vouloir  ter- 
nir la  gloire.de  ce  Prince  par  une  a&ionqui  ne  fçauroit  être 
«xcufée,  ni  de  la  part  du  Concile,  ni  de  celle  de  l’Empe- 
reur. La  Puiffance  féculière  avoit  donné  le  faut  conduit,  elle 
devoit  le  faire  rcfpe&er. 

Par  un  premier  decret  {h),  le  Concile  déclare:  » Que  les 
»•  fauf-conduits  accordés  à des  Hérétiques , par  des  Princes 
* « Catholiques , ne  doivent  porter  aucun  préjudice  à la  Foi 

«Catholique,  ou  à la  Jurifdi&ion  Eccléfiaftique,  ni  empê- 
» cher  que  ceux  qui  les  ont  ne  foient  examinés  , jugés  &: 
.«*  punis , félon  que  la  jultice  le  demandera , s’ils  refufent  de 
»?  révoquer  leurs  erreurs,  quand  même  ils  feroicnt  venus  au 
*>  lieu  où  iis  doivent  être  jugés , uniquement  fur  la  foi  d’un 
» fauf-conduit , fans  quoi  ils  ne  s’y  feroient  pas  rendus  ; & 
» celui  qui  leur  aura  promis  la  fureté,  ne  fera  point,  en  ce 
»»  cas , obligé  à tenir  fa  promeffe , par  quelque  lien  qu’il  puiffe 
« être  engagé , parce  qu’il  a fait  tout  ce  qui  dépendoit  de 
«lui  «.  Et  par  un  fécond  decret  (i  ),  en  appliquant  ce  prin- 
cipe général  à l’affaire  de  Jean  Hus,  ce  même  Concile  ajou- 
te: » Que  comme  il  y a des  gens  ou  mal  intentionnés,  ou 
» par  trop  intelligens , & fages  au-delà  de  ce  qu’il  faut  l’être^ 
«qui  détraâent  en  fecret  ôc  publiquement,  non  feulement 
jo  contre  l’Empereur  , mais  même  contre  le  facré  Concile , 

» difant  ou  infinuant  que  le  fauf-conduit  donné  à Jean  Hus  , 

» héréfiarque  de  damnable  mémoire , a été  indignement  violé 
« contre  toutes  les  règles  de  l’honneur  & de  la  juftice'quoi- 

( A ) Fait  i ans  la  dix-nruvidme  /effort. 

-1‘)  Fait  comme  le  premier  dans  la  dix-neuviémc  f effort.  tv 

ig  ) Eltfi.ur  de  Bavidrc  ,furnemmé  le  Finis t,  leBartu  fy  l'Areuglei 
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«•  que  Jean  Hus  combattant  opiniâtrement  comme  il  le  fai- 

• foit , la  Foi  Catholique , il  fe  fût  rendu  indigne  de  tout 
m fauf-conduitôc  de*  tout  privilège , & que , félon  le  droit  na- 
» turel  Divin  Ôc  Humain , on  n’ait  dû  lui  tenir  aucune  parole 
» au  préjudice  de  la  Foi  Catholique , le  facré  Synode  déclare, 

• par  ces  préfentes,  que  l’Empereur  a fait  à l’égard  de  Jean 
» Hus  , ce  qu’il  pouvoit  ôc  ce  qu’il  devoit  faire , nonobftant 
«rie  fauf-conduit  qu’il  lui  avoit  accordé;  défend  à tous  les 

• Fidèles,  en  général,  & à chacun  d’eux  en  particulier,  de 

• quelque  dignité , grade , prééminence  , condition , état  ou 
» fexe  qu’ils  foient , de  mal  parler,  en  aucune  manière , ni  di* 
» Concile  ni  de  l’Empereur , au  fujet  de  ce  qui  s’eft  paffé  à l’é- 

• gardde  Jean  Hus,  fous  peine  d’être  punis  fans  rémi  (lion  y 

• comme  fauteurs  d’héréfie  ôc  criminels  de  lèze-majefté  «„ 

Ces  deux  Decrets  tardifs  , qui  viennent  après  le  fiipplicc 

de  Jean  Hus,  étoient  une  fuite  de  ces  principes  erronés  fur 
Texcommunication  dont  j’ai  parlé  ailleurs  (Æ)r  Un  Excom- 
munié qui  mprife  les  cenfuns  de  l'Eglife  6C  lui  réfifle.  SC  fur- 
tout  un  hérétique  oifliné,  perd  tout  droit  à ce  qu’il  pofsède  ; il 
ne  doit  pas  jouir  de  la  proteSion  que  les  Loix  civiles  accordent 
a des  citoyens.  De-là , l’on  concluoit  que  lé  Prince  ne  pou- 
voit lui  accorder  aucune  protedion.  J’ai  remarqué  dans  le 
même  lieu  , que  ces  maximes  étoient  fi  répandues  que  les 
Princes  eux-mêmes  en  convenoient , ôc  que  fur  ce  fonde- 
ment, ils  obéifToientaux  Décrets  qui  les  obligeoient  de  chaf- 
fer  les  hérétiques  de  leurs  terres  , à peine  d’en  perdre  le 
Domaine  ; ôc  j'ai  fait  voir  que  ces  maximes  étoient  abfo- 
himent  faufles. 

Le9  deux  Decrets  du  Concile  ne  changeoient  pas  l’étac 
de  la  queftion  ; ils  étoient  vains  ôc  illufoires  , par  le  défaut: 
de puiffance  dans  le  Concile,  fur  ce  qui  y faifoit l’objet  de: 
O ) le  Traité  du  Unit  Bcclifiajliiut , cheg.  fetl.. 
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les  lieux  où  il  fe  trouve  («).  J’ai  fait  voir  que  les  effets  du 
Droit  Civil  ne  fe  communiquent  qu’au  citoyen  mais  que  les 
effets  du  Droit  Naturel  fe  communiquent  partout,  à l’étran- 
ger comme  au  citoyen  (o).  Enfin,  j’ai  parlé  du  Droit  d’A- 
fyle  ( p ) prétendu  par  les  Eglifes  de  quelques  pays.  Il  relie 
à fij-avoir,  fur  ce  point , quelles  font  les  bornes  du  Droit 
d’Hofpitalité  que  doit  exercer  un  Etat  envers  des  étrangers 
qui  s’y  font  réfugiés.  Doit-il  les  livrer  au  gré  du  Souverain 
dont  ils  fuyent  ou  la  jultice  ou  le  courroux  ? 

Chaque  Etat  eft  le  maître  de  donner  un  afyle  aux  fujets 
des  autres  Etats  ; lui  contefter  ce  droit , ce  feroit  lui  cou- 
telier fa  Souveraineté.  Le  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  en 
doute  ; il  n’ell  donc  quellion  que  de  fçavoir  quel  ufage  le 
Souverain  doit  en  faire.  Or  il  elt  évident  qu’il  y auroit  de 
l’inhumanité  à refufer  un  afyle  à des  malheureux  qui  cher- 
chent à mettre  leur  vie  à couvert  par  la  fuite.  Aulfi , les 
Souverains , jaloux  de  leur  jurifdiûion , fidèles  à l’engage- 
ment d’honneur  où  ils  font  entrés , en  recevant  dans  leur 
pays  ceux  qui  s’y  font  retirés  , 6c  empreffés  d'augmenter  le 
nombre  de  fes  fujets , livrent-ils  rarement  les  particuliers 
qui  fe  font  réfugiés  fur  les  terres  de  leur  domination  , à moins 
que  ces  particuliers  ne  foient  coupables  de  quelques  grands 
crimes. 

Un  Auteur  qui  a fait  de  judicieufes  remarques  fur  l’Etat 
des  Provinces-Unies,  nous  apprend  que,  » ç’a  toujours  été 
» une  des  premières  max'mes  de  cet  Etat,  laquelle  toutes 
» les  villes  6c  les  Provinces  ont  établies  chez  eux,  même 
» avec  quelque  émulation  entre  elles  , de  faire  de  leur  pays 
» un  réfuge  commun  de  tous  les  miférables , enferte  qu’à 

L’idée  que  les  JuriÆonfultes  anciens  St  modernes  donnent,  du  Droit  des  Gens , n’eil 
pas  exaâe. 

(n)  Voyc\  le  ch.  prtmur  de  ce  Trt liti  ,fc&.  t«. 

( s ) Dans  la  deuxième  fell.  du  jepnème  ch.  d.i  Droit  Public. 

(p)  Dans  le  Traité  du  Droit  Eccitjiajliquc , ch.  i ,feit.  11. 

Tome  F. 
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»>  peine  aucune  Alliance  ou  aucun  Traité  a- été  capable  de 
s»  les  éloigner  ou  divertir  de  cette  protection.  Audi,  (ajoute 
ss  cet  Ecrivain),  même  pendant  que  cet  Etat  dépendoit  û, 
s»  fort  de  la  France  , du  temps  de  Henri  IV , toutes  les 
ss  perfonnes  difgraciécs  de  la  Cour  ou  éxilées  du  Royaume, 
ss  en  faifoient  leur  commune  retraite  ; & quelques inftances 
?s  que  l’Ambafladcur  de  France  fit , il  ne  put  obliger  les 
ss  Etats  à leur  refufer  la  jouiflance  commune  de  la  vie  & de 
s»  l’air , fous  la  prote&io'h  de  leur  Gouvernement  (y). 

La  République  de  Venife  n’eft  pas  moins  portée  que  celle 
de  Hollande  conferverle  Droit  d’Afyle  à toutes  fortes  de 
perfonnes  ; mais  les  Monarques  font  beaucoup  moins  fcru- 
puleux  que  les  Républiques  à livrer  des  malheureux;  & il 
faut  reconnoître  en  général , que  ceux  qui  ont  commis  des 
crimes  attroces , font  indignes  de  jouir  de  tout  afyle. 

Si  ceux,  qui  fe  retirent  fur  une  terre  étrangère  font  des 
aflaifins , des  empoifonneurs  ; s’ils  font  coupables  de  crimes 
énormes,  les  Rois  les  livrent  ordinairement  à leurs  anciens 
maîtres , à caufe  de  l’attrocité  du  délit  ; & en  cela , ils  fui- 
vent  la  loi  de  Dieu  , qui  rend  coupables  de  l’homicide  tous 
ceux  qui  recèlent  le  meurtrier , & ils  évitent  qu’on  ne  leur 
fade  l’application  de  la  maxime  de  cet  ancien  Capitaine , qui 
difoit,que  c’eft  être  ennemi  que  de  ne  pas  livrer  l’ennemi  ( r)  ; 
mais  à cet  égard  même , les  Etats  ne  font  dans  aucune  obli- 
gation abfolue  ; ôc  c’eft  une  propofition  qu’établit  Perfée 
dans  une  conférence  avec  un  Conftil  Romain , tenue  en  pré- 
fence  de  plufieurs  Députés  de  la  Grèce.  » On  veut  me  ren* 
» dre  refponfable  ( difoit  ce  Roi  de  Macédoine  ) de  la  mort 
» d’un  homme , par  la  feule  raifon  que  les  meurtriers  fefont 
» réfugiés  dans  mon  royaume.  Quelque  foible  & injufte  que 
» foit  ce  raifonnement , je  veux  bien  foulfrir  qu’on  m’en  ap- 

( q)  Temple,  p.  ,,7  Cr  118. 

(r.)  Huftis  cft  qui  hoflcra  non  oflcndiu 
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*•  plique  la  conféquence,  pourvu  que  vous  confentiez,  à 
*•  votre  tour,  qu’on  vous  regarde  comme  les  auteurs  des 
» forfaits  de  tous  ceux  qui , pour  éviter  le  fupplice  auquel 
» ils  avoient  été  condamnés,  ont  cherché  un  afyle  à Rome 
» ou  dans  l’Italie.  Mais,  fi  vous,  & tous  les  autres  peuples 
» ou  Rois , trouvez  cette  condition  déraifonnable , je  ne 
» dois  pas  être  le  feul  à qui  on  l’impofe.  Et  en  effet , que 
* fert  d’établir  parmi  les  Nations  le  Droit  d’Afyle,  s'il  ne  peut 
» mettre  perfonne  à couvert  des  peines  qu’il  veut  éviter  (/')  ? 

Les  Nations  s’obligent  quelquefois,  par  des  Traités,  de 
fe  livrer  mutuellement  les  coupables  , ou  au  moins  de  ne  leur 
pas  donner  d’afyle  ; & l’attention  quelles  ont  à former  fur 
ce  point  des  engagemens  exprès , efl-elle  feule  une  preu- 
ve que  , ceffant  ces  engagemens,  les  Nations  feroient  libres 
de  donner  ou  de  refufer  l’afile  , de  livrer  ou  de  ne  pas  livrer 
les  fcélérats. 

Entre  donner  afyle  & livrer  les  réfugiés , il  y a un  mi- 
lieu , c’efl  de  les  obliger  de  fe  retirer.  Un  malheureux  eft 
une  perfonne  facrée  , Selon  ne  doit  point  rejetterles  prières 
des  fupplians  , s’ils  ne  font  indignes  de  voir  le  jour. 

Le  renouvellement  de  l’alliance  entre  la  France  St  les 
Cantons  Suiffes  Catholiques  , contient  trois  articles  qui  fe 
rapportent  à la  queflion  que  je  traite  ici.  Art.  XXVII.  » S’il 
» arrivoit  que  des  criminels  d’Etat , afiafïins,  perturbateurs 
» du  repos  public,  déclarés  tels  par  le  Roi,  à l’égard  de  fes 
» fujets , ou  par  les  Cantons  à l’égard  des  leurs  , vinflent  à fe 
» réfugier  dans  le  Royaume  ou  en  Suiflfe  , on  s’oblige  & 
» l’on  promet  de  les  faifir  & de  fe  les  remettre  de  bonne 
*>  foi,  à la  première  réquifition  , fans  qu’il  foit  permis  à ce- 
» lui  qui  fera  requis,  d’examiner  fi  le  requérant  fera  bien  ou 
» mal  fondé.  Art.  XXVIII.  S’il  arrivoit  ^ufïï  que  des  voleurs 
» fe  réfugiaffent  en  France  ou  en  Suifie  avec  les  chofes 

(/)  Tir.  Liv.  Decai,  W , liv.XlU 
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» votées , on  les  faifira  pour  procurer  de  bonne  foi  la  refti- 
» tution  ; & fi  ces  voleurs  étoient  doroeftiques  , on  livrera 
» leurs  perfonncs  , pour  être  punis  fur  les  lieux  où  les  vols 
» fe  feront  faits.  Art.  XXXI.  Les  jugemens  rendus  en  der- 
» nier  rcflort , par  les  Juges  des  Cours  fupérieures,  ou  rêvé- 
es tus  de  l'autorité  fuprêmc,  dans  l’un  des  deux  Etats,  fe- 
oo  ront  exécutés  dans  l’autre  , enforte  que,  fi  un  François  fe 
» réfugioit  en  Suifle  , ou  un  Suifle  en  France  , pour  frau- 
» der  fes  créanciers  , il  y fera  pourfuivi  & faifi  , afin  de  U 
» néceffiter  de  fiatisfaire  de  bonne  foi  ; au  jugement  rendu  con- 
ta tre  lui  (r). 

Le  Traité  que  l’Evêque  de  Balle,  Prince  de  Porentru,  a 
fait  («)  avec  la  France,  contient,  fur  cette  matière,  à peu 
près  les  mêmes  difpofitions. 

Par  celui  qu’on  appelle  de  la  quadruple  alliance  (*•)  , le 
Roi  Très-Chrétien , l’Empereur  d’Allemagne  & le  Roi  d’An- 
gleterre qui  le  conclurent,  & les  Hollandois  qui  y font  em- 
ployés comme  parties  contraâantes,  s’obligèrent  de  ne  don- 
ner ni  accorder  aucune  protection  ou  afyle , dans  aucun  en- 
droit de  leurs  Etats  , à ceux  de  leurs  fujets  refpeûifs  qui 
étoient  alors , ou  qui  feroient  dans  la  fuite  déclarés  rebèles  ; 
& en  cas  qu’il  s’en  trouvât  de  tels  dans  leurs  Etats , ils  pro- 
mirent de  donner  les  ordres  néceflaires  pour  les  en  faire  fortir; 
huit  jours  après  qu’ils  en  auroient  été  requis. 

■»  Aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  (eft-il  dit  dans 
fe  le  dernier  Traité  fait  entre  les  Cours  de  Vienne  & de  Pé- 
» terlbourg)  n’accordera  ni  afyle,  ni  afiiftance,  ni  protection. 
» quelconque  aux  fujets  ou  vaflaux  refpeCtifs  (j / ) «. 

(t)  Traité  conclu  d Solcurc  le  9 de  Mai  171Ç  , contenant  le  renouvellement  de  TATum. 
ce  entre  la  France  O les  Cantons  Suijfes  Catholiques, 

( u ) A Solture  le  11  de  Septembre  17  jy. 

(x)  Conclu  i Londres  cm 7 1 ». 

iy  ) Traité  Alliance  défcnfbe  entre  la  Clarine  Eliitbeth , G*  la  Reine  Marie-Thé* 
ré  Je  d'Autriche  f du  ai  de  Mai  174*. 
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Le  traité  fait  en  dernier  lieu,  entre  Conftantinople  & 
Ifpaham,  contient  cette  convention:  » Si,  après  la  date  du 
» préfent  Traité,  quelqu’un  des  fujets  & des  Rayas  des  deux 
» Cours,  venoit  à fe  réfugier  dans  les  Etats  refpeélifs,  il  ne 
» fera  .accordé  «aucune  proteélion  à de  pareils  fugitifs  ; ils 
» feront  au  contraire  rendus  aux  chargés  d’affaires  récipro- 
*>  ques , fur  la  demande  qu’ils  en  feront  ( «. 

Un  Bourguemaître  d’Upfal  en  Suède , nommé  Curonius ; 
que  les  uns  difent  qui  a tenté  plufieurs  fois  d’empoifonner 
fa  femme , & que  les  autres  fuppofent  coupable  d’un  crime 
d’Etat , s’étant  réfugié , il  y a quelque  tems  , à Copenhague  , 
le  Miniftre  de  Suède  en  Dannemarck , l’a  réclamé  par  un 
Mémoire,  dans  lequel  il  a déclaré  que  ce  Baurguemaître 
étoit  coupable  de  grands  crimes;  & l’a  réclamé  en  vertu  du 
cartel  qui  fubfifte  entre  les  deux  Couronnes.  Le  Gouverne- 
ment Danois  vient  de  le  faire  arrêter , & on  l’a  transféré  en 
Suède  (<$£),  fous  une  bonne  efcorte. 

On  peut  voir  dans  un  autre  endroit  (<$f  *),  les  règles  que  les 
Puiffances  belligérantes  fe  font  par  leurs  cartels , au  fujet  des 
domeftiques  ôcdes  voleurs  qui,  d’une  armée, fefauvent  dans 
l’autre. 

( î ) Traité  rendu  entre  le  Sultan  Mahmoud  &•  le  Schad  Nadir , le  1 j de  la  Lune  de 
Chatan  , l'an  de  l'Egire  njÿ  , ce  qui  répond  au  commencement  de  Janvier  174 6. 

(&■  ) Dans  le  commencement  d'Aoht  1748  . Vtyex  la  Galette  de  Cologne  du  16  du  mê- 
me mois , à l’article  de  Copenhague  du  4 d' Août  1748. 

( O)  Dans  la  huitième  fcSion  du  deuxième  chapitre  de  ce  volume,  eù  il  efl  traité  des  pri- 
sonniers dcguerre. 

SectionV. 

Des  Traités  de  Paix. 

Les  Traités  de  Paix  font  des  tranfaâions  qui  terminent  les 
guerres  des  Etats , ôc  qui  établifTent  les  loix  que  leurs  peuples 
doivent  obferver,  pour  vivje  enfemble  tranquillement. 


t. 

Définition 
de*  Traités 
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Pe,1  Préitmi.  Les  préliminaires  d’un  Traité  de  Paix  ont  fouventcoûté 
*t,.  dc'paî«.T,‘1"  P*us  c'c  tcms  que  le  Traité  même.  Le  lieu  oùj’on  devoir  s’af- 
fembler, les palfeports à expédier,  le  nombre,  la  qualité  & le 
rang  des  perfonnes  qui  y doivent  être  reçues , la  manière  dont 
on  fe  communiqueroit  les  pouvoirs,  la  forn^  de  traiter  ver- 
balement ou  par  écrit,  toutes  ces  minuties  occupoiént  fou- 
vent  des  années  entières.  Depuis  quelque  tems  , les  Princes 
s’arrêtent  moins  à ce  qui  n’eft  que  de  cérémonial  ; ils  réfer- 
vent la  dextérité  de  leurs  Miniftres  pour  le  fonds  des  négocia- 
tions. 

Dt  n ntutraiî-  Le  lieu  du  Congrès,  choifi  dans  l’un  des  deux  Etats  enne- 

té  du  lieu  du  a il/.. 

contre».  mis , paroit  mettre  dans  la  négociation  une  forte  de  délàvan- 
tage  au  préjudice  de  l’autre.  Les  Puilfances  d’un  rang  égal 
font  obligées  de  mefurer  leurs  démarches  ; & il  femble  qu’il 
foit , en  quelque  forte , de  la  dignité  d’un  Prince , que  le  Con- 
grès ne  foit  pas  alfemblé  dans  les  Etats  d’un  Ennemi  qui  lui 
fait  la  guerre.  On  fe  détermine  avec  moins  de  peine  à-traiter 
dans  les  pays  fournis  à une  PuifTance  inférieure,  quoiqu’éga- 
lement  ennemie , parce  que  moins  il  peut  y avoir  de  com- 
pétence, moins  on  doit  s’arrêter  à cette  vaine  cérémonie. 
Les  grands  Potentats  y regardent  de  plus  près;  & néanmoins 
les  Rois  de  France  ont  quelquefois  confenti  de  traiter  en  Al- 
lemagne , & les  Empereurs  d’Allemagne , de  traiter  en  Fran- 
ce. On  fçait  que  les  derniers  Congrès  ont  été  alfcmblés  à Cam- 
brai & à Soilfons,  dans  cette  Monarchie,  ôc  que  l’avant  der- 
nière paix  a été  lignée  à Vienne  en  Autriche. 

En  quelque  lieu  que  le  Congrès  foit  alfemblé,  ce  lieu  doit 
être  cenfé  neutre  potir  tous  les  Etats  intéreffés  à la  paix  qu’on 
négocie.  Leurs  Miniftres  y font  fous  la  proteêlion  du  Droit 
des  Gens  ; ils  y doivent  jouir  de  la  même  liberté  dont  ils 
jouiroient  chez  eux.  Le  lieu  du  Congrès  devient  comme  le 
temple  de  la  Paix  & de  la  fureté  publique,  au  milieu  des  ar- 
mes ; mais  cette  fureté  n’eft:  que  pour  les  Miniftres  qui  ont 
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des  paffeports.  L’ufage  de  ûipuler  & de  prendre  des  pafle- 
ports , eft  lui  feul  une  preuve  de  la  reftri&ion  que  je  mets  à la 
neutralité  du  lieu  du  Congrès. 

Léopold , Empereur  d’Allemagne  , viola  fur  la  fin  du  der- 
nier fiècle  (a) , cette  neutralité  facrée,  en  faifant  arrêter  cq 
plein  jour  Guillaume,  Prince  de  Furftemberg,  premier  Mi- 
niltre  de  l’Eleûeur  de  Cologne  & fon  Plénipotentiaire  dans 
la  négociation  qui  fe  faifoit  à Cologne  même  pour  la  Paix  , 
où  cet  Eleûeur , la  France , l’Autriche , la  Hollande  & quel- 
ques autres  Puiflances  étoient  intéreffécs , & dont  Charles  II, 
Roi  d’Angleterre,  étoit  médiateur.  L’Empereur  ne  put  être 
retenu,  ni  par  la  confidération des  paffeports  qu’il avoit  accor- 
dés à tous  les  Plénipotentiaires , ni  par  la  fureté  qu’il  avoit 
promife  en  général  à tous  les  Princes  de  l’Empire  & à leurs 
Miniftres.  Non  feulement  Léopold  voulut  juftifier  l’enléve- 
ment  de  Furftemberg  par  de' petites  fubtilités  & des  fubter-, 
fuges  mal  affortis  à fa  dignité  (3);  mais  il  fit  commencer 
contre  lui  des  procédures,  & prétendit  lui  faire  faire  fon  pro. 
cès,  quoiqu’on  ne  pût  lui  reprocher  que  fon  attachement 
aux  intérêts  de  l’Ele&eur  de  Cologne  fon  maître , & à ceux 
de  fes  alliés.  Quelques  jours  après  cette  violence  faite  à 
Furftemberg,  l'Empereur  qui  fouhaitoit  la  difiolution  du  Con- 
grès , en  fit  une  autre.  11  fit  arrêter  dans  Cologne  même  des  * 
chariots  couverts  des  livrées  des  Plénipotentiaires  de  Fran- 
ce , 6c  enlever  cent  cinquante  mille  livres  d’argent  qui  y 
étoient.  Tout  le  monde  marqua  de  l’indignation  d’un  procé- 
dé qui  violoit  tout  ce  qu’il  y a de  plus  facré  dans  la  foi  pu- 
blique & dans  le  Droit  des  Gens.  Le  Roi  d’Angleterre  s’en 
offenfa;ôcle  Roi  Très-Chrétien  fit  retentir  de  fes  plaintes 
toutes  les  Cours  de  l’Europe.  Léopold  obtint  ce  qu’il  defi- 

( B)  En  167}. 

(à)  Manifejle  par  lequel  il  (e  reconnolt  comlicn  jufle  , cmvenahlc  E>  ndajfaire  a été 
l emprifonmmcnt  du  Prince  Guillaume  de  Furftemlcrg  , par  ÇhriJlopU  de  H'olfing  , d 
Sirajbourg  1474, 
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roit  avec  tant  d’ardeur , la  diflfolution  du  Congrès.  L’indigna- 
tion des  PuifTances  intéreffées  s’affoiblit.  Le  Roi  d’Angle- 
•terre  tourna  toutes  fes  vues  vers  la  paix;  fie  le  Roi  Très- 
Chrétien  demanda  raifon  du  violement  du  Droit  des  Gens. 
Léopold  réfiftoit  à toutes  les  follicitations  du  Roi  d’Angle- 
terre. L’ouverture  d’un  nouveau  Congrès  qui  avoir  été  indi- 
qué à Nimégue , auroit  été  renvoyée  encore  fort  loin , fi 
Charles  II  ne  fe  fût  avifé  d’un  expédient  qui  avoit  été  déjà 
propofé  plufieurs  fois  par  l’Evêque  de  Strafbourg , frere  du 
Prince  de  Furftemberg  prifonnier,  fie.  qui  eut  enfin  un  heu- 
reux fuccès.  Ce  Prélat,  facrifiant  fes  intérêts  fie  ceux  de  fon- 
frère , avoit  fouvent  fupplié  le  Roi  de  ne  retarder  pas,  à leur 
çonfidération , un  bien  d’une  aufii  grande  conféquence  que 
celui  de  la  Paix , témoignant  voir  avec  douleur  qu’elle  fût 
éloignée  à leur  occafion.  Le  Roi  d’Angleterre  reprit  cette 
ouverture , ôc  pria  inftamment  le  Roi  de  France  de  fe  con- 
* tenter  que  l’Evêque  de  Strafbourg  lui  préfentât  une  Requê- 
te, par  laquelle  il  le  fupplieroit  inftamment  de  vouloir  bien  ne 
mettre  plus d’obflacles,  au  fujet  de  fon  frere, aux  négociations 
de  la  paix.  Ce  Médiateur  ajouta  qu’on  porteroit  l’Empereur  à 
promettre  que  toutes  les  procédures  commencées  contre  le 
Prince  de  Furftemberg  feroient  fufpendues  ; que  fon  affaire  fe- 
,roit  la  première  dont  on  parlerait  au  Congrès,  fit  qu’il  s’enga- 
geroit  pofitivement  aie  remettre  en  liberté  à la  conclufion  de 
la  paix.  Charles  II  promit  encore , en  fon  particulier,  de  tra- 
vailler, de  concert  avec  les  Hollandois,  à obtenir  de  Léopold 
qu’il  remît  pendant  les  négociations  Guillaume  de  Fuiflemberg 
entre  les  mains  d'un  Prince  neutre  , fie  déclara  qu  il  fe  fai- 
foit  fort  de  l’y  engager.  Ce  fut  fur  cette  fupplication  de  l’E- 
vêcue  de  Strafbourg,  fur  ces  inftances  fit  fur  un  engagement 
du  Roi  d’Angleterre  que  le  Roi  Très -Chrétien  conlentit 
au  départ  de  fes  Plénipotentiaires  ; n ais  comme  l’honneur 
de  ce  Monarque  fembloit  être  intérefié  à ce  qu’il  ne  fe  relâ- 
cha 
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chat  pas  ainfi  tout-à-coup  fur  ce  point,  après  les  engagemen9 
qu’il  avoit  pris  au  contraire;  il  publia  les  raifons  qui  l’avoient 
porté  à ce  changement  de  conduite , après  quoi  fes  Ambafla- 
deurs  fe  mirent  en  chemin  pour  Nimégue.  Furftemberg,  qui 
devint  Cardinal  ôc  Evêque  de  Stralbourg , par  la  protetlioti 
du  Roi , fut  rétabli  parla  paix  de  Ryfwick  dans  tous  fes  droits* 
biens , bénéfices,  honneurs  ôc  prérogatives  apppartçnans  aux 
Princes  ôc  Membres  de  l'Empire  (c). 

L’une  des  Puiffances  contra&antes  cède  fouvent  à l’autre,  i«  ceir.0n  Alt 

# te  par  iiq  Etat  , 

par  un  Traité  de  paix,  des  terres  particulières  qui  appartien-  ^“ct^a^djcu^ 
netot  à fes  fujets.  C’eft  une  fuite  du  domaine  éminent  de  l’E-  *««.  *«  «iibie, 
tat  qui,  dans  une  néceflité  preffante,  ou  pour  procurer  l’a- 
vantage  public,  autorife  le  Souverain  à difpofer  du  bien  de 
ceux  qui  vivent  fous  fes  loix , fans  qu’il  ait  befoin  du  con- 
fentement  des  propriétaires  (d).  Ces  particuliers  doivent  être 
dédommagés  par  l’Etat  de  ce  que  le  Souverain  leur  ôte  pour 
l’avantage  même  du  public , cela  n’eft  pas  douteux  ; mais  qu’ils 
le  foient  ou  non,  le  Prince  qui  reçoit  le  domaine  particulier, 
delamain  du  Souverain  même  & par  un  Traité  public,  en  de- 
vient légitimement  propriétaire.  Il  n’eft  pas  obligé  de  prou, 
ver  que  les  befoins  de  l’Etat  ont  été  affez  preftans , ou  l’a- 
vantage du  public  allez  confidérable , pour  autorifer  l’autre 
Puiffance  à céder  ce  domaine  particulier.  L’autorité  Souve- 
raine n’attend  point  le  confentement  des  particuliers  dont  elle 
eft  obligée  de  facrifier  les  intérêts  au  falut  de  l’Etat  ; ôc  qui- 
conque a le  droit  de  la  guerre  6c  de  la  paix,  pofsède  néceffai- 
rement  celui  de  faire  tout  ce  qui  conduit  à l’un  ôc  à l’autre  de 
ces  objets.  v. 

A ne  confulter  que  l’équité  , tout  ce  qui  a été  pris  dans  ionlt'i"nj)0r!’«0i 

jamais,  & IcSou- 

(O  Eondorp,  tom.  io[,  ftg.  iji  &>  13  9;  La  Guille,HiJl.  d'Alface;  rom.  1 , pog.  “ft  r«  Suc! 
*1  ; Heijf.  Hijl.  de  l'Empire,  rom.  premier , pog.  410;  /ISts  &•  Mémoires  des  Nr’go-  «fleuri , de  cou» 
dations  de  la  Paix  de  Nimigue;  Cr  Hi/I.  du  régne  de  Leuit  XH/,  r«r  Reboule: , foui  les  cède"  *Ut* 
ans  1*73  , Kïi  &•  i«,7. 

(.d)  Voye{  le  chapitre  1,  du  Droit  Public  ,fcfl, ]ft 

Tome  F.  I iii 
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une  guerre  injufte , doit  être  rendu.  Le  Prince  qui  en  a été 
dépouillé,  peut  prendre  les  armes  pour  s’en  remettre  en  poflfel- 
fion  , pourvu  qu’il  n’ait  pas  abandonné  fon  droit , par  un  acte 
ou  exprès  ou  tacite.  Mais,  s’il  a laifle  paffer  un  très-long  efpace 
de  temps,  fans  avoir,  en  aucune  manière,  réclamé  ce  qu’on 
lui  a pris  , ou  fi,  par  un  Traité  exprès,  il  a cédé  les  pays 
conquis  , il  ne  peut  raifonnablement  employer  les  voies  de 
la  force,  pour  fe  faire  rendre  ce  qui  eft  polfédéà  ce  titre-là. 
Le  pofleflfcur  efi  toujours  obligé  à la  reftitution,  dans  le  for 
intérieur  , dès  que  l’acquifition  a été  injufte  ; mais  devant 
les  hommes , la  pofleflîon  eft  juridique.  La  ceflion  volontaire 
prive  à jamais  celui  qui  l’a  faite , du  droit  qu’il  avoit  à la 
chofe. 

Un  Jurifconfulte  François  (e)  a foutenu  que  le  RoiTrès- 
Chrérien  ne  peut  en  aucune  manière  obliger  fon  fuccefleur  à 
l’exécution  des  Traités  de  paix  qu’il  fait, par  la  raifon  qu’il  n’elt 
qu’ufufruitier  de  fon  Royaume  ; que  ce  n’efl:  pas  de  fa  vo- 
lonté que  fon  fucceffeur  tient  la  Couronne , & qu’il  y eflr 
appellé  par  la  loi  fondamentale  de  l’Etat.  Celt  une  erreur  qui 
vient  de  ce  que  ce  Jurifconfulte  raifonnoit , dans  une  ma- 
tière du  Droit  des  Gens , fur  les  principes  du  Droit  Civil  qui 
n’y  ont  aucune  application  (/).  Mille  Ecrivains  François 
ont  copié  cette  erreur  de  Bodin.  Si  fon  opinion  étoit  fon- 
dée, ceux  qui  ne  font  les  Chefs  d’un  Gouvernement  Arif- 
tocratique  ou  Démocratique , que  pour  un  temps,  & feule- 
ment comme  funples  adminiftrateurs , pourroient  encore 
moins  que  les  Rois  de  France  & les  autres  Monarques  abfo- 
lus  , obliger  leurs  fuccelfeurs  ; mais  cette  opinion  eft  infou-< 
tenable.  De  ce  qu’un  Souverain  a le  droit  de  faire  la  guer- 
re, & celui  de  conclurre  la  paix,  il  fuit  que  toutes  les  cef- 

(e)  Bodin. 

(f  ) V l'Idée  du  Droit  de:  Gens  qui  ejl  d la  tête  de  ce  volume  au  fommairc  : Le?- 
Lcix  Civil»,  &c.  & au  fommairc  : Ce  que  font  les  conventions,  Sic, 
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■fions  qu’il  fait , lient  ôt  fes  fujets  6c  fes  fucceffeurs.  Dès  que 
la  guerre  eft  déclarée , tout  appartient  au  vainqueur  , 6c  le 
fucceffeur  du  vaincu  , à qui  elle  pouvoir  à jamais  enlever 
fes  Etats,  eft  obligé  de  fe  conformer  à un  Traité  de  paix 
qui  kii  en  a confervé  une  partie. 

D’autres  Jurifconfultes  jugent  aulTi  des  Traités  , ainfi  que  Lw'lion  «t* 
'des  Contrats  particuliers;  ôc  quelque  différence  qu’il  y ait  n^t'iîde"1' 'l'u 
•entre  ces  fortes  dattes  , ils  appliquent  aux  Traités  la  maxi-  l“  Tr“lc'* 
me  du  Droit  Civil , quidifpenfe  les  particuliers  d’exécuter  les 
aûes  faits  par  force;  mais  les  Loix  Civiles  même,  n’annul- 
lent  que  les  actes  qui  tirent  leur  origine  d’une  force  réelle. 

Tous  les  Jurifconfultes  conviennent  que.  la  crainte  qu’ils 
nomment  réverentielle , c’eft-à-dire  celle  qu’un  inférieur  peut 
avoir  de  déplaire  à fon  fupérieur  , une  femme  à fon  mari  , 
un  fils  à fon  père  , un  fujet  à fon  Roi , n’ôte  point  la  li- 
berté , ôc  par  conféquent  n’invalide  point  l’aéte.  Si  cette 
efpèce  de  crainte  pouvoir  être  admife  dans  les  fociétés  ci- 
viles , on  la  feroit  fervir  de  prétexte  pour  anéantir  tous  les 
aétes  des  particuliers  ; 6c  fi  l’exception  tirée  de  la  crainte  i 
invalidoit  les  Traités  des  Souverains , il  n’y  en  a pas  un 
feul  qu’on  ne  pût  annuler  par  cette  voie.  Ce  ne  feroit  pas 
feulement  ériger  l’infidélité  en  maxime  d’Etat,  ôc  élargir  la 
confcience  des  Princes  ; ce  feroit  bannir  la  foi  de  toutes 
leurs  négociations. 

Les  Princes,  en  s’engageant  dans  une  guerre  réglée , font 
cenfés  être  convenus  que  celui  pour  qui  la  fortune  fe  décla- 
reroit , impoferoit  au  vaincu  les  conditions  qu’il  jugeroit  à 
propos.  Dans  la  négociation  de  paix  qui  fuit  cette  guerre  , 
les  Puiffances  commencent  ordinairement  par  fuppofer  qu’el- 
le a été  également  jufte  des  deux  côtés.  Elles  fe  tiennent 
réciproquement  quittes  , à certaines  conditions , des  pertes 
quelles  fe  font  caufe'es  de  part  ôc  d’autre  , comme  y ayant 
été  autorifées  par  la  réfolution  prife  de  faire  dépendre  de  l’é- 

I i i i i j 


Digitized  by  Google 


*-22  DROIT  DES  GENS, Chap.  III; 
vènement , le  fort  des  parties.  Le  moment  où  lé  Traité  eft 
ligné  , eft  le  moment  décifif  qui  règle  le  fort  des  vainqueurs 
ôc  celui  des  vaincus;  jufques-là,  les  conquêtes  des  uns, 
«6c  les  pertes  des  autres,  font  indécifes;  c’eft  le  Traité  de 
paix  qui  les  fixe  , qui  allure  aux  Princes  le  fruit  de  leurs  vic*r 
toires  , ou  qui  les  en  dépouille  pour  toujours. 

Si  l’exception  tirée  de  la  crainte  pouvoit  être  écoutée 
contre  les  difpofitions  d’un  Traité  , le  vidorieux  ne  feroit 
jamais  de  paix , ôc  acheveroit  peut-être  de  dépouiller  le 
vaincu  ; mais  la  crainte  ne  fijauroit  jamais  invalider  un  Traité» 
La  violence , fuivie  du  confenrement  de  celui  qui  la  fouffre  j, 
change  de  nom  comme  de  nature;  c’eû  un  ade  légitime,  ôc 
aulli  valide  que  la  volonté  du  contradant  eft  pofitive. 

Le  fort  des  armes,  qui  femble  avoir  rendu  le  Traité,  en 
quelque  forte  néceflâire  , n’en  a pas  néanmoins  exclu  la 
liberté.  Elle  eût  pu  ne  pas  agir  fans  une  forte  de  nécdïïté 
extérieure  -,  mais  elle  a agi.  Elle  a pu  ne  le  déterminer  que  par 
le  danger  imminent  ; mais  elle  s’eft  déterminée,  ôc  fon  ac- 
tion a été  tout-àfait  libre.  Rien  ne  peut  forcer  la  volonté 
quelle  même.  Un  ade  ne  peut  pas  être  en  même  tems  li- 
bre ôc  forcé  ; mais  on  peut  faire  librement  une  adion  né- 
ceflaire,  relativement  au  bien  qu’on  veut  s’affurer,  ou  au 
mal  qu’on  eft  réfolu  d’éviter.  La  ceflion  que  le  vaincu  fait, 
eft  abfolument  volontaire  de  fa  part,  il  voudroit  continuer 
la  guerre , mais  il  en  craint  les  événemens.  De  là , diffé- 
rentes volontés.  Un  mouvement  eft  furmonté  par  un  autre  ; 

& celui  qui  porte  à la  paix , demeure  le  plus  fort.  Le  vajn- 
cu , à qui  la  fortune  ne  laifTe  plus  efpérer  de  retour  à la  vic- 
toire, demande  la  paix , ôc  préfente  au  vainqueur  une  mairt 
défàrmée.  Il  fe  détermine  librement  à la  paix,  en  jugeant 
plus  à propos  de  la  faire  à des  conditions  dures  , que  de  con- 
tinuer la  guerre  avec  les  périls  qu’il  y prévoit. 

(Ce  que  l’objedion  que  je  réfute  fuppofe  néceffaire,  n’efE 
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en  effet  qu’utile.  L’utilité  devient  le  motif  de  la  cefüon.  Un 
Prince  qui  a conclu  un  Traité,  doit  confidérer  comme  un 
gain  ce  qu’on  lui  a laiffé,  & non  comme  une  perte  ce  qu’on 
lui  a ôté.  Il  n’a  fait  qu’imiter  le  Commandant  d’un  vaiffeau 
battu  de  la  tempête  , qui  fait  jetter  des  marchandées  dan9 
la  mer , pour  l’en  décharger  , dans  la  crainte  du  naufrage  & 
d’une  perte  totale  ( g ).  Un  Souverain  qui,  après  avoir  rar 
tifié  un  Traité  de  paix  conclu  par  fon  Miniftre  , le  rompt } 
fe  rend  coupable  de  parjure. 

Le  principe  que  j’établis  ici,  & que  je  crois  démontré  j 
un  Auteur  récent  le  prouve  très-bien  par  ce  raifonnement, 
» La  liberté  confifte  principalement  à ne  pouvoir  être  for- 
» cée  à faire  une  chofe  que  la  Loi  n’ordonne  pas , & on  n’eff 
» dans  cet  état , que  parce  qu’on  eft  gouverné  par  des  Loix 
••  civiles.  Nous  fommes  donc  libres , parce  que  nous  vivons 
» fous  des  Loix  civiles  ? Il  fuit  de  là , que  les  Princes  qui 
•»  ne  vivent  point  entre  eux , fous  des  Loix  civiles  , ne  font 
» point  libres  , ils  font  gouvernés  par  la  force  ; ils  peuvent 
aa  continuellement  forcer  ou  être  forcés.  De-là,  il  fuit  que 
ai  les  Traités  qu’ils  ont  fait9  par  force,  font  aufli obligatoi-- 
a»  res  que  ceux  qu’ils  auroient  fait  de  bon  gré.  Quand  nous  r 
» qui  vivons  fous  des  Loix  civiles , fommes  contraints  à faire- 
a»  quelque  Contrat  que  la  Loi  n’exige  pas  , nous  pouvons, 
a»  à la  faveur  de  la  Loi , revenir  contre  la  violence  ; mai» 
a»  un  Piince  qui  eft  toujours  dans  cet  état,  dans  lequel  il 
a»  force  ou  il  eft  forcé,  ne  peut  pas  fe  plaindre  d’un  Traité 
a»  qu’on  lui  a fait  faire  par  violence.  C’eft  comme  s’il  fe  plai» 
a»  gnoit  de  fon  état  naturel,  c’eft  comme  s’il  vouloir  être 
a»  Prince  à l’égard  des  autres  Princes , & que  les  autres  Prinr 

Uî  Cunfla  priui  trntanda,  ffd  inamcdicabilc  vulnur 

Enfe  rtcidendum  , ne  para  fincera  trahatur. 

ümd,  Mctam,  lib,  £> 
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La  conttavèn- 
tloii,  l'infraction 
A'  U rupture  de 
1 1 Paix , font  des 
ti-ofcj  diltinûci. 
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» ces  fuflent  citoyens  à fon  égard , c’eft-à-dire  choquer  Ta 
» nature  des  chofes  (i5). 

Il  faut  diflinguer  la  contravention  à la  Paix,  d’avec  Tin-' 
fraélion  de  cette  même  Paix;  fie  l’une  fit  l’autre,  d’avec  la 
rupture. 

La  contravention  eft  un  abus  ou  une  inobfervation  au 
préjudice  de  quelque  article  particulier  du  Traité  ; & cet  abus 
<]ui  fe  trouve  dans  le  fait , ou  dans  l’omiflion , n’empêche 
pas  que  le  Traité  ne  demeure  en  fon  entier  ; il  donne  fim- 
plement  le  droit  d’en  demander  la  réparation  ou  le  dédom- 
magement. » Si  par  inadvertance  (dit  le  41  article  du  Trai- 
» té  de  commerce  entre  la  France  & la  Hollande,  du  21 
» de  Décembre  1739  ) ou  autrement,  il furvenoit  quelques 
» inobfervations  ou  contraventions  au  préfent  Traité , de  la 
» part  de  S.  M.  ou  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  & leurs 
» fuccefleurs,  il  ne  laiflera  pas  de  fubfifter  en  toute  fa  force, 

» fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à la  rupture  de  la  confé- 
» dération , amitié  & bonne  correfpondance , mais  on  répare- 
» ra  promptement  lefdites  contraventions  ; & fi  elles  procé- 
» dent  de  la  faute  de  quelques  particuliers  fujets , ils  e» 

» feront  feuls  punis  & châtiés. 

L’infraûion  eft  oppofée  à l’eficnce  de  la  paix , en  bielle 
lafubftance,  en  trouble  l’harmonie , & en  xenverfe  le  fon-  • 

dement.  Elle  dorme  droit  de  pourfuivre  la  fatisfa&ion  par 
les  armes , fi  l’on  ne  peHt  obtenir  par  une  autre  voie  , le  re- 
drtfTement  des  griefs. 

La  rupture  eft  une  infra&ion  plus  marquée  encore,  car 
elle  eft  accompagnée  de  la  prife  d’armes  , fie  confifte  dans  les 
aoles  d’hoftilité  qui  ne  peuvent  jamais  fubfifter  avec  la  Paix. 

(A)  D:  i’Efpritd.jLoix.,  pig.  léi  b 36}  , de  h fécondé  finie,  Gtnii/e  , 1 

in- 4°. 
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-Section  VI.  ' 

Des  Traités  d’ Alliances  & de  Ligue. 

v .. 7- 

Les  Alliances  font  des  Traités  publics  que  les  Nations  ^^"''^^' 
font,  foit  en  terminant  une  guerre  , foit  en  pleine  Paix.  Se-  1Unc“‘ 

Ion  ce  qui  en  fait  le  fujet,  on  peut  les  diftinguer  en  Traités 
qui  regardent  les  chofes  à quoi  l’on  étoit  déjà  obligé  par  le 
Droit  naturel  , ôc  en  Traités  qui  ajoutent  à la  Loi  naturelle.  I( 

Du  nombre  des  premiers  font  les  Alliances  où  l’on  s’engage  c-e^1tllc*i,"j 
Amplement  à ne  fe  pas  nuire , & à fe  rendre  de  part  ôc  d’autre  robJc'r! 

les  devoirs  de  l’humanité.  Les  principes  qui  nous  apprennent  D‘0I‘ 

que  la  nature  a mis  une  forte  de  parenté  entre  tous  les  hommes, 

& que  perfonne  ne  doit  faire  du  mal  à autrui , étoient  peu 
connus  dans  les  premiers  fiècles.  Les  habitans  de  la  terre  ne 
fe  croyoient  alors  obligés  d’obferver  les  devoirs  de  l’huma- 
nité , qu’envers  leurs  concitoyens  ; ils  fe  réputoient  en  droit 
de  traiter  les  étrangers  comme  ennemis,  & de  leur  faire  du  mal, 
toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeoient  à propos , pour  leurs  propres 
intérêts.  J’ai  déjà  remarqué  que , dans  ces  fiécles  d’ignoran- 
ce & de  barbarie , la  piraterie  étoit  regardée  comme  permife, 

& même  comme  honorable,  & j’en  ai  expliqué  les  raifons  (a)* 

Si  le  droit  d’hofpitalité  qui  fe  contraêloit  dans  ces  tems-là,  ôc 
entre  des  particuliers  de  divers  lieux , ôc  entre  des  Nations 
entières,  étoit  fi  confidérable  ; c’étoit  non-feulement  parce 
qu’il  n’y  avoit  point  d’Hôtelleries  publiques  comme  à pré- 
fent , mais  encore  parce  qu’on  ne  faifoit  pas  de  fcrupule  de 
chafTer  ôc  de  piller  des  étrangers , que  l’on  regardoit  à peu 
près  comme  des  ennemis , à moins  qu’on  n’eût  quelque  Trai- 
té avec  eux;  Le  mot  Latin  qui  fignifie  aujourd’hui  ennemi  , » 
ôc  qui  ne  fignifioit  c\\\  étranger  dans  les  premiers  tems  (6)  , 

(a)  Dans  le  deuxième  chapitre  de  ce  vol.  fetl.  i , aufommaire  : Lcj  Pirates  font  les.’ 
ennemis  de  toutes  les  Nations  > & toutes  les  Nations  font  en  droit  de  les  exterminer. 

(i)  Le  mot  d’hoflis  ne  Ji^nifioit  autrefois  {a’ctrangef  , comme  il paroit  par  plufieurs 
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en  eft  lui  feul  une  preuve.  C’eft  delà  qu’étoit  venu  l’ufage 
des  Traités  dont  je  parle , ôc  dont  je  trouve  raille  exem- 
ples (c).  Le  Droit  des  Gens  a rendu  ces  Traités  inutiles 
parmi  les  Nations  civilifées.  En  ramenant  les  hommes  aux 
loix  naturelles  dont  ils  s’éloignoient , il  leur  a appris  qu’ils  ne 
peuvent  fe  nuire  fans  crime;  ât  que,  pour  être  obligés  de 
s’en  abftenir,  il  n’eft  pas  néceflaire  qu’ils  aient  traité  enfemble. 

AiHâncef  mo-  Les  Alliances  qui  ajoutent  au  Droit  naturel  font  celles  ou 
«'ne'1.!"'  Droit  l’on s’oblige  à quelque  chofe  dont  on  n’étoit  tenu  ni  par  le 
taure),  Droit  naturel  ni  par  le  Droit  des  Gens , ou  par  lefquelles  on 
détermine  la  généralité  de  ces  droits  à quelque  chofe  de  par- 
ticulier. 

Parmi  ces  Alliances,  les  plus  étroites  fans  doute  font  celles 
qui  confident  dans  une  confédération  de  plufieurs  états  unis 
à perpétuité  pour  leur  intérêt  commun.  Audi  regarde-t-on 
moins  ces  Etats  comme  alliés  entre  eu»,  que  comme  ne  fai- 
fant  qu’un  feul  corps. 

Les  plus  ordinaires,  & qui  ne  font  pas  les  mieux  exécutées,' 
font  celles  par  lefquelles  les  Princes  s’obligent  de  fe  donner 
des  fecours  mutuels  pour  fe  défendre,  & celles  là  s’appellent 
Ligues  défen/ives.  Ces  Alliance^  purement  défenfives  paroif- 
fent  avoir  été  imaginées  pour  le  bonheur  6c  pour  la  tranquil- 
lité du  genre  humain;  mais  elles  ne  font  marquées  au  coin  de 
l’impartialité  qui  eft  leur  vrai  caraûère , que  lorfqu’elles  bif- 
fent dans  toute  leur  force  les  conventions  faites  & les  Allian- 
ces prifes  antérieurement  avec  d’autres  Puiflances. 

Si  les  PuifTances  contra êlantes  promettent  d’avoir  les  mê- 
mes amis  & les  mêmes  ennemis , 6c  de  faire  la  guerre  de  con- 
cert , l’Alliance  eft  une  Ligue  défenfive  SC  offen/ive . 

textes  det  Loin  des  douqe  Tables.  Ceux  avec  qui  l’an  était  en  guerre  , s'appelloient  en 
et  temj.li  pcrduclles  , fs  non  fat  hotte*  ; fs  on  ne  leur  a donné  ce  nom  dans  la  fuite  , 
que  pour  tempérer,  parla  douceur  du  terme,  ce  qu'il  y a de  dur  dans  la  chofe, 

(e)  Vqye\  le  Recueil  desanciens  Traités  par  Rubcyrtc , paflîm. 

II 


’ Digitized  by  Google 


DES  TRAITES.  £27 
Il  eft  des  Traités  par  lefquels  les  Princes,  dans  certaines 
circanflances , conviennent  d’agir  fur  certains  principes  qui 
paroifloient  néceflaires  à leur  intérêt  commun.  Il  en  eft  d’au- 
tres ou  l’on  convient  de  fe  donner  des  fecours  proportion- 
nés aux  forces  des  contra&ans.  Il  en  eft  où  une  Puiflance 
s’engage  de  fournir  des  fubfides  à l’autre.  Difons  le  en  un  mot , 
ces  Traités  d’ Alliance,  d’union , de  Ligue  entre  les  Princes 
font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  claufes,  de  même  que 
les  conventions  des  particuliers. 

Un  Hiftorien  Latin  a introduit  un  Ambafladeur  d’Antio- 
clius , Roi  de  Syrie , divifant  les  Alliances  en  trois  ordres.  Le 
premier,  de  ces  Alliances  où  le  vainqueur  impofe  de  certai- 
nes conditions  aux  vaincus;  car,  dès  que  le  plus  fort  s’eft 
emparé  de  tout , il  peut,  à fon  gré,  retenir  ce  qu’il  juge  à 
propos  , ôc  régler  ce  qui  doit  relier  au  vaincu.  Le  fécond , 
entre  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  avec  des  avantages  balancés, 
ôc  qui  font  des  conditions  égales  des  deux  côtés,  pour  vivre, 
dès-lors,  en  paix  ôc  en  amitié  Le  troifième,  lorfque  ceux 
qui  n’ont  jamais  été  ennemis  les  uns  des  autres , s’aflemblent 
pour  former  entre  eux  des  liaifons  d’amitié,  Ces  Puillances-ci 
ne  s’impofent  aucunes  conditions  défavantageufes , ôc  elles 
ne  font  pas  dans  la  nécellité  d’en  accepter;  car  il  faudroit, 
pour  cela,  que  l’une  eût  vaincu  l’autre  (</). 

Les  Alliances  fe  divifent  en  égales  ôc  en  inégales. 

Les  Alliances  égales  font  celles  où  l’on  fe  promet  récipro- 
quement des  chofes  égales,  ou  abfolument,  ou  relativement 
aux  forces  de  chaque  allié,  ôc  fur  le  même  pied,  en  forte 
qu’aucune  des  parties  ne  fe  reconnoît,  en  quoi  que  ce  foit, 
inférieure  à l’autre.  Du  nombre  des  Alliances  égales  étoip 
cette  Alliance  intime  qui  fut  faite  autrefois  dans  l’entrevue 
de  notre  Louis  XI  ôc  de  Henri  Roi  de  Caftille,  de  Royaume 

( d ) Tit.  Liy.  Decti,  IV,  lib.  VUI. 

Tome  y.  . Kkkk 
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Alliance»  qui» 
rendant  un  de» 
Alliés  inferieur , 
re  do  irent 
pVtnt  d'atteinte 
a la  Souveraine- 
té ; & Alliances 
«pi  v donnent 
ütcciirc. 
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à Royaume  , de  Roi  à Roi,  & d’homme  à homme  (*), 
C’étoit  aufli  une  Alliance  égale  que  cette  autre  Alliance,  non 
moins  intime  , qui  fut  faite  entre  Henri  IV , Roi  de  France, 
& Jacques  I , Roi  d’Angleterre  (/).  Le  Traité  qui  fut  ligné  , 
non  par  des  Plénipotentiaires, mais  de  la  propre  main  des  deux 
Rois , & dont  l’un  garda  le  double  figné  de  la  main  de  l’autre^ 
portoit  que  celui  des  deux  Rois  qui  furvivroit  à l’autre,  pren- 
drait foin  du  Royaume  ôc  des  Enfans  du  défunt  ; qu’il  aide- 
roit  de  fon  confeil  fa  Veuve  ôc  fes  Enfans;  qu’il  appuieroit 
leurs  intérêts  de  toutes  fes  forces  ; ôc,  en  un  mot,  qu’il  les 
défendroit  contre  tous  leurs  Ennemis, avec  autant  d’ardeur, 
que  s’il  étoit  leur  frère  ou  leur  père  (g). 

Les  Alliances  inégales  font  celles  où  les  engagemens  font 
accompagnés  de  quelque  inégalité , dans  la  chofe  même  fur 
quoi  ils  roulent,  ou  qui  rendent  par  eux-mêmes  la  condi- 
tion de  l’un  des  alliés  inférieure  à celle  de  l’autre.  L’inégalité 
fe  trouve , tantôt  du  côté  de  l’Etat  inférieur , lorfqu’il  s’en- 
gage à faire,  en  faveur  de  l’Etat  plus  puiflant,  au-delà  de  ce 
que  celui-ci  promet  de  fa  part  (Aj‘,  tantôt  du  côté  de  l’Etat 
plus  puiflant,  car  l’inégalité  peut  être  au  profit  de  l’Etat  moins 
puiflant,  comme  au  profit  de  l’Etat  plus  confidérable. 

Il  eft  des  Alliances  inégales  qui , fans  rien  diminuer  de  la 
Souveraineté,  impofent’quelqûe  condition  onéreufe,  dont 
l’effet  ne  renferme  pas  un  affujettiffement  durable  ; mais  Am- 
plement une  condition  à quoi  l’on  ne  peut  fatisfaire  une  fois 
pour  toutes.  Telle  eft  l’Alliance  par  laquelle  l’une  des  parties 
s’engage  à payer  les  troupes  de  l’autre , à lui  rembourfer  les 

(e)  Voye\  les  Mémoires  de  Philippe  de  Comimes , Cr  le  Cotps  uniyerfel  diplomatique 
du  Droit  des  G>ns. 

(/)  En  i«Oj. 

(g)  HiJL  Thuan.  adann.  itfoj. 

( A ) Les  anciens  Gir mains  fe  plaignaient  d'ans  Tacite  : Son  locietatcm  ut  olim , SJ 
Ttlut  nnneipia  luberi  ; £r  les  Latins,  dans  Denis  d'HalicarnaJJe  , fub  urabrâ  fœderi* 
furitu(cm  fe.  pati. 
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frais  de  la  guerre , à lui  payer  une  certaine  fomme  , à rafer 
les  fortifications  de  quelqu’une  de  fes  places,  à donner  des 
otages,  à fournir  des  vaiffeaux,  des  armes,  &c.  Les  condi- 
tions ondreufes,  quoique  perpétuelles,  n’emportent  pas  mê- 
me toujours  une  diminution  de  la  Souveraineté.  Si , pat 
exemple,  le  Traité  porte  que  l’un  des  alliés  tiendra  pour 
amis  tous  les  amis  de  l'autre , & pour  ennemis  tous  fes  enne- 
mis , fans  que  celui-ci  foit  obligé  à la  même  chofe  ; que  l’un 
des  alliés  ne  pourra  bâtir  de  places  fortes  en  certains  lieux; 
qu’il  ne  pourra  faire  voile  en  certaines  mers  ; qu’il  fera  tenu 
de  rcconnoître  la  prééminence  de  fon  allié , & de  lui  déférer 
certaines  marques  d’honneur  ; tout  cela  le  rend  inférieur 
fans  empêcher  que  fa  Souveraineté  ne  lui  demeure  en  entier. 

Il  eft  aufli  des  Alliances  qui , en  même  tems  quelles  ren- 
dent l’un  des  alliés  inférieur,  donnent  quelque  atteinte  à la 
Souveraineté , parce  qu’il  promet  de  s’abftenir  de  qq£ lques 
fondions  du  pouvoir  fuprême , fi  l’allié  fupérieur  ne  permet 
pas  de  les  exercer.  Telle  étoit  l’Alliance  que  les  Carthaginois 
firent  avec  les  Romains  , par  le  Traité  de  paix  qui  termina  la 
fécondé  guerre  Punique.  Elle  contenoit  cette  condition  : 
Que  les  Carthaginois  ne  feraient  point  la  guerre  hors  de  t Afri- 
que . SC  qu’ils  ne  pourraient  même  la  faire  au  dedans  de  C Afri- 
que. fans  la  permijjion  du  Peuple  Romain  (i).  On  a douté  fi 
cette  claufe  devoit  s’étendre  à toutes  fortes  de  guerres  , aux 
défenfives  comme  aux  offenfives.  Il  eft  évident  quelle  ne 
devoit  s’entendre  que  des  guerres  offenfives.  I.  Les  Romains 
ayant  impofé  une  pareille  condition  à Antiochus,  Roi  de 
Syrie,  avoient  ajouté  que  fi  quelques  alliés  du  Peuple  Ro- 
main déclaroient  les  premiers  la  guerre  à Antiochus,  il  au- 
xoit  la  liberté  de  fe  défendre , ôc  de  repouffer  la  force  par  la 
force  (X:).  II.  Se  défendre,  quand  on  eft  attaqué,  cela  eft  de 

( i ) V oyt\  rimroduOion , chef,  i , f:3,  j , au  fommiire  : Seconde  guerre  puni- 
que , & fécondé  paix. 

{k)  Tu.  Uk  Oecad.  ly, lit.  VU, 
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•droit  naturel.  III.  L’intérêt  des  Romains  qui  avoient  impofé 
cette  dure  condition  aux  vaincus , n’étoit  pas  d’expofer  les 
Carthaginois  aux  infultes  de  leurs  voifins  , mais  fimplement 
d’empêcher  que  ce  peuple  belliqueux  ne  s’ aggrandit.  IV.  Une 
défenfe  qui  donnoit  une  atteinte  fi  confidérable  à la  Souve- 
raineté , étant  odieufe,  devoit  être  interprétée  en  faveur  des 
Carthaginois;  puifque  les  vainqueurs  qui  donnoient  des  loix, 
ôc  qui  avoient  impofé  une  condition  fi  dure,  avoient  été  les 
maîtres  de  l'énoncer  en  termes  plus  clairs. 

Dans  la  vue  de  terminer  la  troifième  guerre  que  Rome  ve- 
noit  de  commencer  contre  Carthage , 11  fut  fait  un  Traité  ( /), 
par  lequel  le  Sénat  Romain  accordoitaux  Carthaginois  la  li- 
berté ôc  l’ufage  de  leurs  loix , & leur  lailToit  toutes  leurs  ter- 
res 6c  tous  leurs  autres  biens , tant  ceux  de  la  République  que 
ceux  des  particuliers,  à condition  que, dans  l’efpace  de  trente 
jours,  ils  envoieroient  à Lilybée  trois  cent  otages,  tous  fils 
de  Sénateurs  ou  de  principaux  Citoyens , ôc  qu’ils  feroient 
•tout  ce  que  les  Confuls  leur  ordonneroient.  Les  otages  fu- 
rent livrés;  mais  quand  il  fut  que  (lion  de  Ravoir  ces  ordres 
qu’on  s’étoit  réfervé  de  faire  déclarer  par  les  Confuls  , le 
Conful  Lucius  Marcius  Cenforius , après  s’être  fait  délivrer 
toutes  les  armes  des  Carthaginois, leur  dit , de  la  part  du  Sé- 
nat , d’abandonner  les  murs  de  Carthage , ôc  de  bâtir  une  au- 
tre ville  qui  fut  au  moins  à quatrevingt  ftades  de  la  mer , en- 
ceinte de  murs  ôc  fans  fortifications.  Quel  dût  être  l’éton- 
nement des  Carthaginois  ! Ils  repréfentèrent  inutilement  que 
cet  Arrêt  terrible  étoit  contraire  au  Traité  félon  lequel  Car- 
thage devoit  demeurer  libre.  On  leur  répondit  que  , 
par  le  mot  de  Carthage,. on  avoit  entendu  les  Carthaginois, 
ôc  non  pas  le  lieu  où  étoit  leur  ville.  La  guerre  qu’on  avoit 
voulu  éteindre , recommença  , ôc  Carthage  fut  totalement  dé- 

( l ) Tût  Uv.  Detail.  111 , lit.  X.  Voye\  aufli  les  p.  400  E>  401  du  Recueil  hijlo- 
rique  O chranclcgiquc  des  anciens  Traités , par  Barbeyrac, 
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truite.  C'eft  ainfi  que  les  Romains  mirent  à profit  l’attention 
qu’ils  avoient  eu  de  ne  pas  faire  mention  des  villes  dans  le 
dénombrement  de  ce  qu’ils  vouloient  bien  laifler  à Carthage; 
de  manière  que  le  Sénat,  en  lui  accordant  la  liberté,  fous-cn- 
tendoitdes  conditions  qui  en  étoient  1?  ruine  entière , ôt  ca- 
choit  par  la  réticence  du  mot  de  ville,  le  deflein  perfide  de 
détruire  Carthage.  Quelle  fupercherie  ! 

Les  Alliances  fe  diftinguent  encore  en  perfonnelles  ôt  en 
réelles. 

Les  Alliances  perfonnelles  font  celles  où  les  Princes  font 
confidérés  perfonnellement , en  forte  qu’elles  ne  doivent  pas 
s’étendre  au-delà  de  leur  vie.  Ce  cas-là  eft  fort  rare. 

Les  Alliances  réelles  font  celles  qui  ne  font  pas  faites  avec 
le  Souverain  confidéré  perfonnellement,  mais  avec  tout  le 
corps  de  la  Nation.  Prefque  toutes  les  Alliances  font  de  cette 
nature.  Les  Traités  fe  font  d’ordinaire  de  peuple  à peuple, 
& non  de  Prince  à Prince  perfonnellement.  Un  Roi,  qui  re- 
garde fes  Etats  comme  fon  patrimoine , & fes  peuples  com- 
me fes  er.fans,  a coutume  de  traiter  pour  fes  fuccefieurs 
comme  pour  lui-même.  Dans  ces  fortes  de  conventions  les 
PuiiTances  llipulent  tant  pour  elles  que  pour  leurs  héritiers 
fuccefieurs , 6c  l’on  explique  que  l’Alliance  fera  perpétuelle  ; 
de  forte  que  ces  Traités  font  faits  pour  durer  autant  que  l'Etat, 
qui  ne  meurt  jamais. 

L’Orateur  Grec  fe  déclara  autrefois  contre  un  Traité  d’Al- 
liance  perpétuelle,  entre  Philippe  ôc  les  Athéniens,  6c  dit  qu’il 
étoit  extraordinaire  qu’on  fit  une  Alliance  éternelle  avec  un 
homme  mortel  ( m ).  C’eft  en  effet , une  grande  queftion  de 
fçavoir  , fi  un  Monarque  peut  foumettre  fon  fuccefieur  à des 
conditions  qui  ne  doivent  être  exécutées  qu’après  fa  mort. 
Des  Rois  abfolus  en  ont  douté  eux-mêmes.  Dans  un  Traité 
de  paix  perpétuelle  conclu,  il  y a près  de  deux  Cèdes,  en- 

( m)  V ojej  la  Vie  de  Philippe  par  Olivier . 
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tre  les  Rois  de  France  ôc  d’Angleterre , il  eft  dit  que  »»  comme 
» cette  paix  eft  faite  pour  être  perpétuelle,  & que, dans  la 
» fuite  on  pourroit  mettre  en  doute  l’autorité  des  deux  Rois 
m contraûans  , d'autant  que  nul  Prince  n a droit  dC  pouvoir 
» fur  [on fuccejfeur.  & que.  par  J es  Ordonnances  ou  conventions , 
*>  Une  peut  lui  feul  préjudicier  à l'indépendance  abfolue  de  la 
*>  dignité  Royale,  non  feulement  les  deux  Rois  ratifieront,' 
» autoriferont  ôc  confirmeront  par  des  Lettres  Patentes , ex-, 
» pédiées  de  part  & d’autre , en  bonne  6c  fuffifante  forme , 
» lignées  de  leur  propre  main,  6c  fcell^es  de  leur  grand 
» Sceau , ce  préfent  Traité  de  paix  perpétuelle , 6c  pn  jure- 
» ront  folemnellement  l’obfervation,  en  tous  fes  points  ÔÇ 
j»  articles  ; mais  feront  jurer  aux  Grands  6c  aux  principales 
» villes  de  leur  Royaume , de  l’obferver  6c  accomplir  invio- 
» lablement,  fous  l’hypothèque  ôc  obligation  de  tous  leurs 
» biens  préfens  ôc  à venir  ( n) 

.3  La  paix,  l’amitié  ôc  la  bonne  intelligence  (eft-il  dit  dans 
» le  Traité  conplu  en  dernier  lieu  entre  Vienne  6c  Péters- 
» bourg)  doivent  fubfifter  à perpétuité  entre  les  deux  hautes 
*>  Parties  contractantes  ; mais  il  eft  d’ufage,  dans  les  Traités; 
de  fixer  un  certain  tems  à la  durée  et  une  Alliance  formelle  s 
on  eft  convenu  que  le  préfent  Traité  fubfiftera  vingt-cinq 
*>  ans . àcqmpterdu  jour  de  la  fignature  (o)  <*, 

De  fa  nature,  toute  Alliance  avec  une  République  eft  réel-' 
le , 6c  par  cooféquent  perpétuelle , fi  ce  n’eft  dans  le  feul  cas 
où  deux  Républiques  s’étant  liguées  pour  leur  défenfe  mu- 
tuelle , contre  ceux  qui  voudroient  leur  ravir  leur  liberté  ; 
l'une  des  deux  change  la  conftitution  de  l’Etat.  On  entend 
bien  qu’alors  l’Alliance  finit , parce  que  le  motif  qui  y avoit 

(n)  Traité  fait  à Londres  le  tSde  Septtmlre  1317  » dont  an  tems  où  lu  Rois  d Ann 
glane  itoientalftlus. 

(ü)  Article  17  duTroiti  conclu  i P éterfbourg  U u de  Mai  174*,  entre  la  Reine  Ù 
{Hongrie  (r  la  Clarine t 
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donné  lieu  ne  fubfifte  plus,  & que  1a  caufe  ceflant,  l’effet  doit 
cefTer  aufli. 

Quoiqu’une  Alliance  ne  foit  pas  perpétuelle,  fi  l’un  de* 

'Alliés  a exécuté  quelque  chofe  dont  il  étoit  tenu  par  le  Traité, 

& que  l’autre  vienne  à mourir  avant  que  d’avoir  exécuté  de 
fa  part , ce  qu’il  avoit  promis , fon  Succeffeur  eft  obligé  de 
remplir  fes  engagemens  ; parce  que  l’Etat  auquel  il  fuccède , 
a profité  de  l’exécution  de  l’autre , & qu’ainfi  il  faut  ou  que 
les  ftipulations  en  faveur  de  cet  Allié , foient  aufii  exécutées 
ou  qu’il  foit  dédommagé  de  ce  qu’il  lui  en  a coûté. 

On  doit,  dans  tous  les  Traités  , juger  de  l’intention  des 
parties , par  la  nature  des  Traités  même , par  les  termes  dans 
iefquels  ils  font  conçus , & par  les  circonftances  dans  lefquellcs 
ils  ont  été  faits.  Les  Plénipotentiaires  apportent  tant  d’atten- 
tion à faire  çes  fortes  d’ Alliances,  que  les  termes  dans  Iefquels 
en  les  exprime  , ne  permettent  guère  de  douter  fi  elles  font 
réelles  ou  perfonnelles.  Bans  le  doute  , il  faut  regarder  com-  ✓ 
me  réelles  , les  Alliances  qui  ont  pour  objet  quelque  chofe 
de  favorable  ; & comme  perfonnelles  , celles  qui  roulent  fur 
quelque  chofe  d’odieux , félon  h mÉfcime  du  Droit  Civil  : 
que  les  chofes  favorables  doivent  être  étendues , & les  odieu- 
fes,  relirai  ntes.  Les  Ligues  défenfives  font  favorables , les 
Ligues  offenfives  font  odieufeSr 

Un  Roi  eft  chaffé  de  fon  Royaume  par  fes  fujets , fon 
Allié  eft-il  obligé  de  lui  donner  du  fccours  ? La  diftin&ion 
que  j’ai  faite  entre  les  Alliances  perfonnelles  ôc  les  réelles , 
fert  à la  réfolution  de  cette  queftion.  Si  une  claufe  exprefle 
du  Traité , porte  qu’on  lefait  avec  le  Roi  & la  famille  régnan- 
te , il  eft  indubitable  qu’on  doit  fecourir  le  Roi  détrôné. 

Si  au  contraire  , l’avantage  de  l’Etat  a été  l’unique  objet. du 
Traité  , le  fecours  femble  n’avoir  été  ftipulé  que  contre  les 
ennemis  étrangers:  il  y aura  de  la  générofité  à l’accorder \ 
mais  abfolument  parlant,  on  n’y  fera  pas  obligé.. 
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Amado»  ne  ^aur0‘c  troP  expliquer  en  détail,  dans  les  Traités 

«««tnVto  d’ Alliance  , quels  feront  les  fecours  qu’on  fe  donnera  mutuel- 
iilact  dA1'  lcmcnt,  aux  dépens  de  qui  ils  feront  donnés,  le  tems  & les 
lieux , dans  tous  les  divers  cas , & de  toutes  les  différen- 
tes manières  qu’il  eft  poffible  de  prévoir. 

Principet  tet  J’établirai  ici  quelques  principes  fur  la  juftice  des  Allian- 
B.’irî't.ces,  & fur  l’exécution  qu’elles  doivent  avoir  entre  ceux 

leur  execution.  . . r . 

qui  les  ont  faites. 

'I.  L’intérêt  en  eft  le  feul  lien  ; ôc  l’on  fe  flatteroit  en  vain 
que  celle  qu’on  fera  fera  durable  , fi  elle  n’eft  avantageufe  à 
tous  les  Alliés.  En  faifant  une  Alliance,  il  faut  confidérer 
quel  eft  actuellement  l’intérêt  de  ceux  qui  s’allient,  & quel 
cet  intérêt  pourra  être  à l’avenir.  Les  évènemens  changent 
les  intérêts  ; & les  intérêts,,  les  Alliances.  C’eft  pour  la  fu- 
reté de  fes  peuples  qu’un  Prince  a fait  une  Alliance,  c’eft 
pour  cette  même  fureté  qu’il  doit  prendre  d’autres  mefures 
lorfque  fes  intérêts  ont  ceffé  d’étr»  les  mêmes.  Le  bien  des 
peuples  eft  le  fondement  & des  Traités  & des  changemens 
qu’on  y fait,  parce  qu’il  eft  le  premier  des  devoirs  des  Sou- 
verains ; mais  un  Prflce  qui  veut  prendre  d’autres  engage- 
mens , & qui  n’a  pas  étouffé  le  cri  de  ce  Juge  intérieur 
qui  parle  au  cœur  de  tous  les  hommes , avertit  fon  Allié 
que  les  changemens  arrivés,  ne  lui  permettent  pas  de  dé- 
meurer  dans  fon  Alliance,  afin  que  de  fa  part,  il  puiffe  pren- 
dre d’autres  mefures. 

II.  L’Alliance  qu’on  fait  pour  un  tems,  avec  un  Prince 
qui  eft  actuellement  en  guerre  , eft  légitime , pourvu  que  le 
fujet  qu’il  a de  faire  la  guerre  le  foit.  On  ne  s’engage  alors 
que  pour  le  tems  de  la  jufte  guerre  que  ce  Prince  a fur  les 
bras,  & pour  tout  le  tems  dô  la  paix  qui  lui  doit  fuccéder. 

III.  Deux  Etats  peuvent  faire  des  Alliances  perpétuel- 
les , pour  des  objets  fixes  & déterminés , que  la  juftice  avoue , 
mais  il  eft  abfurde  de  prétendre  obliger  un  Etat  d’en  appuyer 

éternellemennt 
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éternellement  un  autre,  dans  toutes  fortes  d’occafions , fie 
pour  toutes  fortes  de  querelles,  légitimes  ou  déraifonnables. 

IV.  On  ne  peut  légitimement  s'obliger  d’appuyer  un  Etat 
dans  toutes  les  querelles  qu’il  aura,  quelles  quelles  foient, 
parce  que  perfonne  ne  doit  entreprendre  ni  foutenir  une 
guerre  injufte,ôc  qu’un  Prince  ne  peut  appuyer fon  Allié  dans 
une  guerre  de  cette  nature , fans  participer  à fon  injuftice. 
Plufieurs  Auteurs  enfeignent  qu’on  ne  doit  pas  donner  les 
fecours  promis,  lorfque  la  guerre  ne  paroît  pas  jufte  ; mais  j 
par-là,  il  feroit  facile  d’éluder  l’exécution  d’un  Traité  , fous 
le  prétexte  de  cette  injuftice  ; toutes  fes  elaufes  fe  trouve- 
roient  énervées  par  cette  rcftrictïon  tacite  : Si  je  le  trouve 
à propos.  On  peut,  dans  les  Traités,  exprimer  des  limita- 
tions bien  déterminées  , mais  ce  qui  n’a  pas  été  excepté  en 
termes  exprès , doit  indifpenfablement  avoir  lieu.  Tous  les 
cas  poflibles  doiventfitre  prévus,  avant  qu’on  faffe  un  Ttaité  ; 
mais,  dès  <!}u’il  eft  conclu,  il  ne  doit  plus  refter  qu’à  l’exé-s 
cuter.  Si  l’injuftice  de  la  guerre  étoit  abfolument  évidente,’ 
il  vaudroit  aflurérrient  beaucoup  mieux  rompre  l’Alliance  ^ 
que  de  participer  à cette  injuftice.  Quand  on  a eu  le  malheur 
de  faire  un  ferment  criminel , c’eft  réparer  fa  faute  que  de  le 
défavouer  (p).  Mais  pour  les  cas  communs  ôc  ordinaires 
laifter  à un  Allié  le  droit  d’en  juger , ce  feroit  lui  permettre 
de  régler  à fon  gré  , jufqu'où  il  lui  plaît  que  le  Traité  l’en- 
gage , ce"  feroit  le  laifter  le  maître  de  fixer  l’étendue  de  fon 
engagement. 

V.  On  peut  s’allier  avec  différens  Princes  à la  fois,  mais 
ce  doit  Être  à condition  que  , lorfqu’ils  feront  en  guerre  l’un 
contre  l’autre,  on  demeurera  dans  une  parfaite  neutralité. 
Quand  le  cas  n’a  pas  été  prévu,  fit  qu’on  a deux  Alliés  qui 
fc  font  la  guerre  , l’on  doit  tâcher  de  les  accommoder.  Si 

(p)  Quod  iç  fc  malum  eft,  nullâ  nuionc  finis  qiumtumvw  honeftiftimi , cohor 
«Cllari  poteft.  P.  Thnus, 

Tome  y~,  L 1 1 1 
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cela  eft  impoflîble , & qu’on  examine  auquel  des  deux  oir 
ell  obligé  de  donner  du  fecours  , il  eft  évident  que  , toutes 
chofes  d’ailleurs  égales , on  doit  fecourir  celui  des  deux  dont 
la  caufe  paroît  la  plus  jufte  à l’Allié  commun.  Que  fi  cet 
Allié  commun  ne  voit  pas  clairemçnt  de  quel  côté  eft  la  jufti- 
ce,  en  fuppofant  que  l’examen  fe  faffe  de  bonne  foi,  ôcnon 
dans  la  vue  d’éluder  l’Alliance,  il  ne  doit  fecourir  ni  l’un  ni 
l’autre. 

V I.  Un  Prince  qui  a une  Alliance  défenfive  avec  un  autre 
Puiffance , fait  toutes  fortes  d’injures  ôc  d’injuftices  à un  tiers , 
qu’il  force  par-là  de  lui  déclarer  la  guerre.  Eft-il  en  droit 
de  prétendre  du  fecours  de  fon  Allié  ? Non,  s’il  a manifes- 
tement provoqué  l’attaque.  Les  Traités  défenfifs  doivent 
avoir  pour  objet  d’empêcher  l’oppreflion;  ôc  ils  cefferoient 
d’être  juftes  , s’ils  la  favorifoient  ouvertement , comme  dans 
l’hypothèfe  propofée.  Un  homme  qui  couvre  fon  champ  ou 
celui  de  fon  allié , ôc  qui  fe  tient  fur  fes  limites  pour  re- 
pouffer les  affauts  ennemis , eft  fimplement  fur  la  défenfive, 
mais  s’il  paffe  outre  , il  devient  aggreffeur. 

VII.  Quand  un  Prince  eft  attaqué  , fans  avoir  provo- 
qué l’attaque , l’Allié  qui  lui  eft  uni  par  un  traité  défenfif , 
doit  indifpenfablement  le  fecourir.  Que  fi  l’attaque  eft  re- 
pouffée,  ôc  que,  par  les  fuites  de  cette  guerre  défenfive  ÿ 
l’affailli  devienne  l’affaillant , ôc  porte  à fon  tour  la  guerre 
dans  les  Etats  du  Prince  qui  l’avoit  attaqué  le  premier , l’Al- 
lié qui , en  confcquence  d’un  Traité  défenlif , lui  avoit  donné 
le  fecours  ftipulé , eft  obligé  de  le  lui  continuer , jufqu’à 
ce  que  le  Prince  qui  avoit  été  attaqué  le  premier,  ait  reçu 
un  jufte  dédommagement  des  pertes  que  la  guerre  lui  a cau- 
fées.  Les  evénemensde  la  guerre,  heureux  ou  malheureux  , 
n’en  changent  point  la  nature,  ôc  le  fecours  eft  dû  pour  ré- 
parer le  mal , comme  il  l’étoit  pour  l’éviter. 

VIII.  Un  Souverain  lié  à un  autre  Souverain,  par  un. 
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Traité  offenfif , êt  qui  a en  conféquence  a(Tifté  fon  Allié  dans 
une  guerre  ofFenfive,  eft,  en  quelque  manière , difpenfé  de 
lui  donner  du  fecours  dans  cette  guerre  ofFenfive , quelque 
jufte  qu'elle  foit,  lorfque  les  deux  Alliés  font  hors  d’état  de 
la  fontenir  , même  par  leurs  forces  réunies  , & que  l’ennemi 
ofFre  des  conditions  fupportables.  Qui  voudra  féconder  les 
efforts  d’un  Etat , lequel , ne  pouvant  foutenir  la  guerre  ni 
avec  fes  forces  ni  avec  celles  de  fes  Alliés , refufe  cepen- 
dant la  paix  ? Qui  voudra  fe  perdre  avec  lui  ? Ce  n’eft  que 
dans  ce  fens  là  qu’on  peut  admettre  la  maxime  de  quelques 
Ecrivains  : qu’on  n’eft  pas  obligé  de  donner  du  fecours  à un 
Allié,  lorfqu’il  n’y  a aucune  apparence  de  fucccs.  Toute 
Alliance  fe  contraéle  fans  doute , en  vue  du  bien  qu’on  en 
efpèrc , & non  dans  la  vue  du  mal  qui  en  peut  arriver.  Mais  , 
quel  feroit  l’objet  de  l’Alliance,  fi  les  Alliés  n’étoient  obli- 
gés de  s’expofer  à quelque  péril,  à quelque  perte,  pourfé- 
courir  leurs  Alliés  f 

I X.  Dans  cette  claufe  : Aucun  Allié  ne  pourra  traiter  avec 
t ennemi  commun  „ fans  le  corifentement  des  autres , claufe  qui 
fe  trouve  & qui  doit  néccfFairement  fe  trouver  dans  tous  les 
Traités  qu’on  conclut  pour  faire  la  guerre,  il  faut  toujours 
fous-entendre  que  les  Alliés  feront  obligés  d’accepter  les  con- 
ditions raifonnables  qui  leur  feront  offertes.  Un  Etat  n’efl 
pas  obligé  de  facrifierfes  intérêts  les  plus  eflentiels  à l’Allian- 
ce contraêlée  pour  l’avantage  commun.  Si  un  Allié  refufe 
obftinément  la  paix , à des  conditions  réellement  avantageu- 
fes,  il  viole  lui-même  l’Alliance,  en  s’éloignant  de  l’efprit 
qui  l’a  formée,  êc  üdifpenfe  les  Alliés  de  concourir  avec  lui. 
Alais  un  Souverain  ne  doit  pas  fe  faire  illufion  , en  prenant 
fon  propre  chasement  pour  un  entêtement  de  fon  Allié.  Il 
faut  que  l’obftination  de  l’Allié  , foit  réelle  ; ôc , dans  ce  cas-là 
même , le  Souverain  doit  notifier  à fon  Allié , qu’il  trouve 
les  propofitions  de  l’ennemi  raifonnables  , & qu’il  fera  la 
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Paix  féparément,  fi  fon  Allié  ne  fe  détermine  dans  un  cer- 
tain tcms  à l’accepter.* 

Je  rapporterai  ici  deux  exemples  qui  peuvent  fervir  \ faire 
connoître  la  règle. 

Rome  ôc  Carthage  étoient  en  Paix , & la  paix  compre- 
noit  les  Alliés  de  part  ôc  d’autre  , lorfqu’Annibal  qui  cher- 
choit  la  guerre , afiiegea  Sagonte.  La  chûte  tragique  de  cette 
ville  infortunée,  eft  une  hiftoire  connue.  Les  Ambafladeurs 
de  Rome  fe  plaignirent  dans  le  Sénat  de  Carthage  , de  l’in- 
fraction de  la  paix.  Les  Carthaginois  fe  mocqucrent  de  ces 
plaintes  ; les  Sagontins  ( difoient-ils  ) font  bien  maintenant 
vos  Alliés  ; mais  votre  confédération  avec  eux  , n’a  été  faite 
que  depuis  notre  Traité  , ôc  notre  Traité  ne  peut  ni  ne  doit 
s’entendre  que  des  Alliances  que  chacun  avoit  alors.  Ce  fut 
le  fujet  de  la  fécondé  Guerre  Punique.  Tous  les  Hiftoriens 
détellent  la  perfidie  des  Carthaginois  ; mais  en  étoit-ce  bien 
une  dans  le  point  de  vue  que  je  viens  de  préfenter  ? Non,' 
parce  que  le  Traité  qui  lioit  Carthage  ôc  Rome  , ne  pouvoit 
s’entendre  que  des  Alliés  que  ces  deux  Puilfances  avoient 
alors  , fans  quoi  Rome  auroit  pû  défarmer  Carthage , en  s’al- 
liant avec  un  ennemi  avec  qui  Carthage  auroit  été  aux  mains,' 
ou  bien  les  Carthaginois  auroient  pû  faire  la  même  chofe  aux 
Romains.  Ainfi,  les  Carthaginois  purent  attaquer  les  Sagon- 
tins, fans  violer  le  Traité  de  Paix  qu’ils  avoient  avec  Rome  ; 
mais  les  Romains  pouvoient , de  leur  côté , donner  du  fecours 
aux  Sagontins  , par  la  même  raifon , c’eft-à-dire , parce  qu’ils 
n’étoient  liés , à cet  égard , par  aucune  claufe  du  Traité.  In- 
dépendamment , de  toute  convention  exprefle,  c’eft  rom- 
pre avec  un  Prince  que  d’entrer  en  liaifon  avec  fes  ennemis, 
ou  de  faire  la  guerre  à fes  Alliés  ( q );  mais  on  ne  peut  pas 

(?)  Qui'bu»  iginir  rébus  amicitia  Ti'olatur  / Nernpc  his  maxime  duabus , fi  Co- 

fcios  meus  pro  hoüibus  babeas , & cum  hulUbus  te  conjungaj.  Tir.  Lir.  Va  ad  III 
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idîre  qu’un  Etat  ait  violé  un  Traité  , quand  il  n’a  enfrcint 
aucun  article  du  Traité.  Cela  eft  livrai  que,  dans  les  Traites 
de  Paix  que  font  aujourd’hui  les  Princes,  ils  ne  manquent 
jamais  de  nommer  exprelfément  ceux  des  Alliés  qui  y font 
compris  de  part  & d’autre  ; ce  qui  fuppofe  nécellairement  que 
les  PuilTances  contractantes  peuvent,  fans  violer  le  Traité,' 
faire  la  guerre  aux  Alliés  qui  n’y  font  pas  nommément  compris. 

L’Empereur  d’Allemagne  (r)  & le  Sultan  de  Conftantino- 
ple  avoient  ligné  à Paffarowitz  (/)  un  Traité  de  paix  & de 
trêve  pour  vingt-quatre  ans.  Ce  Traité  fut  religieufement 
obfervé,  de  part  & d’autre,  pendant  dix-neuf  ans.  Au  bout 
de  ce  tems  (/) , l’Empereur  Allemand  déclara  la  guerre  («) 
à l’Empereur  Turc,  quoiqu’il  s’en  fallut  cinq  ans  que  la  trêve 
ne  fut  expirée.  Il  publia  un  Manifefte  où , fans  reprocher 
aucune  infraction  au  Gtand-Seigneur , le  Prince  Chrétien 
foutenoit  qu’il  alloît  faire  jultement  la  guerre  au  Mahométan  ; 
parce  que  lui,  Prince  Chrétien,  étoit  allié  de  la  Czarine 
qui  avoir  déclaré  la  guerre,  l’année  précédente,  aux  Turcs. 
Il  elt  évident  que  ce  motif  de  guerre  n’étoit  pas  légitime,' 
& que  l’Empereur  d’Allemagne  n’ayant  pas  excepté  la  Ruflie 
des  engagemens  qu’il  avoit  pris  avec  l’Empereur  Turc , n’a- 
voitpûni  dû  prendre  poftérieurement  avec  la  Czarine,  des 
engagemens  contraires  au  Traité  de  Paflarovitz  , où  il  avoit 
promis  folemnellement  de  fufpendre  tous  a£te$  d’hoftilités 
contre  la  Porte,  pendant  vingt-quatre  ans. 

(r)  Charles  VI. 

(/)  En  171t. 

(r)  En  1737. 

( u)  Çette  guerre  fut  terminée  far  le  Traité  de  Paix  conclu  en  17?#. 
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tf4o  DROIT  DES  GENS,  Chap.  I II. 
Section  VII. 

De  la  Ratification  des  Traités. 

Il  y a deux  remarques  à faire  fur  la  forme  des  Ratifications. 

I.  Il  n’eft  qu’une  manière  de  bien  conflater  la  chofe  ratifiée. 
C’eft  que  le  Traité  qu’on  ratifie,  foit  inféré  en  entier  dans 
la  Ratification. 

II.  Plus  une  Ratification  eft  générale  , plus  elle  eft  foli-; 
de.  Un  raifonnement  dans  la  Ratification  peut  changer,  affoi- 
blir  , altérer  le  Traité,  ôc  donner  par  conféquent  lieu  à des 
explications  contraires  aux  intérêts  de  la  Puiflance  en  faveur 
de  laquelle  la  Ratification  eft  accordée. 

Dans  le  Droit  Romain  , le  Mandataire  qui  va  au  de-là  du 
pouvoir  contenu  dans  le  Mandat , ne  forme  aucun  engage- 
ment entre  le  Mandant  ôt  la  Partie  qui  a contra&é  avec  le 
Mandataire  ; mais  fi  le  Mandat  étoit  illimité,  l’a£le  que  le 
Mandataire  a fait,  lie  le  Mandant  (u).  Parmi  nous,  les  par- 
ticuliers ne  manquent  jamais  de  mettre  dans  leurs  procura- 
tions une  promeflfe  de  ratifier  ce  que  leurs  Procureurs  au- 
ront fait  ; mais  cette  claufe  de  ftyle , n’ajoute  ni  ne  dimi- 
nue rien  , car  lorfqu’ils  refufent  de  ratifier  les  a&es  paffés 
par  des  Procureurs  qui  n’ont  pas  excédé  leur  pouvoir  , le 
Juge  ordonne  qu’ils  le  feront,  6c  que,  faute  par  eux  de  le 
faire,  le  jugement  tiendra  lieu  de  Ratification  , 6c  les  aéles 
feront  exécutés.  De  même  que  le  Droit  Civil  oblige  le  ci- 
toyen de  ratifier  ce  que  fon  Mandataire  a fait  en  vertu  de 
fa  procuration  , le  Droit  des  Gens  ne  femble-t-il  pas  obli- 
ger le  Souverain  de  ratifier  ce  que  fon  Miniftre  a fait  en  con- 
féquence  d’un  pouvoir  exprès , ou  en  vertu  de  fon  Plein- 
pouvoir?  ôc  l’y  obliger  d’autant  plus  préciféjpent,  qu’un  Sou- 

( m Si  Procuratoroflicium  manda»)  egreflus  elt,  id  quod  gffiît  milium  Domino 
prxiudicium  faccre  potuit.  Quod  fi  plenam  potcfiuifm  gerendi  habuit , rem  judi-» 
cutam  refeendi  non  oportet.  L.  10,  au  coi.  de  Procura:, 
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D E S T R A I T É S.  ' 
veraîn  promet  foi  SC  parole.  de  Prince , d’avoir  agréable  tout 
ce  que  fon  Miniftre  fera?  Le  motif  n’eft-il  pas  dans  le  Droit 
des  Gens  le  même  que  dans  le  Droit  Civil  ? La  fidélité  à 
exécuter  les  promefles  qu’on  a faites. 

Si  le  pouvoir  eft  fpécial  , fur  quoi  pourroit-on  fonder  le 
refus  de  ratifier? 

Quand  même  le  Miniftre  n’auroit  eu  qu’un  plein  pouvoir 
conçu  en  termes  généraux  , le  Procureur  ne  repréfente-t-il 
pas  fon  Commettant  ? Et  tout  ce  que  fait  le  Procureur , n’eft- 
il  pas  cenfé  fait  par  le  Commettant  lui-même  ? Le  titre  feul 
de  Plein- pouvoir, le.  mot  feul  de  Plénipotentiaire , ne  s’élévent- 
ils  pas  contre  le  Souverain  qui  refufe  de  ratifier  le  Traité  que 
fon  Miniftre  a figné  en  fon  nom?  Ces  mots  n’ont-ils  été 
introduits  , dans  le  Droit  des  Gens  , qu’afin  qu’on  fe  jouât  de 
la  crédulité  des  peuples  ? En  vain  , un  Prince  qui  refufe  de 
ratifier  un  Traité  que  fon  Miniftre  a fait  en  vertu  de  fon  Plein- 
pouvoir  , allégue-t-il  que  le  Plénipotentiaire  eft  allé  au  de-là 
de  fes  inftrutfions.  LePlein-pouvoir  & les  inftrucftions  éma- 
nent de  la  même  Puiflance  ; mais  fi  ce  font  également  des 
actes  de  fa  volonté  , ils  font  différens , & n’ont  pas  les  memes 
rapports.  Par  l’un , la  Puiflance  s’oblige  de  ratifier  tout  ce 
que  fera  fon  Plénipotentiaire  dans  une  telle  affaire.  Par  l’autre, 
cette  Puiflance  oblige  fon  Plénipotentiaire  de  ne  rien  faire 
. au  de-là  de  l’ordre  quelle  lui  donne  , & qui  n’eft  connu 
que  de  lui.  Or  l’inftruêtion  étant  une  pièce  fecrette  dont  ceux 
qui  ont  traité  avec  le  Plénipotentiaire  n’ont  point  eu  de  con- 
noiflance  ( b ) , ils  n’ont  pû  ni  dû  juger  des  intentions  du  maî- 
tre, que  par  le  Plein- pouvoir  du  Miniftre. 

Si  l’on  pouvoit  raifonner  dans  le  Droit  des  Gens  , parles 
principes  du  Droit  Civil , un  Traité , parmi  les  Princes  , fe-  " 
roit  cenfé  parfait  & obligatoire,  dès  qu’il  auroit  été  figné,  ™ 

U 

(b)  Voye?  U premier  chapitre  de  ce  Trait ( , fetf.  13,  au  femmairt  : L’Ambalfidcur  J' 
n’eft  pas  oblige  de  reprifenter  fon  Inllruâion  à la  Cour  où  il  eft  envoyé.  f. 
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i>42  DROIT  DES  G E N S,  Ch  AP.  III: 
*-do»»i'«“ffi  en  vertu  ou  d’un  pouvoir  fpécial,  ou  d’un  Plein- pouvoir 
je  nVuic  ","  & la  Ratification  ne  feroit  qu’une  formule  autorifée  par  Tu-1 
cî'i'r.  i" «onfun-  fage , qui  donneroit  de  l’autenticité  aux  engagemens , fans 
prife  J.mi  U né-  rien  ajouter  à leur  force..  Mais  le  Droit  des  Gens  a des  rè- 
mit/c  dcftvouc*  gles  différentes  du  Droit  Civil;  6c  ici , c’eft  moins  fur  les 
idées  particulières  que  réveillent  les  expreffions  d’un  pouvoir 
fpécial  ou  d’un  plein  pouvoir,  qu’il  faut  raifonner , que  fur 
l’idée  générale  qu’ont  d’une  telle  pièce  , les  parties  contrac- 
tantes qui , dans  le  Droit  des  Gens  , font  elles-mêmes  les 
fculs  & fouverains  légiflateurs. 

La  grandeur  des  objets  en  a difpofé  autrement.  Les  Sou- 
verains n’ont  pas  voulu  que  la  fortune  publique  pût  être  aban- 
donnée à l’infidélité  , à l’incapacité,  à la  légèreté  des  parti- 
culiers. Ils  fe  font  refervés  le  droit  d’un  examen  définitif  fur 
tout  ce  qui  a été  négocié.  La  ftipuiation  réciproque  de  l’é- 
change des  Ratifications  qui  fe  trouve  dans  tous  les  Traités; 
eft  comme  une  convention  d’un  tems  donné  aux  Princes  pour 
reconnoître  fi  les  inftruûions  qu’ils  ont  données  à leurs  Mi- 
niftrcs  ont  été  exécutées  , & pour  mettre  les  Princes  en  état 
de  retracler  les  engagemens  pris  en  leur  nom  par  leurs  Pléni- 
. potentiaircs  , fi  leurs  inftruêlions  n’ont  pas  été  fuivies.  C’eft 
par  cette  raifon  auffi , que  tous  les  Traités,  en  fixant  un  tems 
pour  leur  exécution  , portent  communément  que  ce  délai  ne 
commencera  à courir  que  du  jour  de  l'échange  des  Ratifica- 
. tions.  Il  eft  établi  dans  le  Droit  des  Gens , par  un  long  ufage 

qui  a force  de  loi , que  les  Traités  ne  fontachevés  qu’autant 
que  , par  les  Ratifications , les  Souverains  approuvent  l’u- 
fage  que  leurs  Miniftres  ont  fait  des  pouvoirs  qui  leur  ontété 
confiés;  que  cen’eftque  par  les  Ratifications  que  les  Traités 
reçoivent  leurs  perfeêlions ; quelles  en  font  une  partie  cf- 
fcntielle,  ôc  que  les  Ratifications  font  le  complément  de  l'être 
Ce  de  la  forpae  des  Traités,  Audi,  le  pénultième  Empereur 

d'Allemagne 

» ? • 
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DES  TRAITÉS.  6^ 
d’Allemagne,  défavouant  (c)  fes  Plénipotentiaires , pofa-t-il 
ce  principe  : que  la  validité  ou  l invalidité  de  tout  ce  qu'un  Mi  - 
nijlre  a négocié , dépend  de  t approbation  ou  du  défaveu  de  Jon 
Souverain  (d).  L’échange  des  Ratifications  doit  précéder  l’e- 
xécution des  Traités  ; & ces  conventions  publiques  n’ont  ja- 
mais d’effet  que  du  jour  des  Ratifications  : elles  ne  font  pu- 
bliées , manifeftées  aux  Peuples  qu’après  l’échanges  des  Ra- 
tifications. 

Mais  la  tache  que  le  Prince,  qui  n’avoue  pas  les  engage- 
mens  pris  en  fon  nom  par  fes  Plénipotentiaires,  imprime  à 
leur  miniftère  , rejaillit  fur  lui-même.  Il  n’y  a aucun  lieu  de 
préfumer  qu’un  Négociateur , qui  n’a  rien  à efpérer  ni  à crain- 
dre que  de  fon  Maître , ait  ofé  prendre  quelque  chofe , & 
quelque  chofe  d’important  fur  foi , ôc  ce  qu’il  y a d’odieux 
dans  l’infidélité  , tombe  fur  le  Prince.  A la  honte  de  la 
Souveraineté,  le  préjugé  commun  eft  que  les  Princes , à l’a- 
bri des  recherches , font  peu  fcrupuleux  à défavouer  en  pu- 
blic ce  qu’ils  ont  autorifé  dans  le  fecret;  & ce  préjugé  eft 
ordinairement  fortifié  par  la  découverte  qu’on  fait  des  motifs 
•qui  engagent  les  Princes  dans  ces  fortes  de  variations.  Le 
défaveu  laiffe  dans  tous  les  efprits,  des  impreflîons  défavo- 
rables qui  ne  s’effacent  que  lentement,  6c par  une  fuite  non 
interrompue  d’aâions  verrueufes  , dont  les  Princes  qui  dé- 
favouent  leurs  Plénipotentiaires  font  ordinairement  peu  ca- 
pables de  fournir  des  exemples. 

Il  ne  fuffit  donc  pas  de  défavouer  les  Plénipotentiaires  j 
lorfque  la  négociation  du  Traité  a pris  fur  l’intérêt  de  l’une 
des  PuifTances.  Pour  faire  une  démarche  de  cet  éclat  avec 
une  forte  de  décence  , dans  le  cas  que  je  fuppofe  , le  Prince 
doit  ou  leur  faite  faire  leur  procès  , ou  les  livrer  au  Soure- 

{ c ) Je  parlerai  de  ce  départu  dans  la  fuite  de  cette  feSian. 

( d ) Refcrude  itmpsreur  Charles  VI  i fes  MiniJIrts  dans  tares  ks  Ceurx,  inféré 
dans  les  Galettes  tP Amsterdam , des  13  , 16  É>  10  d'Ofijbre  173». 

Tome  y.  M m m m 
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DROIT  DES  GENS,Chap.  III. 
rain  qu’on  prétend  qu’ils  ont  abufé.  Ce  n’eft  pas  encore  affezJ 
Il  doit  dédommager  l’autre  Puiffance  de  la  perte  que  peut  • 
lui  avoir  caufé  la  confiance  quelle  avoit  prife  dans  la  négo- 
ciation des  Minières  défavoués.  S’il  ne  donne  pas  ce  dédom- 
magement, ou  fi  l’affaire  n’en  eft  pas  fufceptible , la  honte 
du  défaveu  fera  difficilement  effacée  par  le  châtiment  de 
quelques  particuliers  dont  l’intérêt  n’a  aucun  poids,  lorfqu’il 
eft  mis  dans  la  balance  , en  oppofition  avec  l’intérêt  d’une  nar 
tion  trompée. 

MUk  & mille  Mille  ôc  mille  Traités  conclus  n’ont  jamais  été  ratifiés,  '6c 
meurés  fans  clé*  ont  été , par  cette  raifon  , regardés  de  part  êc  d’autre , comme 

eue  ion  . pour  1 ....  1 . 

n'.r  .ir  pu  eu  non  avenus.  J en  rapporterai  ici  quelques  exemples. 

Les  François  ôc  les  Efpagnols  étoient  convenus , par  le 
Traité  de  Madrid  (e),  que  les  Efpagnols  6c  les  Grifons  rcti- 
reroient  également  leurs  troupes  de  la  Valteline,  ôc  que  les 
forts  que  l’Efpagne  avoit  conftruits  feroient  rafés.  Les  Ef- 
pagnols ne  fe  prefsèrent  point  d’exécuter  ce  Traité.  La  Fran- 
ce follicitïle  Pape  de  les  y engager.  Les  Miniftres François  6c 
Efpagnols  négocièrent  de  nouveau  à Rome,  6c  arrêtèrent  (f)  : 
que  les  forts  de  la  Valteline  feroient  dépofés  entre  les  mains 
du  Pape  qui  les  feroit  rafer;  mais  peu  de  tems  après,  le  Car- 
dinal de  Richelieu  étant  devenu  prefque  le  feul  arbitre  des 
affaires  de  ce  Royaume,  il  fit  défavouer  le  dernier  Traité  fait 
à Rome.  Le  Commandeur  de  Sillery  qui  l’avoit  figné , fut 
rappellé,  comme  ayant  outrepaffé  fes  pouvoirs,  6c  agi  con- 
tre les  intentions  de  la  France , qui  vouloit  abfolument  l’exé- 
tion  du  Traité  de  Madrid.  La  conduite  partiale  que  tint  le 
Pape,  juftifia  la  démarche  du  défaveu.  Il  y eut  guerre,  6c  la 
France  obtint  (^)  ce  qu’elle  defiroit  : elle  chaffa  les  Efpagnols* 

Dans  le  tems  que  Guftave-Adolphe  fe  préparoit  à faire  la 

( e ) Du  if  <f / Ivril  itfn. 

(/)  Par  un  Traité  du  mois  de  Janvier  i6ij.' 

t*  ) Par  le  Traité  de  Monçon,  du  $ de  Mars  liz.6. 
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DES  TRAITÉS.  *4Î 

guerre  à la  Maifon  d’Autriche  en  Allemagne,  ôc  Louis XIII, 
à foutenir  ce  Prince , il  fut  conclu  à Ratifbonne  ( h ) un  Traité 
entre  Louis  XIII  6c  l’Empereur  Ferdinand  II,  tant  pour  les 
affaires  d’Allemagne,  que  pour  celles  d’Italie,  où  les  Fran- 
çois, les  Allemands  ôc  les  Efpagnols  faifoient  la  guerre. 

Louis  XIII  prétendit  que  Brulart  de  -Sillery  6c  le  Capucin 
Jofeph,  négociateurs  François  , étoient  allés  au-delà  de  leurs 
inftruélions  , ôc  ce  Traité  ne  fut  point  ratifié. 

Quelques  années  après,  la  Reine  de  Suède  ne  voulut  pas 
non  plus  approuver  la  convention  quelle  avoit  faite  à Wif- 
mar  (i)  ,6c  quelle  n’avoit  faite  que  pour  amuferle  Roi  de 
France.  Si  ce  Traité  fut  ratifié  dans  la  fuite,  ce  ne  fut  que 
longtems  après,  ôc  en  y faifant  des  changemens  confidérabies, 
par  une  nouvelle  convention. 

Il  eftdeux  exemples  récens  qui  font  furtout  dignes  d’une 
attention  particulière  , parce  qu’on  y voit  des  négociateurs 
tomber  dans  la  difgrace  de  leurs  Souverains , après  des  Trai- 
tés non  feulement  conclus , mais  ratifiés  6c  exécutés. 

Dans  le  tems  des  profpérités  de  Charles  XII,  Roi  de  Suè-  De»  eicnpM 
de , Augufte  II , Roi  de  Pologne  6c  Eleûeur  de  Saxe , en-  dateurs  tombe** 
voya  au -camp  Suédois  deux  Saxons,  l’un  nommé  le  Baron  de"  leurt  Souve- 
d’Imhoff,  l’autre , George  Erneft  Pfingften , avec  un  Plein-  Traitât  conclu!, 

J . . , 6 ' , . «tifié,  «t  «ecu. 

pouvoir  ( at)  de  traiter  de  la  paix  a des  conditions  equita - t<». 
blés  SC  chrétiennes  ; ôc  il  leur  donna  la  plus  grande  marque  de 
confiance  que  des  fujets  puiffent  recevoir  de  leur  Prince  : il 
leur  remit  des  blancs-fignés.  Le  Traité  (/)  priva  Augufte  de 
la  Couronne  de  Pologne , Ôc  l’affermit  fur  la  tête  du  Roi  Sta- 
niflas.  Ce  Traité  fut  ratifié  ( m ) , toutes  les  conditions  furent 


v. 


(h)  Le  i j d'O&nlre  iSjo. 

(i)  Le  to  de  Mars  i6j« , far  Saint-Chaumont  , Plénipotentiaire  de  France,  0> 
Oxenjliern,  Plénipotentiaire  de  Suide. 

(h)  Du  ij  i’Aoùt  1706. 

(O  II  fut  conclu  iAldt-Ranjladt,  le  15  de  Septembre  170  i. 

(tu)  Une  première  fois  le  premier  de  Novembre , au  moyen  de  l’un  des  blancs-fignés  i 

M mm  m ij 
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,6*6  DROIT  DES  GEN  S,Chap.  IIP., 
exécutées  ( n ) , quoique  le  Général  Suédois , Mardefeldr,  eut 
été  battu  à Kalifch  (o) , peu  de  tems  après  la  conclufion  du 
Traité  ; 6c  quoique  le  Roi  Augufte  marquât  fon  méconten- 
tement  de  la  conduite  des  Plénipotentiaires  qu’il  fit  arrê- 
ter ( p ) , dans  le  tems  même  qu’il  venoit  d’exécuter  tout  ce 
qu’ils  avoient  promis.  Près  de  trois  ans  s’écoulèrent  fans  que 
ce  Prince  prit  d’autres  mefuresÿ  mais  la  fortune  qui  trahit  à 
Pultowa  le  courage  de  Charles  XII , 6c  qui  l’obligea  d’aller 
chercher  un  afyle  chez  les  Turcs,  changea  les  difpofitions 
d’ Augufte  II.  Ce  Prince  entra  en  Pologne,  à la  tête  d’une 
armée,  remonta  fur  le  trône,  ôc  publia  un  Manifefte  (y)  où 
il  accufoit  fes  Plénipotentiaires  d’infidélité , où  il  difoit  qu’il 
avoit  été  contraint  par  le  Roi  de  Suède  de  figner  la  Ratificai- 
tion  qu’il  avoit  lui-même  donnée  (r) , 6c  où  il  apprenoit  au 
public , après  une  exécution  6C  un  filencc  de  trente-cinq  mois . 
que,  ne  pouvant  différer  fa  jufte  vengeance  , il  alloit  faire  jur 
ger  les  malheureux , imprudens  SC  pernicieux  auteurs  de  la 
paix.  Il  n’eft  alïùrément  point  probable  que  les  Plénipoten- 
tiaires euffent  trahi  la  confiance  de  leur  Maître,  dans  un  point 
aufti  effentiel  que  celui  de  l’abdication;  il  l’eft: encore  moins 
que , s’ils l’avoient  fait,  Augufte  eût, ratifié  un  Traité  qui  ne 
devoit  tirer  fa  force  que  de  fan  acceptation.  Rapprochons 
de  ces  deux  confidérations  celle  qui  fe  tire  de  la  révolution 
arrivée  dans  la  fortune  de  Charles  XII,  6c  nous  aurons  une 
jufte  idée  de  la  vengeance  tardive  d’Augufte  II. 

Pendant  la  dernière  campagpe  de  Hongrie , Belgrade  étant 


(r  une  fécondé  fois  par  Augufte  lui-mtme  ,let>dc  Janvier  1707 

( n ) Renonciation  d la  Couronne  du  xo  d’OBobra  1706  , au  mojfn  d’un  blanc-ftgné.  - 
( 0 ) Le  9 de  Novembre. 

(p)  Dans  Je  mois  d' Avrils  TOT. 

(q  ) Le  8 d'Aoùt  1707.  Ce  Manifejïe  efi  rapporté  dans  Ltmierti , tom.  5 , p,  41 
& dans  le  Corps  Univerfel  diplomatique  du  Droit  des  Gens  , huitième  tome  , première  . 
partie  pag.  *37. 

(f-J  Celle  du  19  de  Janvier  1707. 
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fcfliégée  par  les  Turcs  , qui  avoient  défait  quelque  tems  au- 
paravant les  Autrichiens  à Kroska,  le  Welt  Maréchal  Wal- 
lis , qui  commandoit  l’armée  de  l’Empereur  Charles  VI , en- 
voya plufieurs  fois  le  Comte  de  Neuperg,  l’un  de  fes  Offi- 
ciers Généraux , au  camp  Ottoman , avec  un  Plein-pouvoir 
de  ce  Prince,  pour  traiter  de  la  paix  avec  le  Grand  Vifir , qui 
avoir  celui  du  Grand-Seigneur.  Des  Préliminaires  fort  défa- 
vantageux  à l’Empereur  qui  traitoit  feul,  à l’exclufion  de  la 
Czarine  fon  alliée,  lurent  fignés  (f)  ; & , cinq  jours  après  (/), 
on  commença  à les  exécuter  par  la  poffeffion  que  prirent  les 
Turcs  de  l’une  des  portes  de  Belgrade,  & par  les  troupes 
qu’on  employa  à la  démolition  de  cette  place  qui  devoit  être 
démantelée.  C’étoit.  l’exécution  de  l’un  des  articles  prélimi- 
naires. Le  Commandant  de  Belgrade , nommé  le  Baron  de 
Suckow,  eut  de  la  peine  à fe  prêter  à cette  exécution;  mais 
les  difficultés  qu’il  fit  furent  levées  par  l’autorité  des  Comtes 
de  Wallis  & de  Neuperg.  L’Empereur  reçut,  par  un  Courier 
extraordinaire  («),  la  nouvelle  des  Préliminaires;  fans  en 
rien  publier , il  fit  fufpendre  la  diûribution  des  Lettres  de 
l’ordinaire  fiiivant , & ayant  depuis  appris  (x)  que  les  Rufles 
avoient  battu  les  Turcs  dans  la  Moldavie,  & qu’une  place 
confidérable  (y)  avoit  été  le  prix  de  leur  vi&oire,  il  fit  infé- 
rer dans  la  Gazette  Italienne  de  Vienne  (^) , » que  la  Cour 
» avoit  reçu  la  nouvelle  des  Préliminaires  fignés  dans  le 
» camp  Ottoman  ; mais  qu!on  ne  fçavoit  pas  encore  de  quel 
» œil  elle  regarderoit  cet  événement  *.  Trois  jours-  après; 
on  lut  dans  la  même  Gazette  ( SC  ) une  déclaration  conçue 

C /)  Le  frcmier  de  Septembre  17 

(f)  Le  t. 

' (u)  A Vienne  , le  7, 

(x)  Le  9. 

(j)  Choii'im. . 

(f)  Du  11. 

{&*)  Du  14.. 
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en  ces  termes  : *>  S.  M.  Impériale  a écrit  à la  Czarine  , ôc  té- 
. *>  moigné  au  Miniftre  Ruffien  fon  mécontentement  de  ce  qui 
» s’eft  paffé  fans  fa  connoilfance  & contre  fes  intentions,  6c 
» elle  a ordonné  à tous  fes  Minières , dans  les  cours  Etran- 
» gères,  d’y  déclarer  que  le  Comte  de  Neuperg  s’eft  rendu 
» au  camp  Ottoman  , à fon  infçu  6c  même  contre  fes  ordres; 
» que  tant  par  rapport  à la  ville  de  Belgrade  , qu’à  l’égard  de 
r>  tous  les  autres  articles,  6c  en  particulier,  par  le  confen- 
>»  tement  donné  à leur  inouie  exécution  précipitée,  il  a non 
» feulement  outrcpalfé  les  bornes  des  Pleins-pouvoirs  qui  lui 
» avoient  été  donnés,  mais  même  contrevenu  aux  fufdits 
«•  ordres  dire&ement,  de  forte  que  ni  S.  M.  Impériale,  ni 
» fes  Miniftres  n’y  ont  aucune  part  6c  n’ont  commis  aucune 
*»  faute,  puifqu’on  n’a  eu  aucune  connoilfance  de  ce  qui  fe 
•»  paffoit  au  camp  Ottoman , qu’après  que  la  chofe  a été  faite 

>•  6c  qu’on  en  a eu  commencé  l’exécution Pour  cet 

» effet  , d’autant  qu’il  n’eft  plus  poflible  d’y  remédier  d’ici , 
¥>  S.  M.  Impériale  déclare , d’un  côté  , qu’elle  défapprouve 
» hautement  les  articles  préliminaires  conclus,  6c quelle  ne 
»»  manquera  pas  de  faire  en  fon  tems  ce  que  demande  la  jufti- 
••  ce  ; 6c  que  d’un  autre  côté , en  conféquence  de  la  Ratifi- 
» cation , déjà  faite  , elle  accomplira  religieufement , 6c  ob» 
y fervera  fcrupuleufement  ce  qui  a été  accordé  «.  Il  n’y 
avoit  que  quatre  jours  que  cette  Déclaration  avoit  été  faite 
à Vienne  , lorfque  le  Traité  définitif  fut  ligné  (a)  par  le  mê- 
me Neuperg  dans  le  camp  Ottoman.  Peu  de  jours  après  (£)» 
l’Empereur  envoya  ordre  à Wallis  6c  à Neuperg  de  fe  rendre, 
le  premier  à Zigeth , 6c  le  fécond  à Raab , les  y fit  garder  , 
6c  fit  commencer  leur  procès.  L’Europe  entière  fut  informée 
de  l’indignation  de  l'Empereur,  par  un  Refcrit  que  ce  Prin- 

(l)  Lf  18  de  Septembre, 

(b)  Le  if  ù1  le  de  Septembre. 
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Ce  adreffa  à fes  Miniftres  dans  toutes  les  Cours  (c),  pour 
communiquer  aux  Puiffances  Chrétiennes  les  circonftances 
de  la  négociation  qui  avoit  enfanté  le  Traité  de  Belgrade. 
Là,  en  rendant  un  témoignage  honorable  à l’AmbafTadeur 
du  Roi  Très-Chrétien , médiateur  ôc  garant  du  Traité , l’Em- 
pereur expliquoit  les  fujets  de  mécontentement  que  Wallis 
ôc  Neuperg  lui  avoient  donnés.  Wallis  s’étoit  également 
mal  conduit,  Ôc  dans  le  commandement  de  l’armée,  ôc  dans 
la  négociation  de  la  paix.  Il  n’avoit  d’autre  pouvoir  que  ce- 
lui que  l’Empereur  avoit  accoutumé  de  donner  aux  Géné- 
raux qui  commandoient  fes  armées  contre  les  Turcs.  Il  avoit 
tout  brouillé , ôc  l’Empereur  fut  obligé  de  lui  défendre  de  fe 
mêler  de  l’affaire  de  la  paix , ôc  de  lui  ordonner  de  remettre 
les  Pleins-pouvoirs  au  Comte  de  Neuperg,  au  moyen  d’un 
inftrument  de  fubftitution.  Neuperg  ne  s’étoit  conformé  à 
aucun  des  ordres  de  l’Empereur  , il  n’avoit  pas  pris  les  pré- 
cautions néceffaires  pour  les  intérêts  de  la  Mofcovie  ; par 
un  exemple  inouï , il  avoit  Jlipulé  pour  /’ exécution  un  terme 
plus  court  que  le  tems  qui  était  nécejfaire  pour  obtenir  la  Rati- 
fication. L’un  ôc  l’autre  avoient  concouru  à l’exécution  pré- 
cipitée de  ce  qui  avoit  été  accordé , ôc  avoient  donné  aux 
Préliminaires  , par  une  Ratification  forcée,  une  validité  qu’ils 
ne  pouvoient  jamais  avoir  par  eux-mêmes  ; Ôc  c’étoit  un  évé- 
nement qu’on  n’avoit  pu  prévenir,  parce  qu’on  n’avoit  pu  le 
prévoir.  Voilà  les  plaintes  que  Charles  VI  faifoit  contre 
Wallis  ôc  Neuperg.  La  juftice  de  ces  différens  chefs  d’accu- 
fation  n’auroit  pu  être  connue  que  par  la  repréfentation  des 
relations  faites,  des  pouvoirs  confiés,  des  inftruâions  don- 
nées , des  lettres  écrites  ; ôc  ces  divers  papiers  ne  furent  pas 
vus  du  public.  Il  eft  certain  qu’aucun  pouvoir  général,  ni 
aucune  inftru&ion  générale,  n’autorife  les  Plénipotentiaires 

( c)  Il  en  fjl fait  mention  dans  l'Hifoire  d'Allemagne  par  Barre,  fous  Fan  173 9i  tr 
il  e/Z  rapporté  dans  la  Gajefie  Françoife  d’AmJterdam  des  13  , (r  10  d Oélolre. 
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à ftipuler  l’exécution  d’un  Traité,  8c  à procéder  à cette  exé- 
cution avant  la  Ratification  du  Maître  ; mais  pour  cet  article 
môme , il  étoit  queftion  de  fçavoir  fi  Wallis  ôc  Neuperg  dé- 
voient pas  été  exprelTément  autorifés  par  leurs  inftruûions. 
Quoiqu’il  en  foit,  l’Empereur  ayant  ratifié  les  deux  Traités, 
8c  ces  Traités  ayant  été  exécutés,  l’intérêt  du  Prince  Maho- 
métan  fut  rempli  ; l’examen  de  la  conduite  du  Plénipotentiaire 
& du  Général  de  l’armée  Chrétienne  devint  inutile , le  Droit 
des  Gens  fut  fatisfait, cette  affaire  rentra  dans  les  règles  du 
droit'civil,  ôc  l’Empereur  auroit  pu  juger  fes  fujets  félon  fa  juf 
tice,  fans  qu’aucune  nation  étrangère  eût  eu  droit  de  s’en  forma- 
lifer  ; mais  le  procès  des  Plénipotentiaires  ne  fut  point  achevé. 
Charles  VI  étant  mort  ( d) , Marie-Thérèfe  d’Autriche , là  fille 
aînée  ôc  fon  héritière,  leur  rendit  la  liberté  (e),  qu’ils  n*a- 
voient  apparemment  perdue,  que  parce  que  l’Empereur  voulut 
j tâcher  d’appaifer  la  Czarine. 

Après  avoir  expliqué  les  confidératîons  qui  doivent  défer- 
ez le  Prince  d'e-  miner  un  Prince  à ratifier  les  Traités  conclus  par  fon  Pléni- 
Zt'yT'Zt  potentiaire  , j’ai  fait  voir  que  le  Droit  des  Gens  ne  l’y  oblige 
^“ÎTei *“  Pas  indifpenfàblement.  Il  faut,  à plus  forte  raifon, reconnoî- 
»»oit  itérait.  tre  que  f]  un  Traité  n’a  pas  été  ratifié  par  le  Prince  au  nom 
duquel  il  a été  fait,  ôc  que  ce  Prince  foit  mort,  fon  fuccef- 
feur  peut  faire  revivre  les  prétentions  que  le  Traité  avoit  ter- 
minées. Un  Souverain  n’eft  pas  obligé  d’achever  ce  que  fon 
prédécefieur  a laifl"é  imparfait , Ôc  aucune  confédération  ne  l’y 
peut  engager.  Ici  l’on  doit  appliquer  la  maxime  confiante  du 
droit  civil,  que  lorfqu’une  chofe  cft  venue  avant  fa  confom- 
mation,  dans  un  état  auquel  elle  n’auroit  pu  commmencer, 
elle  devient  abfolumeot  caduque  (/*). 

( d)  Le  »o d'Oliolre  «740. 

( e ) Pans  le  mois  ie  Novembre  j 740.  Depuis  ce  tems-li  , Neuperg  commanda  l’Ar - 
mée  dt  cette  Princeffè  dans  la  Sil/fit  en  1741,  contre  le  Roi  de  Pru£e.  Il  fut  fait  Vclt- 
Marickal , 6r  il  rcjtde  à Luxembourg  dont  il  efl  Gouverneur, 

(f)  Qocius,  in  l.  in  ambigui»,  §,  Non  cil  novom  , Dig.de  Reg.  Jur. 

Il 
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I!  eft  rare  qu’on  exécute  un  Traité  avant  qu’il  ait  été  ratifié,  en 

mais  cela  eft  arrivé  quelquefois. 

Clément  VII  Pape , & les  Florentins,  traitant  avec  les  Mi- 
niftres  de  Charles-Quint  (g),  s’obligèrent  d’exécuter  le  Trai- 
té, fans  attendre  la  Ratification  de  cet  Empereur;  ôc  les  Mi- 
-niftres  de  Charles-Quint,  de  rendre  l’argent  qui  leur  auroit 
été  payé  en  conféquence, s’ils  ne  rapportoient  la  Ratificatiort 
de  ce  Prince  dans  quatre  mois  (A). 

Dix  ou  douze  articles  des  Traités  de  "Weftphalie  dévoient* 
fuivant  les  Traités  mêmes,  être  exécutés  avant  qu’on  déli- 
vrât les  Ratifications;  & quelques-uns  de  ces  articles  furent  en 
effet  exécutés  avant  f échange  des  ratifications. 

Le  Cardinal  Mazarin  & Don  Louis  de  Haro,  convinrent, 
dans  les  conférences  des  Pyrénées , que  quelques  articles  du 
Traité  qui  portoient  ce  nom-là,  feroient  exécutés  fans  atten- 
dre les  Ratifications  (i). 

L’exécution  du  Traité  de  Belgrade  faite  avant  la  Ratifica- 
tion, ainfi  que  je  l’ai  dit,  trouve  encore  quelques  autres  exem- 
ples dans  l’hiftoire , & ce  qui  eft  arrivé  trois  ou  quatre  fois, 
peut  arriver  mille. 

L’exécution  eft  fans  doute  de  toutes  les  Ratifications  la  plus 
forte.  Se  foire  mettre  en  poffeflion  d’un  pays , fe  faire  livrer 
une  place , faire  foire  quelque  changement  fans  attendre  la 
Ratification , c’eft  une  bonne  précaution  à prendre  par  toute 
Puiffance  qui  contraéle  avec  un  Ennemi  dont  la  foi  lui  eft 
fufpede , & qui  appréhende  qu’on  ne  cherche  à lui  foire  perdre 
un  tems  précieux  par  une  négociation  frauduleufe. 

La  plupart  des  Auteurs  reprochent  aux  Romains  d’avoir  ^ si  i„  R0'm.vn, 
trompé  les  Samnitcs  dans  le  Traité  des  fourches  Caudines}  i;«#  s .n! ru- 

de s’être  fervis  , contre  Jugurtha , d’une  armée  Romaine  que  diens  i aux  Ni«- 

^ A niant. n*  Ar  :.n« 


( g ) Le  premier  d' Avril  ifif.. 

(h)  Guiehardin,  Hifl.  des  Guerres  d'Italie,  liv • Xi'I . 
(O  Lettre  de  Ku^arin  i Le  TtLiter  , du  6 de  Novembre 

Tome  V, 


N n n n 


* tts,  aux  Nurr.i* 
g diens  , aux  Nü- 

niant -ni  U aux 
Cor  fies,  en  rcfu- 
far.r  de  ratifier  là 
que  leur* 
Centraux  a- 

* voient  faite  avec 
ccs  Peuples. 
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ce  Prince  avoit  enfermée , & qu’il  avoit  laiffé  aller  fur  la  foî 
d’un  Traité;  de  n’avoir  pas  voulu  ratifier,  non  plus  avec 
Numancc , la  paix  qui  avoit  fauvé  vingt  mille  hommes  prêts 
à mourir  de  faim  ; & enfin , quand  Claudius  Glicias  eût  donné 
Ta  paix  aux  peuples  de  Corfe , d’avoir  ordonné  qu’on  leur  fe- 
xoit  encore  la  guerre , & d’avoir  éludé  la  foi  publique  en  li- 
vrant Glicias  à ces  Infulaires , qui  refusèrent  de  le  recevoir; 
Rarement  parle-t-on  de  la  mauvaife  foi  des  Romains,  fans 
citer  en  preuve  quelqu’un  de  ces  exemples,  mais  ces  exemples 
font-ils  bien  choiGsf 

Qu’on  dife , tant  qu’on  voudra qu’il  n’étoit  pas  jufte 
que  Rome  profitât  de  la  paix  conclue  par  fes  Généraux,  & 
continuât  la  guerre;  qu’il  étoit  honteux  qu’elle  armât  ces 
mêmes  Légions  contre  les  peuples  qui  les  avoient  laiffé  for- 
tir  du  péril  fur  la  foi  des  Traités;  que  les  tempérammens 
que  le  Sénat  y mit,  n’étoient  que  de  fauffes  démortftrations 
d’honneur,  qui  cachoient  de  vraies  perfidies;  & que  pour 
rendre  une  juftice  exaûe  aux  peuples,  il  eût  fallu  que  les  ar- 
mées Romaines  fe  fuffent  mifes  dans  la  fituation  d’où  le 
Traité  les  avoit  tirées;  tout  cela,  réduit  à fa  valeur,  n’a  au- 
cun fens , fi  l’on  ne  fuppofe  que  les  Généraux  d’armée  ont 
droit  de  faire  des  Traités  de  paix;  ôcc’eftce  qu’on  ne  peut 
Tuppofer,  fans  s’éloigner  de  tous  les  principes. 

Les  Généraux  peuvent  régler  les  mouvemens  des  armée* 
qu’ils  commandent,  accorder  ou  accepter  des  capitulations* 
& faire , en  général,  tout  ce  qui  fe  trouve  renfermé  dans  l’é- 
tendue de  la  fonûion  publique  de  leur  emploi  qui  eft  pure- 
ment militaire  ; mais  ils  n’ont  aucune  forte  d’autorité  pour 
conclurre  de  ces  Traités  politiques  qui  règlent  le  fort  de* 
Nations , à moins  qu’ils  ne  foient  conftitués  Plénipotentiai- 
res en  même  tems  que  Généraux  d’armée.  Comme  le  Prince 
feul  a droit  de  déclarer  la  guerre  , il  eft  le  feul  auiïi  qui  puiffe 
faire  la  paix  ; ôc  tout  Traité  de  paix,  conclu  avec  les  Officier* 
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3c  l’Etat , eft  néceffairement  nul,  fi  ces  Officiers  n’ont  eu  un 
pouvoir  exprès  du  Souverain  : Or  les  Confuls  Ôc  les  Géné- 
raux d’armée  dont  il  eft  queftion  n’en  avoient  point.  Ce  fut 
aux  Peuples  qui  avoient  traité  avec  eux , à s’imputer  les  fui- 
tes défavantageufes  des  Traités  , lefquels  n’avoient  d’au- 
tre fondement  qu’une  confiance  mal  placée  dans  les  Géné- 
raux de  Rome. 

I Jugurtha  ayant  battu,  dans  fa  Numidie,  une  armée  Ro- 
maine , ôc  la  tenant  enfermée  , Aldus , qui  la  commandoit 
fit  avec  ce  Prince  la  paix,  dont  les  conditions  furent  que 
toutes  les  troupes  de  la  République  pafferoient  fous  le  joug; 
que  Jugurtha  les  renvoieroit,  ôc  quelles  fortiroient de  Nu- 
midie en  dix  jours.  Mais  le  Sénat  Romain  révoqua  cette  paix 
honteufe  (comme  il  étoit  bien  jufte,  dit  l’Hiftorien)  ôc  dé- 
clara que  ces  fortes  de  Traités  ne  peuvent  fe  conclurre  fana 
fon  ordre  ôc  celui  du  Peuple  Romain  (Æ); 

Le  Sénat , en  jugeant  que  le  Conful  Hoftilius  Mancinur 
avoit  abufé  les  Numantins , par  une  fauffe  paix  ôc  par  de* 
fermens  illégitimes  (/),  ordonna  qu’il  fut  délivré  aux  Sam- 
nites.  Il  en  ufa  de  même  dans  les  autres  occafions ,'ôc  il  n’étoic 
obligé  à rien  de  plus. 

L’affaire  des  fourches  Caudines  (m)  étoit  accompagnée 
de  circonftances  encore  plus  favorables  pour  Rome.  Pon- 
tius,  Général  Samnite,  vouloit  faire  un  Traité  ; mais  on  lui 
repréfenta  qu’on  n’en  pouvoit  point  conclurre  fans  un  pou- 
voir du  Sénat  ôc  du  Peuple  Romain.  Ce  qu’on  fit  ne  fut  point 
un  Traité,  mais  un  fimple  projet,  une  fimple  promeffe  de 
Traité  ( n ) , au  cas  que  le  Peuple  Romain  le  trouvât  bon  : ainfi, 
dès  que  le  Peuple  Romain  n’agréa  pas  le  Traité , il  n’y  en 

(b)  Salujl.  Hijl.  de  la  Guerre  des  Romains  contre  Jugurtha. 

F ( l ) Flarus , hh.  II , cap.  1 3 ; Orojius  , lib.  cap.  f ; Ciccr.  de  Orat . lib,  I,  cap. 
dans  le  recueil  dis  anciens  Traicis.par  Barbejrac , p.  175. 

(m)  Voye\tcutce  oui  a rapport  à cette  affaire  dans  Tit.  Liv.  Vit  ad.  I , liv ■ IX, 

( n ) Non  f arriéré  pax  Caudina  , pcrlpcnSonem  fafta  eft.  Tit.  Liv ■ ubi  Cupra. 
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eut  point.  Auffi , le  Général  Samnite  ne  s’étoit-il  pas  con= 
tenté  de  la  promette  que  le  Conful  Sp.  Pofthumius , ôc  le* 
principaux  Officiers  de  l’armée  Romaine  lui  avoient  faite  d* ob* 
ferver  ôc  de  faire  obfervcr  les  articles  dont  on  étoit  conve- 
nu ; il  exigea  qu’on  mît  entre  fes  mains  fix  cent  otages  de» 
premiers  delà  jeunette  Romaine,  qui  dévoient  répondre  J 
fur  leur  tête,  de  l’obfervation  des  conditions  qu’on  venoi* 
d’arrêter  ; 6c  ces  fix  cent  otages  lui  furent  en  effet  livrés.  Le 
Traité  conclu  fans  le  confentement  du  Sénat  6c  du  Peuple  ÿ 
& fous  fon  bon  plaifir , eft  préfenté  au  Sénat.  Le  Sénat  ôc 
le  Peuple  qui  n’étoient  dans  aucun  engagement,  libres  pas 
conféquent  de  prendre  le  parti  qu’ils  jugeroient  à propos 
rejettent  le  Traité , ôc  buttent  les  Samnites  en  pottettion  des 
deux  chofes  qui  avoient  été  le  fujet  de  leur  confiance;  je 
veux  dire  des  fix  cent  otages  qu’ils  s’étoient  fait  donner,' 
du  Conful  ôc  des  Officiers  Généraux  dont  ils  avoient  pris  le 
ferment , en  les  envoyant  à Rome  ; car  ceux-ci  furent  livrés  au 
Général  des  Samnites  par  un  Fécial.  Que  Pontius  ait  or- 
donné qu’on  ôtât  les  liens  ôc  les  chaînes  à ce  Conful , ôc  à 
ces-  Officiers  Généraux  que  Rome  lui  renvoyoit,ôc  qu’il  aie 
demandé  que  fi  le  Traité  de  Caudium  déplaifoit  aux  Ro- 
mains , ils  'rémittent  les  chofes  dans  l’état  où  elles  étoient 
avant  que  ce  Traité  fût  conclu , cela  peut  bien  prouver  que 
ce  Général  malhabile  s’étoit  trompé  dans  les  mefures  qu’il' 
avoit  prifes  ; mais  fa  conduite  n’étoit  pas  une  règle  qui  dût 
fixer  celle  du  Sénat  ôc  du  Peuple  Romain.  L’Hiftorien  qui 
dit  que  le  Général  ôc  les  principaux  Officiers  Romains,  que1 
Pontius  refufa  de  recevoir,  retournèrent  au  camp  Romain, 
quittes  au  moins-  des  engagemens  qu’eux -mêmes  avoient- 
pris  ( o ) , auroit  pu  attùrer , avec  la  même  confiance , que  le  Sé- 
nat ôc  le  Peuple  Romain  n’avoient  point  violé  les  leurs.  Com- 

( o ) Et  ille  quidem  . forfitim  & publies  , fuâ  ctrte  liberaü  ûde  , ab  Caudio  in; 
cadra  Rurr.ana  isviolati  redicrunt.  Tit,  Liy . ubifj[Ttu 
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ment  auroient-ils  pu  violer  un  engagement  qu’ils  n’avoient 
point  pris?  Et  de  qui  eft-ce  que  le  Général  Samnite  pouvoit 
fis  plaindre , fi  ce  n’eft  de  lui-même  , qui  n’avoit  pas  fçu  pro- 
fiter de  fa  viûoire  ; & à qui  l’événement  apprit  que  les  pro- 
meffes  perfonnelles  du  Général  6c  des  principaux  Officiers 
Romains  n’avoient  pas  dû  fonder  la  confiance  qu’il  avoit  pris 
dans  une  prorfteffe  de  Traité  : promeffe  qui  n’étoit  point  ab- 
folue , mais  conditionnelle , ôc  qui  ne  devoit , fuivant  les 
termes  mêmes  du  Traité , avoir  d’exécution , qu’autant  que  le 
Sénat  6c  le  Peuple  Romain  le  trouveroient  bon  ? 

J’ajouterai  ici  un  exemple  tiré  de  notre  hiftoire.  Les  Suiflcs 
étant  venus  affiéger  Dijon , fur  la  fin  du  règne  de  Louis  XII  (/>), 
la  Tremoille , Gouverneur  de  Bourgogne  , qui  commandoic 
dans  la  place,  la  défendit  bravement  pendant  fix  femaincs; 
mais  voyant  qu’à  la  fin  il  fuccomberoit , ôt  qu’après  la  prife 
de  la  ville , rien  ne  pourroit  plus  empêcher  les  vainqueurs  de 
venir  jufqu’à  Paris,  il  négocia  avec  eux,  traita  de  tout  ce' 
qui  faifoit  le  fujet  de  la  guerre  , 6c  de  fon  autorité  privée, 
leur  accorda  toutes  les  conditions  qu’ils  demandèrent  pour' 
lever  le  fiège  , il  leur  donna  quelqu’argent , ôc  leur  livra  des; 
otages  fort  riches.  Les  Suiflfes  fe  retirèrent  effe&ivement , 
les  otages  fe  fauvèrent,  ôe  Louis  XII  ne  fe  crut  point  obligé' 
à l’obfervation  d’un  Traité  qu’il  trouvoit.  injurieux  , ôc  qui 
avoit  été  fait  fans  fon  ordre.  Perfonne  n’a  accufé  ce  bon  Roi' 
d’infidélité.  Les  Suiffes , qui  d’abord  après  fe  liguèrent  avec 
les  ennemis  de  la  France  , fe  réconcilièrent  dans  la  fuite  , - 
avec  cette  Couronne,  à des  conditions  différentes  de  celles 
du  Traité  de  Dijon  {q).. 

(?)  Ernst;. 

(<Z_)  Guichirdin , H:Jl.  iis  gutrres  d'Italie , liv.  XI  Er  XII ; Barri,  Hijl.  d'Allema- 
gne , fout  Van  i f î j , Dumont , Corps  diplomatique , tom,  4 > partie  première , p.  7 1 5 , . 
O 118;  Lettres  de  Louis  XII , tom.  4,  pag.  m, 
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parties  intéreffées  dans  la  querelle.  La  Cour  de  Ruffie  étant 
en  guerre  ( a ) avec  celle  de  Suède,  à laquelle  la  France  payoit 
des  fubfides , le  Marquis  de  la  Chétardie  , Ambaffadeur  du 
Roi  Très-Chrétien,  offrit  les  bons  offices  de  fon  maître  à la 
Czarine  , qui  les  accepta  ; mais  lorfqu’on  voulut  avancer  la 
négociation  , la  Czarine  prétendit  qu’elle  avoit  bien  accepté 
les  bons  offices  du  Roi , mais  non  pas  fa  Médiation  ( b ).  Le 
Roi  de  Pruffe  pria  la  Czarine  de  s’entremettre  de  la  paix , en- 
• tre  ce  Prince  & fes  ennemis.  La  Czarine  le  voulut  bien  j 
& fit  faire  à Vienne  , à Londres , & à la  Haye , des  offres  de 
fa  Médiation,  ôcdes  inftances  pour  affembler,  en  conféquen- 
ce,  un  Congrès  ; mais,  quelques  mois  après,  le  Roi  de  Pruffe 
fit  déclarer  à la  Czarine;  qu’une  Médiation  dans  les  formes 
auroit  des  inconvéniens , & que  fon  intention  n’avoit  été  que 
de  lui  demander  fes  bons  offices. 

A Vervins  , les  Anglois , qui  fouhaitoient  d’être  Média- 
teurs , ne  furent  pas  bien  traités  par  la  Cour  de  Rome , qui 
ne  voulut  négocier  qu’avec  des  Catholiques.  Le  Légat,  qui 
exerçoit  la  Médiation  du  Pape , protefta  qu’il  romproit  les 
conférences  plutôt  que  de  les  y admettre. 

Dans  les  négociations  de  Wefiphalie,  le  Pape  & IesVé-» 
nitiens  étoient  Médiateurs  ; mais  cette  Médiation  n’empêcha 
point  que , pendant  quelque  tems  , les  Efpagnols  ne  fiffent 
leurs  propofitions  aux  François  , par  le  canal  même  des  Hol- 
landois  , ennemis  des  Efpagnols , qui  les  appelaient  leurs 
Inurpojitcurs.  Cette  Interpofition  n’aboutit  qu’à  offenfer  les 
Médiateurs  ; car  les  Hollandois  firent  leur  paix  avec  les  Ef- 
pagnols ; mais  les  Efpagnols  ne  la  firent  pas  alors  avec  les 
François.  Le  Nonce  du  Pape  demeura  à Munfter  jufqu’à  la 
conclufion  des  deux  Traités  qui  fe  firent  à Munfter  ôt  à Ofna- 

t 

(a)  En  1741.  * 

(t)  Sur  Ujindt  1744* 
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brug  (c)  ; mais  l’Ambafladeur  Vénitien  fut  le  feul  Médiateur 
qui  les  ligna  ; le  N once  Romain , Médiateur  entre  les  Princes 
Catholiques  n’ayant  pû  approuver  les  facrifices  que  ceux-ci 
firent  aux  Proteftans. 

Ce  n’eft  point  la  feule  occalion  où  les  Papes  fe  foient  en- 
tremis de  la  paix , dans  des  querelles  où  des  Princes  Pro- 
teftans étoient  intéreffés.  Le  Traité  de  Nimègue  en  fournit 
un  autre  exemple.  Innocent  XI , dont  la  Médiation  avoit 
été  acceptée  par  les  Puiftances  Catholiques , y envoya  un 
Nonce,  pendant  que  Charles  II,  Roi  d'Angleterre , y avoit 
un  Ambafladeur  qui  exercoit  la  Médiation  entre  les  Catho- 
liques Ôtles  Proteftans  indiftinftement , & ce  Nonce  y arri- 
va fous  les  pafleports  qui  lui  avoient  été  accordés  par  les 
Etats  Généraux.  Il  y fut  folemnellement  vifité  par  les  Am- 
baftadeurs  du  Roi  de  France,  de  l’Empereur  d’Allemagne 
& du  Roi  d’Efpagne  , qui  le  reconnoilïoient  en  qualité  de 
Médiateur.  Les  Magiftrats  de  Nimègue,  qui  avoient  reçu 
un  ordre  exprès -de  Etats  Généraux,  de  traiter  le  Nonce 
pomme  ils  traitoient les  AmbafTadeurs  des  Rois,  allèrent  pa- 
reillement le  vifiter,  Çe  Miniftre  du  Pontife  demanda  que 
ceux  des  Princes  Proteftans,  vouluflent  bien  lui  faire  les  ci- 
vilités d’ufage  & de  bienféance  , comme  au  Miniftre  d’un 
Prince  temporel , qui,  quoique  Eccléfiaftique,  pofledoit  des 
Provinces  & des  Principautés.  Il  parut  fur  tout  avoir  à cœur 
que  les  Miniftres  Anglois  vouluifent  communiquer  avec  lui, 
afin  de  travailler  à la  paix  conjointement  , & avec  plus  de 
fuccès.  Les  AmbafTadeurs  des  Princes  Catholiques  tâchèrent 
de  porter  ceux  des  Puiftances  Proteftantes  à lui  rendre  c es 
témoignages  de  déférence  qu’on  ne  refiife  jamais  aux  Miniftres 
des  Souverains.  Les  Danois  le  réfusèrent  aux  AmbafTadeurs 
^e  l’Empereur  & à ceux  du  Roi  d’Efpagne  ; Les  Suédois,  à 
(c)  En  iO(3. 
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'Ceux  de  France  ; ficles  Anglois  furent  fur  ce  point  encore  plus 
fermes  que  tous  les  autres.  Quoique  le  Nonce  leur  eut  fait 
déclarer  , par  les  Ambafladeurs  de  France , qu’il  droit  prêt 
de  leur  faire  la  première  vifite  , s’il  étoit  alluré  d’être  bien 
reçu  , ils  opposèrent  conftamment,  à toutes  les  follicitations 
qu’on  leur  fit , les  ordres  précis  de  leurs  Cours  , qui  ne  fouf- 
froient,  dirent-ils , aucune  interprétation.  Leur  inflexibilité 
fit  que  le  Nonce  commença  les  fondions  de  Médiateur,  & 
les  continua  jufqu’àlafin,  fans.aucune  communication  avec 
les  Anglois;  mais  il  ne  fut  fait,  dans  le  Traité , aucune  men- 
tion du  Pontife , parce  qu’on  ne  put  convenir  des  termes  du 
Bref  Facultatis , & que  les  bons  offices  de  Rome,  qui  n’é- 
toient  pas  reconnus  des  Proteftans  , étoient  incompatibles 
avec  la  Médiation  d’Angleterre  , reconnue  par  tous  les  Prin- 
ces. Cela  n’empêcha  pas  que  le  Pape  n’eut  àNimègue,  juf- 
qu’à  la  fin  du  Traité , un  Nonce  qui  exhortoit  à la  Paix  les 
Puiflances  Catholiques,  ôc  qui  avoit  des  conférences  avec 
leurs  Miniftres.  Le  Pape  fut  proprement  Pacificateur  à Ni- 
mègue  ( d). 

L’honneur  des  Médiateurs  exige  que  la  foi  de  la  négocia- 
tion foit  gardée , êt  ils  doivent  s’offenfer  de  toutes  les  attein- 
tes qu’on  y donne.  Le  Roi  Très-Chrétien,  Médiateur  dans 
la  négociation  qui  fe  faifoit  en  Dannemarck,  vers  le  milieu 
du  dernier  fiècle  {e),  obligea  les  Hollandois  de  relâcher 
treize  vaifleaux  de  guerre  qu’ils  avoient  pris  fur  les  Suédois, 
entreprife  qui  avoit  fufpendu  toute  négociation  entre  les 
Cours  de  Suède  & de  Dannemarck.  Ce  que  je  dis  du  Média-» 
teur , qu’il  eft  outragé  fi  l’on  manque  à la  foi  de  la  négo- 
ciation , ne  fe  peut  dire  ni  du  Pacificateur,  ni  de  l’Interpo-, 
fiteur. 


(O  ARcs  &•  Mémoires  des  Négociations  de  la  Paix  de  Nimègne  t tom,  »;  £ rHiJloirt 
iu  Règne  de  Louis  XIV , par  Reioulet , fous  Vin  l6VJ, 

( e)  En  it 44.  . 

Tome  V,  ' Oooo 
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La  Médiation aun  principe  fort  louable  , puifqu’elle  tend 
ou  à entretenir,  ou  à ramener  la  paix  ; elle  eft  de  Droit  Na«- 
turel,  puifqu’elle  a U même  origine  que  l’arbitrage  ( f).  Le 
doux  nom  de  Médiateur  eft  celui  d’un  ami  qui  ne  refpire  que 
l’avantage  des  perfonnes  qu’il  veut  reconcilier.  Ce  nom  fem- 
ble  exprimer  fa  fonûion  , en  marquant  qu’entre  les  deux 
extrémités,  il  doit  fe  tenir  au  milieu,  pour  en  rappiocher- 
les  Puiflances  qui  s’en  éloignent  ; qu’il  ne  doit  prêter  fotii 
miniftère  à aucune  des  parties,  & qu’il  doit  être  exempt  de 
pallions,  ou  maître  de  celles  qu’il  a. 

LaPuifTance  médiatrice  n’ayant  rien  à ratifier  , le  Miniftre- 
qui  exerce  la  Médiation , n’a  pas  abfolument  befoin  d’un 
pouvoir  dans  les  formes.  Il  fuflit  que  ce  Miniftre  paroiffe  au- 
torifé  par  fon  maître,  dans  les  foins  qu’il  fe  donne , de  quel- 
que manière  que  cela  foît  juftifié.. 

Cétoic  incîen-  Jamais  les  Princes  n’ont  bien  compté  les  uns  fur  les  au- 
"Trc  rudoient  très  ; de  tout  tems , ils  ont  cherché  à s’aflurer  de  la  foi  de 
.i-irrç a»  Trait*  ceux  avec  qui  ils  traitoient.  Ils  employèrent  d’abord  la  voie 
/■■'•.«rdtai , ce’  du  ferment.  Pendant  long-tcms,  ils  jurèrent  l’obfervation  des 
xVmt  qui  fe  ren-  Traités  furies  Reliquesles  plus  accréditées  , furie  Bois  de  la. 
^ r y dcssTrt  Vraie-Croix,  fur  les  Evangiles , & fur  le  Corps  meme  de  Jelus- 
rv?î*J.  Chrift.  Ils  promettoient  de  ne  point  fe  faire  relever  de  leurs 
fermons  ; ôc  en  cas  d’infraction , ils  fe  foumettoient  aux  cen- 
fures  eccléfiaftiques.  François  premier  &Charlcs-Quint,dans 
le  Traité  de  Cambrai  ( g)  fait  en  explication  de  celui  de  Ma- 
drid , » En  cas  de  contravention , fe  foumettentaux  jurifdic- 
*•  tions , coercitions,  & cenfures  eccléfiaftiques , jufqu’à l’in- 
*>  vocation  du  bras  féculier  inclufivement , & conftituent  leurs 
» Procureurs  ( h ) , pour  comparoir  en  leur  nom , en  Cour 

(/)  Trahi  du  Droit  Naturel , chep.  4 ,[Ct  8 , où  j'ai  itoili  que  les  Souverains  qui  . 
Vivent  entre  eux  dans  l'indépendance  de  l'Etat  naturel  / doivent  compromettre  leurs  difi-  - 
repiis  à des  Arbitres. . 

(g  ) Du  j d'Aoùt  ifi?..  * 

{h)  In  forma  caméra:  Apofiolic*,.  • 


Digitized  by  Google 


DES  TRAITES; 

* 9e  Rome,  par  devant  N.  S.  P.  le  Pape,  ou  les  Auditeurs 
*»  de  la  Rote , & fubir  volontairement  la  condamnation  fie 
m fulmination  defdites  cenfures. 

Mais  la  crainte  du  Ciel  étant  fouvent  impuiflante,  il  fallut 
avoir  recours  à des  liens  d’une  autre  efpèce.  Ce  fut  par  un 
intérêt  purement  temporel , que  les  Princes  tâchèrent  de 
s’engager  mutuellement  à tenir  leur  parole.  Des  Souverains, 
dans  une  défiance  réciproque,  n’eurent  point  de  honte  d’of- 
frir ou  d’exiger  le  ferment  de  quelques  vaffaux,  ôcde  faire  in- 
tervenir , pour  caution  de  leurs  promefies , leurs  fujets  qui 
s’obligeoient  à fe  déclarer  contre  leur  propre  Seigneur , s’il 
violoit  le  Traité.  Jamais  les  Princes  ne  faifoient  un  Traité,  • 

fans  y nommer  quelques  perfonnes  qui  étoient  fpécialement 
chargées  de  veiller  à fon  exécution  , & auxquelles  on  don- 
noit  le  nom  de  Confervateurs.  Ce  n’étoit  quelquefois  que 
de  fimples  Minillres  dont  le  devoir  étoit  de  s’aboucher  de 
tems  en  teins  dans  un  lieu  marqué,  pour  reparer,  à l’amia- 
ble, les  infractions  faites  aux  Traités,  pour  châtier  les  in- 
fra&eurs,  & pour  applanir  les  difficultés  qu’ôn  n’avoit  pa* 
prévues  , ou  qui  naifioient  de  quelque  expreffion  équivoque» 

Quelquefois,  mais  plus  rarement,  on  commfittoit  les  Gou- 
verneurs de  Province  , pour  veiller  d’une  manière  fpécialc  , 
à la  confervation  de  la  Paix  dans  leur  Gouvernement  T ceS 
Gouverneurs  jugeoient  fouverainement  de  toutes  les  plaintes 
qu’on  leur  portoit  fur  cette  matière  , punifloient  les  coupa- 
bles , & reparoient  les  torts.- Il  y avoitune  troifième  efpèce 
de  Confervateurs  qui , pour  me  fervir  de  l’expreffion  ancien- 
ne, donnoient  leur  fcetlé  aux  Traités,  & s’engageoient , pat 
un  a£te  particulier , de  fe  déclarer  contre  leur  Souverain  mê- 
me, en  cas  de  quelque  infra&ion  de  fa  part,  & d’embrafier 
les  intérêts  de  fon  ennemi.  On  ne  fe  contentoit  point  de 
demander  le  fcellé  des  plus  grands  Seigneurs  d’un  Etat,  oh 
exigeoit  encore  celui  des  principales  villes.  C’eft  ainfi  .quc> 

O o o o ij 
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dans  le  Traité  de  Senlis  (*),  les  villes  de  Paris,  Rouen; 
Lyon,  Poitiers,  Tours,  Angers,  Orléans,  Amiens  & Tournai 
font  nommées  par  Charles  VIII , ôc  celles  de  Louvain,  Bru- 
xelles , Anvers,  Bois-le-Duc , Gand  , Bruges,  Lille , Douay  , 
Arras,  SaintOmer,  Mons,  Valenciennes,  Ucrecht,  Middel- 
bourg,  & Namur,  pour  l'Empereur  Maximilien  ôc  l'Archiduc 
Philippe  fon  fils. 

Le  Seigneur  de  Brèves , un  des  Confervateurs  de  la  Paix 
de  Senlis,  s’exprime  ainfidans  fon  fcellé  : » Sçavoir  faifons 
*>  que  Nous,  délirant  de  tout  notre  pouvoir  obéira  mefdits 
» Seigneurs  ( Maximilien  ôc  fon  fils  ) , confidérant  les  grands 
»•  biens  qui,  de  ladite  paix  ôc  l’entretennement  d’icelle , pour- 
*•  ront  avenir  à mefdits  Seigneurs  Roi  des  Romains , & Archï- 
» duc , leurfdits  pays  6c  fujets , avons  promis  ôc  juré , pro- 
» mettons  6c  jurons  par  cettes,  d'entretenir  ôc  faire  entrete- 
» nir  ledit  Traité  de  paix,  en  tous  ôc  chacuns  points  ôc  arti- 
» clés  y contenus  , ôc  que  s’il  y étoit  contrevenu  par  mefdits' 
» Seigneurs  le  Roi  des  Romains  ôc  Archiduc  fon  fils,  ou  par 
s»  le  futur  mari  de  Madame  Marguerite  ou  autre  de  par  eux  , 
» ce  que  Dieu  , par  fa  bonté  , ne  veuille  fouffrir,  ôede  la- 
» quelle  contravention  ne  fut  faite  reftitution  Ôc  réparation 
» dedans  fix  femaines  prochaines  enfuivants  , Nous,  en  ce 
» cas,  feront  tenus  d’abandonaer  ôc  délaiffer  mes  fufdits  Sei- 
» gneursRoi  des  Romains  , ôc  Archiduc,  ôc  chacun  d’eux; 
» ôc  donnerons , endits  cas , faveur , aide  ôc  afliftance  , à icelui 
» Seigneur  Roi  Très  Chrétien. 

Il  eft  dit , dans  le  Traité  de  Blois  ( k ) , que  Louis  XII , 
Roi  de  France,  ôc  Ferdinand,  Roi  d’Arragon,  prieront  le 
Roi  d’Angleterre  , de  vouloir  bien  agréer  la  qualité  de  Con- 
fcrvateur  de  leur  Traité  (/);  On  fuivit  cet  exemple  dans  le 

( /)  Du  ij  de  Mai  1493. 

(i b)  Du  11  i'OClobte  ijo{. 

il)  Rogibunt  Chrirtianiflîmuj  & Cathoticui  Rege$,  Sereniflimum  Anglix 

Bfgcm  , <juod  huju,  gacij  fraterniuiu , U Jig*  conftrtatot  émut. 
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Traité  qui  fut  conclu,  trois  ans  après,  à Cambrai,  entre 
Louis  XII  6c  l’Empereur  Maximilien.  On  eft  convenu  , (di- 
fent  ces  Princes,)  que  le  Pape,  les  Rois  d'Angleterre  fit  d’Ar- 
ragon , ôc  les  Princes  de  l’Empire  , feront  les  Confervateurs 
de  ce  Traité , qu’ils  en  feront  exécuter  tous  les  articles  , fie 
qu’en  cas  de  contravention , ils  aideront  de  toutes  leurs  for- 
ces la  partie  lézée  ( m ). 

On  trouve  mille  exemples  dç  cet  ufage,  dans  les  longues 
guerres  des  François  6c  des  Anglois  («),  6c  dans  celles  de» 
François  ôc  des  Bourguignons  ( o ).  Plufieurs  Seigneurs , de 
l’un  6c  de  l’autre  parti,  fe  rendoient  Confervateurs  de  la  paix 
ou  de  la  Trêve’,  les  uns  pour  le  Roi  de  France  , les  autres  pout 
le  Roi  d’Angleterre  , ou  pour  le  Duc  de  Bourgogne.  Les 
garans  du  Roi  d’Angleterre,  ou  ceux  du  Duc  de  Bourgogne, 
juroient  que  fi  leur  Prince  violoit  le  Traité  , ils  fe  déclare- 
roient  contre  lui,  pour  le  Roi  de  France;  6c  les  garans  du 
Roi  de  France  , que  fi  leur  maître  manquoità  fa  parole  , ils 
prendroient  les  armes  contre  lui,  en  faveur  du  Roi. d’Angle- 
terre, ou  du  Duc  de  Bourgogne.  Mais  les  fujets  fe  condui- 
fent  toujours  au  gré  du  Souverain,  ces  fortes  d’engagemens 
étoient  très-mal  obfervés,  6c  mille  fois  on  en  reconnut  l’il— 
lufion. 

Il  y a Iong-tems  que  tous  ces  ufages,  injurieux  aux  Prin- 
ces, fans  être  utiles  à perfonne,  ont  été  abolis.  Se  foumet- 
tre  , de  leur  part , aux  cenfures  eccléfiaftiques  6c  a l’excom- 
munication, c’étoit  fe  dégrader  ôc  fournir  à l’autorité  ccclé- 
fiaflique  des  prétextes  de  fe  mêler  du  temporel  des  Rois,  fie 

(m)  Conventum  e/l  quod  Sereni/fimus  Dominus  nofier  r Cinftiflîmique  Rrgr* 
Angliæ  & Aragc.ni>,  ac  etiamSacri  Romani  Imperii  Principes  , fint  hujus  pacis, 
unicnis  & concordiac , Se  fîngulorum  in  fis  comentorum  , Confervatort  s Se  fide- 
jaflores  , & totis  viribus  affilient  ei  qui  pradtfia  obfervaverit  contra  alium  non. 
obfervantem. 

( n ) Dans  le  Co'ps  uniicrfel  diplomatique  du  Droit  de  r Cens» 

(o)  Ibid,  &■  dans  l’tiijioire  de  Louis  XI , fait  par  Cominet , foit  par  Dutlos*. 
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de  confondre  des  objets  diftincls  par  eux -mêmes,  & des 
droits  qui,  pour  le  bonheur  des  peuples,  ne  peuvent  être  ré- 
pares par  des  bornes  trop  fixes  & trop  marquées.  Quand  à Pil- 
lage des  Confervateurs  , il  auroit  produit  bien  des  défordres  j 
fi  c’eût  été  autre  chofe  qu’une  formalité.  Les  Seigneurs  ôc 
les  Bourgeois  des  villes  auroient  été  les  Juges  de  la  juftice  de 
la  guerre  & de  la  paix  ; & fous  prétexte  de  remplir  lesenga- 
gemens  de  leur  fcellé  , ils  auroient  pû  fe  mettre  dans  l’habi- 
r tude  de  ne  jamais  obéir  à leur  Prince. 
t*  runre  Les  Souverains  concluent  préfentement  des  Traités  de 

Snoderne  des  T 

punen  mi  r-  paix,  où  ils  n’ont  d’autre  affurance  de  l'exécution  , que  la  foi 
ÉtinT*1  ju""  du  Traité  & la  crainte  que  la  puiffance  imprime.  Mais  il  eft 
”o'ncr,del«!te  d’autres  Traités  où  des  Princes  fe  rendent  garans  de  leur  exé- 
* î«u-  CLlt:ion  f & s’obligent  de  fe  déclarer  contre  celle  des  Pu i fon- 
ces contrariantes  qui  les  violera.  Aucun  des  contradans  ne 
fçauroit  violer  le  Traité  , fans  faire  injure  au  Garant;  mais 
on  doit  être  bien  perfuadé  qu’il  n’y  a point  de  garantie  qui 
puiffe  faire  trouver  de  la  fureté  dans  un  Traité,  file  Garant 
n’a  le  même  intérêt  que  celui  qu’il  doit  garantir.  J’ajoute 
qu’un  cautionnement  de  cette  nature,  fe  convertit  fouvent 
en  une  efpèce  de  tutelle,  & devient,  dans  les  mains  d’un 
grand  Monarque,  un  droit  de  s’immifeer  dans  les  affaires 
d’autrui.  Tout  cela  eft  certain  ; mais  les  Princes  courent  au 
plus  preffé,  s’il  eft  permis  d’employer  cette  façon  commune 
de  parler:  & ils  fe  propofent  de  changer  de  conduite  à me- 
fure  que  leurs  intérêts  changeront  d’objet.  m 

Quoiqu’il  en  foit , les  Traités  de  Blois  & de  Cambrai  font 
comme  les  premiers  modèles  des  Garanties,  aujourd’hui  fi 
ordinaires  parmi  nous,  & dont  on  fait  un  fi  étrange  abus. 
Les  Souverains  fe  font  mis  nouvellement  dans  l’ufage  de  fti- 
puler,  dans  leurs  Traités , la  Garantie  réciproque  de  leurs 
poffefiions.  Cette  Garantie  fe  trouve  communément  dans  les 
Traités  conclus  par  les  bons  offices  d’une  Puiffance  média- 
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trice.  Elle  tient  lieu,  en  quelque  forte,  parmi  l.es  Souverains, 
du  cautionnement  qui  fe  fait  entre  particuliers.  C’eft  en  effet 
une  efpècc  de  cautionnement  qui  emporte  alliance  , une  for- 
te de  Ligue  défenfive,  d’autant  plus  forte  quelle  a un  objet 
particulier  6c  déterminé.  On  la  trouve  dans  prefque  tous  les 
Traitas  qui  ont  été  faits  par  les  Puiffances  de  l’Europe  , de- 
puis le  commencement  de  ce  fiècle.  Les  grands  ôt  les  petits  ; 
Princes  femblent  11’êtrc  occupés  que  du  foin  de  s’affurer  de  pa- 
reilles Garanties.. 

De  là  une  multitude  d’engagemens  ôc  de  rapports  : fource 
malheureufe  de  guerre  ! Un  Prince  vient  d’ufurper  un  Etat’, 
une  autre  Puiffance  a befoin  de  lui,  il  profite  de  l’occafion* 
pour  faire  une  Alliance , par  laquelle  les  deux  Etats  fe  garan. 
tiffent  mutuellement  leurs  poffeffions.  Un  engagement  de 
cette  nature, peut-il  empêcher  la  jufte  pourfuite  de  droits  légiti- 
mes ? Non , fans  doute  ; mais  la  force  y met  fouvent  un  obfta- 
cle  infurmontable.. 

Les  garanties  fuppofent  un  droit  de  propriété  , mais  elles 
n’en  attribuent  aucun.  L’obligation  de  fournir  des  troupes  à 
un  Allié , pour  la  défenfe  de  fa  Souveraineté , 6c  pour  garan- 
tir fes  frontières  au  cas  qu’elles  foient  attaquées , n’cft  légi- 
time que  lorQue  la  Souveraineté  n’a  pas  été  ufurpic,  ou  que 
le  refus  de  fatisfaire  l’Affaillant  eft  fondé.  Appuyer  l’ufurpa- 
tion,  c’eft  fe  rendre  complice  du  crime  de  l’Ufurpateur.  For- 
tifier un  Prince  qui  fe  refufe  à une  jufte  demande,  c’eft  parti- 
ciper à fon  injuftice. . 

Avant  que  de  ftipuler  une  Garantie , il  faut  examiner  feru- 
puleufement  fi  on  peut  la  donner  avec  juftice.  Il  n’y  a de  Ga- 
rantie légitime , que  celles  qui  vont  à appuyer  des  droits  bien 
fondés,  ôc  des  engagemens  pria  avec  connoiffance  de  caufe. - 
Qu’en  concluant  un  Traité  folemnel,  fur  des  points  qui  ont 
donné  lieu  à une  guerre,  en  tranfigeant  fur  ces  poinft  liti- 
gieux, toutes  les  Puiffances  qpi  interviennent  dans  la  Tran-' 
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faétion  , e:\garantiffent  les  difpofitions  à l’une  & à l’autre  des 
Parties  intéreffées  , cette  garantie  eft  jufte  , parce  qu’elle  n’a 
pour  objet  que  d’affermir  la  paix,  & d’étendre  l’empire  de  la 
raifon  & de  la  bonne  foi,  qui  exigent  que  la  paixfoit  entre- 
tenue. Toute  autre  Garantie,  fur  un  fujet  non  connu,  non 
difcuté,  eft  illégitime,  & a plus  de  rapport  à la  politique 
qu’au  Droit,  au  Droit  de  bienféance  qu’à  la  Juftice. 

De  r„&ge  de  On  donne  fouvent  des  Otages  de  part  & d’autre , pour  la 
fureté  de  l’exécution  des  Traités;  & quelquefois  laPuiffance 
îèté'det  Triudî.  fupérieure  en  exige  fans  en  donner.  On  donne  aufti , à la 
guerre,  des  Otages  pour  la  fureté  des  contributions.  On  en 
donne  enfin  pour  divers  autres  fujets , tant  en  paix  qu’en 
guerre.  Donner  des  Otages,  c’eft  dire:  » Nous  mettons  en- 
» tre  vos  mains  ces  perfonnes,  comme  les  membres  de  no- 
»»  tre  Etat  qui  nous  font  les  plus  chères,  & nous  con- 
» fentons  que  vous  les  traitiez  ainfi  qu’il  vous  plaira,  fi  nous 
» n’exécutons  point  ce  que  nous  avons  promis  «. 

Pour  fçavoir  fi  les  Otages  peuvent  Être  punis  de  mort  j 
confultez  ce  que  j’en  ai  dit  dans  le  droit  public  ( p ).  On 
trouve  mille  ôc  mille  exemples  dans  l’Hiftoire  d’Otages  qu’on 
a fait  mourir  ; mais  ces  exemples  n’ont  été  donnés  que  dans 
des  tems  de  barbarie  , & par  des  Peuples  qui  maffacroient 
tous  les  ennemis  qui  tomboient  entre  leurs  mains, ôc  qui  fai- 
foient  toutes  fortes  d'infamies.  Des  Peuples  généreux,  des 
Peuples  policés  en  ont  toujours  ufé  autrement. 

Pendant  la  guerre  des  Etruriens  contre  les  Romains , il  fç 
fit  uii  Traité  pour  la  fureté  duquel  les  Romains  donnèrent 
en  otage  les  filles  des  plus  nobles  d’entr’eux.  Ces  filles , de- 
venues Otages , allèrent  enfemble  fe  baigner  au  Tibre.  Clé- 
lie  , l’une  d’entre  elles  , leur  perfuada  à toutes  d’attacher  leurs 
robes  à leurs  têtes,  & de  paffer  à la  nage  le  fleuve  qui  n’eft 
pas  aifé  à traverfer,  à caufe  de  fon  tournoiement  & de  fa 


(?)  V 1 toute  la  feüion  , du  ch.  4,  • 


profondeur 
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•profondeur.  Elles  le  pafsèrent.  Les  Romains  admirèrent  leuc 
liardiefle;  mais  , refpeélant  la  foi  du  Traité,  ils  les  renvoyè- 
rent aux  Ennemis  (y):  ôc  en  tela  ils  firent  ce  que  le  Droit 
des  Gens  exigeoit  d’eux.  Que  de  fa  part,  Porfenna,  Roi  • 
d’Etrurie,  touché  du  courage  de  ces  filles,  lésait  rendues  en- 
fuite  à leur  patrie , c’elt  un  aile  de  générofité  qui  ne  tire  à au- 
cune conféquence. 

Les  Helvétiens  ayant  demandé  à Jules  Céfar,  un  paflage 
dans  les  Gaules,  qui  leur  fut  refulé , les  Romains  6c  les  Hel- 
vétiens en  vinrent  aux  mains  ; ôc  les  Helvétiens  ayant  été 
battus  ôc  étant  pourfuivis  , Jules  Céfar  leur  ordonna  délivrer 
leurs  armes , de  donner  des  otages,  ôc  de  rendre  le9  Efclaves 
qui  s’étoient  retirés  vers  eux.  Tout  cela  fut  exécuté  ; mais 
fix  mille  Helvétiens  s’étant  retirés  vers  le  Rhin,  furent  ra- 
menés au  camp  de  Céfar  par  des  troupes  qui  étoient  fur  leur 
paflage , ôc  Céfar  les  traita  comme  des  rebèles  , fit  mouri£ 
ces  fix  mille  hommes , ôc  pardonna  aux  autres  lorfqu’ils  fe  fu- 
rent fournis  aux  nouveaux  ordres  que  le  vainqueur  leur  don-: 
na(r). 

Thierri , Roi  d’Auftrafie , ôc  Childebert,  Roi  de  Paris , s’é- 
tant entredonné  des  Otages  pour  la  fureté  d’un  Traité,  par 
lequel  ils  s’étoient  promis  de  ne  rien  entreprendre  au  préju- 
dice l’un  de  l’autre,  Ôc  s’étant  enfuite  brouillés,on  déclara 
de  part  ôc  d’autre  les  perfonnes  de  ces  Otages  confifquées  au 
profit  de  l’Etat;  c’eft-à-dire,  Efclaves,  comme  l’étoient  en- 
core alors  la  plupart  des  prifonniers  de  guerre.  Les  Otages 
furent  donnés  en  garde  à différens  particuliers  qui  les  em- 
ployèrent aux  travaux  ordinaires  des  Efclaves  ( f). 

Narsès,  Général  des  troupes  de  Juftinien , fâifant  le  liège 
de  Luques , les  habitans  ôc  la  garnifon  fignèrent  une  capitu- 

( f ) Tir.  Lit1.  Déc;d.  I,  lib.  U ; Rufci  de  guerre , de  Polyen , au  ch.  de  CliUe. 

(r)  Ctfar.  lib.  I,  de  bell.  GalL 

(/)  Hijloire  générale  tt  Allemagne  , ja  Barre,  p.  19  du fécond  volume , faut  l'an 

Tome  T,  P P PP 
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lation,  par  laquelle  ils  promirent  de  rendre  la  place,  s’ils  n’é-> 
toient  fecourus  dans  trente  jours , ôc  livrèrent  des  Otages 
pour  la  fureté  de  cette  capitulation.  Il  n’arriva  point  de  fe- 
. cours  dans  le  tems  marqué  ; & l’efpérance  d’en  recevoir  fit  . 
violer  la  capitulation.  La  place  continua  de  fe  défendre; 
Quelques  Officiers  de  Narsès  furent  d’avis  de  faire  mourir  les 
Otages,  pour  punir  l’infidélité  des  affiégés;  mais  le  Gé- 
néral crut  qu’il  y auroit  de  l’inhumanité  de  punir  fur  des  in- 
nocens  la  faute  des  coupables  : alluré  de  prendre  la  place , il 
continua  de  la  battre  ; & rendit  les  Otages  ( t). 

Notre  Roi  Jean , ayant  appris  que  fon  fécond  fils,  le  Duc 
d’Anjou,- l’un  des  Otages  qu’il  avoit  donnés  à Edouard,  Roi 
d’Angleterre,  s’étoit  fauvé  de  ce  Royaume,  y retourna  («) 
lui-même , pour  faire  voir  qu’il  n’avoit  eu  aucune  part  à cette 
fuite  , & y mourut  dans  la  même  année.  C’eft  à ce  Monarque 
qu’on  attribue  ces  belles  paroles  que  j’ai  déjà  rapportées  ( x) 

• w Si  la  foi  & la  vérité  étoient  bannies  de  tout  le  monde , elle9 

*>  devroient  fe  retrouver  dans  le  cœur  des  Rois  «. 

Charles  VIII,  dans  fon  voyage  d’Italie,  exigea  de  plufieurs 
Princes , des  places  de  fureté  pour  fon  paffage. 

Clément  VII,  ptifonnier  au  château  S.  Ange,  manquant 
d’argent  pour  payer  fa  rançon  aux  foldats  de  Charles-Quint , 
donna  pour  Caution  deux  Archevêques , deux  Evêques  & 
deux  riches  Gentilhommes  Florentins.  Ceux-ci  s’étant  fauvés 
après  avoir  énivré  les  Allemands  qui  les  gardoient , le  Pape 
leur  fubftitua  cinq  Cardinaux. 

François  II  envoya  à Elifabeth,  Reine  d’Angleterre,  qua-' 
tre  Gentilshommes  pour  Otages  d’une  amende  de  cinquante 
mille  écus  d’or,  laquelle  Henri  II  fon  père,  avoit  promis  de 

C t ) Hijloire  générale  d' Allemagne  , par  Barre  , p.  £3  0*  61  du  deuxième  volume  i 
fous  Tanin. 

(u)  En  13*4. 

( * ) Vans  la  première  feSicn  de  ce  ci.  au  fommaire  : On  viole  frcçucmmcnt  IeJ 
Traites , mais  ils  doivent  être  inviolables, 
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payer  à cette  Princeflfe , au  cas  que  Calais  ne  lui  fut  pas  rendu 
dans  le  tems  prefcrit  par  le  Traité  de  Cateau-Cambrefis. 

Henri  IV,  pour  ravoir  le  château  d’If  {y) , dont  le  Grand- 
Duc  de  Tofcane  s’étoit  emparé  pendant  les  guerres  civiles 
de  France  , s’obligea  de  lui  donner  des  Cautions  pour  la  fu-r 
reté  d’une  fomme  promife.  Il  n’étoit  pas  aifé  au  Roi  de 
France , dont  les  finances  étoient  en  défordre , de  trouver 
furie  champ  les  Cautions  ftipulées.  Le  Grand  Duc  rendit  la 
place  fans  avoir  eu  les  Cautions  : adion  généreufe , ôc  tout 
à la  fois  prudente  avec  un  Prince  qui  étoit  en  état  de  repren-; 
dre  ce  porte  par  la  voie  des  armes,  6c  qui  tenoit  les  paroles 
qu’il  donnoit,  comme  l’événement  le  juftifia. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  donna,  il  y a quatorze  ans , 
au  Roi  Très-Chrétien,  deux  Pairs,  l’un  Anglois,  l’autre 
EcofTois , en  otage  pour  la  reftitution  de  Louilbourg , en  con- 
féqucnce  du  Traité  d’Aix-la-Chapelle. 

Les  Otages  qui  ont  été  pris  par  force,  pour  la  fureté  des  tei^r.êeirrîi 
contributions  ont  droit  de  fe  fauver  des  mains  de  l’Ennemi , i«  c°»- 

t , cnbutiont  , peu- 

pourvu  que  depuis  leur  détention  ils  n aient  pas  engagé  leur  # 

parole.  Ils  font  dans  le  môme  cas  que  les  prifonniers  de  guerre  voio«nire- 
qui  n’ont  pas  donné  la  leur  (^).  »cnt*  * 

Les  Otages  qui  fc  font  donnés  volontairement,  ou  que  le 
Souverain  a donnés  pour  la  fureté  des  contributions , n’ont 
pas  droit  de  fe  fauver.  Us  ne  le  peuvent  fans  infidélité,  parce 
qu’ils  font  liés  par  un  ade  volontaire  de  leur  part , ou  par 
l’engagement  que  le  Souverain  a pris  pour  eux.  Si  l Etat,  en 
vertu  de  fon  domaine  éminent,  peut  expofer  la  vie  même 
des  citoyens,  pourquoi  ne  pourroit-il  pas  engager  leur  liber- 
té ? Or,  fi  l’Otage , ainfi  reçu,  avoir  droit  de  fe  fauver,  il  ne 
ferviroit  pas  de  fureté  ; ôc  la  convention  par  laquelle  il  a été 

(y  ) R cher  dans  la  tr.tr  , fortifié  d une  lieue  de  Marfcille. 

( ï ) Voye\  ce  lue  j’ai  dit  dans  ce  Traité  des  prifonniers  de  guerre , ch.t,  fed.  9 ■ 
fu  fomruaire  ; U a droit  de  fe  Cmvrr  , g moins  qu’il  ait  promis  de  ne  le  pas  faire, 
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donné,  deviendroit  illufoire.  L’Otage  qui  s’eft  fauvé,  dans 
l’un  ou  dans  l’autre  cas , doit  être  renvoyé. 

On  ïrt  obitgé  Quoiqu’un  Prince  ait  donné  des  Otages  pour  la  fureté 
JVÔÏÏÜfjuMd  d’une  convention,  & que  dès-là  qu’on  a exigé  de  lui  cette 
cciuJo'ient’^dc  furetc,  il  paroiffe  qu’on  ne  s’en  eft  pas  rapporté  à fa  parole, 
r'cngigfmcot.^  celui  qui  i’a  donnée  neft  pas  moins  obligé  de  la  tenir,  quand 
même  la  fureté  fur  laquelle  on  a compté  deviendroit  infruc- 
tueuse par  l’événement.  L’engagement  n’en  a pas  moins  été 
pris,  & il  ne  doit  pas  moins  être  exécuté.  Y manquer  , ce  fe- 
roit  juftifier  l’idée  défavantagcufe  qu’on  avoit  de  la  foi  du  Prin- 
ce de  qui  l’on  avoit  exigé.des  Otages, 
si  iM.nü«-  L’Etat  doit  de  la  reconnoiflance  à ceux  de  fes  membres 
zr  tmpicE»  qui  ont  bien  voulu  être  les  Garans  de  la  paix , & expofer 
donnait  de  pren-  leur  liberté , 6c  peut-être  leur  vie , à la  garantie  d’un  Traité 
d/c  it,  tmc.  majs  cet£e  reconnoiffance  doit-elle  empêcher  l’Etat  de  pren- 
dre les  armes , lorfque  le  Prince  à qui  les  Otages  ont  été  don- 
nés , fait  des  aûes  d’hoftilité , & qu’il  menace  de  les  foire  mou- 
rir , fi  l’on  repouffe  fes  infultes  ? Non , fi  le  dommage  que  ces 
hoftilités  impunies  cauferoient  à l’Etat  eft  plus  confidérable 
que  ne  le  peut  Être,  pour  ce  même  Etat,  la  mort  des  Ota— 
*•  ges  ; leur  intérêt  doit  céder  à celui  de  l’Etat.  La  confédéra- 
tion de  fan  fervice  oblige  tous  les  jours  des  Officiers  & des 
foldats  de  défendre , jufqu’à  la  dernière  extrémité , les  poftes 
où  leur  Générai  les  a placés,  quoiqu’ils  foient  comme  certains 
qu’ils  y perdront  la  liberté  , & même  la  vie.  De  la  perte  de 
ces  braves  Défenfeurs  de  la  Patrie , naît  le  bien  public , 6c 
tous  les  membres  d’une  fociété  doivent  concourir  a 1 avan- 
tage commun , dans  les’diverfes  fituations  où  ils  font  , quel- 
que perte  qu’ils  y foffent  perfonnellemenr. 

Du  droit  qu'â  • En  donnant  des  Otages  pour  la  fureté  d’une  convention. 
m.t"  Ki”  engage-t-on  leur  vie  ou  fimplement  leur  liberté  ? S ils  fe  fou- 
comment  ce  ’ vent  & qu’ils  foient  repris,  ou  fi  les  conditions  du  Traité 
ou 'tid  les  otage*  font  violées , le  Prince  a-t-il  le  droit  de  les  foire  mourir  i 

doivent  être, 
rendue* 
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Appius  Claudius , ce  Conful  fi  connu  par  fon  extrême  fé- 
vérité,  fit  battre  de  verges  (<&T)  les  trois  cent  enfans  que 
les  Volfques  avoient  donnés  pour  Otages  de  leur  fidélité , 
fie  leur  fit  enfuite  couper  la  tête.  Cette  exécution  fut  peut- 
être  jugée  néceflaire  pour  intimider  & contenir  dans  le  de- 
voir les  peuples  voifins , portés  allez  généralement  à rom- 
pre les  Alliances  qu’ils  avoient  faites  dans  des  tems  d’adver- 
fité  ; mais  elle  approche  beaucoup  de  la  cruauté  & de  la 
barbarie. 

Rome  avoit  reçu  des  Otages  (a)  de  la  ville  de  Tarente.' 
Ils  fe  fauvèrent,  on  les  fuivit,  on  les  arrêta  à Terracine,  ils 
furent  battus  de  verges  fie  précipités  enfuite  du  roc  Tar- 
péien  : étrange  fie  inutile  févérité  ! Rome  devoit  fe  conten- 
ter d’avoir  repris  les  Otages  fugitifs.  Elle  fe  fût  aflurée , par 
ces  gages  précieux,  de  la  fidélité  des  Tarentins,  qui  pen- 
choient  dès-lors  à la  défection  , fie  qui  y furent  déterminés 
par  la  rigueur  de  ce  traitement,  La  République  Romaine 
manqua,  tout  à la  fois,  à l’humanité  & à la  politique;  fie 
l’Hiftorien  qui  nous  a tranfmis  cet  événement,  a été  fondé 
à penfer  que  le  Peuple  Romain , dans  une  fi  prompte  fie  fi 
cruelle  punition  ,•  n’écouta  pas  la  raifon,  fie  ne  confulta  que 
fa  colère  8c  le  defir  de  fe  venger,  qui  font  de  mauvais  con- 
feillers  (£).  L’amour  de  la  liberté  agit  fi  puiffamment  fur 
tous  les  hommes , qu’on  doit  exeufer  ceux  qui  cherchent  à 
en  jouir,  fur  tout  lorfquela  tentative  a été  vaine. 

Les  Liégeois  avoient  donné  trois  cent  Otages  à Charles , 
dernier  Duc  de  Bourgogne,  pour  la  fureté  d’un  Traité,*  fie 
ils  le  violèrent.  Le  Duc.de  Bourgogne  affembla  fon  Confeil 
pour  décidèr  du  fort  des  Otages.  Plufieurs  de  fes  Minifijes 
étoient  d’avis  de  les  faire  tous  mourir;  fie  cette  opinion  étoic 

(O)  Van  lie  Rome  ij». 

( « ) L' au  de  Home  J40,  111  avant  ].  C. 

(4)  Cupidine atque  ici pcltmii  confulieribui.  Tiu  Liv,  Decad.  IL! , lit.  V. 
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d’autant  plus  fondée  que  la  ville  de  Liège , en  donnant  ces 
Otages , avoit  expreflément  confenti  qu’ils  fuffent  punis  de 
mort , fi  elle  violoit  fes  promeffes  ; mais  un  feul  Confeiller 
ayant  rtpréfenté  qu’une  action  fi  cruelle  révoltcroit  Dieu 
& les  Horfimes,  & que,  pour  faire  la  guerre  avec  gloire  & 
même  avec  fuccès,  il  falloit  s’abftenir  dè  toute  vengeance 
barbare  ; le  Duo  de  . Bourgogne,  tout  violent  qu’il  étoit, 
renvoya  les  Otages  après  les  avoir  fait  avertir,  que  fi  quel- 
qu’un deux  ctoit  pris  les  armes  à la  main,  il  ne  deypit  point 
attendre  de  grâce  (c).  . 

Grotius  trouve  de  l’inhumanité  à fatisfaire,  parla  mort  des 
Otages , le  reffentiment  d’une  injure  dont  ils  font  entière- 
ment innocens  (J).  Pufendorf!  ne  voit  pas  comment  le  but 
naturel  & légitime  des  peines  peuf  avoir  lieu  dans  la  puni- 
tion d’un  Otage , qui  n’a  point  confenti  au  violemcnt  du 
Traité,  & qui  s’eft  feulement  obligé  à ne  pas  refuferde  fouf- 
frir  quelque  cliofe  à la  place  de  ceux  qui  l’ont  donné  pour 
Otage,  ce  qui,  par  foi-même , n’emporte  aucun  crime  per- 
fonnel  ( e ).  Tous  les  Jurifconfultes  politiques  font  du  même 
avis.  On  n’a,  en  effet,  aucun  pouvoir  légitime  fur  la  vie  des 
Otages  , dans  le  cas  du  violement  du  Traité.  L’infratlion  ne 
donne  d’autre  droit  que  de  traiter  les  Otages  en  Ennemis  : 
or , dans  la  manière  de  faire  la  guerre , c’eft  aujourd’hui  une 
maxime  certaine,  qu’on  ne  doit  point  faire  mourir  fes  pri- 
fonniers.  Pourquoi  traiteroit-on  plus  mal  des  Otages  qui 
ont  été  l’inflrument  de  la  paix,  & qui  n’ont  eux-mêmes  au- 
cune part  à l’infracfion  d’un  Traité  qu’ils  avoient,  aü  contrais 
re , intérêt  qui  fût  obfervé  ( Lorfqu’ils  ont  confenti  d’en 
être  le  fceau,  a’ont-ils  pas  du  fuppofer  que  {'intention  de 


(c)  Mémoire  s dt  Cominet , lin.  a ; G"  HiJI.  de  Louis  XI . par  Duclos  , fous  l’an 
I4<7- 

(d)  Grotius  , de  Jure  Eelli  & Pacis  . lit.  III,  cap.  u , §.  18. 

(e)  Vufcniorff,  de  Juie  Nature  & G endura , lié.  VIII  , ch,  » , §l6l 
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leur  Souverain  étoit  de  l’obferver  inviolablement  ? N’ont-ils 
pas  dû, par  conféquent,  regarder  comme  moralement  impof- 
fiblc  qu’il  arrivât  un  cas  où  l’on  auroit  droit  de  les  faire  mou- 
rir ? Et  ne  paient-ils  pas  aflez  de  la  perte  de  leur  liberté,  une 
infra&ion  qui  ne  leur  eft  pas  perfonnelle  ? 

La  République  de  Gêftes  fe  fournit , il  y a feize  ans  (f) , à 
la  Reine  de  Hongrie , après  quelques  revers  arrivés  en  Italie 
aux  armes  des  deux  Couronftes  €ont  cette  République  étoit 
alliée , la  France  ôc  l’Efpagne  ; elle  liyra  fes  places,  fon  artil- 
lerie ; fournit  de  l’argent;  fe  mit  à la  difcrétion  de  cette  Prin- 
celfe , ôc  donna  des  Otages  pour  la  fureté  de  la  convention 
qu’elle  fit  avec  fes  Généraux , en  attendant  les  ordres  de  la 
Cour  de  Vienne.  Ses  ordres  furent  rudes,  ôc  le  peuple  de 
Gênes  fe  fouleva , chafla  les  Autrichiens  ; ôc  retint  dans  fes 
prifons  un  nombre  aflez  confidérable  de  leurs  troupes  {g).  La 
France  & l’Efpagne  envoyèrent  des  fecours  à la  République  , 
ôc  le  Sénat,  qui  jufques-là  n’avoit  paru  prendre  aucun  parti  à la 
révolution,  fe  conforma  aux  difpofitions  du  peuple,  qu’il 
avoit  vraifemblablement  fomentées.  La  guerre  recommen- 
ça , il  fut  queftion  d’échanger  les  prifonniers  de  part  ôc  d’au- 
tre ; ôc  une  des  premières  conditions  que  demanda  la  Répu- 
blique , ce  fut  que  les  Otages , donnés  lors  du  Traité  fait  en- 
tre les  Génois  & les  Généraux  Autrichiens , fulfent  rendus 
comme  tous  les  prifonniers.  La  Reine  de  Hongrie , après  en 
avoir  fait  quelques  difficultés,  y confentoit,  pour  ravoir  fes 
Officiers  ôc  fes  foldats  dont  le  nombre  étoit  plus  confidéra- 
ble que  ceux  des  Génois  ; mais  il  fe  trouva  à l’échange  que  la 
République  vouloit  faire  une  autre  difficulté,  plus  confidé- 
rable encore  que  celle  des  Otages,  qui  confiftoit  en  ce  que 
la  République  voulut  traiter  avec  la  Cour  de  Vienne  d’un 
Cartel , comme  entre  deux  Puiffimces  égales,  ôc  entre  deux 

(/)  En  1746. 

<£)  Le  premier  de  Décembre  174$, 


Digitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS, Ch  ap.III. 
juftes  Ennemis.  C’cft  ce  qui  arrêta  la  conclufton  de  cette 
affaire.  Les  Otages  furent  enfermés  dans  la  citadelle  de  Mi- 
lan , fie  chaque  Puiffance  conferva  fes  prifonniers.  Les  uns 
fie  les  autres  n’ont  été  rendus  que  depuis  que  la  paix  a été 
conclue. 

• 

Le  droit  qu’a  furies  Otages  l’Etat  à qui  ils  ont  été  donnés, 
.eeffe.  I.  Lorfque  la  convention , pour  la  fureté  de  laquelle 
ils  ont  été  donnés,  a été  efécutée,  ils  reprennent  leur  liberté 
& doivent  être  rendus.  II.  Les  Otages  donnés  pour  un  fu- 
jet  ne  doivent  pas  être  retenus  pour  un  autre.  Si,  depuis  que 
l’Etat  les  a livrés , ils  ont  ou  manqué  de  parole , ou  contraûé 
une  dette  pour  quelque  autre  chofe , ils  pourront  être  rete- 
nus, non  comme  Otages,  mais  par  droit  de  repréfàilles , à 
moins  qu’il  n’ait  été  ftipulé  que  les  Otages  feroient  rendus,' 
aufCtôt  que  l’engagement , pour  lequel  ils  ont  été  donnés , 
auroit  été  rempli , fans  qu’on  pût  les  retenir  pour  quelque 
occafion  que  ce  fut.  III.  L’Otage  donné  pour  tenir  lieu  d’un 
Prifonnier  ou  d’un  autre  Otage,  doit  être  renvoyé  fi  ce  Pri- 
fonnier  ou  cet  autre  Otage  vient  à mourir.  Le  droit  de  cette 
efpèce  de  gage  eft*  éteint,  parce  qu’il  n’a  plus  d’objet. 
IV.  L’Otage  qui  hérite  de  l’Etat  qui  l’avoit  donné,  doit  être 
rendu , quoique  le  Traité  fubfifte  après  la  mort  du  Prince 
qui  l’avoit  fait.  Son  Succeffeur  doit  être  échangé  contre 
une  perfonne  du  ràng  qu’il  avoit  avant  que  de  parvenir  à la 
Couronne,  parce  que  l’intention  desPuiffances  contractantes 
t x n’a  pas  été  que  le  Souverain  lui-même  demeurât  en  otage. 

M»n:crc<j«  te-  La  manière  de  remettre  & de  rendre  les  Otages  donne  quel- 

mettre»*  de  ren-  , 

dre  le.  ot»ge«  quefolS  lieu 

pour  U fureté  1 

de.  p.iiTencci  entre  François  I fit  Charles-Quint. 

concluantes.  * 

Par  le  Traité  de  Madrid,  ces  deux  Princes  convinrent 
que , pour  la  fureté  de  la  ceffion  que  le  Roi  y fit  à l’Empe- 
reur du  Duché  de  Bourgogne  fie  de  quelques  autres  domai- 
nes, les  deux  fils  aînés  du  Roi  feulement,  ou  bien  le  Dau- 
• phin 


à des  difficultés.  J’expliquerai  ici  celles  qu’il  y eut 
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phin  avec  dix  Seigneurs  François,  nommés  dara  le  Traité» 
feroient  donnés  pour  Otages  à l’ Empereur,  en  même  tems 
que  le  Roi,  qui  avoit  été  fait  fon  prifonnier  à Pavie,  ôc  qui 

* avoit  été  tranfporté  enEfpagne,  rentreroit  en  France.  Le 
Roi  aima  mieux,  & il  eut  raifon,  donner  les  deux  Princes 
fes  enfans  qui  étoient  en  bas  âge , que  l’aîné  des  deux  avec 
dix  perfonnages  illuftres,  néceffaires  à la  conduite  de  fes  ar- 
mées & au  gouvernement  de  fon  Etat.  L’échange  fe  fit  de  * 
cette  manière  (h).  Le  Roi  fut  conduit  à Fontarabie  , ville 
d’Efpagne  ; ôc  dans  le  même  terrçs , fa  mère  ôc  fes  deux  fils 
arrivèrent  à Bayonne , ville  de  France  qui  n'eft  qu’àfix  lieues 

.de  Fontarabie.  François  I,  fuivi  du  Viceroi  de  Naples,  du 
Capitaine  Alarçon  ôc  de  cinquante  chevaux,  fe  rendit  fur- 
la  rivière-  de  BidafToa , qui  fépare  les  deux  Royaumes  ; 6c 
dans  le  même  tems  , le  Vicomte  de  Lautrec,  ayant  avec  lui 

• les  Princes  , efcorté  d’un  pareil  nombre  de  cavalerie , fe 
préfenta  fur  l’autre  bord.  On  avoit  mis  à l’ancre  , au  milieu 
de  la  rivière , une  grande  barque  vuide.  François  I,  Alarçon 
6c  huit  autres  perfonnes , fe  mirent  dans  un  bateau  qui  les 
conduifit  à la  barque.  Lautrec  s’y  rendit  de  même  avec  les 
Otages  ôc  huit  hommes  armés  comme  les  Efpagnols.  Le 
Viceroi  monta  d’abord  dans  la  barque  avec  toute  fa  fuite, 

6c  y fit  paffer  le  Roi.  Lautrec  y entra  de  l’autre  côté  avec 
fon  efeorte.  Alors  Lautrec  fit  paffer  le  Dauphin  entre  les 
mains  du  Viceroi  qui,  par  le  moyen  d’Alarçon,  le  fit  tranf- 
ferer  dans  le  bateau , ôc  le  Duc  d’Orléans  l’ayant  fuivi  de 

près,  le  Roi  fauta  fi  légèrement  dans  le  bateau  de  Lautrec,  • 

que  tout  cela  fe  fit  comme  dans  un  inftant.  Lautrec  ayant 
gagné  promptement  le  bord,  le  RoiJ  comme  s’il  eût  appré- 
hendé quelque  furprife,fe  jetta  promptement  fur  un  che- 
val Turc  d’une  extrême  vîteffe  , ôc  fe  rendit,  tout  d’une 
traite , à Saint-Jean-de-Luz,  ville  de  France  à quatre  lieues 

L (A)  Le  j 8 it  Mtrt  ijiy. 

Tome  K,  * Q q <3  <1 
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de  cette  rivière  ; & s’y  étant  rafraîchi  à la  hâte  , il  fe  rendît 
avec  une  diligence  extrême  à Bayonne , où  toute  fa  Coût 
l’attendoit  ( * ). 

Les  Provinces  cedées , ne  furent  point  remifes , on  rentra 
en  guerre  , Clément  VII  Pape , Henri  VIII  Roi  d’Angleter- 
re, ôc  quelques  autres  Puiffances,  s’entremirent  pour  la  paix  ; 
François  I.  offrit  d’abandonner  fes  prétentions  fur  l’Italie, 
d’en  retirer  fes  troupes , ôt  de  payer  deux  millions  d’écus 
pour  la  rançon  de  fes  enfans.  Charles-Quint  s’en  contentoit; 
mais  la  paix  fut  empêchée  par  la  queftion  fi  le  Roi  devoir  re- 
tirer fon  armée  d’Italie  , avant  que  l’Emperèur  eut  rendu  les 
Princes  de  France.  Le  Roi  offroit  de  remettre  des  Otages 
entre  les  mains  du  Roi  d’Angleterre , pour  la  fureté  de  la 
Paix  dont  on  conviendroit,  s’il  ne  retiroit  fon  armée,  après 
v avoir  recouvré  fes  enfans.  L’Empereur,  de  fa  part , offrit 
aufli  de  donner  des  Otages  au  Roi  d’Angleterre,  pour  cette  * 
même  peine , à laquelle  il  fe  feroit  fournis  , s’il  ne  rendoit 
les  enfans  de  France,  après  que  le  Roi  auroit  retiré  fort 
armée.  Les  Ambaffadeurs  de  l’Empereur  difoient  que  ce  Prin- 
ce ne'devoit  pasfe  fiçr  au  Roi,  qui  l’avoit  déjà  trompé  une 
fois,  dans  la  même  affairé.  Les  Ambaffadeurs  de  France  repon- 
doient  que  plus  l’Empereur  croyoit  avoir  été  trompé , moins 
le  Roi  devoit  fe  fier  à lui  ; & ils  ajoutoient  qu’il  y avoit 
d’ailleurs  une  grande  difproportion  dans  l’objet  de  la  confian- 
ce, parce  quêla  retraite  de  l’armée  du  Roi  importoit  moins 
à l’Empereur,  que  le  retour  des  Princes  de  France  n’im- 
portoit  au  Roi  (Æ).  Aucun  des  deux  Monarques  ne  voulue 
lever  la  difficulté  en  fe  fiant  à l’autre  , les.aûes  d’hoftilité 
continuèrent  ; mais  les  mauvais  fuccès  que  les  François  eurent 
en  Italie,  firent  ccffer  l’obftacle , il  n’y  eut  plus  d’armée  Fran- 
çoife  au  delà  des  Monts  ; ôc  la  paix  de  Cambrai  (/)  fixa  la 

( i ) Guichardin , Hijl.  des  guerres  d'Italie , liv.  XVI. 

(<■  ) Guichirdin , Hijl.  det guerres  d’ Italie,  liv . XV III. 

(O  Cfuclue  tstputtUe  le  ; d’Aoùt  i j 19  , dqns  la  Cathidnle  de  Coati;  tù 


Digitized  by  Google . 


DES  TRAITÉS.  g7  y 

rançon  des  cnfans  de  France , à quatorze  cent  mille  Ducats; 
dont  deux  cent  mille  feroient  payés  au  Roi  d’Angleterre 
à l’acquit  de  Charles-Quint , & douze  cent  mille  à Char-* 
les-Quint  lui-même.  Les  enfans  de  France  furent  en  con- 
léquence  délivrés  fur  un  Ponton,  & les  douze  cent  milia 
Ducats  délivré  en  même  tems  fur  un  autre  ponton , avec  des 
précautions  extrêmes , & peu  honorables  pour  les  deux  Mo- 
narques ( m ). 

( m ) On  trouve  ces  articles  i la  pige  jrî  du  deuxième  terne  du  Recueil  de  Leonard  ! 
O i la  page  i j de  la  fécondé  partie  du  quatrième  volume  du  Corps  univerfel  diplomatique 
du  Droit  des  Gens. 

Section  IX. 

fil  eft  permis  aux  Princes  Chrétiens  de  faire  des  Traités 
avec  les  Infdéles. 

Pour  ré  foudre  ce  problème  politique,  fi  c’en  eft  un,  con: 
fultons  d’abord  ce  qui  s’eft  fait  long-tems  avant  la  naiflan- 
ce  du  Chriftianifme. 

Si  Dieu  défendit  aux  Ifraëlites  d’entrer  en  alliance  avec 
les  Philiftins,  ce  fut  pour  marquer  combien  les  -Philiftins  lui 
étoient  devenus  odieux  ; car  le  Peuple  de  Dieu  s’allia  fou-* 
vent  avec  les  Idolâtres. 

Abraham  , averti  que  fon  neveu  Loth  avoit  été  pris  pat 
quelques  Rois  de  Syrie , avec  qui  ce  Père  des  croyans  étoit 
en  guerre , fit  alliance  avec  Afcol  & Aner.  Ce  ne  fut  qu’à 
la  faveur  de  fa  confédération  aveê  ces  Princes  idolâtres,' 
qu’il  triompha  des  Syriens  , & qu’il  procura  la  liberté  de  fon 
neveu. 

Le  même  Abraham  s’allia  avec  Abimelec , Roi  de  la  Pa-; 
Jeftine , qui  étoit  Payen  ( a ). 

David,  perfécuté  par  Saül,  fe  mit  avec  fa  compagnie  dp 

(*)  GentJ,  ix.  • A 

qqq1; 


T.  * 

Alliance  (« 
Peuple  de  Die» 
avec  Ici  Idolâ- 
tre! t avant  U 
naiflance  du 
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fix  cent  hommes,  à la  folde  d’Achis,  Roi  de  Geth.  Il  fît  alC 
liance  avec  lui , & en  reçut  une  ville  pour  fon  habitation.  Il 
ne  tint  qu’à  ce  Roi  idolâtre  , que  David*ne  le  fervît  con- 
tre les  fidèles , 6c  contre  Saül  lui-même.  Il  lui  fit  offre  de 
fes  fervices  ; mais  Achis , qui  ne  crtit  pas  pouvoir  prendre 
confiance  en  fon  hôte  , ne  jugea  pas  à propos  de  l’employer; 
& David  fe  plaignit , comme  d’une  injure  , que  fa  foi  fut  fuf- 
pefte  : plainte  qui  fuppofe  qu’il  étoitrdfolu  de  combattre  pour 
les  Infidèles , contre  ctux  qui  profeffoient  la  vraie  Religion.' 

Parvenu  àla  Couronne,  ôcpoffeffeur  tranquille  du  Royau- 
me d’Ifrael,  le  Roi  Prophète  fit  alliance  avec  Naas,  Roi 
des  Ammonites , 6c  avec  Hiron , Roi  de  Vir. 

Salomon  dpoufa  la  fille  du  Roi  d’Egypte. 

Les  Machabdes  , Pontifes  6c  Chefs  de  la  Nation  Sainte  J 
crurent  que  , fans  faire  tort  à la  Religion , ils  pouvoient  fe 
• lier  d’amitid  avec  les  Payens.  Ils  firent  une  Ligue  ddfenfive 

avec  les  Romains  , qui  dtoient  comme  les  maîtres  de  la  plus 
grande  partie  de  l’Afie , 6c  avec  les  Spartiates , qui  occupoient 
le  pays  connu  aujourd’hui  fous  le  nom  Morde. 

Jofud  fe  confdddra,  au  nom  d’Ifrael,  avec  les  Gabaonites 
qui  dtoient  Idolâtres,  6c les  aflifta contre  les  Amorrhdens  ( b ). 

Aza,  Roi  de  Juda,  que  le  Texte  faerd  nous  apprend  n’a- 
. voir  jamais  rien  fait  de  ddfagrdable  au  Seigneur  , fe  fervit 
du  Roi  Benadad,  qui  dtoit  Payen , contre  le  Roi  Baaza  ( c ). 

AU1“«,  Les  Empereurs' 6c  les  Rois  Chrétiens  n’ont  pas  faitdifficul- 
"T’/'T.  té  non  plus  de  s’allier  avec  des  Infidèles;  6c en  le faifant,  ilsont 
iÎp'A-m.  a ! imitd  Jefus-Chrift  qui  ne  fit  aucune  difficulté  de  demander  de 
9tt  ic.  joSdcic;.  peau  ^ une  femme  cje  Samarie  (d) , quoique  les  Juifs  n’euf- 

fent  aucune  communication  avec  les  Samaritains. 

Thdodofe  , Arcadius  , Honorius , 6c  Valentinien , firenç 

< b ) Jofui , p. 

(c)  Hoir  i},  chaf.  if. 

( d)  Saint  J«m x chaf.  4 , t.  7 0>  fuivtaf. 
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des  Traités  de  ligue  & d’alliance  avec  les  Goths , les  Alains, 
les  Gepides  , les  Vandales,  les  Francs.  Sous  ces  Empereurs 
Chrétiens  , les  armées  Romaines  avoient  Couvent  pour  trou- 
pes auxiliaires , non  feulement  des  Goths  qui  étoient  Arriens,' 
mais  encore  des  Payens,  plus  ennemis  du  Chriftianifme  que 
ne  le  font  les  Mahométans.  Alors  la  foi  étoit  vive  ôc  arden- 
te ; le  zèle  de  lamaifon  du  Seigneur  embrâfoitles  coeurs  chré- 
tiens, ôc  l’Efprit  de  Dieu,  qui  a fait  parler  les  hommes  Apos- 
toliques avec  une  fainte  hardieffe,  animoit  de  grands  perfonna- 
ges.  T els  étoient  S.  Ambroife  accoutumé  à avertir  ôc  à repren- 
dre Théodofe  de  fes  fautes , S.  Jérôme , S.  Auguftin , S.  Chry- 
foftome , S.  Léon.  Aucun' de  ces  Pères  ne  s’eft  élevé  pontre 
ces  alliances  que  la  circonftance  ôc  le  befoin  juftifioient. 

.Une  infinité  d’autres  exemples  autorifent  de  femblables 
alliances. 

Alphonfe  le  Charte , pour  s’oppofer  à l’invafion  de  Char- 
lemagne , s’allia  avec  Marfile , Roi  Maure  de  Saragofle  ; ôc 
Alphonfe  III,  furnommé  le  Grand,  qui  avoit  tout  à crain- 
dre de  fes  fujets  ôc  de  fes  ennemis,  fit.  alliance  avec  Lope, 
Roi  Maure  ( e). 

Les  Rois  de  Hongrie,  ôc  les  Princes  de  Tranfylvanie,  ont 
fouvent  fait  la  guerre  avec  les  Turcs  contre  les  Allemands  , 
ôc  fe  font  mis  fous  la  prote&ion  des  Mahométans  , corftreles 
Autrichiens.  * 

La  raifon  jurtifie  tous  ces  Traités.  Nous  aimons  toujours 
plus  notre  liberté  , que  nous  ne  haiflbns  les  Infidèles , ôc 
• rien  n’eft  plus  conforme  à la  loi  naturelle , que  le  dcflein  d’op- 
pofer  des  alliés  à des  ennemis. 

Un  Infidèle  , il  eft  vrai,  doit  être  en  horreur  à un  Chré- 
tien , en  ce  qu’il  n’adore  pas  le  vrai  Dieu  ; mais  la  Religion 
fe  perfuade,  ôc  ne  fe  commande  pas.  Il  faut  aimer  la  Reli- 
gion , ôc  haïr  l’impiété  ; mais  il  ne  faut  pas  haïr  les  hommes. 

C « ) Firejli  y HiHt  des  Rois  d’EJfagnc, 


MT. 

' La  raifon  iufli- 
fie  tout  cei  Trai- 
te*. 
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Chrétiens  peuvent  traiter  avec  les  Infidèles  ; ils  le  peuvent , 

& ils  le  font.  Des  Evêques  mêmes  ont  été  employés,  les  uns 
par  le  Grand-Seigneur , les  autres  auprès  du  Grand  - Seigneur. 

II*  n’y  a pas  jufqu’aux  Papes  qui  n’aient  diftingué  , en  leur  JVnr”",«c  léî 
propre  perfonne , la  qualité  de  Princes  temporels , d’avec 
celle  de  Chtfs  de  l’Eglife  univerfelle.  lM* 

Le  Pape  Jean  I , fut  envoyé  à Conftantinople  par  Théo- 
doric,  Arien  , Roi  d’Italie,  grand  & équitable  Prince,  pour 
folliciter  auprès  de  l’Empereur  Juftin  I,  la  révocation  d’un 
Edit , qui  ordonnoit  que  les  Eglifes  des  Arie  ns  , feroienc 
mifes  entre  les  mains  des  Catholiques.  Cette  Ambaflade 
n’eut  pas  le  fuccès  que  le' Roi  en  attendoit.  Il  etv  attribua 
la  faute  à la  mauvaife  conduite  du  Pape , & le  foupçonna  même 
d’avoir  trahi  fes  intérêts.  Lorfque  Jean  I fut  de  retour  en  Ita- 
lie, Théodoric  le  fit  arrêter  à Ravenne,  où  il  mourut  (g). 

Le  Roi  Théodat  envoya  aufli  le  Pape  Agapet , à Conftan- 
tinople , pour  déterminer  Juftinien  à lui  accorder  la  paix  ( h ). 

Jean  de  Montluc,  alors  Protonotaire  du  Saint  Siège , & de- 
puis fuccefïïvement  Evêque  de  Valence,  & Archevêque  de 
Vienne  en  Dauphiné,  fut  Ambafladeur  de  François  I,  à la  Por- 
te (i).  François  de  Noailles , Evêque  d’Acqs , fut  aufli  Ambaf- 
. fadeur  du  même  Prince  à Conftantinople.  De-là  il  pafla  à l’Am- 
baflade  deVenife,  &il  en  fut  tiré  pour  être  Ambafladeur  de 
Charles  IX,  auprès  deSelim  II  (/t).  Les  Rois  de  Hongrie  ont 
fouvent  envoyé  des  Evêques  à la  Porte.  Ferdinand  d’Autrichç 
j députa  l’Evêque  d’Agria  (/). 

Soliman  députa  ( m ) l’Evêque  de  Hermanftadt  en  Tranfyl- 
▼anie,  vers  l’Empereur  Maximilien  II,  pour  le  détourner  de 

(g)  Hiftoire  Cirile du  Rojtume  de  Nèfles , par  Gianncrte  , liv.  3 , ch,  i, 

( A)  Ibid. 

( i ) Hifl.  Thuan.  iib.  J , fous  Pan  1545, 

(*)  En  iî7». 

(I  ) En  if  j 6. 

(a)  En  if«j. 
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faire  la  guerre  à Jean  , qui , étant  fils  de  Jean  Zapoly  , pre-. 
noit  la  qualité  de  Roi  de  Hongrie,  & de  Prince  de  Tran- 
fylvanie. 

Les  Papes,  eux-mêmes , ont  recherché  l’amitié  des  Turcs. 

Alexandre  VI , envoya  George  Bucciardo  , Génois , en  Am- 
ballade  à Bajazet , pouf  demander  du  fecours  lontre  Char- 
les VIII,  Roi  de  France.  Bajazet  renvoya  cet  AmbafTadeur 
au  Pape , avec  le  Chiaoux  Daut , chargé  de  deux  cent  mille 
écus  qu’il  devoir  remettre  au  Pontife  , s’il  faifoit  empoifon-  •J 

nerZizim,  frère  de  Bajazet,  qui  étoit  gardé  à Rome  , depuis 
que  Louis  XI , Roi  de  France , l’avoit  envoyé  à Alexandre  VI. 

Il  eft  ttifte  d’être  obligé  de  rapporter  ces  faits , mais  ce  font 
«des  monumens  hiftoriques,  & il  ne  faut  rien  dérober  à la  vé- 
rité. Les  deux  Miniftres  du  Pape  fit  du  Sultan  , partant  de 
Grèce  en  Italie , furent  pris  fur  mer  par  les  ennemis  du  Pape, 
pillés  ôt  expofés  à terre.  Le  Chiaoux  fut  fecouru  6c  envoyé 
à Conftantinople  par  le  Marquis  de  Mantoue  qui,  étant  à fon 
tour  devenu  prifonnier  de  la  République  de  Venife,  fon  en- 
nemie irréconciliable , obtint  fa  liberté  par  la  protection  de 
la  Porte  («). 

Toutes  les  Nations  Chrétiennes  communiquent  avec  le 
Turc,  6c  tous  les  Etats,  qui  tiennent  un  rang  conftdérable 
en  Europe  , ont  des  Ambafladeurs  à la  Porte. 

Les  Cours  d’Autriche  6c  de  Ruflie  ont  toujours  , en  tems 
de  paix,  des  Miniftres  à Conftantinople , 6c  elles  traitent  fou- 
vent  avec  le  Grand-Seigneur.  Les  deux  avant  Traités  qu’elles 
ont  fait  avec  lui,  ont  été  conclus  par  la  médiation  du  Roi 

( n ) On  l’eut  cenfulter  Gtkhardin , Hijt.  des  Cuerres  d’ Italie , i . * S*  t ; les  Mi- 
moires  de  Cominet , ou  plutôt  les  Preuves  Cr  les  Ubferv  étions  de  Godefroi , Edition  de 
Bruxelles  , où  Von  trouve  lis  Lettres  du  Pape  au  Sultan  , Ce  celles  du  Sultan  au  Pape 
avec  leur  Trahi.  Il  fatit  voir  aujjl  ce  que  j'ai  dit  dans  le  Traité  du  Urcit  Public  , ch. 

U ,fe(l.  S,  au  fommairc:  Si  un  fils  de  Roi , né  pendant  la  vie  privée  de  fon  père,  doit 
fuccéder  à la  Couronne , préférablement  i un  autre  fi  11  de  ce  meme  Prince  né  dam 
U Pourpre. 

Tjè* 
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Très-Chrétien,  6c  ce  Monarque  en  a été  le  garant  auffi  bien 

* que  le  médiateur  (oh  Ces  mêmes  Cours,  d’Autriche  ôc  de 
Rûffie,  viennent  tout  nouvellement  encore  de  traiter  ^yec 
la  Porte  ( p ). 

Combien  de  Traités  n’ont  pas  fait  les  Polonois,  les  Hol- 
landois  6c  les  Anglois  avec  le  Turc,  6c avec  d’autres  Etats 
Mahométans  ? Les  Polonois  ont  traité  avec  la  Porte  ; les  Hol- 
landois , avec  la  Porte  6c  avec  les  Algériens , avec  le  Perfan,' 
avec  les  Saltins,  avec  les  Tunifiens;  les  Anglois  ont  traité 
avec  les  Algériens  , avec  les  Tunifiens,  avec  lesTripolitains, 
Ôc  ils  trafiquent  avec  les  Juifs,  avec  les  Mahométans  , avec 
les  Maures  , avec  les  Nègres  Payens  , avec  les  Idolâtres  de 
la  Chine  ôc  de  Malabar , avec  les  Sauvages  ôc  les  Canibales 
de  Virginie  6c  des  Caraïbes  ; enfin  , toutes  les  Compagnies 
des  Indes , établies  en  Europe , naitent  directement  avec  les 

• Indiens,  Mahométans,  ou  Idolâtres. 

Que  l’on  parcoure  tous  les  Etats  Chrétiens , on  n’en  trou-? 
vera  pas  un  feul  qui  n’ait  traité,  d’une  manière  ou  d’autre; 
evét  les  Infidèles  , ou  qui  s’en  foit  abftenu  par  d’autres  raifons 
que  celles  de  la  politique.  Pour  en  être  convaincu , il  fuffit 
d’euvrir  le  Corps  univerfel  Diplomatique  dû  Droit  des  Gens. 
On  y trouve  .des  Traités  de  toute  efpèce , faits  par  les  Prin- 
ces Chrétiens  avec  les  Infidèles. 

i Charlemagne  envoya  une  Ambafiade  folemnelle  au  Calife 
Aaron  Rachid , pour  protéger  les  Chrétiens  qui  habitoient 
l’Afie  6c  l’Afrique  , contre  les  vexations  des  Officiers  Maho- 
piétans^,  6c  pour  entretenir  la  liberté  des  pieux  pélérinages 

( o ) Traité  île  Paix  entre  l'Empereur  Charles  VI  0“  la  Porte,  t lu  premier  de  Septem- 
bre 1739  , &>  entre  la  Clarine  Anne  Cr  la  Porte  , le  18  du  mtme  mois. 

( p ) Traité  d'amitié  Ce  de  commerce  fait  i Conflantinaple  le  ij  de  Mai  1747,  entre  le 
Grand-Seigneur  &■  François  Premier  , Empereur  d'Allemagne,  comme  Grand  Vue  de 
Tofcane.  Autre  Traité  perpétuel  d'amitié  conclu  au  même  lieu  , le  même  jour , entre  le 
même  Sultan  &■  la  femme  du.  Grand  Vue  , en  qualité  de  Reine  de  Hongrie.  La  Rujfii 
a an  mtm:  tetns  renouvellè  fon  Traité  avec  le  Turc, 

Tome  V . 
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de  Jérufalem  ôc  du  refte  de  la  Terre  Sainte.  Ce  même  Char- 
lemagne reçut  des  Ambalïadeurs  6c  des  préfens  de  ce  Calife. 
Louis  VII  6c  Philippe  II,  Rois  de  France  , traitèrent  avec  le 
Sultan  Aladin  ; S,  Loilis,  avec  Melenfala;  ôc  Robert  d’An- 
jou , avec  Sclim  I. 

Lorfque  François  I,  Roi  de  France,  s’allia  avec  Sélim(  y), 
l’Europe  vit  avec  étonnement , les  enfeignes  Mahométanes 
mêlées  avec  les  drapeaux  François.  Comme  le  Roi  de  France 
& l’Empereur  de  Conftantinople  ne  craignent  -rien  l’un  de 
l’autre , leur  commune  utilité  peut  établir  entr’eux  une  union 
qui  eft  rare  entre  d’autres  Alliés.  François  ne  s’allia  avec  Sélim, 
que  parce  qu’il  y étoit  forcé  , 6c  dans  la  vue  unique  d’arrêter 
le  cours  des  ufurpations  de  Charles-Quint.  L’Hiftoire  nous  a 
tranfmis  l’offre  que  fit  le  Roi  de’ France  de  renoncer  à cette 
Alliance , ôc  même  de  tourner  fes  armes  contre  l’ennemi  com- 
mun du  nom  Chrétien  , pourvu  que  l’Empereur  voulût  don-* 
ner  des  bornes  à fon  ambition.  Si  l’alliance  de  François  I , 
avec  Sélim , eût  eu  quelque  chofe  d’illégitime  , il  eut  moins 
fallu  la  reprocher  à François  I,  qu’à  Charles-Quint  qui*l’a- 
voit  rendue  nécelfaire  ; mais , affurément,  cette  Alliance  étoit 
très-raifonnable.  François  en  connoilfoit  tout  l’avantage , ôc 
Charles  , qui  en  fecret  l’approuvoit,  lui  en  faifoit  honte  pu- 
bliquement. Les  hommes  ne  fe  regardoient  pas  encore  alors  , 
comme  unis  par  l’humanité  , le  premier  de  tous  les  lietis. 
Le  nom  de  Turc  reveilloit  dans  le  cœur  des  Chrétiens , toute 
k haine  que  les  Croifades  leur  avoient  infpirée.  Le  préjugé 
du  tems  avoir  perfuadé  qu’il  étoit  honteux  que  des  Infidèles 
fuffent  établis  en.  Europe  ; 6c  dans  le  redoublement  de  zèle 
que  les  difputes  de  Religion  avoient  fait  naître , lfes  Catholi- 
ques Ôc  les  Proteftans  fe  piquoient  naturellement  d’une  plus, 
grande  ardeur  pour  les  intérêts  de  la  Chrétienté.  Preffic  à la 
lois  par  la  néceflité  ôc  parle  préjugé  public,  François  ne 

(*)  En  I.J3A» 
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avec  Sélim , qu’une  demie  Alliance  , qui  lui  fit  des  ennemis , 
ôc  qui  lui  fut  infruâueufe.  Les  Rois  fes  fuccefleurs  n’ont  pas 
fçu  cultiver  l’Alliance  que  ce  Prince  leur  avoit  ménagée  , & 
ont  fouvent  deflervi  la  Porte. 

Un  Cardinal,  le  plus  grand  Miniftre  que  la  France  ait  eu } 
eftimoit  jufte  cette  Alliance,  quoiqu’il  loue  le  Roi  fon  maî- 
tre de  n’avoir  pas  voulu  la  faire.  » La  fécondé  remarque  i 

digne  de  grande  confidération  en  ce  fujet,  (dit-il,)  efl 
»»  que  V.  M.  n’a  jamais  voulu,  pour  fe  garantir  du  péril  de 
» la  guerre,  expofer  la  Chrétienté  à celui  des  armes  des  Ot- 
» tomans , qui  lui  ont  fouvent  été  offertes.  Elle  n’ignoroic 
» pas  qu’elle  accepteroit  un  tel  fecoiirs  avec  juftice  , & ce- 
» pendant  cette  connoiffance  n’a  pas  été  afTez  forte  pour  lui 
*»  faire  prendre  une  réfolution  hazardeufe  pour  la  Religion , 
*>  mais  avantageufe  pour  avoir  la  paix.  L’exemple  de  quel- 
»•  ques-uns  de  fes  prédéceffeurs  , ôt  de  divers  Princes  de  la 
» mai  fon  d’Autriche,  qui  affcûe  particulièrement  de  paroître 
>•  aufG  religieufe  devant  Dieu  , quelle  l’eften  effet  à fes  pro- 
» près  intérêts , s’eft  trouvé  trop  foible  pour  la  porter , à 
» ce  que  l’Hiftoire  nous  apprend  avoir  plufieurs  fois  été  pra- 
» tiqué  par  d’autres  (r). 

Dans  la  guerre  que  le  Traité  d’Aix-la-Chapelle  vient  de 
terminer , l’Impératrice-Reine  de  Hongrie  a employé  , con- 
tre la  France , des  troupes  irrégulières  , de  toutes  fortes  de 
religions  ; Cofaqucs  , Pandoures,  Talpaches,  Tartares;  & 
l’Impératrice  de  Ruflie  a envoyé  à fon  fecours  une  armée 
de  trente  fept  mille  hommes  (/') , compofée  de  Grecs  Schif-r 
manques  , de  Mahométans , de  Payens. 

On  n’eft  plus  aujourd’hui  retenu  par  de  vaines  confidc'ra- 
tions.  Les  Princes  Catholiques  fe  confédérent , tous  les  jours , 
avec  ces  mêmes  Hérétiques  , contre  lefquels  ils  fe  croifoient 

(r)  T-ftamenr  Politique  du  Cariiml  de  Richelieu , chip,  premier. 

Cf)  En  1748. 

R arri; 


Digitized  by  Google 


rm  DROIT  DES  GENS, Chap.  III. 

autrefois , & les  Etats  Chrétiens  ne  font  aucune  difficulté  de 
s’allier  avec  le  Turc. 

Le  Roi  de  Suède  a non  feulement  fait  depuis  peu  un  Traité  . 
de  commerce  & de  navigation  avec  le  Grand-Seigneur  (/) , 
il  a encore  conclu  («) , avec  ce  Prince , une  Ligue  défenfive 
contre  la  Ruffie  , Puiflance  Chrétienne. 

Le  Prince  qui  eft  affis  fur  le  Trône  des  Deux-Sicile^  a fait  J 
. il  y a vingt;deux  ans  ( x ),  avec  la  même  Porte  Ottomane,  un 
Traité  de  paix,  de  commerce  &de  navigation. 

Enfin,  François  I Empereur  d’Allemagne; vient  en  qua- 
lité de  Grand-Duc  de  Tofcane,  de  figner  avec  la  Porte 
Ottomane,  un  Traité  de  paix  perpétuelle  & de  libre  com-  • 
v merce  (_y). 

faïŒE  Les  Chrétiens  vont,  de  tous  les  pays  de  l’Europe,  eni 
Ptme “ ont v pro-  Turquie,  ou  pour  fatisfaire  à des  mouvemens  de  piété,  en 
Êïon chJîtit nié  vifitant  les  Saints  Lieux,  ou  pour  desraifons  de  commerce, 
îcwwî’elfo-  Y ont  befoin  d’un  Protecteur  puiflant , & l’Europe  en- 
IU  tière  doit  fouhaiter  que  les  grands  Princes  aient  du  crédit  à la 

Porte,,  pour  le  rachat  de  tant  de  malheureux  qui  gémiffent 
dans  les  fers  des  Infidèles. 

L’Alliance  de  la  France  n'eft  pas  aujourd’hui  d’une  autre 
nature , que  celle  que  les  autres  Puifiances  Chrétiennes  ont 
avec  le  Grand-Seigneur.  Ce  Prince  ne  traite  les  Miniftres 
de  France  , avec  plus  de  confidération  que  ceux  des  autres 
Souverains  de  la  Religion  Chrétienne,  que  parce  qu’à  la. 
Porte,  comme  dans  toutes  les  autres  Cours,  on  propor- 
tionne au  degré  de  la  puiffance  des  Monarques,  les  honneurs 
qu’on  fait  à leurs  Miniftres. 

Les  nouvelles  Capitulations  que  la  France  venoit  d’ob-' 

(O  Van;  le  mois  de  Janvier  17  jf. 

( u ) Le  11  de  Vicembre  1739.  T IntroduSitn , c haj,  6 , i lafeSion  cnceré 

fiant  la  Suide. 

(x)  Le  7 d' Avril  1740. 

if  ) Traite  conclu  i Conjlantinople  le  17  de  Septembre  1 747} 
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tenir  du  Grand-Seigneur , en  faveur  du'  commerce  & de  ia 
Religion,  n’empêchèrent  pas  Louis  XIV  de  fournir  des  trou- 
pes à l’Empereur  Léopold  contre  le  'Jure.  La  part  qu’un 
corps  de  fept  mille  François  eût  à la  victoire  de  Saint  Go- 
dard (^),  en  eft  une  preuve;  6c  tout  le  monde  fçait  qu’il 
ne  tînt  qu’à  l’Empereur  d’Allemagne  qu’il  ne  reçût  des  fe- 
cours  plus  confidérables  du  Roi  de  France.  Des  Volontaires 
François  ont  toujours  groffi  les  armées  Chrétiennes  qui  ont 
combattu  contre  les  Infidèles;  ainfi,  lorfque,  dans  le  dernier 
fiècle  (<$£),  une  Diète  d’Allemagne  défendit  toute  forte  de 
commerce,  dans  l’étendue  de  l’Empire,  avec  les  Turcs  & 
avec  les  François  leurs  alliés:  ce  fut  le  trait  d’une  baffe  poli- 
tique qui  cherchoit  à en  impofer  au  peuple , & à nuire  à la 
réputation  de  Louis  XIV.  Quel  eût  pu  être  l’objet  de  l’Al- 
liauce  des  François  avec  les  Turcs  ? Dans  un  tems  où  le  Roi 
avoit  levé  le  blocus  de  Luxembourg  ,.à  la  première  nouvelle 
de  la  rupture  entre  l’Allemagne  6c  la  Turquie,  uniquement 
afin  que  les  forces  de  la  Maifon  d’Autriche  ne  fuffent  pas  di- 
vifées  ôc  puffent  agir  efficacement  contre  le  Grand-Seigneur. 
Quel  eût  pu  être  l’objet  de  cette  Alliance  ? Dans  une  cir- 
conftance  où  le  Grand  Vifir  refufoit  à l’Ambaffadeur  de  Fran- 
ce l’honneur  du  Sopha , qu’on  avoit  accordé  à fes  prédécef- 
feurs  : difficulté  qui  atfoit  été  excitée  par  les  autres  Puiffan- 
ces  de  l’Europe , bleffées  d’une  diûinêtion  particulière  à la 
France  , qu’elle  vouloir  fe  conferver , 6c  quelle  s’eft  confer- 
yée  en  effet. 

Ce  qu’il  y a de  certain , c’eft  que  dans  le  cours  d’un  très- 
grand  nombre  d’années,  toutes  les  Nations  de  l’Europe 
n’ont  trafiqué  en  Turquie  que  fous  le  pavillon  de  France. 
Pendant  le  règne  de  Louis  XIV , les  Vénitiens  étant  en 
guerre  avec  les  Turcs,  firent , fous  la  ptoteélion  du  Roi,  le 

(ï)  En  i««4. 

(&•,)  En  itip. 
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» La  créance  que  je  m’étois  acquife  près  des  principaux 
m Miniftres  du  Grand-Seigneur , & la  langue  du  pays  que  je 
» poffédois,  me  donnoient  moyen  de  fervir  avantageufe- 
» ment  le  Roi  & d’aider  ceux  qui  recouroient  à la  puiffante 
» proteâion  de  fon  nom.  Auffi^i’y  a-t-il  point  de  villes  ma- 
»>  ritimes  en  toute  l’Europe , ni  dans  celles  qui  font  dans  les  . 
» confins  du  Royaume  de  Hongrie , qui  n’aient  reffenti  les 
» effets  de  mon  affiftance  ; car  j’ai  fait  donner  la  liberté  à 
» plus  de  mille  ou  douze  cens  hommes  en  divers  tems , qui 
» étoient  Efclaves  , aux  uns,  par  mon  induftrie,  & aux  au- 
» très,  pour  avoir  été  pris  contre  les  Traités  & Capitula- 
3»  tions  accordées  au  Roi , tant  en  faveur  de  fes  Sujets  que 
s»  des  Etrangers , qui  ont  liberté  de  trafiquer  par  les  pays  du 
3»  Grand-Seigneur,  fous  l’étendart  & bannière  de  SaMajefté, 
so  comme  il  peut  fe  voir  par  la  Capitulation  que  j’ai  fait  tra- 
s»  duire  en  notre  langue. 

so  Ma  Maifon  a auffi  été  afyle  à ceux  qui  ont  eu  pouvoir, 
so  ou  trouvé  moyen  de  s’y  fauver  ; tellement  que  Dieu  a été 
so  fcrvi  & le  nom  du  Roi  glorifié,  mêmementen  ce  que  j’ai 
s»  donné  moyen  à tout  plein  de  Reniez  de  retourner  au  gy- 
33  ron  de  l’Eglife.  En  la  ville  de  Péra , diftante  & éloignée 
s»  de  Conftantinople  feulement  de  la  largeur  du  port  qui  les 
30  fépare,  il  y a fix  ou  fept  Eglifes,  fervies  & habitées  de 
so  Religieux  Latins,  l’une  defquelles,  entre  les  autres,  l’eft 
so  par  des  Cordeliers  Conventuels , qui  eft  richement  & fu- 
» perbement  bâtie,  & fe  nomme  S.  François,  enrichie  de 
30  Mofaïque  par  le  dedans.  Joignant  cette  Eglife,  il  y en  a 
so  une  autre  qui  en  dépend  / nommée  Sainte  Anne  , où  les 
so  Chrétiens  du  pays  font  leurs  affemblées,  & y ont  une  Cop- 
» frérie  fort  dévote. 

30  Tous  ces  bâtimens  n’ont  pas  été  conflruits  pour  trois  ou 
s*  quatre  cent  mille  écus.-  Cette  Eglife  eft  demeurée  cinq 
•*ou  fix  années  fans  être  fervie  des  Religieux  qui  fouloient 
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p y demeurer,  à caufe  d’un  débat  qui  arriva  entre  l’Ambafladeuf 
f de  l’Emper  ur,  qui  réfidoit  pour  lors  à Conftantinople 
» & celui  de  France,  fondé  fur  la  préféance  qu’un  chacun 
r>  d’eux  pr  jtendoit. 

JJ  J’ai  eu  ce  bonheur  d’hoir  rétabli  ces  Religieux  dans 
*>  cett  Eglife,  avec  permilBon  d’y  continuer  leurs  dévo- 
*o  tio  is  comme  auparavant,’  & cela  même  avant  que  j’aie  eu 
p l’honneur  d'ôtre  Ambaffadeur  du  Roi.  Cette  grâce  ne  fut 
p pas  de  petite  confédération,  ni  de  peu  de  confolation  aux 
» Chrétiens  en  ce  pays-là.  Ce  fut  en  l’année  1 jpo  «. 

Le  môme  AmbalTadeur  dit,  dans  un  autre  endroit  de  fes 
Mémoires  , en  parlant  aux  mômes  perfonnes. 

55  Et  bien  que  je  vous  aie  dit  comme  j’ai  empôché  l’impie 
» réfolution  que  les  Turcs  avoient  prife  , d’interdire  les  dé-  - 
»5  votions  que  les  Chrétiens  ont  en  Jérufalem , pour  être  une 
55  des  chofes  qui  m’a  heureufement  fuccédé  , je  vous  en  fe- 
p rai  un  narré  plus  particulier , & dirai  que  l’année  1 6oo 
» ayant  été  averti  que  le  Grand-Seigneur  avoir  pris  réfolur 
55  tion , à caufe  des  mauvais  fuccès  des  affaires  de  Hongrie 
» où  il  avoit  la  guerre  avec  l’Empereur  Rodolphe,  d’empê- 
» cher  non  feulement  les  dévotions  aux  Pçlérins  qui  y abor- 
?5  dent,  mais  les  retenir  Efclaves,  & les  mener  à Conftanti- 
»5  nople  à la  chaîne , avec  les  Religieux  qui  étoient  à la  garde 
>»  du  S.  Sépulcre , de  Béthléem , & autres  lieux  qui  font  en 
* Paleftinc  , où  d’ordinaire  il  réfide  une  bonne  quantité,  qui 
*»  y font  envoyés  de  trois  en  trois  ans , par  les  Généraux  de 
•?  l’Ordre  de  l’Obfervance , ôc  ce , par  l’ordre  de  notre  Saint 
»?  Père  le  Pape.  Soudain  que  l«vis  de  cette  inopinée  réfo- 
is Jution  me  fut  donné  , je  la  fis  réyoquer  , leur  difant  que 
p>  c’étoit  donner  moyen  au  Pape  Clément  VIII , pour  lors 
»5  tenant  le  fiège , d’unir  toutes  les  Puifiançes  Chrétiennes 
p pour  fe  venger  de  l’injure  que  tout  le  Chriftianifme  rece? 
p voit,  fl  ce  projet  étojt  exécuté,  effimant  que  mon  Roi-, 

?»  comme 
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» comme  Prince  Très-Chrétien  8c  très-pieux,  feroit  des  pre- 
» miers  à fe  bander  contre  leur  puiflarfce  ; ôc  m’enquerant 
*>  d’où  procédoit  cette  foudainc  réfolutiou,  il  me  fut  dit  par 
» le  Grand  Prêtre  de  leur  Loi , qu’ils  appellent  Mufti,  qu'un 
» Gentilhomme  Hongrois,  prifonnier  de  guerre  , avoit  fe’ 
» crettement  avifé  le  Colonel  de.  leur  Infanterie  que  fi  le 
» Grand  Seigneur  faifoit  interdire  les  dévotions  aux  Pelé- 
» rins  qui  alloient  d’ordinaire  en  Jérufalem,  & faifoit  con- 
» duire  à la  chaîne  les  Religieux  qui  y étoient  envoyés  par  le 
»Pape,  infailliblement  tous  les  Princes  Chrétiens,  pleins  de 
» refpeét  ôc  de  dévotion  vers  ces  faints  Lieux , fe  rendroient 
» tributaires  de  Sa  Hautefle , pour  en  faciliter  la  continuation 
» ôc  que  cette  créance  les  avoit  portes  à prendre  cette  réfo- 
» lutionv 

» A cela  je  répondis  que  je  tenois  ce  Gentilhomme  pour 
» avifé  & fage , d’avoir  remarqué  que  l’Empereur , fon  Maître» 
» n’avoit  alTez  de  puifTance  pour  empêcher  la  totale  conquê- 
» te  de  la  Hongrie,  Ôc  pour  remède  s’étoit  fervi  de  cette 
»rufe,  pour  engager  le  Grand-Seigneur  à offenfer  tous  les 
» Potentats  de  la  Chrétienté  , les  obligeant , par  ce  moyen  , 
» à unir  leurs  forces  pour  s’en  reflentir,  ôc  lui  faire  la  guerre; 
» ôc  mettre,  en  ce  faifant,  fon  Seigneur  à couvert  delà  ruine 
» inévitable  qui  le  menaçoit,  fi  la  guerre  commencée  contre 
» fes  Etats  continuoit. 

» Peu  de  tems  avant  mon  départ  de  Conflantinople,  .je 
» fauvai  une  Eglife  , nommée  S.  Nicolas , deffervie  par  des 
» Religieux  Dominicains.  En  ce  tcms-là,  il  me  fut  accordé 
» que  les  P.  P.  Jcfuites  , qui  leroient  delà  Nation  Françoife, 
» pourroient  habiter  dans  une  Eglife  affeQée  à la  France, 
» nommée  S.  Benoît.  A mon  retour , j’en  apportai  la  per- 
» million,  que  je  donnai  au  feu  Roi  Henri  le  Grand  , le  "Père 
» Cotton  préfent  ; ôc , en  conféquence  de  cette  permifiien, 
■»  aucuns  de  ces  Pères  ont  étc  établis  en  cette  Eglife  , qui  eft 
2 ome  V.  Sfff 
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» fituée  au  lieu  fufnommé  fera  lez  Conftantinople , en  étant 
» une  dépendance  *ôc  comme  fon  fauxbourg  ( a ). 

On  trouve , dans  un  fécond  ouvrage , un  grand  détail  de» 
avantages  procurés  par  la  France  à la  Chrétienté,,  dans  le» 
Etats  du  Grand-Seigneur, 

» Le  premier  effet  de  -cette  amitié  (de  la  France  & de  la 
» Porte  ) parut  en  France  du  tems  que  le  Roi  François 
» étoit  injuftement  preffé  par  les  entreprifes,  fur  cette  Mo- 
» narchie,  de  Charles-Quint , du  Roi  d’Angleterre  , fie  de  la. 
s»  plupart  des  Princes  d ela  Chrétienté.  Ce  grand  Prince  fut 
s»  contraint  d’appeller  à fon  fecours  Barberouffe , Viceroi 
so  d’Alger,  qui  amena  une  forte  armée  navale  jufqu’à  Tou- 
» Ion  , par  le  commandement  de  Sultan  Soliman , & fut  prêt 
» de  l’employer  pour  le  fervice  de  S.  M.  Il  y hiverna  félon. 
» le  defir  du  Roi. 

» Dès-lors,  on  Commença  dé  négocier  furementavec  eux* 
»e  & le  trafic  s’y  établit  d’une  telle  façon,  qu’à  peine  nous 
» en  pouvons-nous  paffer,  &eux,  au  contraire,  n’ont  aucun 
» befoin  de  nous  : car  il  eft  très-notoire  qiï*il  y a plus  de  mille 
»s  vaiffaux,  en  la  côte  de  Provence  & de  Languedoc  , qui 
» trafiquent  dans  l’étendue  de  l’Empire  Turc  ; ôc  par  ce  moyen, 
*»  s’enrichiffencnon  feulement  eux-mêmes , mais  encore  beau- 
so  coup  de  contrées  de  la  France , qui  en  reçoivent  utilité. 

ss  Et  bien  que  cet  avantage  foit  aflfez  puiffant  pour  nous  obli- 
» -ger  à faire  état  de  leur  amitié,  l’on  ne  peut  pourtant  qu’efti- 
oo  mer  le  crédit  quelle  donne  à l’étendart  & bannjère  deFrance* 
oo  fous  laquelle  ils  permettent  aux  marchands  Efpagnols  , Ita- 
so  liens  , Flamands , & généralement  à toutes  fortes  de  Na- 
» tions Chrétiennes  , de  trafiquer  chez  eux,  avec  la  même 


(a)  Mi  moins  imprimés  de  François  Sayary , Comte  de  Brèves , qui  fut  Amlsff.tdeur 
de  France  i la  Porte  fur  ta  fin  du  feiqUme JUcle , O dans  le  commencement  du  dix-fep- 
tiéme , fous  Henri  IV  O fous  Louis  XIII-  Ils  fe  trouvent  dans  un  livre  qui  a pour  ti* 
I te  ; AinbalUdcs  de  Guiiicragucs  le  de  Girardin, 
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» liberté  qu’ont  les  François  ; ce  que  nos  Rois  ont  particu- 
» fièrement  chéri , pour  témoigner  à tous  les  Princes  de  l’Eu- 
j»  rope , qu’ils  ne  fe  confervent  pas  cette  amitié  pour  leur 
» intérêt  particulier,  ni  celui  de  leurs  fujets,  mais  encore 
» pour  le  bien  univerfel  de  la  Chrétienté;  laquelle  , par  ce 
» moyen , s’approprie  non  feulement  les  marchandées  qui  fe 
a»  peuvent  recouvrer  dans  leur  Empire , mais  aufli  tout  ce 
» qui  croît  dans  l’Afie , l’Afrique , ôc  môme  aux  Indes  Occi- 
» dentales,  que  l’on  trouve  chez  eux  abondamment,  par  la 
» commodité  de  la  mer  rouge  qui  porte  à l’Egypte  tout  ce 
» que  l’Afrique  fie  les  Indes  Orientales  ont  de  meilleur;  6c 
» l’Euphrate  , d’autre  part , chargé  des  richelTes  de  l’Afie  ; 
» les  rend  proche  d’Alep , principale  ville  de  la  Syrie , où 
» les  marchands  François , 6c  ceux  qui  veulent  arborer  notre 
»•  étendart,  en  chargent  leurs  vailfeaux,  & les  diilribuent 
x>  ainfi  par  toute  l’Europe  ( b ).  # 

» Mais  outre  ces  preflantes  confidérations,  la  confervation 
» du  nom  de  Chrétien  6c  de  la  Religion  Catholique,  Apofto- 
» lique,  6c  Romaine,  dans  leur  pays,  fera  jugée  très-impor- 
» tante  , puifque  l’on  en  peut  efpérer  l’augmentation  par  le 
» tems , ay-  dommage  6c  à la  ruine  entière  de  la  Seûe  Ma- 
»hométane;  car,  fous  prétexte  de  notre  confédération,  6C 
» pour  donner  quelque  chofe  à notre  amitié;  le  Grand- Sei- 
» gneur  permet  qu’il  y ait  cinq  ou  fix  Monaftères  dans  la 
» ville  ficfauxbourgsdeConftantinople  ,lefquels  font  remplis,' 
» les  uns  , de  Religieux  Cordeliers , Conventuels,  ôcObferi 
» vantins  ; les  autres  de  Jacobins;  6c,  depuis  peu , les  Père# 
» Jefuites  y ont  établi  leur  Collège , tellement  que  Dieu  j 
» eft  fervi  avec  le  même  culte , 6c  prefque  pareille  liberté  , 
» que  l’on  peut  faire  au  milieu  de  la  France  , làns  mettre  en 
f confidérarion  un  nombre  infini  de  Chrétiens  Grecs  6c  Ar- 

(&  ) Ce  Commerce  ae  fe  fait  flus  de  atte  manière , maisptrle  Ctp  de  Bonne-Efptrtr.cei 
Vopc\  l'InlT  oduBion, 
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arméniens,  lefquels,  en  leurs  plus  prenantes  néceflité6* 
» lorfqu’ils  fe  Tentent  opprimés,  n’ont  recours  plus  afluréy 
» & ne  cherchent  autre  prote&ion  que  le  nom  puiflant  de 
» nos  Rois  qui  les  met  à couvert , par  le  miniflcre  de  fes  Am-' 
» baflâdeurs. 

» En  effet , tout  l'Etat  du  Ttirc  eft  rempli  de  Chrétiens,’ 
» même  dans  les  ifles  de  l’Archipélage.  Il  y a cinq  ou  fix  Evê- 
» chés  établis,  ôt  les  Evêques  nommés  par  le  S. Père  ; & la 
» plupart  des  habitans  de  ces  ifles , vivent  en  la  croyance 
»■>  de  l’Eglife  Romaine  , dont  les  principaux  fontd’Arche- 
» vêque  de  Naxiç , l’Evêque  de  Scio,  celui  d’Andra  & de 
» Syra  ; lefquels  tous  ne  fubfiftcnt  que  parlefeulnom  Fran- 
çois, ôt  fe  maintiennent  avec  cette  protection.  L’Egypte 
» eft  auffi  pleine  d’un  grand  nombre  de  Chrétiens,  appellés 
« Cophtes , qui  vivent,  la  plupart,  fous  la  difcipline  d’un 
» Patriarche , que  le  Roi  d’Ethiopie  reconnoît  pour  fupé- 
» rieur  en  la  fpiritualité. 

» Mais,  quand  toutes  ces  confidérations  ceflcroient , qui 
. *>  d’elles-mêmes  pourroient  obliger  à rechercher  cette  amitié , 
« fi  elle  n’étoit  contractée  , quel  avantage  au  nom  François  ! 
«quelle  gloire  au  Roi  de  France  Très-Chréticrî , d’être  le 
» feul  proteêteur  du  faint  Lieu  où  le  Sauveur  du  monde  a 
« voulu  naître  ôt  mourir  ! Quel  contentement  ! de  voir  au  mi- 
ss lieu  de  l'Etat  des  Infidèles  , fleurir  le  nom  Chrétien;  voir, 
» dans  la  fainte  Jérufalem,  le  fuperbe  Temple  que  fainte 
« Helène  y fit  bâtir  , dans  lequel  le  S.  Sépulchre  ôt  le  Mont 
» Calvaire  font  enclos,  ôt  qu’il  foitfervide  trente  ou  quaran- 
» te  Cordeliers choifis de  toutes  les  Nations;  lefquels  prient 
» Dieu  continuellement  pour  laprofpérité  des  Princes  Chré- 
» tiens  , particulièrement  pour  notre  Roi , leur  feul  confér- 
as vateur , fous  l’aveu  duquel  ils  ont  pouvoir  d’habiter  en  Jé- 
«rufalem,  y faire  librement  le  fervice  divin  , ôt  recevoir  les 
» Pèlerins  de  toutes  Nations , lefquels  vifitent  les  faines  Lieux  ? 
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» avec  toute  fureté , non  fans  refientimcnt  de  la  faveur  qu’ils 
*>  reçoivent  de  S.  M.  qui  leur  procure  cet  avantage  (c). 

Après  cet  endroit  des  Mémoires  dont  ceci  eft  extrait , on 
trouve  trois  Brefs  du  Pape  Clément  VIII,  à l’Ambafiadeur 
qui  en  eft  l’Auteur  , lefquels  juftifient  que  l’amitié  que  les 
Rois  de  France  ont  contra&ée  avec  le  Grand-Seigneur  , eft" 
avantageufe  à la  Chrétienté,  & a eu  l’approbation  du  S.  Siège. 
On  y trouve  aufti  trois  a£leS  des  Gardiens  des  Couvens  de 
Jérufalem  ôc  de  Conftantinople  , qui  témoignent  éombieir 
la  protection  des  Rois  de  France  eft  utile , non  feulement  aux 
Religieux  qui  fervent  les  faints  Lieux , mais  à tous  ceux  que 
leur  dévotion  porte  à les  vifiter , 6c  à toute  la  Chrétienté. 

Entendons  un  autre  Ambafladeur  dont  j’ai  annoncé  le  té- 
moignage. 

» Je  dois  parler  (dit-il  ) des  intérêts  que  les,  plus  grands 
» Princes  de  la  terre  ont  avec  cette  Monarchie.  Or  , parce 
»que,  de  tous  ceux  qui  ont  amitié,  alliance,  ou  confédé- 
» ration  avec  le  Grand-Seigneur,  il  n’y  a que  le  Roi  ftul 
» qui  n’y  eft  point  porté  par  fes  intérêts  particuliers , mais 
» feulement  parle  bien  ôc  l’avantage  de  la  Chrétienté,  j’efti- 
» me  que,  pour  détromper  ceux  qui,  faute  d’en  être  infor- 
»mésont  une  croyance  toute  contraire,  il  eft^i  propos' 
*>  que  je  falfe  connoître  les  raifons  qui  obligent  S.  M.  à en- 
» tfetenir  cette  amitié  ; ôc  que  , par  même  moyen,'  je  faffe 
*>  voir  combien  elle  eft  utile  ôc  avantageufe  à la  gloire  de  Lieu  y 
ôc  au  bien  de  toute  la  Chrétienté. 

» L’Alliance  que  nos  Rois  ont  contra&ée  avec  les  Princes 
» Ottomans,  commença  fous  le  règne  de  François I ; & dès 
» ce  tcms-là  même,  elle  eût  apporté  un  merveilleux  avanta- 
*>  ge  à la  Chrétienté,  fi  le  Marquis  du  Gaft,  qui  commandoit 
» l’armée  de  CharleS-Quint , n’eut  fait  affaftiner  le  (leur  de* 
» Rinçon  ( J),  que  le  Roi  envoyoit  Ambafladeur  vers  Sultam 

(c)  L‘  m*me  Brut , r/ans  1rs  Mémoires  d-f  i propre  Amia^adeJs  ConJhminopU- 
(ii;  Vojeep  le  premier  chapitre  de  ce  TraitiyfeÜm  7 , gage  147. 
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••Soliman,  pour  le  divertir  de  Taire  la  guerre  en  Hongrie  ; 
»•  laquelle  il  ruina  peu  après , les  offices  de  S.  M.  n’ayantpû 
» être  faits  à tems.  Néanmoins,  plufieurs  partions  de  Charles- 
» Quint,  prirent  occafion  de  la  blâmer,  à caufe  du  voyage 
» que  Barberoufle  fit  en  France,  avec  cent  & dix  Galères, 
» pour  le  fervice  de  S.  M. , encore  que  cela  ne  fut  pas  fans 
» exemple  , & même  en  des  Princes  qui  en  dévoient  faire 
w plus  de  fcrupule.  Le  Pape  Alexandre  VI,  avoit  auparavant 
*»  envoyé  George  Bucciardo , Génois , Ambafladeur  à Baja- 
■*  zet , pour  lui  demander  fecours  ; & depuis  le  Pape  Jules  II 
•»  ne  fit  point  de  difficulté  de  recevoir  affiftance  des  Turcs,' 
» lorfqu’il  étoit  affiégé  daits  Boulogne.  Depuis  encore , Clé- 
» ment  VII  traita,  au  nom  de  toute  la  Chrétienté,  avec  Sultan 
*>  Soliman,  pour  avoir  une  Trêve  de  dix  an*  ; ôt  pour  l’o- 
» bliger  à ce  faire,  lui  fit  ouvrir  la  ville  de  Qoron,  que  les 
» les  Chrétiens  tenoient  en  ce  tems-là.  Après  cela,  il  me 
» femble  qu’il  n’y  a point  d’apparence  de  condamner  ce  qu’a 
••  fait  ce  grand  Prince,  avec  tant  de  raifon;  & qu’au  contraire 
*>  toute  la  Chrétienté  efl:  obligée  à fa  mémoire  , pour  les 
=»  avantages  qu’elle  a reçus  ôc  reçoit  encore , tous  les  jours , de 
« cette  Alliance , que  nos  Rois  ont  continuée , jufqu’à  main* 
*>  tenant  ,*  pour  ces  mêmes  confidérations. 

» Dans  les  Etats  du  Grand-Seigneur , il  y a plus  de  quatre- 
» vingt  mille  Catholiques , qui  vivent  avec  autant  de  liberté, 
» pour  ce  qui  eft  de  leur  confcience , que  s’ils  étoient  au  mi- 
os  lieu  de  la  Chrétienté  ; car  ce  Prince  , en  confidération  du 
oo  Roi , fouffre  qu’il  y ait  deux  Eglifes  à Conftantinople  , 
»3  neuf  à Galata , & plus  de  quaranre  au  refte  de  fes  terres , où 
»o  le  fervice  Divin  fe  fait  publiquement  à la  Romaine. 

» Il  y a quelques  années  que  l’Eglife  de  S.  François , qui 
oo  fert  de  Paroiffe  aux  Catholiques  de  Galata,  leur  ayant  été 
>»  ôtée  pour  en  faire  une  Mofquée , elle  leur  fut  rendue  aveç 
permilfion  d’y  continuer  leurs  dévotions  comme  aupara- 
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5»  vant , par  l’entremife  des  Miniftres  du  Roi.  Lorfque  Jes 
» Galères  du  Grand  Duc  Ferdinand  faillirent  à furprendre  le 
» château  de  Seïs , le  Grand-Seigneur  réfolut  de  faire  mettre 
» à la  chaîne  tous  les  Catholiques  de  cette  Ifle , croyant 
» qu’ils  avoient  appellé  le  Grand  Duc , 6c  même  commanda 
*>  qu’on  convertît  toutes  leurs  Eglifes  en  Mofquées  ; mais 
» l’autoritd  du  Roi  ddtourna  ce  malheur , car  non  feulement 
» il  ddlivra  tout  ce  peuple  de  la  fervitude  où  il  avoir  été  mis  ^ 
» mais  encore  empêcha  qu’on  n’offensât  les  Eglifes , l’Evê- 
» que , 6c  les  Religieux  qui  y demeuroient.  Que  fi  ce  ddfordre 
» eût  eu  lieu , tous  les  enfans  qui  fe  fartent  trouvés  dans  cette 
» Ifle , jufqu’à  l’âge  de  douze  à quinze  ans , euffent  étd  circon- 
» cis,  6c  ravis  des  mains  de  leurs  parens. 

•>  Dans  les  terres  du  Grand-Seigneur , il  y a huit  ou  neuf 
» Evêques  envoyés  6c  pourvus  par  le  Pape,  qui  font  les 
» fondions  de  leur  charge , avec  autant  delibertd  qu’en  Chrd^ 
» tienté.  Outre  cela , les  Pcres  Cordeliers  ont  plufieurs  Mo» 
» naflères  dans  l’Efclavonie  6c  ailleurs  qui , pour  être  fort  ri- 
»chcs,  font  grandement  enviés  ôc  defirés  par  les  Turcs; 
50  mais  le  foin  des  Ambaffadeurs  du  Roi  les  a confervés  juf- 
» qu’à  cette  heure.  Il  y a un  grand  nombre  de  Religieux 
» répandus  par  toute  la  Turquie,  qui  ne  fubfiftentque  parce 
» qu’ils  font  fous  la  protedion  du  Roi.  Les  Porcs  Jéfuites  y 
s»  ont  fix  Collèges,  qu’on  appelle  Millions.  Les  Pères  Do- 
5.  minicains  y tiennent  deux  Monaftères,  l’un  à Galata,  6c 
» l’autre  à Seïs;  ôc  les  Pères  Capucins,  depuis  l’année  1626, 
30  ont  été  établis  à Galata,  Scio,  Alep  6c  Seyd.  Par  ce 
» moyen,  les  Catholiques  qui  vivent  en  toutes  ces  villes,  font 
» merveilleufement  confolés  6c  affiliés. 

» Auparavant  l’Alliance  du  Roi  , non  feulement  lès  Prin- 
» ces  Ottomans  ne  permettoient  pas  aux  Catholiques  l’exer- 
*>  cice  de  leur  Religion , mais  même  les  perfécutoiefttfans  mi- 
3o  féricorde , comme  l’on  pût  voir  à la  prife  de  Rhodes , où. 
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» Sultan  Soliman , bien  qu’il  eût  promis  par  Capitulation»  * 

» qu’il  laifieroit  aux  Chrétiens  le  culte  de  leur  Religion , ne 
» lai  fia  pas  d’en  chafier  l’Archevêque  avec  plufieurs  Gentils- 
» hommes,  & voulut  que  tous  ceux  qui  y detneuroient  fui- 
» viflent  l’Eglife  Grecque,  difant  qu’il  ne  pouvoit,  félonies 
*>  Loix  de  fon  Etat,  fouffrir  les  Chrétiens  qui  rcconnoilfent 
» le  Hape , ôc  encore  moins  leur  permettre  aucun  exercice  , 

» de  leur  Religion  ; ce  que  non  feulement  il  leur  accorda 
» depuis , en  confidération  de  l’Alliance  du  Roi , mais  cycore 
» fouffrit  qu’on  enfeignât  publiquement  la  Doctrine  de  l’E- 
» glife,  à quoi  auffi  les  Pères  Jdfuites  s’emploient  avec  tant 
» de  zèle,  en  plufieurs  endroits  de  la  Turquie,  qu’ils  ramè- 
» nent  par  ce  moyen  plufieurs  Schifmatiques  ay  bon  chemin. 

» Le  Roi  donc  ne  pourroit  fe  départir  de  cette  amitié , fans 
» faire  tort  à la  Chrétienté , 6c  à toutes  ces  pauvres  Ames  qui 
*>  feroient  contraintes  de  fe  mettre  fous  l’Eglife  Grecque  pour 
» vivre  en  liberté. 

»Tous  les  Chrétiens  du  Levant  reçoivent  encore  beau- 
» coup  de  foulagement  par  le  moyen  du  Roi  ; car  en  leurs 
«plus  grandes  nécelfités , ils  ifont  point  d’autre  recours 
» qu’à  fes  Ambafiadeurs , fans  lcfqucls  l’héréfic  malheureufe 
» de  Calvin  s’alloit  introduire  parmi  eux,  plufieurs  de  leurs 
» Prélats  en  étant  déjà  infedés  ; mais  ils  ojit  apporté  remc* 

» de , Ôt  nouvellement  le  Roi  a fait  choifir  un  homme  de 
» bonne  vie , qui  a l’efprit  éloigné  du  fchifme  ôc  de  l’héréfie,’ 

» pour  le  porter  au  Patriarchat  de  Conftantinople , le  Grand- 
» Seigneur  déférant  encore  cela  à fon  amitié.  . 

» Davantage , la  protedion  6c  la  confervation  des  Saints 
» Lieux  de  Jérufalem  eft  grandement  à confidérer;  car  n’é- 
» toit  UAlliance  de  S.  M. , non  feulement  il  ne  feroit  pas 
» permis  aux  Pèlerins  d’y  aller  , ni  aux  Pères  Cordeliers  d’y 
«demeurer,  mais  au(Ti  la  plupart  feroient  convertis  en Mof- 
ç quées,  d’autant  que  les  Turcs  ont  grande  dévotion  à tout 

ce 
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••ce  qui  regarde  la  Naiflanceôc  la  Vie  de  Notre  Seigneur,  ôt 
» ont  tâché  pluficurs  fois  d’avoij  le  fainte  Eglife  de  Bethléem. 
» Pour  le  S.  Sépulcre  & le  Mont  du  Calvaire , ils  les  euflent 
» laiffé  ruiner , à caufe  qu’ils  ne  croient  pas  que  Jéfus-Chrift 
» foit  mort , ou  bien  ils  les  euflent  vendus , au  grand  défa- 
« vanrage  de  l’Eglife. 

» Après  la  Bataille  de  Lépante , tous  les  Cordeliers  qui 
«étoient  en  la  Terre-Sainte,  furent  menés  prifonniers  au 
» château  de  Damas  ; mais  le  Roi  les  fit  mettre  en  liberté  pat 
» le  miniflère  de  fon  Ambafladeur  qui,  depuis,  à mefure  que 
»>  les  Turcs  les  ont  voulu  travailler,  les  a toujours  afliftés 
» puiflamment. 

» Pendant  que  M.  de  Brèves  étoit  Ambafladeur,  il  décou- 
» vrit  qu’un  Gentilhomme  Hongrois,  qui  étort  prifonnierde 
» guerre,  avoit  averti  le  Janiflaire  Aga,  que  fi  le  Grand-Sei- 
« gneur  interdifoit  les  dévotions  aux  Pèlerins  Chrétiens  qui 
*>  alloient  d’ordinaire  en  Jérufalem,  & faifoit  mettre  à la  chat- 
« ne  les  Religieux  "Cordeliers  qui  les  fervent , infailliblement 
y tous  les  Princes  Chrétiens,  pleins  de  refpeclôc  de  dévotion 
•0  pour  les  faints  Lieux,  fe  rendroient  les  Tributaires  ; et 
«qui  flatta  tellement  les  oreilles  de  ce  Prince,  qu’il  fe  por- 
« toit  à cette  extrémité,  fi  ledit  fleur  de  Brèves  n’eût  trouvé 
y moyen  de  divertir  cet  orage , en  faifant  connoître  aux  Mi- 
« niftres  du  Grand-Seigneur,  qu’ils  ne  pouvoient  entrepren- 
» dre  cela  fans  blefler  le  Roi  qui  y avoit  le  plus  grand  intérêt. 

» Depuis  peu,  les  Arméniens  ayant  fait  un  fonds  de  plu» 
«de  cent  cinquante  mille  écus,  pour  dépofféder  les  Père» 
» Cordeliers  de  Bethléem  8c  de  plufieurs  autres  faints  Lieux , 
» ont  été  aufli  privés  de  leurs  efpérances , par  le  moyen  de» 
» commandemens  <jue  le  fleur  Deshayes  porta  en  Jérufalem. 
«Enfin,  l’Alliance  du  Roi  eft  caufe  que  les  faints  Lieux  ont 
» été  conféïvés,  que  toutes  les  Nations  les  peuvent  aller  vifi- 
« ter  fous  la  bannière  de  France , & qu’il  y a cliquante  Reli- 
Tome  V*  T 1 1 1 
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» gieux  de  l’Ordre  de  Saint  François , qui  y font  librement  le 

» Service  Divin- 

« Le  crédit  6c  le  pouvoir  qu’a  le  Roi  à la  Porte  du  Grand- 
» Seigneur,  n’ont  pas  été  auffi  inutiles  à détourner  les  orages 
» qui  menaçoient  la  Chrétienté;  car  fouvent,  par  la  dextérité 
» de  fes  Ambaffadeurs,  ces  Princes  ont  changé  le  deffein 
» qu’ils  avoient  d'y  porter  la  guerre,  ôc  ont  tourné  leurs  ar- 
•o  mes  du  côté  de  Perfe.  Les  Princes  Chrétiens  en  ont  reçu 
® encore  beaucoup  d’alfiftance  ; & principalement  la  Répu. 
i»  blique  de  Vcnife,  au  Traité  de  paix  qu’elle  fit  après  la  ba- 
oo  taille  de  Lépantc  avec  Sultan  Sélim,  le  Baile  ayant  été 
«grandement  aidé,  en  la  conclufion  de  ce  Traité,  par  le 
» fieur  de  Noailles,  Evêque  d’Acqs,  pour  lors  Ambaffadeur 
«o  du  Roi , qui  difpofa  les  Turcs  à palier  plufieurs  articles 
»>  à l’avantage  de  la  Chrétienté , qu’ils  n’euffent  jamais  accor- 
s*  dés  fans  fon  entremife.  Ces  jours  derniers  même,  n’eut  été 
k l’alfiflance  du  Roi,  le  Baile  de  Venife  eût  été  maltraité,  6c 
•*  eut  coûté  plus  de  cent  mille  écus  à cette  République,  à 
oo  caufe  de  quelques  marchandées  dé  Turcs  qui  avoient  été 
k prifes  dans  le  golfe  de  Venife  par  le  Viceroi  de  Naples;  Ôc 
k nouvellement,  par  le  moyen  des  Officiers  de  S.  AL,  le 
» Grand-Seigneur  a difeontinué  de  fecourir  Bethléem  contre 
» l’Empereur  dont  la  Chrétienté  reçoit  un  notable  foulage- 
» ment.  Ainfi,  en  une  infinité  d’occafions,  les  Princes  Cliré. 
»•  tiens  qui  ont  eu  quelque  chofe  à démêler  avec  le  Grand- 
» Seigneur,  ont  été  affiliés  en  leurs  affaires  parles  Miniftres 
» du  Roi. 

« Au  relie , y a un  grand  nombre  de  pauvres  Chrétiens  Ef- 
«claves,  qui  mourroient  fous  la  pefanteur  de  leurs  fers  ,. 
» n’étoit  que  par  le  moyen  de  l’Alliance,  il  eft  permis  aux. 
» Etrangers  d’aller  par  toute  la  Turquie , 6c , par  ce  moyen, 
y»  racheter  leurs  parens  6c  amis;  outre  que , de  tems  en  tems, 
s>le  Grand-Stfigneur  en  fait  délivrer  plufieurs,  en  confidé- 
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* ration  du. Roi,  lorfque  fon  Ambafladeur  les  lui  demande. 
*»  Il  y a aufli  plufieurs  miferables  Reniés  qui  périraient  dans 
»•  leur  abomination , n’étoit  que  le  Logis  de  l’Amba’fladeur 
»du  Roi  eft  ouvert  à ceux  qui  s’y  peuvent  fauver,  6c  que, 
*>  par  fon  alfiftance,  ils  trouvent  moyen  de  revenir  alluré - 
» ment  en  Chrétienté;  car  ceux  qui  font  furpris»  fortant  des 
»»  terres  du  Grand-Seigneur , étant  empalés  fans  autre  forme 
» de  procès,  il  ne  s’en  trouverait  point  qui  fe  voululfent  met- 
r»  tre  à ce  hafard. 

» Il  ell  vrai  que,  depuis  l’Alliance, les  Sujets  du  Roi  ont 
*»  commencé  à négocier  furement  en  tous  les  pays  du  Grand- 
» Seigneur , y ayant  bien  aujourd’hui  quatre  cent  vaifleaux 
» dans  la  côte  de  Provence  ôc  de  Languedoc  qui  s’entretien- 
» nent  de  ce  feul  trafic  ; mais  avec  eux,  & fous  la  bannière 
•»  de  France , il  eft  aufti  permis  aux  Efpagnols , aux  Italiens ,' 
••  aux  Allemands,  aux  Flamands  6c  aux  autres  Chrétiens  de 
» négocier.  Ce  que  nos  Rois  ont  particulièrement  defiré  d« 
» Grand  Seigneur,  afin  que  toute  la  Chrétienté  tirât  avantage 
» de  lêur  Alliance , & que  tant  de  Peuples  s’cnrichilTant  par 
*»  le  moyen  de  ce  commerce,  euffent  occafion  de  bénir  leur 
» règne.  Dans  le  dernier  Traité  qui  a été  fait  en  Barbarie, 
» par  l’entremife  du  fieur  Samfon  Napollon  , le  Roi  a encore 
» voulu  que  tous  les  Etrangers  y fuflent  compris,  afin  qu'à 
» l’avenir,  négociant  fous  la  bannière  de  France,  ils  ne  puf- 
» fent  ctre  pris,  ni  être  faits  Efclaves,  par  les  Corfaires  de 
» Tunis  & d’Alger. 

» On  connoit,  par-là,  que  cette  amitié  eft  à la  gloire  de 
» Dieu  , à l’avantage  de  la  Chrétienté-,  & à la  protection  de 
» tant  de  pauvres  âmes  qui  vont  chercher  de  la.  confolation 
» dans  les  faints  Lieux,  où  les  rayons  de  la  miféricorde  de 
» Dieu , s’unifiant  6c  s’afiemblant , leur  dérobent  le  fenti- 
»* ment  de  leurs  maux;  car,  je  ne  vois  pas  qu’avec  aucun 
prétexte  de  confidence,  l’on  puifle  trouver  à redire  à uns 
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» amitié  fondée  fur  de  fi  juftes  confidérations , & que  plusieurs 
» Princes  Chrétiens,  ôtdes  plus  confcientieux,  ont  inutile- 
» ment* recherchée  depuis  peu,,  pour  leurs  intérêts  particu- 
» liers  (e).. 

Ces  trois  extraits  font  un  peu  longs , mais  je  n’ai  pu  me 
refufer  la  fatisfaêtion  de  conferver  un  fait  hillorique  de  cette 
importance  , & de  juftifier  la  mémoire  des  Rois  dç  France 
que  l’on  a calomniés , fur  ce  qui  fait  le  fujet  de  cette  Seâiom 
Il  relie  à faire  connoître  exactement  les  Capitulations  qui 
ont  été  faites  entre  - le  Roi  Très-Chrétien  ôc  le  Grand-Sei- 
gneur; & les  règles  que  ces  deux  Potentats  ont  établies  pou* 
la  communication  des  deux  Nations.. 

Les  François,  comme  formant  une  Nation  puilfante  , ÔG 
comme  les  plus  anciens  Alliés  de  la  Porte  , y ont  toujours 
été  traités  avec  diftin&ion.  Leur  Ambafiadeur  étoit  mémo 
appellé  au  Confeil  fecret  du  Grand-Seigneur , ôc  admis  dans 
le  Serrail.  Ils  ont  joui,  pendant  long-tems,  des  plus  grands 
privilèges  dans  fes  Ports.  On  voit,  par  la  Capitulation  quo 
Henri  IV  obtint  d’Amurat  III  {f) , que  les  Efpagnoll , les 
Portugais,  les  Catalans  , les  Ragufains  , les  Génois,  les  An- 
conitains , les  Florentins,  ôc  généralement  tous  les  autres 
peuples  qui  n’avoient  point  d’AmbalTadeur  à la  Porte,  na 
pouvoient  trafiquer  dans  les  Domaines  du  Grand-Seigneur,, 
que  fous  la  bannière  de  France;  qu’ils  étoient  obligés  de  fe 
mettre  fous  la  prote&ion  des  Confuls  François  qui  réfident 
dans  les  Havres  ôc  Echelles  du  Levant , ôc  de  leur  payer  de. 
certains  droits  ; mais  qu’ils  pouvoient,  comme  les  commer- 
çans  même  de  France,  acheter  ôc  tranfporter  toutes  les  mar- 
chaudifes  prohibées,  les  cuirs,  cire,  cotons,  ôte,  à la  re- 

C e ) Mémoires  de  la  Haye,  fuccejjeur  de  Bréres.  Vcye^  aujji la  dernière  Capitulation 
du  Roi  avee  le  Grand-Seigneur , laquelle ejl  du  18  de  Max  1740,  &•  »ù  ion  trouie  iet 
antiennes  Capitulations  de  1 fox  O de  1473.  Vcyt^cnjin  le  Mercure  de  France  du  mois 
de  Juin  1741,  qui  nule  tout  entier  fur  cette  matière. 

(f)  Le  10  de  Mai  lôoy,  . 
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ïferve  de  îa  poudre  à canon , & des  armes  néceflaires  à la 
guerre 

Sous  le  règne  d’Elifabeth , les  Anglols  traitèrent  avec  la 
Porte  , & obtinrent  le  privilège  -de  commercer  fous  leur  Pa- 
villon. Cette  première  faveur  les  enhardit,  ôc  ils  prétendi- 
rent bientôt  que  les  Hollandois  ne  dévoient  reconnoître  , 
dans  toute  l’étendue  de  l’Empire  Ottoman  , d’autre  protec- 
tion que  la  leur.  La  Porte  fut  favorable  à cettç  prétention,' 
ne  regardant  point  les  Provinces-Unies  comme  une  Nation 
particulière , mais  comme  une  dépendance  ou  une  annexe 
du  Royaume  d’Angleterre.  L’Ambafladeur  de  France  fe 
plaignit , mais  ce  fut  inutilement  qu’il  repréfenta  que  le  Divan 
sfétoit  lié  les  mains,  par  la  claufe  où  il  eft  dit  que  le  Miniftre 
d’Angleterre  , & le  Baile  de  la  République  de  Venife,  ne 
pourroient  point  s’oppofer  aux  privilèges  accordés  à la  Na- 
tion Françoife  , ôc  qui  déclaroit  nul,  d’avance,  tout  a&e 
qui  y apporteroit  quelque  changement  (k). 

La  faveur  exclufive  que  la  Porte  accordoit  au  commerce 
des  François,  étoit  fort  nuifible  aux  intérêts  du  Grand-Sei- 
gneur. En  gênant  les  autres  Nations,  ce  Prince  diminuoit 
le  produit  de  fes  Douanes,  ôc  fes  fujets  n’étoient  maîtres  du 
prix,  ni  des  marchandifes  qu’ils  recevoient , ni  des  denrées 
qu’ils  vouloient  vendre.  On  à-compris  cetpe  vérité  à Gonf- 
tantinople  , ôc  tous  les  peuples  qui  ont  pû  établir,  avec 
quelque  avantage , un  commerce  réglé  dans  le  Levant,  ont 
obtenu  les  privilèges  qui  pouvoient  le  fàvorifer. 

Il  refte  à expliquer  quelles  font  les  Capitulations  faites 
entre  le  Roi  Très-Chrétien,  ou  , comme  l^on  parle  à Conf- 
tantinople  , l’Empereur  de  France  , ôc  le  Grand-Seigneur.* 
Je  rapporterai  ici  tous  les  articles  fubûftans  de  ces  Capitu- 
lations. 

( ?•>  Art.  4,7  &•  17 dé  tette  Capitulation.' 

( A ) An, } 6"  6 <fe  cette  mime  Capitulation, 


VII. 

CapitulatÎAni 
entre  le  Roi 
Trè*-Clireticn  «V 
le  Grand  - àci- 
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Les  Ambafïadeurs  de  l’Empereur  de  France , auront  la 
préféance  fur  tous  les  autres  AmbalTadeurs  qui  réfident  à la 
Porte.  Les  Confuls  François , établis  dans  les  Echelles  du 
Levant,  jouiront  aulfi  de  la  même  prérogative  à l’égard  des 
Confuls  des  autres  Nations  (/). 

Les  fujets  de  l’Empereur  de  France  & des  Princes  fes  Al- 
liés, pourvut  aller  librement  en  pèlerinage  dans  les  faints 
Lieux.  Ils  feront  protégés  de  même  que  les  Religieux  qui 
delTervcnt  l’Eglife  du  S.  Sépulchre  de  Jérufalein.  On  per- 
mettra à ces  derniers,  fous  la  réquilition  de  l’Ambafiadeur 
de  France  à la  Porte,  de  faire  à leurs  bâtimens  les  réparations 
néceflaires.  On  n’exigera  des  François  aucun  droit  pour  les 
Eglifes  qu’ils  ont  fur  les  terres  du  Grand-Seigneur  ; & les 
Religieux,  de  même  que  les  Evêques  de  cette  Nation,  ne. 
feront  point  troublés  dans  leurs  fondions  (X:). 

Les  Sujets  de  la  Porte,  qui  trafiquent  dans  le  pays  étran- 
ger, fur  leurs  vaiffeaux  ou  autrement,  fe  mettront  fous  la 
protection  du  Conful  de  France  , & ils  lui  paieront  les 
mêmes  droits  qu’il  perçoit  des  cominerçans  de  fa  Nation  ( /). 

L’Ambafladeur  & les  Confuls  de  France  jouiront  de  tous 
les  privilèges  du  Droit  des  Gens.  Les  perfonnes  qui  auront 
à fe  plaindre  d’eux , ou  à leur  faire  quelque  demande  en 
Juftice,  s'adrefTcront  directement  à la  Porte  (/«). 

Ils  ne  paieront  aucun  droit  pour  l’entrée-des  vivres,  étof- 
fes , ôte.  néceflaires  à l’entretien  de  leur  maifon  ( n ). 

Les  Interprètes  & Truchemens  qui  feront  à leur  fcrvice  j, 

( i)  Capitulation  du  10  Mai  1604,  art . 10  f>  n , du  f Juin  1673 , an.'  10;  du 
18  de  .Mai  1740;  es'..  1.  Les  deux  premières  Capitulations  font  rtppellécs  &•  conf.r- 

gties  par  la  dernière. 

( b)  Cap'.t.'.e-un  de  1^04,  arc.  4.  Capitulation  de  1673 , art.  1,1  f>  3 ; de  174a; 

et  : le  ; o. 

( 1 ) i.  rr.t l’esi'n  de  1673  , are.  1 f. 

( .n  ) Capituia-iœi  de  1 604 , an.  1 9 ; Capitulation  de  167},  art  1 7. 

( r.)  Capitulation  d:  îcs 04 , art  n ; Capitulation  de  1C73,  art.  u. 
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de  même  que  quinze  de  leurs  Valets  Rayas,  ne  paieront  au- 
cun fubfide  ( oj.. 

Les  François,  établis  dans  l’Empire  Ottoman,  feront 
exempts  de  payer  le  Karatche , c’eû-à-dire  la  Capitation  (p). 
S’il  furvient  quelque  différend  entre  des  Marchands  de  cette 
Nation,  le  jugement  en  appartiendra  au  feul  Ambafladeuri 
& aux  fculs  Confuls  François  ( q ).  Si  un  J'rançois  a un  dé- 
mêlé avec  quelque  fujet  du»Grand-Seigneur  , le  Juge  à qui 
en  appartient  la  connoiffance  , ne  pourra  informer  ni  porter 
un  jugement , fans  la  participation  de  l’Ambafiadeur  ou  du 
Conful  de  France  ^ ôt  fans  qu’un  Interprète  de  la  Nation  foit 
préfent  à la  procédure  , pour  défendre  les  intérêts  du  Fran- 
çois. Celui-ci  fe  hâtera  cependant  de  produire  un  Inter- 
prète, pour  ne  pas  arrêter  le  cours  de  lajuftice  (/•).  Il  eft 
ajouté  que  fi  la  fomme  dont  il  peut  être  queftion  entre  un 
François  ôc  un  fujet  du  Grand-Seigneur,  pafle quatre  mille 
afpres  , le  procès  ne  fera  jugé  qu’à  la  Porte  même  (f). 

Les  conteftations  qui-naiflënt  entre  les  Négocians  François 
& autres  perfonnes , étant  une  fois  jugées  & terminées  juridi- 
quement, il  ne  fera  plus  permis  d’y  revenir  par  de  nouvelles 
procédures.  S’il  étoit  trouvé  à propos  de  revoir  ces  procès , ils 
ne  feront  décidés  qu’à  la  Porte  ( t).  Si  les  Confuls  & les  Né- 
gocians François  ont  quelque  conteftation  avec  les  Confuls 
& les  Négocians  d’une  autre  Nation  Chrétienne,  il  leur  fera 
permis  , du  confentement  des  deux  parties  , de  renvoyer 
leur  procès  aux  Ambafiadeurs  qui  réfident  à la  Porte.  Tant 
que  le  demandeur  6c  le  défendeur  ne  confentiront  pas  à 
porter  ces  fortes  de  procès,  qui  furviendront  entre  eux  , par 

(0)  Capitulation  de  \6o\,art.  1 6-,  Capitulation  de  1673  , art.  14;  Capitu'ation  de 
1740  ,arr.  4. 

( p ) Capitulation  de  167} , art.  34  ; Capitulation  de  17 40, art.  Z4. 

( 7 ) Capitulation  de  1604 , art.  18  S>  35  ; Capitulation  de  167$.,  art,  16  3 7, 

(r)  Capitulation  de  1 67  3 , art.  \6. 

(f)  Art.  11,  Capitulation  de  1740  ,«rt.  itf* 

C O Capitulation  de  1740  , an.  i3. 
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devant  les  Bachas  , Cadis,  &c,  ceux-ci  ne  pourront  pas  le* 
y forcer  ( u ). 

S’il  arrive  qu’on  tue  quelqu’un  dans  les  quartiers  où  les 
François  réfidcnt,  il  eft  défendu  de  les  molcfter  , en  leur 
demandant  le  prix  du  fang,  à moins  qu’on  ne  prouve  en  juftice 
qu’ils  font  les  auteurs  du  meurtre  ( x ).  Si  quelque  Turc  re- 
fulè  à l’Ambaffadqpr  , ou  aux  Confuls  de  France,  «de  rendre 
les  efclaves  de  leur  Nation  qu#  pofsède  , il  fera  obligé  de 
les  envoyer  à la  Porte,  afin  qu’il  foit  décidé  de  leur  fort  (^). 
Le  Grand-Seigneur,  pi  fes  Officiers,  ne  pourront  s’empa- 
rer des  effets  d’un  François  qui  mourra  fur  fes  terres  3 ils 
feront  mis  fous  la  garde  de  l’Ambaffadeur , ou  des  Confuls 
de  France,  & délivrés  au  légitime  héritier  du  défunt  (ç). 

Un  François  , quel  qu’il  puiffe  être,  qui  aura  embraffé  la 
Religion  Mahométane,  fera  obligé  de  remettre  à l’Ambaf- 
fadeur  de  France,  aux  Confuls  de  cette  Nation,  ou  à leurs 
Délégués  , les  effets  de  quelqu’autre  François  dont  il  fe 
trouvera  faifi  ( 6C  ). 

Les  Officiers  du  Grand-Seigneur,  n’empêcheront  point 
les  Marchands  François  de  tranfporter  , en  temsde  paix  , par 
terre , par  mer  , ou  par  les  rivières  du  Danube  ou  du  Tanaïs  , 
des  marchandées  non  prohibées , foit  qu’ils  veuillent  les  faire 
fortirdes  Etats  de  l’Empire  Ottoman,  foit  qu’ils  veuillent 
les  y faire  entrer  : bien  entendu,  cependant , que  les  Conv 
merçans  François  paieront , dans  ces  occafions , tous  les  droits 
auxquels  les  autres  Nations  Franques  font  foumifes  {a). 

En  confidération  de  l’étroite  & ancienne  amitié  qui  règne 
entre  l’Empereur  de  France  & la  Porte  , les  marchandées 

(ut  Capitulation  de  1 74V , en.  9. 

( » ) Capitulation  de  1 6 7 3 1 art.  1 3. 

(y)  Capitulation  de  1673  , art.  33. 

( ( 1 Capitulation  de  1 «04 , art.  ïS  ; Capitulation  de  1 67}  , art.  iS. 

( &•  ) Capitulation  de  1740,  art ■ if. 

( a ) Capitulation  de  1740,  art.  1 6. 
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Chargées  dans  les  Ports  de  France  i fur  des  bâtimens  Fran- 
çois , pour  les  Ports  du  Grand-Seigneur  , & celles  qui  fe- 
ront chargées  dans  ceux-ci  fur  des  vaifleaux  François , pour 
être  tranf^ortées  dans  les  terres  de  la  domination  Françoife,' 
feront  exemptes*du  droit  de  mezeterie  {6). 

Les  François  pourront  faire  toutes  fortes  de  pêches  fur 
les  côtes  de  Barbarie  ; & en  particulier  dans  les  mers  qui 
dépendent  des  Royaumes  de  Tunis  & d’Alger  (c). 

Les  Corfaires  de  Barbarie  ne  pourront  attaquer  les  navires 
portant  pavillon  François.  Ils  relâcheront  ceux  qu’ils  auront  * 
pris,  de  même  que  les  prifonniers  de  cette  Nation,  auxquels 
ils  reflitueront  tous  leurs  effets.  En  cas  de  contravention 
la  Porte  ajoutera  foi  aux  plaintes  de  l’Empereur  de  France , 
& elle  donnera  fes  ordres  pour  punir  les  délinquans.  La 
France  pourra  châtier  les  Barbarefques  en  leur  courant  fus,' 
fans  que  le  Grand-Seigneur  en  foit  offenfé  (J).  Si  les  Cor- 
faires , qui  abordent  dans  les  Echelles  du  Levant , font 
quelque  injure  ou  quelque  dommage  aux  François  qui  y com- 
mercent, ils  feront  févérement  châtiés  par  les  Officiers  du 
Grand-Seigneur  (e). 

( t ) Capitulation  de  1 740 , art.  1 1.  Cet  art.  met  Us  François  en  état  détendre  beaucoup 
leur  commerce  fur  les  terres  du  Grand-Seigneur.  • 

(c)  Capitulation  de  1604,  art.  iç.  Dans  le  treizième  article  de  la  Capitulation  dt 
af  7j.ii  n'efl  point  parlé  des  mers  d'Alger. 

( d ) Capitulation  de  1604 , art.  14.  Dans  la  Capitulation  de  1(7}  , art.  la,  il  ejl  dit 
fimplement  que  la  France  les  chltiera , en  Ut  privant  de  fes  ports, 

(c)  Capitulation  1/41740,  art.  }8, 
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LA  SCIENCE 

D U 

GOUVERNEMENT. 


LE  DR.OIT  DES  GENS. 

CHAPITRE  IV. 

J) es  Titres,  des  Prérogatives , des  Prétentions , & des 
Droits  refpeâiifs  des  Souverains. 

— îi . 

• Section  premiers. 

Des  Titres  de  Sainteté,  de  Majejie',  d’AlteJfe , & autres. 

Le  nom  de  Pape  étoit  autrefois  commun  à tous  les  Evê- 
ques , mais  Grégoire  VII  fe  le  réferva , à la  tête  d’un  Conci- 
le  (a),  comme  une  prérogative  fingulière;  il  défendit  aux 
autres  Evêques  de  s’appeller  Papes , 8c  les  autres  Evêques 
obéirent.  Autrefois  auiïi  ,on  traitoit  tous  les  Evêques  de  Béa- 
titude; & ce  titre  eft  même  attribué  à quelques  Laïques  dans  les 
Lettres  de  S.  Anfelme.  On  ne  le  donne  aujourd’hui  qu’au  Pape, 
à qui  1 on  dit  indifféremment  votre  Béatitude  ou  votre  Sainteté. 
Les  Rois  étoient  autrefois  appelles  Monfeigneur  par  leurs 

(a)  En  1073.  « 

V v v v ij 


T. 

Titre;  du  Pipe» 


II. 

Du  Roi  < 
Fr  «g  te* 
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Sujets;  & Mon/teur , par  les  autres  Princes.  Cela  eft  juftifié  * 
par  un  titre  du  Roi  Philippe  III,  dit  le  Hardi  (i) , & par 
deux  autres  (c)  du  Roi  Phillippe  IV,  furnommé  de  Valois  r 
dans  l’un  defquels  il  traite  le  Roi  Charles  IV  fon  prédécefr 
fcur,  appcllé  le.  Bel , de  Monfiigneur  If  Roi  ; & dans  l’autre,' 
de  Monjitur.  De-là  vient  que  les  Parlemens  de  France  qui 
confervent  les  anciens  ufages , pendant  que  les  particuliers 
, en  changent,  ne  nomment  jamais  le  Souverain  dans  leurs  Ar- 
rêts , que  le  Seigneur  Roi . ledit  Seigneur  Roi . 

Le  mot  de  Sire,  qui  a été  fubftitué  à celui  de  Monfeigneur 
ou  de  Monfieur  . vient  du  mot  Latin  Herus . duquel  les  Alle- 
mands ont  fait  leur  lier ; les  Anglois,  Sir;  les  Italiens,  Série 
Mejjer;  les  François , Sire  & MeJJire.  Ce  mot  eft  très-ancien  T 
puifqu’il  en  eft  fait  mention  dans  le  Roman  de  la  Rofe  ,.de 
Jean  Clopinel,  lequel  parlant  des  Amours  de  Thibaud,  Roi 
de  Navarre,  Comte  de  Champagne  & de  Brie,  l’appelle 
Grand  Sire.  On  l’a  confacré  depuis  aux  Rois,  à l’égard  def- 
quels on  s’en  ft^  au  vocatif. 

On  ne  traitOTt  anciennement  les  Rois  que  d 'Excellence. 

On  leur  donna  enfuite  de  l 'Ætejfe;  Ôc  ils  prirent  le  nom.de 
Majejlé.  lorfque  des  Princes  moins  confidérables  s’arrogè- 
rent celui  d ’Altejfe.  Le  titre  de  Majejlé  n’étoit  prefque  pas 
connu  autrefois  dans  les  Etats  qui  fe  font  formés  des  débriS 
de  l’Empire  Romain.  Celui  d’AlteJJe  eft  devenu  fon  commun. 

» Tous  les  Grands  (dit  l’Auteur  moderne  des  Caratlères) 

» veulent  être  confondus  avec  les  Princes , & font  prêts  à 
» donner  atteinte  aux  privilèges  de  la  dignité  Royale.  Nous 
» en  fommes  déjà  à l’Alteffe , l’orgueil  de  nos  Defcendans 
» ufurpera  la  Majefté  (d)  <*. 

Philippe  le  Bel  fe  qualifie  Notre  MajeJU  Royale . parlant 

(J)  Ce  titre  , de  l'an  1171,  ejl  d le  Chambre  ici  Comptes  de  Paris , au  rapport  de  la 
£o;ue,  Trahi  de  la  Nolle£e,p.  jî».  le  l'Edition  it  ijto. 

(c)  Des  ans  (r  ijjo,  ubi  fuprl, 

{d)  La  Brujire, 
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des  forfaitures , dans  une  Commiflion  qu’il  donne  au  Bailli  de 
Caën,  pour  la  garde  des  palfages  de  Flandres  (e). 

Raoul  de  Prelles , dans  fon  Epître  dédicatoire  de  la  T raduc- 
tion  de  la  Cité  de  Dieu  de  S.  Auguftin  , dit  à notre  Roi  Chats 
les  V : Si  fuppli  à votre  Royal  Majejlé  ( f). 

On  trouve  vingt  fois  le  titre  de  Majefté  dans  les  Haran-» 
gués  qui  furent  faites,  ôc  dans  les  doléances  qui  furent  préfen- 
tées  à Charles  VIII , par  les  Etats  Généraux  du  Royaume  'f 
alTemblés  à Tours  en  148  3. 

Le  titre  de  Majefté  n’a  commencé  à avoir  bien  cours , que 
du  tems  de  Louis  XII  -,  l$.oi  de  France.  Pafquier  a remarqué  que 
nos  Pères  en  ufoicnt  fobrement,  ôc  que  le  fréquent  ufage  que 
nous  en  faifons  aujourd’hui,  ne  commença  à s’établir  que  fous 
le  règne  de  Henri  II.  Ce  même  Auteur  rapporte  des  Lettres 
de  S.  Grégoire  qui,  écrivant  aux  Rois  Théodebert  ôc  Théo- 
doric,  les  traite  feulement  d 'Excellence.  C’étoit  autrefois 
le  titre  le  plus  ordinaire  des  Empereurs  comme  des  Rois , ôc 
Anaftafe  le  Bibliothécaire , a appellé  Charlemagne  fon  Ex- 
cellence. 

Le  mot  de  Majefté  (dit  un  Jurifconfulte  François)  figni- 
fiant  parfaite  Souveraineté , il  n’y  a que  les  Rois  qui  doivent 
le  prendre , il  eft  inféparable  de  ceux  en  qui  réfide  la  Souve-  • 
raineté  ; ôc  il  ne  peut  proprement  être  communiqué  aux  fem- 
mes.  Cet  Auteur  rapporte  que  c’eft  par  cette  raifon  qu'aux 
Etats.  d’Orléans  on  ne  voulut  pas  permettre  à la  Reine  Ca- 
therine de  Médicis,  de  prendre  le  titre  de  Majefté  (g).  Il 
fout  bien  en  effet , que  ç’ait  été  par  refpeft  pour  le  Roi , afin* 
que*ce  titre  augufte  ne  fût  pas  communiqué  aux  Reines  ; 
car  on  ne  peut  douter  que  le  mari  de  cette  Princeffe  n’eût 
pris  le  titre  de  Majefté.  Le  paffage  que  je  rapporte  ici , en 

* (e  ) Cette  Commijpon  ejl  de  l'an  i 3 14 , datée  de  Compiégnt.  La  Raque  en  fait  mention 

page  j«o. 

( / ) Manufcrit  de  la  Bibliothèque  du  Roi , num.  £7 1 1. 

(fi)  LojJiau , des  Seigneuries  , ch.  3 , num,  37  jufqu’d  £3.' 
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eft  une  preuve  inconcevable  (Æ);  ôc  l’Auteur  du  Traité  def 
la  Nôblefle , qui  le  rapporte , en  conclut , avec  allez  de  vrai- 
femblance , que  ce  ne  fut  qu’après  le  Traité  de  paix,  conclu 
entre  la  France  & l’Efpagne  (<) , fous  le  règne  de  Henri  II, 
que  le  titre  de  Majcjlé  fut  particulièrement  en  ufage  ( k ). 

L’Ele&eur  de  Brandebourg  a été  le  premier  des  Eleûeurs 
d’Allemagne,  qui  ait  donné  le  titre  de  Majellé  au  Roi  de 
France  , que  le  Collège  Ele&oral  ne  traitoit  encore , vers  le 
milieu  du  dix-feptième  fiècle  (/),  que  d & Dignité  Royalei 
Ce  Prince  fut  aufïï  le  premier  Ele&eur  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  traita  de  frère.  Dès  l’année  Suivante  (/«),  ce  Mo- 
narque fit  le  même  honneur  à tous  les  autres  Ele&eurs.  L’E- 
leûeur  de  Brandebourg,  qui  continua  toujours  de  traiter  les 
autres  Rois  de  Dignité  Royale , n’appelloit  pas  même  autre- 
ment le  Roi  de  Pologne,  dont  il  étoit  Valfal  dans  ce  tems- 
là , comme  Duc  de  Pruffe  , à moins  qu’il  ne  fût  à Konig- 
fberg,  ou  en  quelque  autre  ville  de  la  Prufle  Ducale  ; car 
alors,  étant  fur  les  terres  de  fon  Seigneur  Suzerain,  il  lui 
donnoit  le  titre  de  Majefié. 

Pendant  les  Négociations  de  Munfter , il  y eut  une  contefla- 
tion  entre  les  Plénipotentiaires  de  France  6c  ceux  de  l’Em- 
• pereur  d’Allemagne.  Ceux-ci  ne  vouloient  donner  que  le  ti- 
tre de  Sérénité  au  Roi  de  France , 6c  ceux-là  ne  vouloient 
point  non  plus  donner  celui  de  Majefié  à l’Empereur  d’Al- 
lemagne. On  convint  que  le  Roi  écrivant  de  fa  propre  main 
à l’Empereur , lui  donneroit  le  titre  de  Majefié  Impériale , 

& que  l’Empereur  écrivant  au  Roi , lui  donneroit  celui  de 

ji)  On  ne  parle  à la  Copr  que  de  Sa  Majeflc, 

Elle  va , elle  vient , elle  eft , elle  a été, 

pu!  du  Faur  de  Pjbrac, 

(i)  pa  if  f 9 y dans  l'Abbaye  d'Orcemp.  * 

(k)  La  Roque,  j>,  jfio,  de  l'Edition  de  ijrig» 

Çl  ) En  i<>4 «• 

( m ) En  i«47t 
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JiiajeJlè Royale  (n).  C’eft  un  Cérémonial  qui  a toujours  été 
obfervé  depuis  entre  ces  deux  Princes.  L’Empereur  & les 
Diètes  d’Allemagne  ne  traitent  les  autres  Rois  que  de  Séré- 
nité (o),  de  Dileûion,  ou  Dignité  Royale  (/>).  Les  Princes 
de  l’Empire  traitent  bien  le  Roi  des  Romains  de  Majefté  ; 
mais  l’Empereur  ne  les  traite  que  de  Dije&ion. 

Sous  la  République  Romaine , le  titre  de  Majejlè  appar- 
tenoit  à tout  le  Corps  du  Peuple.  Manquer  de  refpect  pour 
l’Etat  ou  pour  fes  Miniftres , c’étoit  diminuer  ou  blefler  la 
majefté  de  la  République.  La  puiffance  Romaine  ayant  paffé 
à un  feul , le  nom  de  Majejlé  fut  transféré  à l’Empereur  Ro- 
main. Pline  loue  Trajan  de  s’être  contenté  du  titre  de  Gran -• 
deur . ôc  traite  fort  mal  les  Empereurs  Romains  qui  ont  affecté 
celui  de  Majefté.  C’eft  néanmoins  le  titre  le  plus  convenable 
qu’on  puifle  donner  aux  Souverains , puifqu’il  fignifie  le  pou- 
voir fuprême  {q)\  mais  la  louange  de  Pline  tombe  fur  ce  que 
Trajan  ne  vouloit  pas  paroître  le  Souverain  du  Peuple  Ro- 
main (r). 

Lorfque  le  Roi  ( Charles-Quint  ) fqut  qu’il  étoit  élu  Em- 
pereur, il  crut  devoir  fe  faire  traiter  tout  autrement  qu’au- 
paravant  ; c’eft  pourquoi  il  fut  ordonné  que  dans  les  Dépê- 
ches , & autres  aâes  publics,  on  lui  donneroit  le  titre  de  Ma- 
jefté , que  tous  les  Rois  ont  adoptés  depuis , fans  autre  dif- 
tinâion  que  celle  de  la  Souveraineté  , comme  Majefté 


11t. 

De  l’Empereaf 
d’ Allemagne* 


(n)  Wicqu-fott , liv.  J,  p.  348;  Xy  les  Négociation:  de  Munfier. 

(0)  Ltttre  de  l’Empereur  Léopold  i la  Reine  Anne , en  1703  , au  fujet  du  voyage 
• que  l’Archiduc  ( depuis  l'Empereur  Charles  VI)  fit  i Londres.  Voycj  d'ailleurs  létÿuette 
de  la  Cour  de  Vienne , fout  les  Empereurs  Autrichiens , dans  la  première  colonne  de  U 
l < *9  8 , du  premier  vol.  du  cérémonial  diplomatique • 

(p)  Diète  générale  de  l'Empire,  de  ifi 6. 

( î)  Suprema  poteftaj,  fummnm  Imperium , Majeüas.  Les  Ixttins  défignent  indif- 
féremment la  Souverainté  par  l'un  de  ces  trois  termes. 

(r)  Principes  locum  obtincs,  ne  fit  Domino  locui. 

Cefi  ainfi  qu  Ovide , comparant  Romulus  à Augufie , oppoji  le  mot  de  Prince  i celui 
'de  Seigneur , 0 • djt  à Romulus: 

En  Domini  nomcn  Principis  ilie  tulitl 
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Impériale  , Majefté  Très -Chrétienne  , Majefté  Catholî- 
que  (r*)  ôcc. 

Les  Chefs  du  Corps  Germanique  ne  prenoient  autrefois 
que  le  titre  & Excellence , comme  les  Rois,  quoiqu’ils  fulTent 
alors  Souverains  abfolus  (/").  Au jourd'hui , ils  prennent  le  ti- 
tre de  Majejlè avec  celui  d’Empereur  des  Romains,  quoi- 
qu’ils ne  pofsèdent  pas  les  terres , ôc  qu’ils  n’aient  pas  la  puif- 
fance  des  Empereurs  Romains , & quoique  la  Souveraineté 
du  Corps  Germanique  ne  réfide  que  dans  les  Diètes  généra- 
les , & qu’on  n’ait  laiffé  à ces  Chefs  qu’une  ombre  6c  un  cer- 
tain extérieur  de  la  Majefté,  comme  aux  Miniftres  de  l’Empi- 
re , qui  le  repréfentent,  quand  il  n’eft  pas  affemblé. 

Les  Electeurs,  6c  quelques  autres  Princes  de  l’Empire, 
donnent  fouvent  au  grand  Sceau  dont  ils  muniffent  leurs  Pa- 
tentes, le  nom  de  Sceau  de  MajeJU  (/).  Cette  qualification 
eft  convenable  dans  tous  les  aCtes  de  Souveraineté  abfolue , 
par  la  raifon  que  j’ai  indiquée  ; mais  par-là  môme , elle  eft 
peu  affortie  à l’état  des  Princes  Allemands.  Que , dans  des 
Traités  publics,  on  ait  fait  mention  de  la  Majefté  des  Etats 
de  l’Empire  («),  l’expreffion  eft  exaCte,  parce  quelle  s’ap- 
plique aux  Etats  pris  collectivement. 

Il  femble  que  la  qualification  d’impératrice  que  la  Reine 
de  Hongrie  porte,  eft  fi diftinCtive , qu’elle  n’en  devoit  pren- 
dre aucun  autre.  Cette  Princeffe  vient  d’ordonner  que  dans 
tous  fes  Etats  on  ajoutera  à fes  Titres , celui  de  Reine  Apojloli - 
que . que  quelques-uns  de  fes  Prédeeeffeurs , Rois  de  Hon- 
grie'depuis  S.  Etienne,  ont  porté  fans  qu’on  en  fqache  pré- 
cifément  l’origine.  Ses  ordres  ont  été  donnés  depuis  le 

(r’)  Hift.  (TEfpagne  per  Terrerai . foui  l'an  if  ip. 

(/)  J'ai  vu  une  Chant , datée  de  Crémone , l’an  mtf  , dans  laquelle  Frédéric  II, 
Empereur  des  Romains,  Roi  de  Jérufalem  Cr  de  SUile  ,ejl  qualifié  ^'Excellence  Im- 
périale. La  Roque,  dans  Jon  Traité  de  la  Nohltffc , p,  3*0 , de  1‘ Edition  ie  1710. 

( < ) Pfiffi  Fitriar.  illufir. , lit,  /.  - , 

(«)  Corps  Diplomatique  VI,  p,  304 

Bref 
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firef  du  Pape  Clément  XIII  (a).  Pour  en  avoir  une  jufte  idée  , 
il  faut  en  rapporter  la  fin. 

» Nous  (dit  ce  Pontife)  quoique  nous  ne  publions  dé-« 
» couvrir  le  vrai  efprit  de  nos  PrHdéceffeurs , nous  nous  ap-, 
» pliquerons  pourtant  toujours  à fuivre  leurs  difpofrtions. 
*>  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  donner  un  plus  beau  relief  à 
» l’entrée  de  notre  Pontificat,  quen  décorant  de  fplendeur , 
*>  SC  comblant  d'honneurs  les  Princes  SC  les  Rois . que  nous 
» fçavons  être  attachés  au  S.  Siège  ; & ainfi  nous  jugeons  à 
» propos  de  contribuer,  en  particulier,  à l’élévation  de  vo- 
» tre  Majefté  Apoftolique , & de  fon  Royaume  de  Hongrie,' 
j»  nous  ne  pouvons  mieux  atteindre  ce  but,  qu*en  confir- 
» mant,  autant  qu’il  eft  néceflaire,  de  notre  Autorité  Papale 
» & pouvoir,  cette  dénomination  Apoftolique.  Nous  déco- 
» rons  ainfi,  honorons  & revêtons,  de  notre  propre  inouve- 
» ment , de  fcience  certaine , 6c  de  toute  la  Plénitude  de  l'au- 
» torité  Apoflolique . votre  Majefté , en  fa  qualité  de  Reine 
» de  Hongrie , 6c  fes  Succeffeurs  à ce  Royaume , du  titre  6c 
» de  b dénomination  de  Reine  Apoftolique.  Recevez  donc, 
» notre  très-chère  Fille  en  Jefus-Chrift,  ce  titre  avec  joie, 
» non , au  reftc,  comme  une  marque  de  cette  puiflance  que 
»•  la  vanité  du  fiècle , 6c  une.  ambition  trompeufe  peuvent 
» inventer,  mais  comme  un  fymbole  d’une  foumiftion  chré- 
» tienne  en  Jefus-Chrift,  par  qui  b véritable  gloire  de  votre 
s»  Royaume  pût  feule  fubfifter  à jamais.  Ce  titre,  vous  le  re- 
» cevez  comme  un  témoignage  ou  une  récompenfe  de  ce 
*>  zèle  ardent  que  vous  avez  pour  la  propagation  de  la  Reli» 
» gion  Catholique;  zèle  qui  vous  a été  tranfmis  avec  le 
» fang , par  une  longue  fuite  de  vos  Ayeux , que  vous  avez 
«*  confervé , 6c  qui , en  vous , augmente  de  plus.  Remettez 
w ce  titre  tf  honneur  SC  de  fplendeur , au  meilleur  ôc  au  plus 
» chéri  des  Fils  , de  ce  Fils  qui  pofscdera  toute  la  gloire  de 


(u*)  Bref  te  C'Jm-nt  XIII,  du  i Août  17 fS. 

Tome  y. 


Xxxx 
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» l’héritage  de  fa  Mère  : Recevez  enfin , ce  Bref,  comme  un 
» gage  fie  les  prémices  de  notre  amour  & affeClion  paternel- 
» le,  & avec  lefquels  hous  prenons  votre  Majcftc  Apofto- 
>•  lique,ôc  vous  donnons,  très-chère  Fille  en  Jefus-Ghrifty 
» très  tendrement  notre  bénédiction  Apoftolique. 

Du  liw  «rer-  Ferdinand  , Roi  d’Arragon  , ôc  fa  Femme  Ifabelle  , Reine 
de  Caftille , n’étoient  traités  que  d yAluj[e  dans  leurs  au- 
diences; fit  leur  Gendre,  Philippe  I,  Roi  de  Caftille , ne  le 
fiat  jamais  de  Majeflé.  Charlos-Quint  ne  prit  ce  titre,  que 
parce  qu’il. étoit  Empereur  d’Allemagne,  en  même  tems  que 
Roi  d'Efpagne; 

Il  cft  vrai  qu’il  y a deux  ou  trois  T raités  faits  entre  Louis  XII>, 
Roi  de  France,  fie  Ferdinand  & Ifabelle  , Rois  d’Efpagne  , 
contrefignés  avec  une  formule  où  leur  Secrétaire  leur  donne 
le  titre  de  Majcflé  ( x );  mais  c’eft  un  domeftique  qui  flatte 
fes  maîtres  , pour  les  égaler  à Louis  XII.  Cela  ne  prouve 
point  que  le  titre  d zÀlajeJIé  fût  donné  à Ferdinand  ôc  à Ifa- 
belle  , par  les  Princes  étrangers , ni  par  les  AmbalTadeurs 
qu’on  envoyoit  alors  en  Efpagne-  Les  Efpagnols  eux-mêmes 
ne  donnoient  pas  de  la  Miijejle  à leurs  Rois.  LesHiftorien9 
d’Efpagne  n’appellent  pas  autrement  Ferdinand  ôc  Ifabelle  , 
que  leurs  AlteJJes  ; ôc  Chriftophle  Colomb  , parlant  à Fe> 
dinand,  l’appelle  toujours  Votre  Altejje  {y). 

L’Empereur  Maximilien  II,  ne  donnoit  pas  le  titre  de 


(*■)  Ego  Michaël  Ht  Pereqde  Almiçan , Secretarius  Regis  O Reginec  Uàminorum  meo» 
rum,  prof  mes  { Litttras  j feribi  Jeci , mandato  Ma  efiatum  fuarum.  Ego  Mickaël , 
Gr. , altifmi , potcntjjimi  O Ce’ho.Li  Regis  Vomir i Secretarius,  prajentes  Listeras 
mandato  Mjjeftai's  fujr  ferili  feci. 

( y ) Vay'X  le  Mémoire  qu'il  préfnta  d ce  Prince  en  1484  , &•  qui f;  trouve  dans  tour 
les  livres  qui  parlent  de  la  Découverte  6*  de  la  Conquête  des  Indes.  1!  Unit  ai’ fit  » je 
» me  fens  prérentemtnt  porté  i entreprendre  la  découverte  des  Indes  ; (r  je  viens  d Votre 
» Alteflê  pour  la  rupplir  de  favorifer  mon  entreprife,-  Jene  d.ute  pas  quepluftturt  ne- 
n f m quint  de  mon  projet  ; mais  fi  Votre  Alteflè  veut  me  donner  les  moyens  de  l'exi-r 
m.  eut  cr,  quelques  tbJUcles  qu'on  y trouve,  j'cfp  été  de  le  faire. 
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Majeflè  au  Roi  Philippe  , qui  étoit  le  Chef  de  la  maifon 
d’Autriche,  mais  feulement  celui  de  Sérénité  y comme  on  le 
voit  par  la  longue  inftru&ion  dont  il  chargea  fon  frère  l’Ar- 
chiduc Charles,  lorfqu’il  l’envoya  à la  Cour  d’Efpagne  (^), 
pour  tâcher  de  réconcilier  les  Flamands , avec  Philippe,  fie 
•de  procurer  la  pacification  des  Pays-Bas  ( SC  ). 

On  trouve,  dans  la  même Hiftoire,  que  Philippe  répon- 
dant à la  Reine Elifabeth  de  Valois,  fa  troifième  femme  , qui 
lui  parloit  par  Vuejlra  Magejlad , nelatraitoitque  de  yutjlra 
Altéra. 

Le  Roi  d’Efpagne  a une  qualité  diftinétive.  C’eft  le  titre  de 
Roi  Catholique  , que  la  Cour  de  Rome  a accordé  à Ferdi- 
nand dit  le  Catholique  , & que  toute  l’Europe  a reconnu 
en  la  perfonne  de  fes  Succefleurs. 

Le  Czar  Pierre  le  Grand  , .ayant  pris  le  titre  d’Empereur 
de  toutes  les  Rulfies,  fut  reconnu,  en  cette  qualité,  par 
quelques  Puifiances.  Scs  Succelfeurs  obtinrent  peu'  à peu  le 
même  titre  de  prefque  toute  l’Europe.  Enfin,  Elifabeth, 
après  être  montée  fur  le  Trône  que  fon  père  avoir  rempli, 
l’obtint  de  la  France  (a).  La  lettre  du  Roi , en  créance  fur 
Dallion , fon  Miniftre  Plénipotentiaire , portoit  cette  foufi- 
cription  : A notre  très-chère  SC  grande  amie  /’ Impératrice  de 
toutes  les  RuJJies  , & ce  Miniftre  adreffant  la  parole  à cette 
Princeffe  ( a *)',  l’appella  Séréniffime  SC  Très-Puijfante  Impéra- 
trice y 6c  traita  d 'Altejje  Impériale  le  Prince  qui  eft  deftiné 
pour  lui  fuccéder. 

Catherine  II , parvenue  fur  le  trône  de  Ruflie , les  Mi- 

niftres  'de  France  & d’Efpagne  n’ont  point  voulu  donner  le 
. • 

(?)  En  if<:8. 

( t>  ) One  inJlru&iSn  ejl  rapportée  en  entier  dons  le  onzième  chapitre  du  huitième  fifre 
de  THifirire  de  Cabrera  , traduite  de  l'original  Efpagnol  • oit  Philippe  ejl  nommé  fui- 
xantejois  lu  Scrcnidjd , (r  pas  une  feule  fuMageftad. 

(a)  En  1745. 

(a*  ) L:  ij ' de  Alors  1745. 

X x x x ij 
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De 
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titre  d'impératrice  à cette  Princefle , qu’elle  n’eût  déclaré 
par  des  re  verfales , femblables  à celles  qu’avoit  donné  Pierre  I y 
que  -le  titre  Impérial  ne  changeroit  rien  au  cérémonial  i le  j 
Décembre  1762 , l’Impératrice  fit  remettre  la  déclaration  fui- 
vante  à tous  les  Miniftres  des  Puifiances  étrangères. 

» Le  titre  Impérial  que  Pierre  le  Grand , de  glorieufe  raé- 
» moire , a pris,  ou  plutôt  renouvellé,  pour  lui,  & pour 
»fes  fuccefleurs,  appartient  tant  aux  Souverains  , qu’à  la 
» Couronne  & à la  Monarchie  de  toutes  Us  RuJJies , depuis 
» bien  du  tems.  S.  M.  Impériale  juge  contraire  àla  fiabilité  de 
» ce  principe  tout  renouvellement  des  Réverfales  qu’on  avoic 
*>  données  fuccefiivement  à chaque  Puifiance  , lorfqu’elte 
* reconnut  ce  titre. 

» Conformément  à ce  fentiment , S.  M.  vient  d’ordon- 
» ner , à fon  Miniftre  , d’annoncer , par  une  déclaration  gé- 
» nérale  , que  le  titre  d 'Impérial,  par  fa  nature  même  , étant 
jo  une  fois  attaché  à la  Couronne  & à la  Monarchie  de  RuJJiet 
» & perpétué  depuis  longues  années  fit  fucceflion  , ni  Elle, 
jo  ni  fes  SuccelTeurs  , à perpétuité,  ne  pourront  plus  renou- 
jo  veller  lefdites  Reverfales  , & encore  moins  entretenir  quel- 
» que  correfpondance  avec  des  Puifiances  qui  refuferont  de 
» reconnoître  le  titre  d 'Impérial  dans  les  perfonnes  des  Sou- 
» verains  de  Toutes  les  RuJJïcs , ainfi  que  dans  leur  Couron- 
» ronne  ôc  leur  Monarchie.  Et  pour  que  cette  déclaration 
jo  termine  , une  fois  pour  toutes  , les  difficultés  , dans  une 
» matière  qui  ne'doit  en  avoir  aucune , Sa  Majcfté  , en  par- 
jo  tant  de  la  déclaration  de  Pierre  le  Grand , déclare  que  le 
J»  titre  d’impérial  n’apportera  aucun  changement  àu  céré- 
» monial  ufité  entre  les  CourS  , lequel  refiera  fur  le  même 
» pied  {b)  jo. 

La  claufe  qui  termine  cette  déclaration  , répond  aux 
defirs  des  Cours  de  Verfailles  fie  de  Madrid  , en  ce  qu’elle 

C i ) A Mofccu,  le  11  KoTcmbrc  (K, S.)  1761, 
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leur  garantit  la  Habilité  du  cérémonial  établi.  Le  Roi  d’Ef- 
pagne a répondu  (6*)  à la  déclaration  remife,  àMofcou,  au 
Marquis  d’ Almodovar,  fon  Miniftre  ( c ),  que,  » Quoiqu’il 
» connoifletout  le  prix  de  l’amitié  de  l’Impératrice  des'Ruffies, 
» Sa  Majeflé  Catholique  entend  , comme  elle  a toujours 
m entendu  , que  ce  titre  n’influera  en  rien  fur  le  rang  & la 
a»  préféance  réglée  entre  les  Puiffances  ; & elle  déclare  que 
® fi  quelque  Succeflfeur  au  trône  de  Ruflie  , oubliant  ces  en- 
m gagemens,  venoit  à former  quelque  entreprife  contraire, 
*>  dès  le  moment,  le  Monarque  d’Efpagne,  Ôc  les  Empires  de 
» fa  Domination,  reprendront  leur  ancien  ftyle,  & refufe- 
«•  roient  de  donner  le  titre  d’impérial  à la  P udie*. 

Autrefois,  les  Rois  d’Angleterre  étoient  traités  de  Grâce , 
titre  que  les  Anglois  donnent  préfentement  à leurs  Prélats. 
Henri  VIII , fut  le  premier  qui  fe  fit  appeller  Altejfe . puis 
Majeflé.  Ce  fut  François  I , qui  lui  donna  la  première  fois  le 
titre  de Majeflé , dans  leur  entrevue  (c*). 

On  donnoit  anciennement  au  Roi  de  Portugal  le  titre  de 
Seigneurie.  Emmanuel  (</)  voulut  qu’on  lui  donnât  le  titre 
d 'Altejfe  SérénijJime , fit  refufa  celui  de  Majeflé.  Ses  trois 
fuccefleurs  ne  furent  aufii  traités  quc'd’yf/fc^ë;  mais  on  trai- 
ta Jean  IV  dé  Majeflé y félon  un  nouvel  Hiftorien  (*).  C’eft 
Sébaftieh  qui  a été  le  premier  Roi  de  Portugal  traité  de  Ma- 
jeflé, & ce  fut  Philippe  II  qui  commença  à lui  dontfer  ce 
titre , dans  leur  entrevue  de  Guadaloupe  ( e * ) , à ce  que 
raconte  un  autre  HiftorieiT  ( f ).  Le  Roi  Cardinal  Henri , qui 
fuccéda  à Sebaftien  , fe  contenta  du  Titre  d 'Altejfe  ; mai* 


vi. 

Dd  Roi  d'ÀS» 
çlctertc* 


Vif. 

Du  Roi  Por- 
tugal, 


( b * ) De  Prado , le  f Février 
(c)  Le  j Décembre  1762. 

( t * ) En  if  10. 

( d)  Mort  en  1 j 2 1 , après  avoir  régné  16  an) . 
( e)  La  Cliie , Hijlorien  de  Portugal, 

(e  * ) En  1 J7 6. 

(/)  Cabrera, 
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lorfque  Don  Antoine,  Prieur  de  Crato , fut  proclamé  Roi  à 
Santarém,  les  Nobles,  ou  comme  l’on  s’exprime  en  ce  pays- 
là  , les  lit  dais  ues , lui  prêtèrent  le  ferment  par  Altejfe , pour 
ne  rien  devoir  au  Roi  Philippe. 

Comme  la  Cour  de  Rome  accorda  autrefois  au  Roi  d'Ef-; 
pagne,  le  titre  de  Catholique,  elle  vient  d’accorder  celui 
-de  Très-Fidèle  au  Roi  de  Portugal.  Le  Pape  régnant  loue  le 
-zèle  des  Rois  de  Portugal  pour  la  foi  Catholique.  Il  dit  quils 
fe  font  attirés  les  juftes  éloges  de  tous  les  peuples,  & que 
les  Pontifes  Romains,  à qui , en  qualité  de  Ficaires  fur  hx 
terre . de  Jefus-Chnjl . Roi  des  Fois  SC  Seigneur  des  Seigneurs . 
il  appartient  principalement  S orner  6C  d' honorer . par  des  éloges 
particuliers  . SC  des  titres  cara&érifés  d honneur . ceux  qui  ont 
rendu  des  fervices  éclatans  à la  foi  & au  S.  Siège  Apofto- 
lique,  ont  comblé  les  Rois  de  Portugal  de  juftes  louanges  , 
de  grâces  inligncs  de  là  bénignité  Pontificale  , de  faveurs  , 
de  privilèges , &c  d’induits  ; & comme  le  Roi  de  Portugal 
d’aujourd'hui , furpaffe  tous  fes  prédéceffeurs , & par  fa  gran- 
de application  à répandre  la  foi  Catholique , fit  par  la  fagefle  ; 
la  prudence,  l’induflrie , la  piété,  lesconfeils,  & la  munifi- 
cence avec  lefquelles  il  ne  celle  de  la  conferver  & de  la  dé- 
fendre, le  Pape,  de  fon  propre  mouvement,  fansqueleRoi 
de  Portugal  l’en  ait  requis  , fans  que  perfonne  lui'ait  fait  la 
moindre  inftance  à ce  fu jet , par  une  pure  libéralité , ainfi 
que  par  la  plénitude  de  fa  puiffance  Apoftolique , guidé  par 
l’exemple  de  plufieurs  de  fes  prédécefTeurs  , qui  ont  accor- 
dé des  titres  d’honneur  aux  Princes  religieux  & attachés  à la 
foi  Catholique , ainfi  qu’au  faint  Siège  ; le  Pape , dis-je , don- 
ne au  Roi  de  Portugal,  ainfi  qu’à  fes  fuçceffeurs , le  titre  & 
la  dénomination  de  Très-Fidèle . reut , ordonne , SC  conunan - 
de  que  chacun  le  nomme . appelle  > tienne , réputé  , SC  traite  de 
Foi  T RE  s - Fi  d ELE(g).  Les  Hollandois  ont  déjà  reconnu 
(£)  Bnf  du  Pape  Benoit  XIV  accordé  le  13  Décembre  1 748  au  Roi  de  Portugal. 
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ce  titre  ; & ils  ont  écrit  à tous  leurs  Miniftres , dans  les  di- 
trerfes  Cours  de  l’Europe,  que  le  Roi  de  Portugal  prenant, 
depuis  quelque  tems  , le  titre  de  Roi  Très-Fidèle , ils  ne  doi- 
vent faire  aucune  difficulté  delelui  donner,  & de  l’appeller» 
Sa  Majejlé  Très-Fidèle  > au  lieu  de  Sa  Majefté  Portugaife. 
Je  ne  fçaisfi  ce  titre  ne  trouvera  pas  quelque  obftacle  chez- 
les  plus  grandes  Puiffances  , ôc  furtout  en  France  6c  en  Ef- 
pagne,  dont  les  Souverains  ont  des  qualités  diffinftives , mais 
acquifes  par  des  voies  différentes , car  ce  n’eft  point  de  la  Cour- 
de  Rome  que  le  Roi  Très-Chrétien  tient  la  fienne.. 

L’Empereur  d’Allemagne  , comme  je  l’ai  dit , ne  traite  de 
Ma'/efle  (\\it\e.  feul  Roi  de  France.  Léopold,  antépénultième 
Empertur  de  la maifon  d’Autriche,  s’étant  retiré  de  Vienne* 
àPaffau  (A),  à la  nouvelle  de  la  marche  des  Turcs  , écrivit 
(/)  à Jean  Sobieski,  Roi  de  Pologne, pour  le  conjurer  de  hâter 
le  fecours  qu’il  lui  avoit  promis  , & ne  lui  donna  que  le  titre- 
de  Sérénité.  Le  péril  étoit  preffant,  ôt  il  renouvella  fes  ins- 
tances par  une  autre  lettre  (A)  écrite  de  fa  propre  main  , en 
langue  Italienne  , où  il  traita  le  Roi  de  Pologne  de  MajcJU. 

La  République  de  Pologne  veut  être  traitée  de  Séreniffi - 
me , ôt  ne  reçoit  point  de  lettre  où  cette  qualification  ne 
foit.  Elle  en  a donné  tout  un  exemple.  Pendant  la  Vacance 
de  la  Couronne  de  Pologne,  par  la  mort  d’Augufte  II  ( /)  , 
l’Ambaffadeur  de  l’Empereur  Charles  VI , ayant  préfentéune* 
lettre  de  fon  maître  à la  République,  le  Primat  de  Pologne 
refufa  de  la  recevoir  , * parce  que  ce  titre  manquoit  à la 
foufeription. 

Louis  XIV , Roi  de  France  , écrivant  aux  Etats-Géné- 
raux des  Provinces-Unics , les  appelloit  Très-chers  , grands 
amis  . Alliés  àC  Confédérés ; 6c  fes  Ambaffadeurs,  en  leur 

(A)  Le  7 de  Juill  t 1683.  • 

( i ) Le  3 i'  A ùt  Jui.ant. 

(t)  Le  14  du  même  moi:. 

En  1733. 


VT7T. 

Du  Roi  «Î5 
la  République  Jç 
Pologne* 


nr 

De  la  Répu- 
blique de  Hol- 
lande* 


« ■ 
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parlant,  ou  en  leur  écrivant,  les  traitoient  de  MeJJieurs  êc 
de  F os  Seigneuries.  Dans  un  Traité  (m) , contenant  le  re- 
nouvellement de  l’alliance  entre  la  France  6c  la  Hollande , 
les  Etats  des  Provinces-Unies  ne  font  qualifiés  que  de  Sieurs 
Etats-Généraux.  Servien  , Ambaffadeur  de  France , parlant 
àl’alTemblée  générale  des  Députés  de  cette  Nation,  ne  les 
appelle  pas  autrement  que  MeJJieurs . ôc  Vos  Seigneuries  {n). 
Ils  furent  toujours  qualifiés  depuis,  de  la  même  manière , jufc 
qu’aux  Traités  de  Paix  6c  de  Commerce  , conclus  à Utrecht(o). 
Dans  ces  deux  Traités  , ils  furent  appellés  les  Seigneurs  Etats- 
Généraux.  Et  le  Roi,  dans  les  ratifications,  les  nomme  Nos 
très-chers  SC  grands  amis  les  Etats-Généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas.  Mais  pendant  la  minorité  du  Roi  ré- 
gnant, 6c  fous  la  Régence  du  Duc  d’Orléans,  il  fut  fait  un 
Traité  d’Alliance  entre  la  France  , la  Grande-Bretagne  , 6c 
la  Hollande  (o  * ) , dans  lequel , aufli  bien  que  dans  le  Plein* 
pouvoir,JesHollandoisforçt,  pour  la  première  fois,  appellés 
Hauts  SC  P uiJJ'ans- Seigneurs , 6c  traités  de  Hautcs-Puiflancesr 
Les  Hollandois  , de  leur  côté  , parlent  au  Roi  Très-Chré- 
tien , par  Sire  , 6c  Hotre  Majeflé\  ils  finirent  leurs  lettres 
par  Nous  fournies . avec  le  plus  profond  rejpecl . Sire . de  Hotte 
Alajejlé,  les  bien  humbles  Serviteurs  ( p ). 

Le  Roi  d'Efpagne  écrit  aux  Etats-Généraux  , Très-chers 
SC  grand  Amis. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  les  appelle  Hauts  SC  Puif 
fans  Seigneurs . nos  bons  Amis . Alliés  SC  Çonfédétés  ; ôc  ligne , 
Hotre  bien  bon  ami  George . Roi. 

La  Cour  de  Portugal  leur  donne  le  même  titre. 

(m)  Du  ip  île  Février  i £4  4. 

(n)  En  1447.  Vaje\fcn  D'tfcours  dans  /'Hiûoite  du  Traite  de  Vr eflfhaiie  1 par 

ÿcjgtant. 

(0)  Le  11  d' Avril  1715. 

(0  *)  Le  4 de  Janvier  1717. 

( p ) Lettre  des  Etats  - Généraux  au  Rti , en  rcppcilant  Fauhaej,  du  »o  de  Janvier 
*74?. 

Le 
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Le  Roi  des  deux  Siciles  les  nomme  Hauts  SC  Puijfans 
Seigneurs , grands  SC  très-chers  Amis  ; & eux  lui  repondent 
•par  Seréniffime  SC  Très-Puijfant  Roi. 

Jofeph , Empereur  d’Allemagne  , les  appella  Hauts  SC 
Puijfans , fans  y ajouter  le  mot  dit.  Seigneurs.  L’Empereur 
'Charles  VI,  dans  le  tems  qu’il  étoit  Archiduc , & qu’il  pre- 
noit  le  titre  de  Roi  d’Efpagne,  fuivit  d’abord  l’exemple  que 
fon  frère  lui  avoit  donné  ; 6c,  parvenu  depuis  à l’Empire, 
leur  accorda  le  titre  de  Seigneurs •,  à condition  qu’ils  l’ob- 
tiendroient  du  Roi  Très-Chrétien  : mais  comme  ils  n’y  pu- 
rent d’abord  réuflir,  Charles  VI  leur  retrancha  le  mot  de 
Seigneurs . 6c  continua  de  les  appeller  Hauts  SC  Puijfans.  Il 
leur  rendit  depuis  le  titre  de  Seigneurs , dès  qu’ils  l’eurent 
obtenu  de  la  France.  • . : 

La  Reine  de  Hongrie  leur  écrit  : Hauts  SC  PuiJJans  Sei- 
gneurs , les  Etats  Généraux  des  Provinccs-Unies . nos  très-chers 
amis. 

Le  Grand-Duc  de  Tofcane:  Hauts  SC  P uijfans  Seigneurs.- 
. La  Czarîne:  Hauts  SC  P uijfans  Seigneurs  SC  louables  Sou- 
verains . les  Etats  Généraux  de  la  libre  République  des  Provin - 
ces-Unies  des  Pays-Bas. 

L’Empereur  d’Allemagne  nomme  les  Suiïïes  : Généreux , 
honorables  SC  très-chers. 

L’Ambafladeur  de  France  en  Suiffe , écrivant  aux  Cantons» 
• les  traite  de  magnifiques  Seigneurs . ôc  finit  par  votre  affectionné 
à vous  fervir. 

On  ne  parle  à'AlteJfe  Royale  (dit  Wicquefort)  que  de- 
puis le  premier  voyage  que  Gallon  Duc  d’Orléans  fit  à Bru- 
xelles (q).  Selon  cet  Ecrivain,  ce  titre  ne  fe  donne  qu’aux 
Enfans  des  Rois  ; & le  Duc  de  Savoie  ne  le  prenoit  qu’à  caufe 
, de  fes  prétentions  fur  le  Royaume  de  Chypre.  Ilfemble  que 
J^'icquefort  veuille  dire  que  Gallon  6c  l’Infante  Archidu-; 

J j)  En  i<ji. 

J'orne  Fi  Y y y y 


r. 

Du  Corps  Help 
▼ étique* 


XI. 

De  la  Mjtfoa 
de  Savoie» 
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cheffe  Ifabelle  ,#  introduifirent  alors  le  titre  d’ Altejfe  Royale 
-entre  eux;  mais  il  n’en  eft  rien  dit  dans  les  Mémoires  de 
Montréfor.  Cet  Ecrivain  n’auroit  pas  omis  cette  particularité, 
elle  eut  été  vraie;  il  àppartenoit  à Gafton , & il  ne  parle 
•du  Duc  fon  Maître  , en  plus  de  cent  endroits  de  fes  Mémoi- 
res, quen  le  nommant  fon  Altejfe , fans  ajouter  jamais  l’é- 
pithète de  Royale.  Cela  prouve  que  ce  titre  n’étoit  pas  en- 
core inventé. 

Vi&or-Amédée , Duc  de  Savoie , fut  le  premier  qui  le  mit 
en  ufage,  pour  honorer  le  Cardinal  Infant  Do»  Fernando, 
dans  leur  entrevue  de  Villefranche  ( r ),  ce  que  le  Duc  de 
Savoie  fit  pour  être  traité  à' Altejfe  par  l’Infant,  qui  ne  le 
-vouloit  traiter  que  cF Excellence . & qui  ne  fit  plus  de  diffi- 
culté de  le  traiter  d’ Altejfe . dès  que  le  Duc  fe  fût  avifé  de  lui 
.accorder  la  diftinêlion  que  le  mot  Royale  ajoutoit  à cette 
qualification.  Alors  le  Duc  d’Orléans  prit  le  titre  à' Altejfe 
Royale  > comme  l’avoit  pris  l’Infant  qui  y commandoit  les 
troupes  d’Efpagne.  < 

. Sur  la  fin  de  la  même  année , le  même  Duc  de  Savoie , pour 
.aller  de  pair  avec  la  Seigneurie  de  Venife , qui  avoit  comman- 
dé à fon  Ambafladeur  à Rome , d’arborer  fur  la  porte  du  Pa- 
lais de  S.  Marc,  les  armes  de  laRcpublique  avec  une  Couronne 
Royale,  ordonna  au  fien  d’en  mettre  une  pareille  fur  l’Ecu  de 
Savoie  écartelé  de  Chypre  (r*  ).  Voilà  comment  les  Ducs  de 
Savoie  commencèrent  à prendre  le  titre  d 'Altejfe  Royale . 
Ce  fut  à l’occafion  de  ce  nouveau  titre  que  le  Jéfuite  Monod, 
fit  imprimer  à Turin  un  Traité  de  la  Royauté  des  Ducs  de 
Savoie  {f). 

Siri  remarque  que  la  République  aima  mieux  en  montrer 
fon  refientiment  par  fon  fdence  ôc  par  fon  mépris , que  par 

(r  ) Aumoisde Mai  - 

. (r*)  Mimorit  retondre del  Siri , vol  7.  _ , 

(/)  U/ci  ( dit  le  Siri  ibid.  ) Jlarr.pato  in  Torino , un  Trattato  del  titolo  regio , de  rut 9 
à Duihi  di  Savayttjfi/ndatofu  le  tagioni  délia  Ci fa  di  Savoy» , fupre  il  rtgrto  di  Cipri. 
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une  réfutation  , pour  ne  pas  entrer  dans  une  guerre  d’écritu- 
re, & que  ce  différend  fut  enfin  terminé  par  un  Traité  déci- 
ftf , que  l'Abbé  Dini  figna  au  nom  du  Duc  à Venife,  par  le- 
quel ce  Prince  renonçoit  au  titre  de  Roi  de  Chypre-,  en  tout 
ce  qu'il  auroit  à traiter  immédiatement  avec  la  République  j 
foit  par  Lettres  ou  par  Ambaffadeurs. 

Ce  détail  n’eft  plus  que  curieux,  depuis  que  la  Couronne 
de  Sardaigne  eft  entrée  dans  la  Maifon  de  Savoie , ôc  que  le 
Chef  de  cette  Maifon  a acquis  par-là  le  titre  de  Majefté.  XII 

Léopold-Jofeph-Charles  de  Lorraine  , compris  dans  le 
Traité  ligné  à Rifwick,  entre  le  Roi  Très-Chrétien,  l'Em- 
pereur ôc  l'Empire  d’Allemagne  (/),  pour  être  rétabli  dans 
fes  Etats , ôc  pour  en  jouir  de  la  même  manière  que  le  fai- 
foit  le  Duc  Charles  fon  oncle  («)  , à quelques  changemens 
près , entra  dans  l’Alliance  de  la  Maifon  de  France , en  épou- 
fant  Elifabeth-Charlotte  d’Orléans , Fille  de  Philippe  #Duc 
d’Orléans  ôc  Nièce  de  Louis  &IV.  Il  prit  prefque  en  même 
tems  la  qualité  à’AUeJJe  Royale  que  Tes  Prédéceffeurs  n’a- 
voient  jamais  portée,  ôc  qui  lui  fut  confirmée  par  un  Décret 
de  l’Empereur  Léopold  qui  étoit  fon  Oncle;  parce  que  le 
Duc  de  Lorraine  étoit  Fils  de  fa  Sœur  Eléonor-Marie  d’Au- 
triche , Reine  Douairière  de  Pologne,  ôc  Veuve  en  fécondés 
Noces,  du  Duc  Charles  de  Lorraine , morte  à Vienne  en 
Corne  III,  Grand-Duc  de  Tofcane,  voulut  aufii  avoir 
la  qualité  d ' Altejfe  Royale . ôc  l’obtint  peu  de  tems  après  à 
Vienne  ôc  à Rome.  C’eft  à ce  double  titre  que  François- 
Etienne  de  Lorraine , d’abord  Duc  de  Lorraine , ôc  enfuite 
Grand-Duc  de  Tofcane,  eut  le  traitement  d 'Altejje  Royale . 
jufqu’au  tems  où  il  fut  élevé  à la  dignité  de  Chef  du  Corps 
Germanique. 

lllujlrijjîme  Dogè  .&  SérêniJJime  République.  C’elt  le  titre  DeiTiüvubn 

que  de  Ciaci* 

(t)  J.t  30  fOClobre  16970 

( u)  En  I<7 j,  . 
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que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  donne  à la  République  de 
Gènes , en  lui  écrivant. 

La  Reine  de  Hongrie  ayant  écrità  cette  République  , pour 
lui  faire  part  de  fon  avènement  au  trône  , après  la  mort  de 
l’Empereur  Charles  VI,  fon  père,  & ne  lui  ayant  pas  donné  le 
même  titre  que  lui  donne  le  Roi  d’Angleterre,  la  Républi» 
que  ne  répondit  pas  à cette  notification  , & envoya  un  Mi- 
niftre  à Vienne  , pour  négocier  fur  ce  point. 
nuXr>«  de  François  , Duc  de  Modène,  fils  du  Duc  Alphonfe  & d’Ifa" 
*t^4a**  " belle  de  Savoie , fille  de  l’Infante  Catherine  d’Efpagne  , Du* 
chefle  de  Savoie ,'  fe  trouvant  à Madrid  ( x ):,  à la  naiflance 
de  l’Infante  Marie-Therèfe , qui  fut  depuis  Reine  de  France  i 
Philippe  IV  le  prit  pour  Parrain  de  cette  Princefle , & lui 
donna  , dans  la  cérémonie  du  Baptcipe  , le  titre  de  Sérénité  , 
iaiflaat  à deviner  fi  c’étoit  pour  l’honorer,  oumoins,  ou  da- 
vantage , que  s’il  l’avoit  traité  d 'AlteJJe.  Comme  le  Prince 
d’Espagne  ,.  .Don  Baltazar  Carlos , vivoit  encore , il  eft  vrai- 
■Cemblable  que  Philippe  en  ufii  .ainfi  , pour  ne  pas  égaler  le 
Duc  de  Modène  àl’Infànt , que  l’on  traitoit  alors  & AlteJJe. 
xv.  Le  Grand-Maître  de  Malte  eft  traité  d'sJftefTe  Séréni (finie  , 

Du  Grand  Mal*  . • ^ 

«fc  de  Malte,  par  les  habitant  de  rifle»  qui  font  fes  fujets;  Ü Eminence  > 
par  les  perfonnes  de  l’Ordre;  & & AlteJJ'e  Eminentiffime,  par 
quelques  Chevaliers  ôt  Grand-Croix , qui  imitent  l’exemple 
duBailly  de  Noailles,  lequel  donna  ce, titre  au  Grand-Maître 
de  Vignacourt.  Un  Décret  dqConfiftoire,  du  iod<Juin  1630, 
donne  aux  Cardinaux  , aux  Electeurs  Eccléfiaftiques  , fit  au 
Grand-Maître  de  Malte,  le  titre  d’ Eminence , ôtd 'Eminenr 
jiJJime , à l’exclufion  de  tous  les  autres  Eccléfiafliques  ; à qui 
il  cil  défendu  de  le  prendre.  Ce  Décret  défend  aux  Cardinaux 
de  recevoir  aucun  autre  titre  que  celui-là,  excepté  des  Tê- 
tes Couronnées. 

Le  Roi  de  France  , écrivant  au  Grand-Maître , l’appelle 
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j fort  Cou/in  ; & l’Empereur  d’Allemagne , Révérendiffime . H - 
lujlrijjimt . SC  très-cher? rince.  Le  Roi  de  France  lui  dit  Vous } 
& l’Empereur  d’Allemagne  , Votre  Piété  (j/  ), 


« (y)  Dcvotio  veftrir 

Section  II. 


Des  Prérogatives  du  Roi  de  France. 

L’origine  des  Maifons  du  premier  ordre  , particulièrement 
de  celles  qui  ont  mérité  de  commander  aux  autres , fe  perd 
dans  la  nuit  des  tems  ; mais  cette  obfçurité  même  eft  un  té- 
moignage de  leur  grandeur.  Elle  ont  commencé  d’être , avant 
qu’il  y eût  des  Ecrivains  capables  de  rendre  compte  de  leur 
exiftence , ou  du  moins  avant  qu’on  eût  prévu  qu’il  importe- 
fcoit  à la  poftérité  de  fçavcir  l’hiftoire  de  leurs  commencemens. 
De  là,  il  arrive  que  plus  on  pénétre  dans  l’antiquité  , pour 
tâcher  d’y  découvrir  le  principe  d’où  elles  partent,  plus  on 
éprouve  que  les  ténèbres  s’épaifliffent , que  la  lumière  qui  pou- 
voit  les  diflipers’éclipfe , que  le  nombre  des  guides  diminue. 

Tous  les  Généalogiftes  conviennent  que  Hugues  Capet, 
Comte  de  Paris  & Duc  de  France , qui  commença  (a)  la 
Fuite  , jion  interrompue  depuis  , des  règnes  de  la  troifième 
race , dont  Louis  XV  eft  le  trentième  4loi , étoit  fils  de  Hu- 
gues , furnommé  l Abbé . le  Grand „ fit  le  Blanc . & arrière 
petit  fils  de  Robert  le  Fort , Comte  d’Anjou  , Duc  & Mar- 
quis de  France  {b  ).  Robert , premier  Roi  de  France  , étoir 
frère  d’Eudes , qui  fut  aufiiRoi  deFrlnce  (c);  & tous  deux 
-étoient  fils  de  Robert  le -Fort,  tué,  par  les  Normands,  à 
Briflarte  , fur  laSacthe,  en  Anjou  (d).  Ainfi,  leMonarque, 


r. 

Gifnéiloglt  J» 
Roi  <ic  Fri.ce. 


(al  En  987.  • • 1 

( t ) Connu  par  fes  exploits  Or  par  fes  titres , rets  l'an  870. 

| (O  Sacré  dans  le  mois  de  Janvier  888. 

( d ) Dans  le  mois  de  Juillet  887  , fuivant  Reginon  , les  Annales  de  Met\  1 O le  plut 
grand  nombre  des  Auteurs , Or  en  l'année  8« , fuiront  les  Annales  de  Saint  Bcrtirs 
(r  de  Sigebert . 
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fous  les  loix  de  qui  nous  vivons , fe  trouve  fortir , au  vingt- 
cinquième  degré  , de  Robert  le  Fort , par  un  très-grand  nom- 
bre de  Rois , dans  l’efpace  de  plus  de  neuf  cent  ans , dont 
l’hiftoire  eft  plus  avérée  & plus  autentique  que  nulle  autre  ; 
qui  ait  jamais  été  confervée  dans  la  mémoire  des  hommes. 
Tous  les  Généalogiftes  en  conviennent , fit  cela  eft  en  effet  ; 
inconteftable  ; mais  ces  Généalogiftes  fe  partagent  en  qua. 
tre  différentes  opinions. 

Les  uns  veulent  que  les  Rois  de  la  troifième  Race , defcen- 
dent  de  la  fécondé  ; ôcceux  de  la  fécondé,  de  la  première; 
6c  font  ainfi  venir  les  Capétiens,  des  Mérovingiens.  Le  non» 
de  Clovis  eft  le  même  que  celui  de  Louis  ; il  y a trois  Clo- 
vis dans  la  première  Race  ; fi  les  trois  Races  ne  faifoient  que 
différentes  branches  , d’une  même  famille  , le  Monarque  qui 
règne  aujourd’hui  en  France,  devroits’appeller  Louis  XVIII, 
& non  pas  Louis  XV. 

Les  autres  difent  que  nos  Rois  Capétiens  viennent  d’un 
frère  de  Charles  Martel,  fie  ne  defeendent  pas  des  Méro»- 
vingiens. 

Quelques-uns  font  fortir  la  troifième  Race,  d’un  frère  de 
l’Impératrice  Judith,  femme  de  Louis  le  Débonnaire,  qui 
étoit  de  l’aûcienne  mâifon  de  Bavière  , par  fon  père  , 6c  de 
l’ancienne  maifon  de  Saxe  , par  fa  mère. 

Quelques  autres  ( e) , enfin , font  defeendre  Robert  le  Fort 
6c  par  conféquent  no^e  Hugues  Capet,  d’Anfprand  , Roi 
de  Lombardie  , qui  monta  fur  le  trône , dans  le  commence- 
ment du  huitième  fiècle  (f) , 6c  de  deux  autres  Rois  fes  fuc- 
ceffeurs.  Ceux-là  prétendent  que  les  trois  Races  font  réelle- 
ment diftinâes  l’une  de  l’autre. 

Tous  les  Auteurs  parlent  de  trçis  Races  ; mais  ceux  qui 

^ • 

(e)  Le  Cendre  de  Saint  Aubin.  Voyt^  le  livre  qui  a pour  titre:  Ant/y.itis  de  U 
Maifon  de  France.  Parii  1739.  in-4®. 

(/)  En  71*. 
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croient  que  la  Race  qui  règne,  qu’ils  appellent  la  troifièmc , 

■ eft  la  même  que  celle  qu’ils  appellent  la  première  ou  la  fe-\ 
eonde,  s’expriment  mal , puifque  dans  leur  fyftême , ce  qu’ils  1 
appellent  des  JJaces  , ne  feroit  que  des  branches  d’un  tronc  1 
commun.  Ceux  qui  n’adoptent  pas  le  fyftême,  lequel  fait 
defcendre  la  maifon  régnante  , des  Mérovingiens,  ou  des 
Carlovingiens  , parlent  comme  ils  penfent,  en  énonçant  trois 
Races  ; mais  ceux  qui  reçoivent  ce  fyftême , ne  s’expliquent 
pas exa&ement , lorfqu’ils  parlent  de  trois  Races,  eux  qui 
n’en  admettent  qu’une  ou  deux. 

Qu’on  embraffe  telle  de  ces  quatre  opinions  qu’on  voudra  ÿ 
la  grandeur  de  nos  Rois,  dans  leur  fource  la  plus  reculée  , 
fera  toujours  inconteftable.  On  ne  fçauroit  trouver  que  Ro- 
bert le  Fort , le  plus  illuftre  Prince  du  neuvième  fiècle  , ait 
eu  un  père  du  commun,  ou  qui  ne  réponde  pas  à ce  qu’il 
étoit  lui-même.  Il  fuffit,  pour  nous  afliirer  de  fa  très-haute 
naiflance,  que  fon  fils  ait  été  élu  Roi  parles  François,  qui, 
étant  fortis  âes  anciens  Germains  , n’avoient  garde  de  ne  pas 
s’attacher,  comme  eux,  à lanoblefle,  dans  le  choix  de  leurs 
Monarques. 

Sans  recourir  ni  aux  Roi  de  Lombardie,  ni  à ceux  de  la. 
première  & de  la  fécondé  Race, la  Maifon  qui  nous  gou- 
verne régnoit , dans  ce  premier  Royaume  de  l’Europe  , lorf- 
que  tout  ce  qu’il  y a aujourd’hui  de  familles  Souveraines 
étoient  fujettes , & plufieurs  mêmes  fujettes  de  la  Maifon 
de  France.  Parmi  les  Vaflaux  de  nos  Rois , les  uns  ont  con- 
quis l’Angleterre , les  autres  ont  régné  en  Ecofle  , d’autres 
ont  chaffé  les  Sarrazins  de  l’Efpagne  & de  l’Italie  , & formé 
les  Royaumes  de  Portugal  , de.  Naples  , & de  Sicile  ; quel- 
ques-uns ont  été  Rois  de  Navarre,  de  Caftille  , de  Léon, 
d’Arragon,  d’Arménie  , & de  Chypre,  Empereurs  de  ConF 
tantinople,  Rois.de  Jérufalem,  & Souverains  de  plufieurs 
pays'd’Orient.  Nulle  Généalogie  ne  remonte  Jî  haut  que  celle 
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de  Jcfus-Cki iji  ( dit  un  Auteur  Allemand)  pas  même  celle  des 
Capétiens , la  plus  longue  . SC  la  mieux  prouvée  qui  y ait  au 
monde.  Si  c’eft  un  avantage  pour  un  peuple  d’être  gouverné 
par  un  Roi  de  bonne  maifon  ( g ),  jamais  peuple  ne  jouit 
mieux  de  cet  avantage  , que  la  Nation  Françoife,  l’Efpa- 
j gnole,  la  Napolitaine,  6c  la  Sicilienne, 
nom  je  I»  Les,  Rois  de  France,  d’Efpagne  , ôc  des  deux  Siciles,' 

Maifon  qui  ré-  , , . . ,,  , , , , -,  ...  ... 

en  Fronce  * font  fortis  de  celle  des  branches  de  leur  Mailon  , qui  prit  le 

en  El  pas  ne  » & . 1 1 

cYe.'ViidVFrjn'  nom de Bourbon , dans  le  quatorzième  fiècle,  6c  qui,  fous  le 
« , & non  de  règne  de  la  branche  de  Valois  , étoit  cadette  de  celles  d’Or- 

Bturbca.  o t s • • ^ 

léans , d’Angoulême , d’Anjou , de  Bourgogne , 6c  d’Alen- 
çon. Bourbon  n’eft  le  nom  que  d’une  branche  particulière. 
C’eft  France  qui  eft  le  nom  générique  de  la  Maifon  (<4). 

La  Ville  de  Bourbon-l’Archambault  , dans  le  Bourbon- 
riois,  Province  de  France,  a été  ainfi  nommée  d’Archam- 
bault, fon  Seigneur.  Bourbon-Lancy  eft  une  petite  ville  de 
Bourgogne  , dans  l’Autunois,  qui  a été  appellée  de  ce  nom, 
par  corruption  , du  nom  du  Seigneur  à qui  ellSfut  donnée  , 
ôc  qui  s'appellent  Anfeaume.  Bourbon  n’étoit  d’abord  qu’une 
Baronie  , qui  fut  partagée  entre  deux  frères,  Archambault, 

. 6c  Anfeaume,  lefquels  eurent  chacun  pour  lot , une  ville  à 
laquelle  ils  donnèrent  leur  nom.  C’eft  Bourbon  l’Archam- 
bault qui  a donné  le  fien  à une  branche  cadette  de  la  Maifon 
de  France,  qui  eft  devenue  l’aînée. 

. Bourbon-l’Archambault  pafta  dans  la  maifon  de  France,  par 
le  mariage  que  Béatrixde  Bourgogne  (héritière  de  la  Baronie 
de  Bourbon-l’Archambault  , du  chef  d’Agnès  de  Bourbon  fa 
mère)  contraûa  (/)  avec  Robert , Comte  de  Clermont  en 
Bauvoifis , quatrième  fils  de  S.  Louis. 

(g)  Beata  terra  cuius  Rex  nobiliscû.  Eccleft,  cap.  10. 

( h ) Voytq  à ce  fujc;  une  dijfenation  falite  it  Sallo , laquelle  tjl  imprimé'  i la  fuitl 
de  fon  Traité  des  Légats , ts  dans  le  troiftème  tome  du  Recueil  de  pièce*  d'Hiftoire  4c  de 
littérature.  Paris,  Chaubert  1738 , j roi.  in-u. 

(ij  En  t3*7. 
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De  ce  mariage  forment  trois  fils,  dont  J’aîné  , qui  s’appel- 
loit  Louis  de  Clermont,  ôcétoit  furnommé  le  Grand,  hérita 
de  la  Baronie  de  Bourbon.  Ce  fut  en  fa  faveur  que  Charles-le* 
Bel  érigea  Bourbon  en  Duché.  Ce  Prince  eft  le  premier  qui 
ait  porté  le  nom  de  Duc  de  Bourbon. 

De  ce  Louis  font  defcendus,  de  père  en  fils,  Jacques  de 
Bourbon  , Jean  de  Bourbon,  Louis  II  de  Bourbon  , Jean  II 
de  Bourbon,  François  de  Bourbon,  Charles  de  Bourbon,' 
Antoine  de  Bourbon,  Roi  de  Navarre;  Henri  IV,  Roi  de 
France  & de  Navarre;  Louis  XIII  & Louis XIV,  duquel 
defcendent  Louis  XV , Roi  de  France  ; Charles  III , Roi 
d’Efpagne;  & Ferdinand  V,  Roi  des  deux  Siciles. 

Le  feul  nom  de  famille  de  ces  trois  Monarques  renferme 
un  avantage  qui  diftingue  leur  Maifon , de  toutes  les  autres 
Maifons  Souveraines  de  l’Europe.  C’eft  ce  que  je  vais  faire 
entendre. 

Sous  la  première  & fous  la  fécondé  Race  de  nos  Rois , le* 
plus  grands  Seigneurs  n’avoient  qu’un  nom  , Clovis , Clo- 
taire , Charles , auxquels  on  ajoutoit  quelquefois  un  fobri- 
quet,  qui  ne  paffoit  pas  pour  nom,  êc  fervoit  feulement  à 
mieux  défigner  les  perfonnes  ( k ).  Si  l’on  trouve  que  quel- 
ques-uns aient  eu , en  ce  tems-là , plufieurs  noms , c’eft  qu’il* 
vivoient  félon  la  coutume  des  Romains.  C’étoit  un  reûe  de 
la  domination  Romaine,  dans  les  Gaules. 

Il  n’y  avoit  point  alors  de  nom  de  baptême.  Les’paren* 
nommoient  leurs  enfans , 6c  les  faifoient  baptifer  fous  le  nom 
qu’ils  leur  avoient  donné  (/).  Les  perfonnes  plus  âgées  fe 
faifoient  baptifer , ou  foûs  le  nom  qu’elles  avoient  reçu  de 
leurs  parens,  ou  fous  le  nouveau  nom  qu’elles  fe  choififfoient 
elles-mêmes  , pour  le  porter  après  le  baptême.  Comme  on 
ne  baptifoit , dans  ce  tems-là , qu’aux  fêtes  de  Pâques  ôc  de 

(k)  Recherche:  ie  Pafquicr,  liv.  4,  ch.  13; 

(O  Debapt.  intiq.  vi«comnu,  lib,  i,  cap.  I»j 

Tome  ^ zzï 
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laPentecôte,  ces  perfonnes  fe  faifoient,  en  attendant  , en* 
roller  fous  le  nom  fous  lequel  elles  vouloient  recevoir  le  fa- 
crement.  Les  jours  folemnels  étant  venus  , le  Prêtre  les  ap- 
pelait par  les  noms  quelles  avoient  choifis , pour  être  bap- 
tife'es  , fans  que  lui , ni  le  parrain,  fe  mêlaffent  d'impofer  ces 
noms.. 

Cette  confidération  doit  faire  douter  dé  ce  que-difent  quel*, 
ques  hiftoriens  {m),  que  des  Rois  de  la  première  Race,  ont: 
été  nommés  par  leurs. Parrains lors  de  lcursTlaptêmes.  Ils. 
veulent,  par  exemple,  que  Gontran,  tenant  fon  neveu  fur 
les  fonts,  l’ait  nommé  Clotaire  ; mais,  outre  que  cela  eft  con- 
traire à l’ufage  univerfel  de  l’Eglife,  Clotaire  ayant  déjà  régné 
plus  de  fix  ans  fous  ce  nom  , lorfqu’il  fut  baptifé,  il  eft  cer- 
tain qu’il  ne  reçut  point,  lors  de  fon  baptême,  de  nouveau* 
nom.  A ceki,  les  Hiftoriens  oppofent  l’autorité  de  Grégoire 
de  Tours  (n.)  ; mais  Grégoire  de  Tours  dit , lui-même  , que 
ce  Prince  n’avoit  encore  que  quatre  mois  lorfqu’il  fut  nom-, 
mé  Clotaire  par  Gontran  qui , étant  fon  Tuteur,  6c  lui  te- 
nant lieu  de  père  , lui  avoit  donné  ce  nom  , félon  la  coutu- 
me qui  s’obfervoit  alors.  Ce  que  Grégoire  de  Tours  ajoute; 
que  Gontran,  tenant  fon  neveu  fur  les  fonts,  avoit  voulu 
qu’il  s’appellât  Clotaire , fe  doit  entendre  par  relation  à ce 
qu’il  avoit  fait  autrefois  en  qualité  de  Tuteur,  ôc  non  à ce 
qu’il  faifoit  en  qualité  de  Parrain,  ou  ne  fert  qu’à  marquer, 
que  Gontran  n’avoit  pas  voulu  que  fon  neveu  changeât  de  nom . 
au  Baptême  comme  il  fe  pratiquoit  quelquefois  alors  (o).. 

La  plupart  des  noms  qu’on  prenoit  dans  cetems-là , étoient 
Payens  ; 6c  la  coutume.de  ne  donner  que  des  noms  de  Saints 
au  Baptême  , peu  efTentielle  au  facrcment,  eft  moderne.  Il 
n’y  avoit  pas  non  plus  de  nom  de  famille , puifqu’il  n’y  ej»t 

* t 

(m)  VilcfiusRev. Franci*.  tom.  i , lib.  i f.  , 

(/i)  Gr‘g.  de  Tours . Hijl. , i o , cA.  2 8 fiijior  , lib,  8 , ch,  x,6>L<  716*. 

(.0)  Vtccroin.  f,  laud.  jlib.  »,  c.  ijj,  t 
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«voit  point  qui  fût  commun  à tous  ceux  qui  defcendoient 
d’une  même  tige  (/>)  ; onn’avoit  qu’un  nom,  qui  fe  perdoit 
avec  la  perfonne  qui  l’avoit  porté , car  les  noms  de  Mérovin- 
giens, ôc  de  Carlovingiens , qui  ont  fervi  de  dénomination 
aux  Rois  de  la  première  fie  de  la  fécondé  Race  , font  de  ces 
«derniers  tems.  Les  nom?  étoient  anciennement  fi  peu  com- 
muns à toute  une  famille , que  pas  un  feul  Roi  de  la  pre- 
mière Race  , n’a  porté  le  nom  de  fon  père.  Enfin , on  ne  fça- 
voit  pas  , dans  ce  tems-là,  ce  que  c’étoit  que  le  nom  de  Sei- 
gneurie > s’il  y avoit  des  Duchés  ôc  des  Comtés  dès  la  fonda- 
tion de  la  Monarchie , ce  tutoient  que  des  offices  qui  ne 
pouvoient  alors  non  plus  pafier  pour  nous  , qu’au jourd’hui  la 
qualité  de  Gouverneur  de  Province. 

Si  l’on  demande  de  quelle  nature  étoit  le  nom  qu’on  portoit 
alors  , puifqu’il  n’étoit  ni  de  baptême , ni  de  famille , ni  de 
feigneurie  , la  réponfe  eft  que  ce  nom  n’avoit  aucun  rapport 
avec  ceux  dont  on  fe  fort  préfontement , fi c qu’étant  foui, 
il tenoit  lieu  tout  enfomble,  de  nom  de  baptême,  de  nom 
de  famille , 6c  de  nom  de  Seigneurie. 

Cet  ufage  , de  n’avoir  qu’un  nom  qui  n’étoit  pas  alors  plus 
.propre  que  l’eft  maintenant  celui  de  Pierre  6c  de  Jacques  , 
caufoit  une  étrange  confufion  dans  la  connoiffance  des  per- 
sonnes 6c  des  maifons,  6c  faifoit  perdre  la  trace  des  filia- 
tions. Il  y a lieu  de  s’étonner  que  cet  ufage  ait  duré  fi  long- 
tems  , étant  fi  incommode , ôc  les  Romains  ayant  donné 
l’exemple  d’avoir  plufieurs  noms , ôc  même  des  noms  de  fa- 
mille. Les  Romains,  qui  n’avoient  pas  l’ufage  des  fiefs,  ne 
pensèrent  pointa  tirer  leurs  furnoms  des  lieux  qu’avoient  pofo 


(p)  lln'y  avoir  en  ce  temps-ld  ( dit  lefçavant  Sirmond,  dans  la  préface  qu'il  a mife 
i la  tête  de  fes  obfervations  fur  Sidonius  Àppollinaris)  aucun  nom  propre  qui  fût  donné 
i tous  ceux  qui  étoient  de  la  même  famille , &•  ion  trouve  des  frères  propres  avoir  di- 
vers noms  &•  des  furnoms  tout -d-f ait  différent.  On  avoit  coutume  feulement  de  prendre 
ie  nom  de  ceux  de  fes  parent  qu'on  aimoit  davantage  , ou  qui  avoient  été  plus  diflinguiS , 
tantôt  d'un  père , d’un  oncle , Sec, 
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fédé  leurs  ancêtres , ils  les  prirent  de  diverfes  chofes  rela- 
tives ou  à l’agriculture , ou  à la  vie  pallorale  qu’ils  efti- 
moient  ( q),  ou  de  certaines  qualités  marquées  du  corps,  oa 
de  l’efprit(r),  ou  de  quelque  circonilance  particulière  de 
leur  vie  {/). 

Au  commencement  de  la  troifième  Race  de  nos  Rois , les 
Duchés , les  Comtés , & les  autres  Seigneuries  ayant  changé 
de  nature,  apportèrent  un  grand  changement  à l’ufage  des 
noms.  Les  derniers  Rois , de  la  fécondé  Race , avoient  été 
trop  foibles  , pour  refufer  aux  enfans  les  dignités  que  leur* 
pères  avoient  poffédécs  ; & Hygues  Capet,  qui  eut  befoin  , 
à fon  avènement  à la  Couronne,  de  gagner  l’affe&ion  des 
grands  Seigneurs , permit  qu’ils  fe  Ment  un  domaine  de 
leurs  offices,  & rendiffent  héréditaires,  à leurs maifons , les 
Seigneuries  qu’ils  ne  tenoient  auparavant,  que  de  la  pure 
grâce  du  Roi.  Cette  fucceffion , introduite  dans  les  Seigneu- 
ries, donna  lieu  à une  nouvelle  impofuion  de  noms  qui  en  . 
furent  tirés. 

Alors  il  y eut  deux  noms  : Fun , félon  l’ancien  ufage  ÿ 
qui  étoit  particulier  à la  perfonne  qui  le  portoit  : l’autre  , 
tiré  de  la  Seigneurie  qui  étoit  héréditaire  & domaniale.  On 
ne  peut  pas  dire  néanmoins , qu’il  y eût  encore  des  noms 
de  famille  , attendu  que  ce  nouveau  nom  étoit  attaché  à la 


(q)  De  l'Agriculture  finirent  une  infinité  de  fumons , comme  de  Latcutiuj , Meliui  » 
Frondifius,-  Fabi , Pifoua , Lcntuluc  , Cicero.  La  vie  Pafiorale  n’en  fournit  fus 
moins  ; de-li , les  furnoms  de  Bubulcus , Bupccui,  Ju veneur,  Poriiiru»  , Scroiu», 
Piluœnu»,  Jdniuf,  Satur , Taurnj,  Vitulu»,  Vitclli» , Suilliuj , Caprianuj , Ovi- 
•u> , CapriUiu* , Equinuj,  £r  une  infinité  d'autres  que  Ttraquel  a raflimiUs  dans  un 
taudogue  , & dont  plufteurs  Sçavans  parlent.  V.  Tiraq.  de  nobilit. , C.  3»,  num. 
10  ; Alexand.  ab  Alx.  dior.  ger»  i 8c  Sinno  ia  Sidon. , tom.  1 , in  prarfat. 

(r)  La  famille  des  Planeur  prit  fon  furnom  de  la  grandeur  des  pieds  ; celle  des  Craf- 
Jus  , de  l’embonpoint  ; celle  de  Cincinatui , des  cheveux  ; celle  de  Nafo  , d'un  grand 
tteq.  Mettlltir  Celer  eut  ce  furnom  de  la  Ugireti  qui  le  diflinguoiv  dans  la  courfe. 

. (/)  Ainft  V rdcrius  fut  appellé  Corvinur.  Un  conquérant  prit  volontiers  fon  furnom 
du  lieu  eu  dupajs  dont  il  a voit  triomphé. 
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pofleffion  de  la  Seigneurie , & qu’il  n’y  avoit  qu’un  des  en- 
fans  qui  portât  le  nom  de  fon  père , parce  qu’il  n’y  en  avoit 
qu’un  qui  fuccédât  à la  Seigneurie,  c’étoit  l’aîné..  Les  autres 
enfans  étoient  obligés  de  prendre  le  nom  d’une  autreSeigneu- 
rie  ; ôc  ainfi  , dans  une  même  maifon , il  y avoit  plufieurs 
noms,  qui  fe  multiplioient  avec  les  branches  & les  perfon- 
nes.  Il  convient  entendre,  ( dit  du  Tillet  (/)  qui  avoit  vâ 
tant  de  titres , de  regiftres  , de  Chartres , tant  fouillé  dans 
nos  archives  , fie  dont  de  Thou  fait  une  mention  fi  honora- 
ble (a),  *>  que  les  furnoms  des  Seigneurs  Ôc  Gentilhommes  ; 
w n'étoient  continués  qu’au  fils  aîné,  qui  héritoit  aujnrincipal 
» fief,  fie  les  puînés  portoient  le  nom  du  principal  fief  de 
m leur  partage,  comme  en  la  maifon  de  Champagne,  Etienne* 
»•  fils  puîné  du  Comte  Thibault  le  Grand,  fie  fes  defeen- 
»»  dans , eurent  le  nom  de  Sancerre , parce  que  le  Comté  de 
» Sancerre  lui  échut  en  partage. 

Quoique  cet  ufage  fut  moins  imparfait  que  le  premier  , 
U ne  laifloit  pas  d’avoir  beaucoup  de  défauts.  Il  étoit  tou- 
jours très-difficile , dans  une  fi  grande  diverfité  de  noms  , 
de  reconnoître  les  perfonnes  qui  étoient  d’une  même  mai- 
fon ; mais  le  principal  défordre  venoit  de  ce  que  les  noms 
de  Seigneuries  étant  abfolument  réels  , quand  on  venoit  à 
perdre  la  Seigneurie  , on  en  perdoit  auffitôt  le  nom.  Si  l’on 
acqueroit  une  Seigneurie  plus  confidérable  que  celle  qu’on 
avoit  auparavant , on  quittoit  fon  ancien  nom , pour  prendre 
celui  de  la  nouvelle  acquifition  qu’on  avoit  faite.  Les  noms 
étoient  dans  une  viciffitude  continuelle.  Cela  eft  confiant , 
parce  qu’on  ne  trouve  dans  aucune  hiftoire,  ni  dans  aucun 
aéfe , des  furnoms  , avant  ce  tems  là. 

Il  n’y  a pas  encore  fix  cent  ans  que  parmi  nous , les  noms 
font  devenus  perfonnels  fit  inféparables  des  familles,  qui  fe 


f;  1 lii'ir.  ira  Cr  re  hrefus  de  Jean  du  Tillet , ddition  de  Ttoyes  ,157*. 
( u 'j  fliuiis  ooliri  & Jurii  Gailici  bmno  pcritiiTiraui. 
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■les  approprièrent.  Les  filles  n’ayant  point  ordinairement  de 
Seigneurie  en  partage  , furent  les  premières  à prendre  le  nom 
de  leurs  pères  , afin  qu’on  pût  connoître  de  quelle  maifon 
elles  étoient.'  A leur  exemple,  les  cadets  , qui  n’avoientpas 
non  plus  de  Seigneurie  , ou  qui  en  avoient  quelqu’une 
:fort  inférieure  à celle  de  leur  père , prirent  aufli  le  nom  de  leur 
ipère.  C’cft  ainfi  que  s’établirent  infenfiblement  dans  les  gran- 
d.s  maifons,  les  noms  de  fartiille,  communs  à tous  ceux 
qui  defeendoient  d’une  même  tige  , 6c  indépendans  de  la 
pofleffion  de  la  Seigneurie.  Ce  n’eft  que  depuis  ce  tems , qu’3 
a été  plys  facile  de  connoître  les  familles;  car  ceux  là  fe 
trompent , qui  veulent  qu’on  ait  reconnu  les  maifons  par  le* 
armes,  avant  qu’on  les  pût  reconnoître  par  les  noms,  puif 
qu’il  cil  confiant  que  l’ufage  des  armes  n'tft  pas  plus  an- 
cien que  celui  des  noms,  quoique  quelques  - uns  en  rap- 
portent l’origine  aux  tems  les  plus  éloignés  (x),  ôc  donnent  .♦ 
des  armes  aux  grands  Officiers  des  premiers  Rois  de  la  pre- 
mière race  (j/). 

Ce  qui  s’eft  fait  en  France,  eft  arrivé  également  en  Italie  ÿ 
où  les  Lombards  établiient  l’ufage  des  fiefs,  à-peu-près  dan* 
le  même  tems  qu’il  s’introduifit  dans  ce  Royaume..  Un  fça- 
vant  hiftorien  de  Naples , rapporte  que  les  Lombards  tirèrent 
communément  leur  furnoms  des  Villes  ou  des  Châteaux  que 
leurs  ancêtres  avoient  poffédés , ôc  où  ils  faifoient  leur  féjour 
ordinaire;  que  les  charges  de  magiftrature,  les  emplois  mi- 
litaires, les  dignités  eccléfiaftiques  ôc  féculières  , la  profef- 
fion  qu’avoit  exercé  quelqu’un  dts  ancêtres  , furent  auffi  des 
fources  où  diverfes  familles  prirent  leur  furnoms;  que  les 
furnoms  tirèrent  leur  origine  des  moeurs  ôc  des  qualités  per- 
sonnelles, ainfi  que  de  la  couleur  des  cheveux,  de  labarbe,- 

(x)  Spelma  , dtnt fon  Glojfahe  de  verba  arma , dit  qu'il  n'en  a jamais  ru  t le  fini 
4P*  iennei  que  de  400  ans. 

(y  ) LeFeron,  des  CJjiciert  de  la  Couronne, 
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ou  de  quelque  habitude  particulière  ; & qu’enfin  , on  em- 
prunta les  noms  des  plantes , des  fleurs , des  animaux , ôt  d’une 
infinité  d’autres  chofes.  L’Hiftorien  que  je  cite  , remarque 
que  cet  ufage,  diftinguant  les  familles  par  des  furnoms,  qui 
fe  confervoient  de  génération  en  génération,  ne  commença,, 
parmi  les  Italiens  , que  vers  la  fin  du  dixième  fiècle  ; qu’il  ne* 
fut  pas  commun  alors;  qu’il  devint  plus  fréquent  dans  l’on- 
zième & dans  le  douzième  fiècle  , mais  que  ce  ne  fut  que  dans  • 
le  treizième  ôc  le  quatorzième  qu’on  le  vit  généralement  ré- 
pandu dans  le  plus  bas  peuple,  comme  parmi  les  Princes  6c . 
làNobleflie  (^).. 

Nos  Auteurs  François  (<Sé)  marquent  exaûement  ce  qui 
efl  arrivé  parmi  nous  ; ôt  nous  apprennent  que  , par  les  di- 
vers changemens  dont  j’ai  parlé  , on  eft  enfin  parvenu  à avoir 
aujourd’hui  trois  fortes  de  noms  : le  premier,  de  baptême,, 
qui  eft  particulier  à celui  qui  le  porte  ; le  fécond,  de  famille, 
qui  eft  commun  à toutes  les  perfonues  d’une  même  maifon 
le  troifième,  de feigneurie , qui  eft  réel  6c  dépendant  de  la 
pofleffion  de  la  chofe , ôt  qui  par  conféquent  fe  perd  par 
l’aliénation  de  la  feigneurie.  Ce  n’eft  pas  que  tous  les  noms 
des  grandes  maifons  n’aient  été  réels  dans  leurs  commence— 
mens , il  n’y  avoit  non  plus  de  noms  en  Pair,  dans  ce  tems-là  , , 
que  des  Fiefs  ôt  des  Seigneuries  chimériques;  ôc  c’eft  par  cette  * 
raifon  que  beaucoup  de  gens  affeûent  d’ajouter  à leur  nom 
la  particule  dt , pour  faire  voir  que  leur  nom  a été  autrefois 
réel,  qu’il  a été  tiré  d’une  Seigneurie,  ÔC  qu’il  eft  par  con— 
féquent  très*ancien.  Mais  la  coutume  ayant  rendu  perfonnels  : 
les  noms,  qui  auparavant  étoient  réels,  ils  changèrent  en- 
tièrement de  nature;  indépendans  de  la  pofleflion  de  la  Sei- 
gneurie, ils  furent  infdparables  de  la  famille  à laquelle  ils  . 
étoient  devenus  propres,  Aufli,  le  nom.de  Montraorenci : 

( î ) Giannone , Hift.  Qhile  du  Roy  Mme  de  Naples , liv,  t , ck,  n 

( .&•  ) Du  Ctnge  in  GloiT.  au  mol  çognom.  ; Mttilion,  de  reç.  Diploas.  ,1.  c.  ?. . 
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fubfifte-t-il  dans  cette  maifon  , quoique  la  terre  dont  il  a 
été  tiré,  n'y  foit  plus.  Les  Gentilhommes , qui  poffédent 
les  Seigneuries  dont  ils  ont  reçu  le  nom,  auroient  beau  les 
aligner , ils  n’en  quitteroient  pas  le  nom,  comme  ils  feroient 
obligés  de  quitter  celui  d’une  autre  terre  qu’ils  vendroient. 
Les  noms  de  familles,  réels  dans  leur  commencement , mais 
devenu  perfonnels , ne  peuvent  plus  fe  perdre. 

Lorfqu’il  n’y  avoit  que  des  noms  réels,  on  ne  trouvoit 
pas  à.  redire  que  ceux  qui  acqueroient  un  Fief  plus  confidé- 
rable  que  celui  qu’ils  avoient  auparavant,  priffentle  nom  de 
leur  nouvelle  acquifition,  comme  l’on  quitte  encore  aujour- 
d’hui le  nom  d’une  Seigneurie  inférieure  , pour  prendre  celui 
d’une  autre  plus  relevée,  parce  que  le  nom  de  Seigneurie  eft 
encore  à préfent  réel , ôc  de  la  nature  qu’étoient  les  anciens 
noms  de  Seigneurie  : mais  depuis  que  les  noms  font  deve- 
nus perfonnels,  6c  propres  aux  familles , ce  changement  ne 
fe  fait  plus;  chacun  eft  jaloux  de  conferver  le  nom  de  fa 
maifon,  comme  la  première  6c  la  principale  marque  d’hon- 
neur ; 6c  l’on  ne  peut , fans  honte  , quitter  fon  nom  , pour 
en  reprendre  un  autre.  Quand  les  noms  étoient  purement 
réels , ils  ne  marquoient  que  la  Seigneurie  dont  l’une  peut 
être  préférée  à l’autre  , fans  que  perfonne  y prenne  intérêt, 
6c  fans  que  cette  préférence  ait  aucune  fuite  fâcheufe  ; mais 
les  noms  étant  perfonnels  , renferment  tout  ce  qu’il  y a de 
mérite , de  vertu,  ôc  de  gloire  dans  une  maifon  ; 6c  comme 
ehacun  veut  donner  une  opinion  avaptageufe  de  la  fienne 
on  s’eft  fait  un  point  d’honneur  de  conferver  fon  nom , ôc  de 
ne  le  plus  changer  pour  un  autre.  La  dernière  peine  qu’on 
impofe  aux  coupables  des  crimes  les  plus  énormes , efi  d’o- 
bliger leur  famille  à changer  de  nom. 

Ce  n’eft  pas  qu’il  n’y  ait  quantité  d’exemples  de  gens  qui 
quittent  le  nom  de  leur  famille , pour  prendre  celui  de  quel- 
qu’imtre  j mais  çc  changement  eft  une  preuve  certaine  du 

peu 
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peu  de  grandeur  qu’il  y avoit  dans  la  maifon  dont  on  quitte 
Je  nom.  Ils  n’ont  pû  le  faire  que  parce  qu’ils  n’étoient  pas 
contens  de  la  gloire  de  leurs  ancêtres , & qu’ils  chercKoient 
à fe  revêtir  de  la  fplendeur  d’un  nom  de  famille  étrangère, 
plus  illuftre  que  la  leur.  La  conféquence  eft  infaillible  , jl 
moins  que  la  condition  de  porter  le  nom  d’une  famille  étran- 
gère , ne  leur  ait  été  impofée  par  des  donations , des  maria- 
ges , ou  des  teftamens , qui  leur  en  aient  fait  paflferles  biens.! 

De  tous  les  Rois,  &de  tous  les  Empereurs  de  l’Europe,; 
il  n’y  a que  le  Roi  de  France , dpnt  la  famille  n’ait  point 
d’autre  nom  que  celui  de  fa  Couronne  , parce  que  leurs  a n-i 
cêtres  ont  porté  ce  nom  de  famille  fur  le  trône,  en  y mon- 
tant, depuis  que  les  noms,  auparavant  réels,  ont  été  ren-I 
dus  perfbnnels  & inféparables  de  la  maifon  à laquelle  iis  font 
devenus  propres.  Le  Roi  de  •France  a pour  nom  de  famille, 
le  nom  même  de  fa  Couronne,  parce  que  fes  ancêtres,  a lïïsfur 
le  trône,  prirent  ce  nom,  lorfque  les  noms  devinrent  per»; 
fonnels  , fur  la  fin  du  douzième  fiècle.  C’eft  ainfi  que , dans 
la  nécdfité  de  fatisfaire  à la  coutume,  qui  voulut  que  cha- 
que maifon  eût  un  nom  qui  lui  fût  propre,  les  pères  des 
Princes , qui  ont  régné  depuis  en  Europe  , choilirent  le 
nom  des  terres  qu’ils  polTedoient.  La  maifon  qui  règne  en 
France,  n’en  a pu  avoir  d’jutrc  que  cpjui  de  fâ  Couronne, 
parce  qu’elle  régnoit  depuis  long  tems  ; au  lieu  que  des  autres 
maifons  Royales,  étant  montées  fur  le  trône  depuis  que  les., 
noms  font  perfonnels,  elles  fe  font  trouvées  avec  un  nom  de 
famille  qu’elles  n’ont  pû  quitter  pour  prendre  celui  de  la 
Couronne  à laquelle  elles  parvenoient.  Ainfi  , il  eft  bien  aifé 
de  reconnoître  l’antiquité  de  la  maifon  dô  France , lorfqu’on 
fait  la  comparaifon  du  nom  de  France , avec  ceux  des  autres 
familles  Souveraines.  Tous  les  noms  des  autres  maifons  Roya- 
les , quelques  illuftres  quelles  foient , ramènent  à un  point 
ou  les  ccmmencenïJns des  maifons  ou  ils  défijrnoient,  étoient 
Tome  l \ A a a a a 
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foibles , au  Heu  que  lamaifon  de  France  n’a  rien  que  de  grami 
ôc  d’augufte  dans  fon  origine  , comme  dans  fon  progrès  ôc 
dans  fa  durée. 

Je  m’étends  Beaucoup  fur  le  nom  de  cette  première  Maifore 
de  l’Europe , à caufe  d’une  erreur  dans  laquelle  les  Miniftres  du 
Roi  des  Deux-Siciles  tombèrent  il  y a quelques  années,  lor£ 
qu’ils  firent  frapper  au  coin  de  .leur  Maître,  de  la  monnoie  k 
Naples  dont  ce  Prince  entroit  en  poffeffion.  Ils  y firent  met- 
tre cette  légende  : Caroliis  Borbonius  Rex  Neapolis  («■).  C’eft 
Charles  de  France  qu’il  falloit  mettre , ôc  non  pas  Charles  de 
Bourbon. 

Le  nom  de  famille  Je  nos  Rois  eft  France , ôc  tous  nos; 
Princes  font  de  la  Maifon  de  France,  en  prennant  ce  nom,, 
non  comme  un  titre  de  dignité  qui  indique  la  pofleffion  d’une 
Couronne , mais  comme  un  nom  propre  de  femille,  ôc  dan» 
le  même  fens  qu’on  dit,  en  parlant  de  quelques  Rois  , qu’ils- 
font  de  la  Maifon  de  Brunftrick,d’01dembourg,  ôcc- 

Les  filles  de  nos  Rois,  lefquelles  n’ont  point  d’apanage, 
portent  diftinftement  le  nom  de  France. . comme  nom  de  fa- 
mille. Du  Tillet  , qui  eft  de  tous  les  Auteurs  François  lé' 
plus  exad  à diftinguer  le  nom  de  famille  d’avec  lès  noms- 
d apanage  , dit  que  le  Jîirnom  dt  France  appartient  aux  filles 
des  Rois  de  France  ? ôc  que  Ji  elles  font  nées  avant  que  leurs 
pères  f oient  Rois . elles  ne  prennent  ce  furnomqu  après  leur  avè- 
nement à la  Couronne  {6). 

Les  fils  de  France  qui  n’ont  point  d’apanage,  parce  qu’ils; 

fa)  En  1 7 pA.Cttte  tireur  efl  une  fuite  de  celle  où  ItrAfiniJIrcsduRoi  Catholique  étoienr 
tombés  rann/é  d'auparavant , dans  le  Maniftjle  de  ce.  Prince  qui  contient  ces  mots  r. 
1 augulle  Maifon  de  Bourbon  dont  le  Roi  Catholique  fait  une  portion  il  refprdiflble. 
Les  Minifhes  de  Naples  font  toujours  dans  cette  erreur , car  en  publiant  , dans  le  mois ' 
de  Mars  1744  . un  Maniftjle  concernant  les  motifs  qui  engageaient  leur  Maître  de  cejfer' 
d'/tre  neutre  dam  la  guerre  tThalie , ils  nomment  la  Maifon  de  ce  Prince  la  trei-augufio' 
Maifon  de  Bourbon. 

{b)  Mémoires  Sr  Recherchas  de  Jean  du  Tilles,  g,  181.,  »?.  de  l'édition  de  Trojev 
de  1578. 
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doivent  hériter  de  la  Couronne,  portent  toujours  le  nom  de 
France.  Le  Duc  de  Bourgogne , en  ratifiant  le  Contrat  de  fon 
mariage  s’appelle  (c),  Louis  de  France , Duc  Je  Bourgogne . 

Les  fils  de  France  qui  ont  des  apanages  , joignent  au  nom 
îe  France , comme  nom  de  famille , celui  de  leur  apanage , 
comme  nom  de  terre  ; ôt  c’eft  ce  nom  d’apanage  qui  fe  per- 
pétue. dans  leurs  defcendans,  & fe  quitte  par  l’aîné  de  la 
branche  parvenant  à la  Couronne.  J’ai  encore  ici  pour  ga- 
rant de  ce  fait,  DuTillet  que  j’ai  cité.  » En  la  Maifon  de 
s»  France  (dit  cet  Auteur)  eft  demeuré  quelque  chofe  de  la 
» fufdite  vieille  forme  (l’ufage  que  l’aîné  feul  portoit  le 
*>  nom  de  la  Seigneurie  du  père  ) ; car  combien  qu’à  tous  Mef- 
» feigneurs  les  puînés  des  Rois  ait  été  réfervé , pour  leurs 
» perfonnes,  l’honneur  du  furnom  de  France,  qui  eft  titre 
» de  grandeur  & éminence,  toutesfois  ledit  furnom  n’eft 
» continué,  aux  enfans  defdits  puînés,  lefquels  prennent  csr 
» lui  du  principal  titre  de  l’apanage  de  leur  père , & dure 
» jufqu’à  ce  que  la  branche  finiffe  «.  Pour  faire  voir  qu’ils  font 
de  la  Maifon  de  France , & pour  conferver  le  droit  qu’ils  ont 
à la  Couronne , ces  defcendans  des  fils  de  France  prennent 
le  titre  de  Prince  du  Sang  de  France.  Avant  le  règne  de  faint 
Louis , il  n’y  avoit  même  que  les  fils  aînés  de  nos  Rois  qui 
portaflentle  nom  & les  armes  de  France  (<■*).  C’étoit  aufii 
l’ufage  des  autres  Maifons  Souveraines,  comme  l’attefte  un 
Auteur  fort  connu.  Tel  était  ( dit-il  ) C ufage  du fiècle  ( 1 3 fiècle  ) 
qui  a continué  longterns  après.  Un  cadet  de  Maifon  Souveraine 
prenait  le  nom  de  l. apanage  qui  lui  était  échu  {J). 

Voyez  les  qualités  que  prirent  le  Seigneur  & la  Dame  de 
Beaujeu , gendre  & fille  de  Louis  XI , dans  un  Traité  de 

(c)  Vayt\  la  ratification  dit  if  de  Septembre  1 6fS,  dont  le  Recue'd  des  T rzités  de  Paix 
de  Léonard. 

( c * ) C hrcmque  de  Petry. 

(i)  Hifi.  Généalogique  de  la  Maifon  du  ChSttlct , par  Calmet.  Nancy  174»,  p.  (de 
préface, 

A a a a a ij 


Digitized  by  Google 


•74°  DROIT  DES  G Ê 1ST  S,  Ch  ap.  IV. 

^confédération  avec  le  Duc  de  Lorraine.  » Pierre  de  Bourbon  '• 
» Seigneur  de  Bcaujeu , Comte  de  Clermont  & de  la  Mar* 
» elle  , & nous  /Inné  de  France  . Dame  de  Beaujeu , Comtefle 
» de  Clermont  & de  la  Marche  «.  La  fille  du  Roi  ne  s’appelle 
de-Palois , qui  étoit  le  nom  de  la  branche  dont  étoit  fort! 
-Louis  XI’;  elle  s'appelle  de  France.  Le  gendre  du  Roi,  qui 
étoit  d’une  branche  puînée  , s’appelle  àe  Bourbon.  Je 
» n’appelle  fils  de  France  ( dit  un  Introdu&eur  des  Mi* 
» niftres  publics)  que  les  Princes  qui  font  fils  de  Rois.  Il 
» nry  a de  fils  de  France  que  ceux  dont  les  pères  ont  régné 
» ©ü  régnent,  parce  que  le  Prince  qui  monte  fur  le  trône-* 
» perdant  fon  furnom  , ne  peut  donner  que  celui  qu'il  ac* 
» quiert  à ceux  qui  font  nés  de  lui  : or  il  n’acquiert  que  ce* 
» lui  de  France,  ainfi  on  ne  peut  donner  que  le  furnom  de 
» France  à fes  enfans.  Mais  comme  les  fils  de  France  ont  des 
» apanages  , les  Princes  qui  font  iiTus  de  ces  fils  de  France  i 
*>  qui  ne  viennent  point  à régner,  portent  le  nom  de  Fa-* 
» panage  de  leurs  pères , ôc  font  dans  la  fuite  une  branche  de 
» la  Maifon  Royale  (<?)  «.  , i . , 

Orléans,  Bourbon-Condé , & Bourbon-Conti  font  des 
branches  de  la  Maifon  de  France.  Chacune  de  ces  branches* 
outre  le  nom  de  France  qui  eft.  commun  à toute  la  Maifon  , 
a une  efpèce  de  nom  mixte , qui  eft  particulier  à tous  les 
defeendans  de  celui  qui  le  premier  a pris  le  nom  d’un  apa* 
nage  ou  d’une  feigneurie.k  Je  dis  que  ce  nom  eft  mixte,  étant 
en  partie  perfonnel  , puifqu’il  eft  commun  à tous  ceux  qui 
defeendent  de  celui  qui  l’a  porté  le  premier;  ôten  partie  réel, 
puifqu’il  fé  quitte  comme  un  nom  de  feigneurie , par  celui 
qui  parvient  à la  Couronne.  J’ajoute  que  ces  branches  fub- 
fiftantcs  de  la  Maifon  de  France,  fe  font. exactement  confor- 
mées aux  ufages  des  branches  éteintes  , que  des  Princes  du 
.Sang  Royal  avoient  anciennement  formées,  fous  les  noms. 

( c ) Suin:o;_. prrmiér:  colom/iede  ii. 37  prg;  du  1 vol,  du  Cérdoionhl  Diplomatique, . 
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Üe  Bourgogne.  Vermandois . Dreux.  Artois . Toulouje.  Anjou, 
livre ux  , Blois , Champagne  . Berri . Orléans  Angoulcme .. 
Alençqn  . Valois.- 

On  ne  peut  douter  que  Louis  de  Clermont  qui , le  pre- 
mier des  Princes  du  Sang  de  France,  a porté  le  nom  de  Bour- 
bon, ne  fût  de  la  Maifon  de  France,  puifqu’il  étoit  petit-fils- 
de  S.  Louis.  Si  l’on  demande  pourquoi  Louis  de  Clermont, 
contre  l’ufage  ordinaire , changea  le  nom  de  Clermont  qui* 
étoit  celui  de  Ton  apanage  & de  fa  defcendance  paternelle' 
de  la  plus  illuftre  Maifon  du  monde,  en  celui  de  Bourbon 
qui  étoit  un  titre  du  côté  maternel , Du  Tiilet , que  j’aime  à' 
citer,  parce  qu’il  cfl  de  tous  les  Auteurs  le  plus  inftruit  de- 
ces  fortes  de  faits  , répondra  précifémcnt  à la  queftion.  » Ilf 
» convient  entendre  (dit  ce  Greffier  en  chef  du  Parlement' 
*>  de  Paris}  que  l’an  i 527,  le  Roi  Charles  le  Bel  voulut  ra- 
» voir  la  Comté  de  Clermont  en  Beauvoifin  , donnée  par  le- 
» Roi  S.  Loys  à M.  Robert  de  France  fon  fils  , parce  que- 
» ledit  Roi  Charles  étoit  né  audit  Clermont  ; &e  de  Fait , it* 
» l’eut  de  Loys  fils  du  Comte  Robert , auquel  furent  baillés 
» en  récompcnfe  les  Comtés  de  la  Marche  fie  Seigneurie 
» d’IfToudun  , S.  Pierre  le  Moutier,ôc  Montferrand  & autre, 
» ôc  fut  la  Baronie  de  Bourbon  'érigée  en  Duché.  Cet  échan- 
« ge  exécuté,  Loys  I Duc  de  Bourbon  & fes  enfans,  prin-- 
» dxentle  furnom  de  Bourbon-,  laiffant-eelui  de  Clermont 
*>  parce  que  le  Roi  avoit  reprins  ledit  apanage  de  Clermont,'. 
» 6c  combien  que  le  Roi  Philippe  de  Valois,  venuà  la  Cou— 
» ronne  par  le  décès  de  Charles  le  Bel-,  ne  tinft  ledit  échan-t 
» ge  comme  trop  dommageable , & qui  diminuoit  de  la  Cou- 
» ronne,  rendit  la  Comté  de  Clermont,  & reprinft  les  terres- 
» du  contr’efchange  : le  furnom  de  Bourbon  fut  continué  &’ 
» a été  fuivi  (/)  «. 

Les  defeendans  de  ce  Prince,  jufqu’à  Henri  IV,  porté— 

( /)  Mémoire i G-  Recherches  le  Jem  da  Tiilet.  -Trojct  1578)  pp.  99  (r  1 60  rV. 
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rem  toujours  le  nom  de  Bourbon.  Henri  IV  lui-même  le 
porta  avant  qu’il  fût  parvenu  à la  Couronne  de  France;  mais 
du  moment  qu’il  fut  devenu  Roi  de  France , il  ne  s’appelle 
plus  du  nom  de  Bourbon,  fit  fes  defcendans  n’ont  jamais 
porté  le  nom  de  Bourbonnais  celui  de  France.  Y a-t-il  plus  de 
raifon  à dire  que  les  defcendans  de  Henri  IV  font  de  la  Mai» 
fon  de  Bourbon  , qu'il  n’y  en  aurait  à foutenir  qu’ils  font  de 
la  Maifon  de  Clermont  ? C’eft  donc  une  grande  erreur  que 
de  croire  que  le  nom  de  Bourbon  foit  le  nom  propre  de  la 
Maifon  Royale  de  France:  car,  quoiqu’il  foit  vrai  que  la 
Couronne  eft  poffédée  par  un  Monarque  qui  porterait  le 
nom  de  Bourbon,  fi  Henri  IV,  fon  quatrième  ayeul , n’étoit 
parvenu  à la  Couronne-,  il  eft  faux  quelle  foit  dans  la  bran- 
che de  Bourbon  dont  le  Prince  de  Condé  eft  devenu  le  chef, 
par  l’avènement  de  l’aîné  de  cette  branche  à la  Couronne; 
ÔC  quoiqu’il  foit  vrai  aufli  que  les  ancêtres  du  Roi  régnant 
aient  porté  le  nom  de  Bourbon , il  eft  encore  faux  que  le  nom 
de  Bourbon  foit  le  nom  générique  de  la  famille. 

Les  defcendans  de  Philippe  de  France,  Duc  d’Orléans  , 
frère  de  Louis  XTV , portent  le  nom  d’Orléans , comme  nom 
diftinûif  de  cette  autre  branche , fans  qu’aucun  ait  pris , ni 
doive  prendre  le  nom  de  Bourbon  deftiné  à en  diftinguer  une 
autre. 

Si  Philippe  V ne  fut  pas  parvenu  à la  Couronne  d’Efpagne , 
& s’il  eût  vécu  Duc  d’Anjou  en  France  , le  Prince  fon  fils  , 
formant  en  France  une  branche  particulière  , fe  ferait  ap- 
pellé  Charles  d’Anjou.  Il  devrait  donc  porter  à Naples  le 
nom  de  Charles  d’Anjou  , ôc  non  pas  celui  de  Charles  de 
Bourbon,  fi  ces  noms  d’apanages  montoient  fur  le  trône, 
avec  le  Prince  qui  les  a portés;  fit  je  ne  vois  pas  plus  de  fon- 
dement à l’appeller  Charles  de  Bourbon,  qu’il  n'y  en  aurait 
à l’appeller  Charles  d’Orléans.  Dès  qu’un  Prince  de  la  mai- 
fon de  France  règne,  il  quitte  le  nom  fpécifique’  defabran- 
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che , ôc  relfaifit  le  nom  générique  de  fa  famille , parce  que 
ce  nom  eft  confacré  à la  branche  aînée , & que  le  titre  de 
Roi  éteint  celui  de  l’apanage  , de  la  même  manière  qu’une 
grande  lumière  en  fait  difparoitre  une  moindre.  Le  nom  de 
la  maifon  qui  règne  en  France , en  Efpagne  , & fur  les  deux 
Siciles,  eft  donc  de  France , 6c  non  de  Bourbon , ôc  c’eft  ce 
que  je  voulois  prouver.  nr 

La  terre  entière  étoit  idolâtre  ou  hérétique , torfque  Cio- 
vis  f fondateur  de  cette  puiffante  Monarchie  , inftruit  par 
S.  Waaft , fut  baptifé  à Rheims  (g)  avec  fes  Francs,  par  * 

S.  Remy , Evêque  de  cette  ancienne  Métropole.  Les  Lom- 
bards , au-delà  du  Danube  ; les  Gépide6  , dans  la  Dace  ; 
les  Oûrogoths,  en  Italie;  les  Suèves,  en  Galice;  les  Van- 
dales , en  Afrique  ; les  Vifigoths  ôc  les  Bourguignons  , dans- 
les  Gaules,  éroient  Arriens;  6c  Anaftafe,  Empereur d’Orient, 
fuivoit , ou  au  moins  fàvorifoit  i’héréfie  d’Eutichés.  Seul  de 
tous  les  Princes  du  monde,  Clovis  foutint  la  foi  Catholique  y 
te  mérita  le  titre  de  Très-Chrétien  à fes  fuccelfeurs. 

Le  Pape  Grégoire  III,  écrivant  à Charles  Martel-,  entre" 
les  autres  titres  d’honneur  qu’il  lui  donne  , le  nomme  Très- 
Chrétien  ( h ).  Zacharie , faifant  une  réponfe  à Pépin , l’appelle 
Très-Chrétien  (i  ).  Charles  le  Chauve  eft  qualifié  Roi  Très- 
Chrétien  par  le  Concile  de  Savonnières  (Æ).  Ce  même  Prin- 
ce eft  encore  nommé  Trèf-CXretun  en  fon  couronnement  r 
comme  Roi  de  Lorraine  ( /).  Dans  une  ancienne  traduc- 
tion , le  titre  de  Roi  Très-Chrétien  eft  donné  à Charles  VI  {///  )> 


€ g)  £«?  <x?. 

(A  ) Gcdcau. 

( i ) Là  même: 

(A)  Tenu  en  Ry?»- 

( l ) Fait  à Meq , le  9 de  Septembre-  Mp.  Vojt\  lcr  Mémoires  Cr  Rechercher  di  Jean* 
du  Tillet.  Trojes , i 578  , p.  13s  ,r®. 

{ m ) Voye\  h Dijjertativn  de  Faltontl  dans  l'HiJlfire  de  I Académie  dis  Belles  Lec- 
mtsyt.j* 
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744  DROIT  DES  GENS, Chap.  IV. 

Un  Ecrivain  moderne  (n)  parle  du  titre  de  Roi  Très-Chri - 
tien . en  quatre  endroits  de  fon  ouvrage  ; 6c  il  obferve  dans 
le  dernier,  que  le  Sacré  Collège  droit  tellement  prcven« 
que  cette  prérogative  appartenoit  aux  feuls  Rois  de  France, 
qu’il  s’oppofa  fortement  au  deflein  qu’eut  Alexandre  VI  de 
faccorder  à Ferdinand  Roi  d’Efpagne , dont  il  étoit  né  le  fu-. 
jet  : réfiftance  qui  obligea  le  Pape  d’appeller  Amplement  fon 
ancien  maître  Roi  Catholique. 

Je  remarquerai  néanmoins,  pour  l’exaflitude  des  faits,' 
qu’il  n’y  a guère  que  cent  ans  que  des  Souverains  faifoienc 
difficulté  de  donner  au  Roi  de  France  le  titre  de  Roi  Très-, 

Chétien comme  une  qualité  diftinélive.  « Il  fe  trouve  en-i 
>»  core  des  Prinées  ôc  des  Etats  ( dit  un  Miniftre  de  France  ). 

» qui  ne  donnent  pas  au  Roi  le  nom  de  Très-Chrétien,  parce 
» qu’on  ne  les  y a pas  accoutumés  , & le  Roi  de  Dannemarck  v 
» le  refufe  tout  ouvertement.  Quand  je  m’en  fuis  plains  à fes 
» Chanceliers , ils  m’ont  reparti  que  leur  maître  étoit  auifi  un. 

» Roi  fort  Chrétien,  & qu’il  ne  connoît  pas  une  qualité  don-. 

» née  par  les  Papes.  Tant  y a qu’après  avoir  refufé  de  me 
» charger  de  lettres,  où  ce  titre  ne  feroit  pas,  enfin , ils  me 
*>  firent  app-orter  une  lettre  dont  l’infeription  étoit  : Serenij/R 
v mo  Pûncipi  LuJovico  XIII ,-Galli.e  PC  N av arrêt  Régi  Ch  ri  fi 
*>  tiaaijjimo.  Ils  veulent  bien  dire  que  c’eft  un  Prince  Très- 
» Chrétien,  mais  non  pas  l’appellefle  Roi  Très-Chrétien (o) 

Il  y a trois  obfervations  à faire -fur  ce  pafl'age.  La  première , 
que  la  difficulté  de  la  Cour  de  Copenhague  , étoit  mal  fondée, 
puifque  des  Souverains  plus  puiflans  & plus  illuftres  que  le 
Danois , accordoient  au  Roi  de  France  le  titre  fur  lequel  il 
incidentoit.  La  fécondé , que  cette  Cour  n’infifta  pas  fur  cette 

( ji)  MabiUon  dam fa.  Diplomatique. 

( i»  ) Leur* dé  Avaux  de  l'an  1644,  rapporté:  dans  le  Retu?:!  imprimé  aufujrt  des  if- 
fi  •*/<  i ris  lux  deS-.nkn,  Plénipotentiaires  de  France  , Q-dnns  les  Ke^eciatio  u de 
R.wfue.  • ‘ 

difficulté,  t 
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difficulté , car , quoiqu’il  pût  y avoir  de  la  différence  entre 
dire  en  général  que  le  RoideFrance  eftun  Roi  Très-Chré- 
tien, ou  que  le  Roi  de  France  eft  le  Roi  Très-Chrétien,  il 
n’y  en  a aucune  entre  appeller,  comme  il  fit  alors,  le  Roi 
de  France  Roi  Très-Chrétien  de  France  SC  de  Navarre  , ( lui , 
Roi  de  Dannemarck , ne  prenant  pas  le  titre  de  Roi  Très- 
Chrétien  de  Dannemarck  ) , ou  l’ap^eller  fimplement  Roi 
Très-Chrétien.  La  troifième , que  ce  qui  fit  quelque  difficulté 
dans  ce  tems-là , à la  Cour  de  Dannemarck  , n’en  a point 
fait  depuis , ni  dans  cette  Cour , ni  dans  aucune  autre.  Dans 
tous  les  Traités  qui  ont  été  faits  poftérieurement  entre  1^ 
France  & l’Empire , & entre  la  France  & quelqu’autre  Royau-  * 
me  de  l’Europe  que  ce  foit,  le  Roi  de  France  eft  toujours 
nommé  Roi  Très-Chrétien  de  France  SC  de  Navarre , pendant 
que  les  autres  Souverains  font  fimplement  nommés  Empereur 
des  Romains*  Roi  des  EJpagnes  , Roi  delà  Grande-Breta- 
gne . &c  ; & lorfque  les  qualités  de  ces  Monarques  font  ré- 
pétées dans  ces  mêmes  Traités,  elles  le  font  de  cette  ma- 
nière : Sa  Sacrée  Majejlé  Impériale  , Sa  Sacrée  Majejlé Catho- 
lique. Sa  Sacrée  Majejlé  Britannique , pendant  que  le  Roi 
de  France  eft  appellé  Sa  Sacrée  Majejlé  Très-Chrétienne.  Le 
titre  de  Roi  Très-Chrétien,  eft  donc  un  titre diftinâif,  ôc  à 
qui  appartient-il f Au  plus  ancien  Souverain  de  l’Europe  , 
au  Monarque  qui  le  premier  a fait  monter  la  Religion  Chré- 
tienne fur  le  trône , au  Fils  aîné  de  l’Eglife. 

Trois  Auteurs  François  fe  font  partagés  en  différentes  opi- 
nions , furletemsoù  ce  titre,  de  Roi  Très-Chrétien,  eft  de- 
venu propre  au  Roi  de  France. 

L’un  (p)  a dit  que  le  furnom  de  Très-Ch/étien , dont  nos 
Rois  étoient’en  poffeffion  depuis  plufieurs  fiècles,  futaffec- 
té , du  tems  de  Louis  XI , d’une  manière  fpéciale  à fa  per- 
fonne  & à celle  de  fes  fucceffeurs,  par  le  Pape  Paul  II. 

(p)  Daniel,  Hifl.dt  France, 

Tome  y»  B b b b b 
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L’autre  (q)  foutient  que  le  titre  de  Très-Chrétien  a été 
affe&é,  dès  le  tems  de  Clovis  I , aux  Rois  de  France,  pri- 
vativement  à tous  les  autres  Rois  Chrétiens,  ôtils’eftfort 
élevé  contre  l’opinion  du  premier.. 

Un  troifième  (v)  croit,  contre  le  fécond,  que  les  Rois  de 
France  n’ont  été  appellés  Très-Chrétiens  , que  dans  la  troi- 
sième Race;  ôc  contre  le  premier,  que  ce  titre  leur  étoit  de- 
venu propre,  long-tems  avant  Louis  XL. 

Ce  qui  paroît  aujourd’hui  inconteftable  , c’eft  : 

I.  Que  le  titre  de  Très-Chrétien , titre  qui  étoit  inconnu 
fur  la  terre  , avant  qu’il  y eût  des  Rois  de  France  , fuper- 
latif  qu’on  a fait  exprès  , fit  contre  l’ufage  de  toutes  les  lan- 
gues , eft  héréditaire,  ôc  une  prérogative  particulière  des  Rois- 
de  France;  en  forte  que,  par  le  mot  de  Roi  Très-Chré- 
tien , on  entend  le  Roi  de  France. 

II.  Que  Clovis  a acquis  ce  titre  à fa  poftérité , par  le  mérite 
& par  la  grâce  defon  Baptême;  que  fesSuccefleursfele  font 
confervés  par  leurs  bienfaits  envers  l’Eglife  qu’ils  ont  enri- 
chie , par  leur  puifTance ,.  toujours  utile  aux  Chefs  ôc  aux 
membres  de  l’Eglife  , lefquels  ils  ont  protégés  ; & par  leurs; 
piété,  qu’ils  ont  fi  fouvent  fignalée , qu’il  n’en  faut  pas  cher- 
cher l’origine  dans  une  conceflion  de  la  Cour  de  Rome  ,, 
mais  l’attribuer  à 15  pureté  de  la  foi  des  Rois  de  France,  au 
foin  que  ces  Monarques  ont  pris  de  l’établir  dans  le  monde, 
à la  protedion  qu’ils  ont  accordée  à l’Eglife  en  général , 6c 
au  S.  Siège  en  particulier  ; en  un  mot , aux  vi&oires  de»  ' 
Rois  de  France , 6c  à l’ufage  qu’ils  en  ont  fait  pour  la  dé- 
fenfe  des  autels. 

III.  Que  Clovis,  6c  fes  fuccefleurs  fe  font  fait  honneur 
de  ce  titre  , mais  que  ce  n’.eft  que  dans  la  troilièflae  Race  que 

• (})  De  Carr.pt, 

(r)  Le  Grand,  qui  a fait  des  Remarque:  fur  le  JyJUme  de  YAlbi  de  Camps  touchant 
Tavgine  de  la  Maifon  de  France. 
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les  Rois  de  France  l’ont  mis  parmi  leurs  qualité*,  comme 
un  titre  diftinflif. 

IV.  Que  les  Ecrivains,  les  Papes , & les  Conciles  appellent 
le  Roi  de  France  , Roi  Très-Chrétien , ou  Roi  de  France 
indiftinttement. 

V.  Que  cette  qualité  diftinftîve  eft  marquée  dans  tous  les 
Traités  de  paix;  ce  qui  , pour  le  fait  dont  il  s’agit,  eft  la 
plus  décifive  de  toutes  Jes  preuves.  Les  autres  Souverains 
ne  prennent  jamais  ce  titre,  & perfonne  ne  le  leur  donne. 

Le  Roi  de  France  le  prend  toujours , & tous  les  autres 
Rois  le  lui  donnent. 

C’eft  encore  la  Foi  de  Jéfus-Chrift,  embraffée  par  les 
Monarques  François , pendant  que  les  autres  Potentats  con- 
tinuèrent de  vivre  dans  le  Paganifme , qui  leur  a acquis  la  qua- 
lité de  Fils  aîné  de  l’Eglife  ; qualité  d’autant  plus  illuftre,1 
quelle n’eft,  ni  ne  peut  être  partagée.  Quand  Clovis  fe  fie 
baptifer,  il  n’y  avoit , en  Occident,  aucun  Roi  qui  fut  Ca- 
• tholique.  Il  fut,  non  pas  le  fils  aîné,  mais  le  feul  fils  do 
l’Eglife.  Lorfque  la  Providence  a donné  dans  la  fuite  aux 
fuccefleurs  de  Clovis  , des  Têtes  Couronnées  pour  frères  eu 
' Jéfus-Chrift , fes  Succelfeurs  ont  toujours  confervé  leur  droit 
de  primogéniture , & l’Eglife  a toujours  continué  de  les 
reconnoître  pour  fes  Fils  aînés.  • 

Dans  le  Traité  de  Pife,  fait  entre  la  Cour  de  France  & 
celle  de  Rome , on  lit  cette  claufe  : Les  Minifbts  du  Pape 
porteront  à /’ Ambajfadeur  du  Roi  Très-Chrétien  , le  refpeU  qui 
ejl  dîi  à celui  qui  représente  la  perfonne  d'un  fi  grand  Roi  ■ 

Fils  aîné  de  l Eglife  ( J ’).  Voilà  donc  ce  titre,  non  pas  ac-  • 

cordé,  mais  reconnu  folemnelîement  par  le  S.  Siège  , dans 
un  Traité  autentique  fait  fur  une  affaire  purement  tempo-, 
relie. 


( f ) Trahi  de  Pife  peur  taffûre  dit  Corfts  ,lende  Flirter  îffR. 

Bbbbb  ij 
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11  cil  le  féal 
Roi  de  l*E.irope 
• ni  Toit  mité  de 
iéajtfté  par  l*Em- 
pe-tar  d’Alle- 
jn  igné,  8c  par  le* 
Dictces  dci'Ejn- 
ftre. 


V. 

Flores  que  le* 
Fayc*  & le*  Ecri- 
vains ont  fait  de 
la  Mai  Ton  & de 
1»  Monarchie  de 
France* 
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Le  Rqi  de  France  eftle  feul  Roi  de  l’Europe  qui  foit  traité 
de  Majejlé  par  l’Empereur  d’Allemagne  & par  les  Diètes  de 
l’Empire.  Les  Diètes  & le  Chef  du  Corps  Germanique  ne 
traitent  les  autres  Rois  que  de  Sérénité „ de  Dileclion . ou  de 
dignité  Royale,  comme  je  l’ai  déjà  remarqué  (r).  Ce  n’eli 
pas  que  tous  les  vrais  Rois  ne  prennent  cette  qualité,  à beau- 
coup plus  jufte  titre  que  l’Empereur  d’Allemagne  d’aujour- 
d’hui. C’eft  une  fuite  de  la  prééminence  que  les  Chefs  da 
Corps  Germanique  avoient  ufurpée,  & un  droit  que  celui 
d’aujourd’hui  conferve , quoiqu’il  foit  déchu  de  l’élévation.  Sc 
de  l’autorité  où  fes  prédéceflfeurs  étoient  parvenus. 

Tout  le  monde  connoît  les  termes  qu’employoit,  il  y a plus 
d’onze  fiècles,  un  Pape  que  l’Eglife  compte  au  nombre  de 
fes  Saints,  pour  donner,  de  la  grandeur  de  nos  Rois  , une 
idée  qui  répondît  à la  majeflé  de  leur  trône  : Autant  que  la 
dignité  Royale  ejl  élevée  au-dejjus  des  autres  conditions  ( écrit 
faint  Grégoire  à Childebert  Roi  d’Auftrafie  ôc  de  Bourgogne  ) 
autant  votre  Royaume  ejl  au-dcJJ'us  des  autres  Royaumes  ( « ). 

Les  Pontifes , fucceffeurs  de  faint  Grégoire , n’ont  pas 
Jjarlé  moins  magnifiquement  des  Rois  de  France,  fiiccefleurs 
de  Childebert.  Innocent  III  dit  que  les  Pages  doivent  être  * 
perfuadésque  l élévation  de  la  Couronne  de  France  fait  celle  du 
Saint  Siège  far). 

Grégoire  IX  exalte  tout  ce  que  les  Rois  de  France  ont 
lait  pour  l’établiflement  & pour  la  confervation  de  la  Religion 
de  Jefus-ChriiLIl  dit  » qu’il  ne  marque  qu’une  partie  des  gran- 


(f  ) Dans  la  première  fcCion  tact  chapitre,  au  fommairt  : du  Roi  de  France. 

* ( u)  Quanio  exteroj  hominej  regina  dignitas  antreedit , unto  czterarum  gentium 
«egna  regni.  veftri  profttto  culraen  excellit.  Greg.  i , lib.  VI.Hpifl.  ; » adann. 

(*)  Exaftarioncm  Regra  Francorum  fublimationem  Apoffolic*  fedi»  reputaa- 
tes.  Bulle  rapportée  en  entier  dans  t les  anciennes  colleStons , col,  3 , l.  Il  , tit, 
de  Judiciir,  cap.  33  le  cuvnenctmens  où  font  ces  paroles  n'efi  "if  dans  IslcoUcHLoA  de 
fàiépoirc  IX* 
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à»  des  actions  de  ceux  qui  ont  régné  de  fon  tems  ; parce  que 
»•  fi  l’on  vouloit  y ajouter  celles  de  leurs  prédéceffeurs , le 
» nombre  en  feroit  infini  «.  Il  ajoute  » que  les  Rois  de 
» France  font  autant  au-deffus  des  autres  Princes,  que  la 
» Tribu  de  Juda  étoit  au-deffus  des  autres  Tribus;  que  cette 
» Tribu,  dans  l’ancienne  Alliance,  repréfente  ce  que  le 
p»  Royaume  de  France  devoit  être  dans  la  nouvelle  ; fie  que 
m Dieu  voulant  fe  fervir  de  ces  deux  Peuples  pour  détruire 
>•  les  ennemis  de  Ion  "nom,  leur  a donné  une  bénédi&ioo 
» particulière.  Il  reconnoît  que  les  Papes  fes  prédéceffeurs, 
» » perfuadés  que  Jefus-Chrift  avoit  particulièrement  choilï 
» les  Rois  de  France  pour  exécuter  les  deffeins  de  Dieu,' 
» pour  protéger  les  fidèles,  fie  pour  exterminer  l’impiété; 
» ont  eu  recours  à eux  dans  tous  leurs  befoins , fie  que  tous 
» les  Monarques  François  ont  toujours  donné  aux  Papes  les 
s»  fecours  qu’ils  demandoient , 6c  dans  pluTieurs  occafions ,' 

une  proteêtion  puiffante  à l’Eglife , fans  qu’elle  l’eût  deman* 
» dée(>)«.  La  France  a été  en  effet,  dans  tous  les  tems, 
l’afyle  des  Papes , comme  celui  des  Rois  malheureux. 

Rien  n’eft  plus  fort  que  les  vœux  que  le  Pape  Léon  X 
adreffa  à François  I (ç). 

Un  ancien  Auteur  Grec  (éC)  6c  unCanonifte  Italien  ( a J. 
ont  écrit  que  , quand  on  dit  Amplement  le  Roi,  on  entend  par- 
ler du  Roi  de  France,  comme  du  Roi  par  excellence. 

Un  Hiftoriographe  Anglois  (5 ) , expliquant  les  particula- 

iy  ) Bulle  rapportée  dans  les  preuves  du  Recueil  des  Libertis  de  l'Eglffe  Gallicane. 

( J ) St rviani  tibi  populi  & adorent  te  tribut  Eflo  Dominus  Rrgum  fratrum  tuo- 
rum,  & ircarventur  ante  te  filii  marris  tuz  Ecclefi*.  Qui  maiedixerit  tibi  fit  male- 
diflus;  & qui  benedixerit  tibi  benediâionibus  repleatur.  Botereiiis  in  Regu  m Fran- 
che elogiis  , p.  14,. 

(Ce)  Sujdas* 

(a)  Bor.iface  Vitalnus,  Auditeur  de  Rate  Jur  les  Cllmentines  , in  przfat;,  n.  iï„ 
Et  ideo- dicendo  fimpliciter , Epifcopus  debet  intelligi  de  fupremo , hoc  efi  Romano  per 
excellentiam , ut-dicimus  quod  appellatione  Regis  fimpliciter  Csâi.  debet  ioteUigi  dc 
Rege  Francia  per  exceUentiam-, 

Ç.4)  Mathitu  Paris , Religieux  du  Moniÿè re  de  S,  Alban  de  Londres*. 
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ritésd’un  feftin  qui  fut  fait  ( c ) en  la  falle  du  Temple  à Paris, 
fous  le  règne  de  S.  Louis , pour  la  réception  des  Rois  d’An- 
gleterre (d)  ôc  de  Navarre,  qui  l’étoient  venus  vifiter,  rap- 
porte que  celui  de  France  tenoit  le  milieu  de  l’affemblée  , 
parce  qu’il  eft  tenu  pour  le  plus  digne  des  Rois  ( e),  tant  à 
caufe  de  l’onûion  célefte  dont  il  eft  facré,  que  pour  fa  puif- 
fance  & la  redoutable  force  de  fa  noblefle. 

Un  Hiftorien  François  {f)  rapporte  que  le  Roi  Charles  VI 
ayant  entendu  les  conquêtes  du  Turc  Bajazeth  , defira  y re- 
médier: Car  comme  Roi  de  France , dit-il,  SC  chef  de  tous  les 
Fois  Chrétiens , il  y vouloit  adreffer  SC  pounoir. 

Un  Jurifconfulte  Italien,  fujct  de  l’Empire  d’Allemagne, 
•dit  que  de  tous  les  Rois  Chrétiens,  le  Roi  de  France  eft  le  plus 
grand  Ôc  le  plus  libre  (g)  ; qu’il  eft  par  deiïus  tous  les 
Rois  (g  * ) , 6c  que  fes  bannières  marchent  les  premières  [h  ). 

L’Hiftorien  de  la  Maifon  de  Savoie,  parlantes  hautes 
Alliances  de  cette  Maifon , emploie  ces  propres  paroles  : 
» Commençons  par  la  première  famille  du  monde , & par  le 
» fang  le  plus  pur  fit  le  plus  iiluftre  de  la  Chrétienté.  C’eft 
» celui  de  France,  avec  lequel  il  y a vingt  Alliances  de  la 
» Royale  Maifon  de  Savoie  : bonheur  qui  n’eft  arrivé  à aucune 
» autre  Maifon  Souveraine  (/)  «.Depuis  l’an  1660  , qui  eft 
celui  auquel  Guichenon  écrivoit , la  Maifon  de  Savoie  a en* 
core  pris  cinq  Alliances  avec  celle  de  France. 

(c)  En  1 

(d)  Henri  III. 

(e)  Rex  Franconim Regnum  centrer  digniffimur. 

(/)  Froijfart , vol.  4. 

(g)  Super oitino  Regel  Chriftianoa  Rex  Francorutn  obtinet  coronana  libertaire 
& glcriar.  Baldus,  icrtia  parte  conlîliorum  Conlïl  1 1 S. 

( g * ) Bald.  de  prohib.  feud.  aliénât,  per  Frid.  inf.  verf.  Quire  verum  Dominai* 
Rex  Francorura  e(l  fuper  omnej  Regcj.. 

(A)  Conf.  417. 

(i)  Gwktnon  ,Jùi.  Il , ch.  *. 
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Section  III.  . 

Dt  la  compétence  entre  les  Princes. 

II  en  eft  de  l’origine  des  peuples,  tomme  des  généalogies  Lut,ii1Ji“i,on,re 
des- particuliers.  On  ne  peut  fouffrir  de  commencemens  mé- 
diocres;  & chaque  nation  fe  pique  d’ancienneté  & de  nobleffe,  lei 

à peu  près  comme  chaque  homme.  Il  n’en  eft  aucune  qui, 
pour  paroître  plus  illuftre,  n’ait  voulu , par  des  aventures  fabu- 
leufes  , confacrer  fes  commencemens. 

Les  Egyptiens , pour  marquer  leur  ancienneté , appli- 
quoient  des  ailes  de  vautours  aux  frontifpices  de  leurs  mai- 
fons  ; parceque  les  vautours  vivent  longteois.  Ils  foute- 
noient  qu’ils  avoient  été  produits  dans  leur  propre  pays,& 
ils  fe  croyoienr  aufli  anciens  que  le  monde  (a).  La  plupart 
des  peuples  avoient  la  manie  de  s’imaginer  être  indigènes , 
c’eft-à-dire , occupant  de  toute  antiquité  les  pays  qu’ils  habi- 
toient , & de  fe  regarder  comme  des  hommes  que  la  terre  y 
avoit  produits.  Us  n’en  connoiffoient  pas  de  plus  anciens 
qu’eux , & avoient  encore  la  vanité  de  penfer  que  tous  les 
autres  leurs  étoient  poftétieurs,  & que  la  terre  les  avoit  pro- 
duits plus  tard.  • 

Les  habitans  de  l’Attique , dit  Plutarque , ont  été  nom-? 
més  Autochtones , c’eft-à-dire , nés  de  la  terre  même  où  ils 
font  ; parce  qu’on  ne  fe  fouvient  pas  que  jamais  ils  foient  ve- 
nus de  quelque  autre  endroit  s’établir  dans  les  pays  qu’ils 
habitent  ( h ).  Us  étoient  appellés  Cicaliens  ou  Cigaliens , 
parce  qu’ils  ornoient  leurs  têtes  de  cigales  d’or,  pour  faire 
entendre*que  de  tout  tems  ils  avoient  occupé  la  terre  qu’ils 
habitoient  (c  ).  Us  prétendoient  être  le  plus  noble  de  tous  les 
peuples. 

(«)  Ego  cette  ÆgyptioJ,  opinor,  neque  cnra  loco  qnem  Délia  Ione»  vocant, 
pariter  extitiiïe  , fed  fernper  fuilfc  ex  qao  genus  hum.inum  extitit.  Herod. , iib.  II. 

(i)  Phitar dt  Ext. 

(f)  Denis  d'Hdkarnajje.  ' -, 
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Les  Auteurs  qui  ont  traité  de  la  dignité  des  peuples,  l'ou' 
fait  avec  l’affeétion  qu’on  a naturellement  pour  fon  pays. 
Valdès  (X.  ) & Chifflet  ont  parlé  avec  paflion  pour  l’Efpagne. 
Godefroi , Bulteau  ôc  Blondel  ( l)  ont  répondu  fortement  pour 
la  France.  Sorel  (m)  a voulu  établir,  non  feulement  que  le 
Roi  Très-Chrétien  a toujours  précédé  ôc  doit  toujours  pré- 
céder les  autres  Rois  , mais  il  a encore  contefté  à l’Empereur 
d’Allemagne  la  préféance  fur  ce  Monarque. 

Des  Ecrivains  Anglois  fe  font  efforcés  de  prouver  qu’il  n’y 
avoit  lieu  à aucune  préféance  («),  lorfqu’il  a été  queflionde 
la  céder  à la  Nation  Françoife  ; 6c  ils  ont  foutenu  que  l’An- 
gleterre devoit  l’obtepir  fur  l’Efpagne,  lorfqu’il  s’eô  agi  d’en 
décider  entre  ces  deux  Couronnes  (o), 

L’Empereur  de  Conftantinople  6c  le  Pape  convinrent! 
avec  peine , des  places  qu’ils  oçcuperoient  au  Concile  de 
Florence, 

L’ancien  Duc  de  Tofcane  6c  l’ançien  Duc  de  Ferrare  vou- 
Joient  également  fe  précéder,  r 

Les  Maifons  d’Éft,  de  Farnèfe,  de  Médicis , 6c  beaucoup 
de  familles  Souveraines  dont  je  ne  fais  pas  mention,  ont  pu- 
blié des  Ecrits  les  unes  contre  les  autres. 

Ces  conteftations  entre  les  Princes  ne  font  pas  moins  vi- 
ves fur  mer  que  fur  terre.  La  plupart  des  Souyerains  femblent 

tnumphales  ; Vittorio  Sir i , Mercurio , ovcro  Hiftoria  di  correrui  tempi  ; Wie  _ 
quefori , l'Ambaffltdeur , Cf  fis  fondions  ; Theatium  illullrium  prztf  ntiomjra  ; Tbeir 
trurn  prarcedentiarum  Agoftino  Paradifi. 

( i ) Voyeqfcn  article  dans  mon  Examen . 

( l ) Voyt\  ttujji  dans  mon  Examen  Us  articles  de  Godefroi  Ce  Bulteau  ; Ce  lÿij  le  li- 
vre de  David  Blondel  contre  les  libelles  de  Jean-Jacques  Chifflet.  Il  a four  titre:  Ge- 
jiealogi*  Francicx  plenioraflêrtio,  Ce  a dié  imprimé  avec  privilège  du  Roi  Très-Chré- 
tien , chef  Blaeu,  en  1664,  en  1 tomes  in-4*. 

( m ) Il  a un  trtiilt  dans  mon  Examen. 

( n ) Diifertatio  de  pricedentil  Regum  Galliat , HiTpanir  & Angli*  , auflort  Ja: 
cobe  Howcl , Anglo.  Lond. 

£ o ) Voyeq  les  articles  de  Sorel  G de  Bulteau  dans  mon  Examen. 

Tome  J£,  Ce ccû 
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tion  de  la  mer  Adriatique.  Cette  République  prend  le  titre 
fuperbe  de  Reine  de  la  mer  {/).  Si  l'on  en  croit  fes  Hifto- 
riens  (r) , c’eft  l’Empereur  Alexis  Comnène  qui  accorda  aux 
Vénitiens  la  domination  de  la  mer  Adriatique  , & à leur  Do- 
ge , le  titre  de  Roi  de  Dalmatie  ( « ).  Elle  a époufé  cette  mer, 
comme  pour  s’en  aflurer  la  Souveraineté  (.*■);  mais  quoi- 
qu’elle renouvelle  tous  les  ans  cette  magnifique  cérémonie, 
aucune  puiffance  maritime,  fupérieure,  ou  Amplement  égale 
à celle  de  Venife,  n’a  jufqu’à  préfent  eu  la  complaifance  de 
reconnoître  les  droits  de  ce  Gngulier  mariage. 

L’Efpagne  réferve  à fes  fujets  l’entrée  ôc  le  commerce  aux 
ifles  de  l’Amérique  Efpagnole,  & l’interdit  à toutes  les  au- 
tres Nations.  Le  Roi  Catholique  a établi,  en  conféquence, 
des  Gardes-côtes  pour  vifiter  les  navires  qui  approchent  de 
fes  côtes.  C’eft  peut-être  de  toutes  les  prétentions  la  mieux 
fondée  , par  trois  grandes  confidérations.  La  première,  con- 
fifte  en  ce  que  chacun  eft  maître  fur  fon  territoire.  La  deu- 
xième , c’eft  que  le  Roi  d’Efpagne  pofsède  toutes  les  côtes 
du  golfe  du  Mexique.  La  troifième  le  tire  de  ce  que  tou- 
tes les  Puilïances  de  l’Europe  font  convenues , par  les 
Traités  ^l’Utrecht , de  Radftadt  & de  Bade , que  le  commer- 
ce de  l’Amérique  Efpagnole  ne  feroit  fait  que  par  des  Efpa- 
gnols.  L’égalité  des  autres  Nations,  à cet  égard,  a été  re- 
gardée comme  le  feul  moyen  de  les  en  faire  jouir  toutes  tran- 
quillement par  le  canal  des  Efpagnols. 

Les  Anglois  afpirent  à la  domination  de  la  Manche;  ils  la 
regardent  comme  leur  canal  ; ils  appellent  la  mer  qui  envi- 
ronne cette  ifle,  la  mer  Britannique , quoique  l’Océan  foit 

(/)  Confit  peur  vivre  longtemps  , par  Louis  Cornero  , Noble  Vénitien, 

( f ) Pagi,Am.  1081  , n.  7* 

( u ) Notes  de  Duc  .ngc  fur  VAlcxiait. 

( x ) Voyeq  le  Traité  <jue  Frtpaoio  a fait , pour  prouver  que  les  Vénitiens  font  les  maî- 
tres de  la  Mer  Adriatique.  Ameiot  de  la  HouJJaye  en  a mis  un  extrait  d la  fin  de  fa  ua~ 
iuSion  de  l’Hifioire  du  Concile  de  Tr.nte , par  t'ra-Paolo, 

* C cccc  î) 
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commun  à tous  les  Souverains  dont  il  baigne  les  Etats  8c 
ils  difent  quelle  eft  fermée  à toutes  les  autres  Nations,  8c 
qu’aucune  n’y  peut  même  pêcher  ou  trafiquer  fans  fa  permif- 
fion  {y).  Cette  prétention  des  Anglois  n’eft  pas  nouvelle. 
Un  ancien  Roi  d’Angleterre  nommé  Ebgar  ou  Edgar , vou- 
lant le  moquer  des  flatteurs  qui  lui  déféroient  je  ne  fçais 
quel  empire  fur  la  mer , invita  toute  fa  Cour  à une  grande 
pêche.  Il  fit  fervir  un  repas  où  rien  n’étoit  épargné,  6c  ce 
fut  fur  le  rivage  même  de  la  mer , dans  le  moment  qu’elle 
commençoit  à monter.  A mcfure  que  les  convives  fe  livroient 
à la  joie , ils  fentoient  que  l’eau  les  gagnoit  peu  à peu.  Bien- 
tôt, il  fallut  qu’on  fe  levât  de  table,  6c  qu’on  fe  retirât  dans 
un  lieu  sûr.  Le  Roi  lui-même  fut  mouillé,  6c  dit  à fes  Cour- 
tifans  d’un  air  badin  : Voye?,  quelle  puijfance  j’ai  fur  la  mer  f 
SC  comme  elle  me  refpecht  SC  ni  épargne.  Ce  trait  de  raillerie  , 
tout  judicieux  qu’il  eft , n’a  pas  empêché  Charles  I , Char- 
les II,  Cromvel,  de  prendre  les  noms  de  Rex  maris  &c.d’Impe~ 
ratorOceani.  Selon  Selden,  les  Anglois  ont  droit  de  domi- 
ner fur  les  quatre  mers  oppofées  aux  quatre  côtes  d’Angle- 
terre, ôc  d’y  exiger  le  falut  de  toutes  les  autres  Nations,  qui 
leur  doivent  hommage  jufqu’au  cap  de  Finiftère.  Onfonftrui- 
fit  en  Angleterre,  fous  le  règne  de  Charles  II,  un  vaiflfeau 
du  premier  rang,  qui  fut  nommé  le  Royal  Charles , 6c  qui 
portoit  au  haut  de  fa  poupe  un  cartouche  avec  ces  mots  : 
Quatuor  maria  mihi  vindico.  La  pêche  des  harengs  que  fai- 
foient  les  Hollandois , parut  un  objet  digne  d’attention  à la 
Nation  Britannique , fou§  Charles  I.  Ce  Prince  ne  fe  con- 
tenta pas  de  remettre  fur  le  tapis  la  vieille  prétention  du  do- 
maine des  mers , comme  un  droit  de  fa  Couronne , 6c  d’exiger 
fous  ce  prétexte, que  tous  les  pêcheurs  Hollandois  lui  payaflient 

(j  ) Voyt\  le  Mare  liberum  de  Grotius,  Cr  le  Maria  liber!  Vindiciz  de  G rtfwincleel 
pour  les  Hollandois  ; le  Mare  claufum  de  Seldenus,  &•  le  livre  de  Burgus  pour  les  Aa- 
glois  , livre  dont  celui  de  Grajwmhel'ejl  la  riponfe. 
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la  dîxme  du  hareng,  pour  pouvoir  pêcher  dans  ces  mer» 
dont  il  s’attribuoic  la  Souveraineté.  Il  publia  un  Edit  portant 
défenfe  à tout  étranger  de  pêcher  dans  les  mers  Britanniques, 
fans  la  permiffion  de  ce  Prince  , ôc  fans  avoir  payé  les  droits 
impofés  pour  l’obtenir.  L’ifle  de  la  Grande-Bretagne  a des 
laines  qu’elle  ne  communique  point  aux  pays  étrangers  ; ÔC 
pour  en  empêcher  la  fortie,  elle  a établi  une  vifite  très-ri-, 
goureufe  fur  fes  côtes  , en  conféquence  d’un  a£te  fait  dans 
la  dixième  Ôc  dans  l’onzième  année  du  règne  de  Guillau- 
me III,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  l’Amirauté  d’Angle- 
terre nommeroit  deux  vaifleaux  de  guerre  du  cinquième  rang 
ôc  deux  du  fixième,  &c  huit  chaloupes  armées  pour  croifer  fur 
les  côtes  d’Angleterre  ôc  d’Irlande , ôc  pour  faifir  tous  les 
vaifleaux  qui  tranfporteroient  des  laines  dans  les  pays  étran- 
gers. Ce  qu’il  y a de  fingulicr,  c’eft  que  cette  même  Grande- 
Bretagne  s’eft  fort  récriée  fur  ce  que  les  Efpagnols , ne  vou- 
lant pas  abandonner  à une  navigation  arbitraire  les  mers  dont 
les  Efpagnols  feuls  pofsèdent  les  côtes , avoient  pris  de  juftes 
précautions  contre  la  contrebande  & le  commerce  clandeftin 
ôc  illicite  des  Anglois.  La  vifite  des  navires  étoit  l’unique 
remède,  ôc  elle  a donné  lieu  à la  dernière  guerre , terminée 
par  un  Traité  (O  qui  a réglé  des  accefloires,  ôc  laiffé  à la 
décifion  des  Cours  de  Madrid  ôc  de  Londres  le  point  même 
qui  avoir  été  le  principal  fujet  de  la  guerre.  L’ exemption  de 
toute  vifite  dans  les  mers  de  l’Amérique  eft,  de  la  part  de?  . 
Anglois , une  prétention  contraire  aux  droits  du  Roi  d’Efpa- 
gne,  aux  intérêts  de  toute  l’Europe  commerçante,  ôc  aux 
Traités  qui  excluent  du  commerce  dirett  de  l’Amérique  Ef- 
pagnole  toutes  les  autres  Nations. 

La  Suède  veut  commander  dans  le  Golphe  de  Bothnie  j 
qui  n’eft  bordé  que  par  fes  Etats.  Elle  vouloit , par  la  mê« 

( î ) Priliminairet  di  la  Paix  d'Aix-la  Chapelle , du  3 o (T Airil , (x  Traité  défiiitif,  il» 

1 8 d'OSohre  174 1. 
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abftraêtion  faite  de  la  puiflance  & de  l’ancienneté  , admettre 
le  même  rang , pour  le  même  titre.  L’égalité  eft  entière  , 
cela  n’eft  point  douteux,  & je  le  vais  faire  voir  d?ns  le  mo- 
ment; mais  il  eft  une  priorité,  non  de  rang,  mais  d’ordre, 
qui  eft  quelquefois  indifpénfable. 

Frivoles  en  foi , & dangereux  dans  leurs  cojiféquences  , 
ces  différends  ont  toujours  été  un  grand  obftacle  à l’union  des 
Princes.  Delà  nailfent  des  conteftations  infinies  dans  les 
Cours  où  les  Miniftres  publics  réfident,  &dans  lesaflemblées 
qu’ils  forment.  Les  fuites  de  ces  conteftations  font  moins 
dangereufes  dans  les  Cours,  parce  que  les  Miniftres  peuvent 
éviter  de  fe  trouver  dans  les  mêmes  lieux , & n’-avoir  aucune 
communication  entre  eux;  mais  dans  les  Congrès,  il  eftné- 
ceffaire  ou  de  convenir  des  places  , ou  de  trouver  quelque 
expédient , fans  quoi  l’on  rompt  les  affemblées  , ôt  l’on  fe 
prive  des  avantages  qu’on  auroit  pû  en  retirer.  Sur  mer,  le 
danger  eft  encore  plus  grand , parce  qu’il  faut  ou  convenir 
amiablement , ou  fe  battre. 

Pour  trouver  b règle  , il  faut  confidérer  la  Souveraine  p0u?!"ou.ire 
PuifTance  , intérieurement  & au  dehors  {d) , en  elle-même  y préféance  & les 


& dans  fes  accidens. 


prétention!  d*é- 
gali  é » il  faut 

En  elle-même , la  Souveraine  Puiflance  n’a  rien  qui  lui  foit  vcraineté,  & en 
fupérieur  ; elle  eft  abfolument  égale  dans  tous  les  vrais  Sou-  J»n.  r«  «ci- 
verains , ils  vivent  tous  dans  l’indépendance  les  uns  à l’égard 
des  autres..  Une  indépendance  abfolueeftle  caraôère  diftinc- 
tif  de  la  Souveraineté,  c’eft  l’être  des  vrais  Souverains  , un 
droit  qu’ils  poflédent  en  plein  , & un  droit  qui,  confidéré 
dans  fa  fubftance , eft  unique , immuable , incommunicable. 

Delà,  une  égalité  parfaite  entre  tous  les  Souverains;  car 
l’indépendance  fuppofe  l’égalité  entre  tous  ceux  qui  font 
indépendans.- 

Un  Nain  eft  un  homme  aufli  bien  qu’un  Géant;  une  fa- 
(J  ) Intenfivi-  & extenCvè  > comme  fuient  les  Philofcphes  ScholtJUques, 
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mille , qui  n’eft  compofée  que  de  trois  ou  quatre  perfonnes,  eft 
a u (Ti  bien  une  famille  , que  la  famille  la  plus  nombreu  fe  ôc  le 
plus  petit  Souverain  eft  aufll  bien  Souverain  que  le  plus  puif- 
fanc  Roi  de  la  terre.  La  République  de  S.  Marin,  quieftvrai- 
femblablement  la  plus  petite  de  l’Univers  («),  a,  dans  fou 
peu  d’étendue,  le  même  pouvoir  que  Te  plus  grand  Monarque 
dans  fes  vaftes  Etats;  & un  Auteur  François  a eu  raifondedire 
que  » le  pouvoir  du  Canton  de  Schwitz,  qui  n’eft  pas  d’une 
» aufti  grande  étendue  que  plufieurs  Fermes  de  France  , eft 
» aufti  parfait  fie  aufti  indépendant  que  celui  des  anciens  Roi* 

» de  Perfe , qui  avoiçnt  fix  vingt  Gouvernemens  dans  leurs 
«•  Etats  (f). 

Mais  fi  l’on  confidère  la  Souveraine  Puiftance  dans  fes  ac- 
cidens,  c’eft-à-dire dans  les  circonftances'qui  l’accompagnent, 
qui  ne  lui  font  pas  eftentielles  , ôc  fans  lefquelles  elle  peut 
fubfifter;  cescirconftances  , qui  ne  diminuent  pas  le  pouvoir 
fouverain  en  lui-même  , mettent  pourtant  une  grande  diffé- 
rence dans  l’état  extérieur  ôc  public  des  Souverains.  C’eft 
de  là,  ôc  non  de  la  fource  même  de  la  Souveraineté , qui 
font  venus  les  titres  de  Rois  ôc  d’Empereurs.  Ces  titre 
fie  la  puiftance  qu’ils  fuppofent  , donnent  à Oeux  qui  e: 
font  revêtus,  une  prééminence  raifonnable  fur  ceux  à qui  il 
manquent,  6c  excluent  l’égalité , du  moins  du  côté  de  la  for 
ce  6c  de  la  fpjendeur  extérieure. 

I»  différence  D’une  part,  on  peut  prétendre  qu’un  Souverain , Duc  ou 
Souverains  dt  Prinçe,  ne  doit  pas  céder  à un  autre  Souverain,  RoiouEm- 
lùTwubi'i  peteur  , parce  qu’il  eft  aufti  Souverain  , à fa  manière,  qu’ui. 

Roi  ou  un  Empereur  à la  fien  ne,  De^l’autre,  on  peut  répon- 
dre que  rien  n’eft  fj  raifonnable  que  la  différence  extérieure 
parmi  les  Souverains.  Il  eft  des  occafions  où  il  faut  nécef 

(t)  le  t.  il  de  l'intToiuHhn  , ft&.  xvu  , j>.  J7I< 

(/)  Bodia  dans  J a Ripullique,  liv,  /,  ck.  *, 

faircment  M 
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fairement  que  l’un  des  deux  Souverains  ccde  à l’autre.  Qui 
fera- ce  ? 

La  longue  poffeffton  d’un  honneur  donne  à un  Prince  un 
éclat  qui  ne  fe  trouve  point  fur  la  tête  de  ceux  qui  ne  font  que 
commencer  d’en  jouir.  Il  eft  jufte  que  la  dignité  du  rang  foie 
confervée  à ceu*  qui  en  ont  plutôt  acquis  le  privilège.  Il 
paroît  jufle  aufti  que  l’Etat  où  le  Prince  plus  ancien , qui  n’a 
jamais  été  décoré  d’un  grand  titre , ne  contefte  pas  de  pré-  • 
féance  avec  un  Etat , ou  un  Prince  plus  nouveau  , mais  que 
le  confentement  des  hommes  a élevé  à une  plus  grande 
dignité,  qui  fuppofe  une  plus  grande  étendue  de  Puiffance. 

Que  fi  l’avantage  du  titre,  & celui  de  l’ancienneté  font 
réunis  fur  une  même  têts,  toute  occafion  dedifpute  femble 
difparoître.  La  vafte  étendue  des  Etats , qui  obéiffent  aux 
Rois  & aux  Empereurs,  le  nombre  de  leurs  fujets,  leurs  ri- 
cheffes,  leurs  troupes,  l’éclat  de  leur  Cour,  l’antiquité  du 
Royaume,  l’ancienneté  de  la  maifon  régnante , tout  cela  leur 
donne,  dans  le  monde,  une  prééminence  fenfible.  N’eft-il  pas 
en  effet  convenable  qu’un  Prince  qui  commande  à de  grands 
Etats,  ait  une  préémipence  extérieure  fur  un  Souverain  qui 
n’en  a que  de  petits  ou  de  médiocres  ? 

Le  mérite  perfonnel , fi  digne  de  refpecl  , ne  fçauroît  ré- 
gler la  préféance.  Accordée  parce  motif,  elle  feroit  fujette 
à trop  de  difputes  & de  variations.  Dans  le  point  dont  il  s’agit, 
les  avantages  perfonnels , quelque  réels  qu’ils  puiffent  être , 

6’ils  ne  font  fortifiés  de  l’ufage  & de  la  puiffance , feront  tou? 
jours  infruflueux  pour  ceux  qui  les  poffédent. 

L’ufage  eft  pour  les  grands  Potentats,  & l’origine  de  cet  , 
ufage  eft  évidente.  La  puiffance  a imprimé  du  refpecl , en 
infpirant  de  la  crainte , & a engagé  les  Souverains  moins  puif-  r«'a.<ic  k6io 
fans,  à reconnoître  , dans  ceux  qui  le  font  davantage,  quel- 
ques titres  d’honneur  & de  prééminence.  Elle  n’a  pas  don- 
né néanmoins  un  droit  parfait  à la  préféance,  droit,  abfo- 
Tome  D d d d d 
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lument  parlant,  contraire  à la  Souveraineté;  mais  elle  a ét^ 
un  motif  de  relâchement,  de  la  part  du  Prince  foible,  qui 
a eu  intérêt  de  ne  pas  Blelïer  l’amour  propre  du  Souverain 
plus  puiiïant , parce  que  le  plus  fort  avoit  plus  de  moyen 
de  nuire  , que  le  plus  foible  n’en  avoit  de  marquer  Ion  reflen- 
timent. . De  là  font  venues  des  conventions  exprefies  par  le 
fait  , parce  qu’on  a cédé  ; ou  tacites,  parce  qu’on  a évité  la 
concurrence  : car  tout  Prince  qui  évite  les  occafionsde  com- 
pétence , cède  indirectement; 

Ces  conventions  doivent  être  refpeétées  , puifqu’elles  ont 
été  faites;  l’ufage,  une  fois  établi  , doit  fervir  de  règle. 
Audi,  tous  les  Etats  ont-ils  regardé  la  pofleffion  comme  la 
règle  de  leurs  décidons , lorfqü’ils  ont  été  obligés  de  terminer 
des  queftions  de  préféance , élevées  dans  leur  fein  entre  des 
Miniftres  étrangers  (g). 

Examinons  cet  ufage  , fi  digne  d’attention.  Il  n’elt  bien 
clair  qu’en  trois  points. 

I.  Le  premier  eft  la  préféance  du  Pape.  Tous  les  Ambafc 
fadeurs  Catholiques  cèdent  à Ceux  que  le  S.  Siège  entretient 
dans  les  Cours  fous  le  nom  de  Nonces.  Le  refpeêt  pour  la 
Religion  l’a  voulu  ainfi.  La  préféance  des  Miniftres  du  Pape- 
ne  tire  point  à conféquence  ; ôt  aucun  Prince  Catholique  ne 
trouve  de  l’humiliation  à déférer  cet  honneur  à fon  père 
fpirituel.. 

II.  Le  fécond  point  fur  lequel  l’ulàge  eft  confiant , c’eft 
celui  de  la  préféance  du  Chef  du  Corps  Germanique.  Les 
Ambafladeurs  des  Rois  de  l’Europe , cèdent  à *ceux  de  l’Em- 
pereur d’Allemagne , dans  toutes  les  Cours,  fi  l’on  en  excep* 
te  celle  de  Conftantinôple , où  les  Miniftres  du  Roi  de  France 
précédeht  ceux  de  cet  Empereur,  comine  je  l’expliquerai 
bientôt. 

(g)  Voyti-  en  des  cxemplci  ions  le  Traité  de  Buluau,  qui  a fupUce  dans  mon  Exx- 
tun. 
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Le  motif  de  la  préfcance  de  l’Empereur  d’Allemagne,  n’efl 
aflurémcnt  pas  folide;  & fi  , lorfque  Charles-Quint  fit  ( k) 
cette  déclaration,  où  il  fuppofa  que,  la  dignité  Impériale 
étant  au  deflusdela  Royale,  il  ne  pouvoir  fe  difpenfer  de  fe 
nommer  avant  la  Reine  fa  mère,  ce  Prince  eût  marqué  la 
raifon  de  cette  prétendue  fupériorité , il  fcroit  aifé  de  la 
réfuter. 

Quelle  pourroitêtre  cette  raifon  ?.  Seroit-ce  à caufe  du  ti- 
tre d'Empereur  ? Mais  qu’a  ce  titre  de  fupérieur  à celui  de 
Roi?  Rien.  Nous  venons  de  le  voir.  Ceujc  qui  ont  voulu 
donner,  de  la  Puiflance  Divine,  une  idée  qui  fût  à portée 
des  plus  fimples  , ont-ils  appellé  Dieu  l'Empereur  des  Enw0 
percurs , ou  le  Roi  des  Rois  ? Seroit-ce  à caufe  de  l'éten-  • 
due  des  Etats  de  l’Empereur  d’Allemagne  ? Mais  aucun  pays 
n’appartient  à ce  Prince  en  tant  qu’Empereur.  Seroit-ce  à cau- 
fe du  grand  nombre  de  fes  fujets  ? Mais  l’Empereur  d’Alle- 
magne, comme  tel , n'a  point  de  fujets.  Seroit-ce  enfin  par- 
ce qu’il  eft  le  Chef  d’un  Etat  où  l’on  compte  cent  cinquante 
Princes , & qu’il  règne  fur  des  Rois  ? Car  c’eft  par  ce  titre 
que  quelques  Ecrivains  ont  ofé  défigner  les  Princes  d’Alle-  # 
magne,  qui  ne  font  pas  feulement  de  vrais  Souverains;  mais 
dans  ce  point  de  vue  même , il  fe  trouve  , en  ce  pays-là , 
p'ufieurs  Achiles  prêts  à s’oppoferàun  Agamemnon.  Y a-t-il 
donc  plus  de  grandeur  à être  le  Chef  d’un  Corps  dont  les 
membres  partagent  la  Souveraineté  , qu’il  n’y  en  auroit  à être 
le  feul  Monarque , & un  Monarque  abfolu  de  ce  même  Corps  ? 
Moins  il  y a de  Grands  dans  un  Etat , plus  le  Prince  ell 
puiffant  ; & fi  tous  ceux  qui  ont  la  fupériorité  territoriale, 
comme  l’on  parle  en  .Allemagne,  étoient  de  vrais  Souverains , 
il  faudroit  de-là  même  conclurre  nécefiairemcnt  que  l'Em- 
pereur feroit  le  plus  petit  de  tous  les  Rois.  Ils’appclle  l’Em- 

( A ) A fhrahnr , 1;  ç t Ht  S'ptemire  ijij.  Voy\ctttt  Déclaration , p.  çSoi ’.u  pre- 
mier volume  du  Cérémonial  Diplomatique,  • 
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pereur  des  Romains,  & c’eft  à l’ombre  de  ce  grand  6c  chimé- 
rique nom,  que  le  Chef  du  Corps  Germanique  s’eft  arrogé  la 
préféance;  mais  on  ne  peur,  dans  aucune  hypoth'èfe,  en 
parlant  éxa&ement,  donner  ni  le  titre  de  Roi , ni  même 
celui  de  Souverain,  au  Chef  d’une  République,  revêtu  d’un 
titre  de  Magiftrature , 8c  non  d’une  Souveraineté.  J’ajoute 
que  c’eft  un  Prince  éleûif  qui , par  cette  feule  raifon , ne 
devroit  entrer  en  aucune  concurrence  avec  un  Prince  héré- 
ditaire de  pareille  dignité. 

Si  le  titre  d’Empereur,  que  les  Chefs  du  Corps  Germani- 
que ont  pris  depuis  Othon  le  Grand,  leur  a apporté  quelques 
■avantages  , il  leur  a aufli  caufé  mille  malheurs.  Othon  ôc  fes 
* fuccefleurs  ayant  promis  , en  recevant  la  Couronne  Impé- 
riale à Rome,  qu’ils  défendroient  l’honneur  des  Papes  6c  de 
l’Eglife  Romaine,  dans  un  tems  que  la  Cour  de  Romeavoit 
line  influence  prodigieufe  dans  le  monde  Chrétien;  les  Pa- 
pes voulurent  que  celui  qui  prenoit  ces  engagemens , 6c  qui 
devenoit  par  là  l’Avocat  de  l’Eglife , tînt  le  premier  rang 
parmi  les  Puiflances  de  la  Chrétienté;  ôc  c’eft  du  cérémonial 
• Romain  qu’eft  venu  la  préféance  des  Empereurs  d’Allema- 
gne. Les  Papes  fouhaitoient  que  l’on  confidérât  tout  le  mon- 
de Chrétien  , comme  une  feule  République,  dont  ils  écoient, 
eux  Papes , les  Chefs  fpirituels , ôc  les  Empereurs  les  Chefs 
temporels.  Plufieurs  Conftitutions  de  l’Empire  , donnent  à 
ceux-ci  le  titre  de  Chefs  de  la  Chrétienté , 6c  la  Bulle  d’Or  (i) 
charge  les Elcfteurs d’élire , dans  laperfonne  de  l’Empereur, 
le  Chef  temporel  du  monde  Chrétien . Les  Papes  déféroient  de 
grands,  honneurs  aux  Empereurs,  ôc  fe  prc'valoient,  pour  leurs 
propres  intérêts  , de  la  haute  idée  qu’ils  infpiroient  pour  la 
Majefté  Impériale.  A l’exemple  des  Papes,  la  plupart  des 
Souverains  de  l'Europe , traitoient  les  Empereurs  avec  des. 
diftinflions  qui  marquoient  leur  prééminence  par  deflus  les 

(i)  Th.  u,  f. }. 
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têtes  couronnées.  Il  eft  aifé  de  le  voir,  par  les  précaution» 
mêmes  qu’on  prit  en  France , pour  empêcher  que  les  Em- 
pereurs Charles  IV  , ôc  Sigifmond , qui  étoient  venus  fuc- 
cefïivement  voir  nos  Rois , ne  reçuffent , dans  cette  première 
Monarchie  de  l’Europe  , aucune  de  ces  marques  d’honneur 
diftinguées,  qu’on  rendoit  aux  Empereurs  par  tout  ailleurs  ÿ 
par  le  foin  qu’eut  le  Parlement  de  Paris  , d«  déclarer  à ce» 
deux  Princes , que  ce  qu’il  faifoit  pour  eux , 11  le  faifoit  par 
ordre  du  Roi  fon  Jeul  SC  Joux  train  Seigneur , & par  l’empê- 
chement que  cette  Compagnie  mit  à ce  que  Sigifmond  étant" 
en  France  , érigeât  le  Comté  de  Savoie  en  Duché  (/t).  Le» 
Papes  furent  les  premiers  à oublier  le  refpeêl  qu’ils  rendoienr 
au  commencement  aux  Empereurs  ; ôc  en  ufant  de  l’autorité 
fpirituelle,  avec  peu  de  ménagement  pour  la  dignité  Impé- 
riale, ils  contribuèrent  eux-mêmes  à avilir  celle  ci.  A mefure 
que  l’Empire  cefTa  d’avoir  du  pouvoir  en  Italie , le  Pontifi- 
cat y augmenta  fa  réputation , 6c  alors  cette  belle  contrée  fe 
divifa  en  plufieurs  Rats.  La  plupart  des  grandes  villes  pri- 
rent les  armes  contre  la  Nobleffe  , qui , appuyée  de  la  faveur 
de  l’Empereur  d’Allemagne,  les  tfinoit  dans  la  fervitude  r 
ôc  le  Pape  les  féconda,  pour  augmenter  fa’ puiflance , dans 
le  temporel.  Quelques  autres  pafïerent  fous  la  domination  de 
leurs  citoyens,  ôc  l’Italie  devint prefque  toute  fu jette  del’E- 
glife  ôc  de  quelques  Républiques.  Forcés  de  plier  devant  les 
Papes  , les  Empereurs  devinrent  moins  refpeêlables  pour  les 
autres  Princes  ; ôc  infenfiblement  les  Empereurs  ôc  les  Papes 
eux-mêmes  , ont  perdu  les  droits  qu’ils  avoient  ufurpés  , à la 
honte  de  la  plupart  des  Souverains.  Le  feul  qui  refte  aux 
Empereurs  d'Allemagne  , autrefois  vrais  Souverains  , au- 
jourd’hui fimples  chefs  d’une  République  , c’eft  la  préféance 

( i ) Jean-Javenal  des  llrfms , p.  330  , édition  du  Louvre  ; Du  Haillan , troijiime 
livre  de  l'Etat  det  affaires  de  Fr  ime;  La  Roche-Fiavin,  liv.  XIII  des  Parlement  de  Fran- 
ce; Daniel,  Hflo'ate  de  France,  10m,  3 , p,  636;  Barre,  Hijloire  d’Allemagne  fout 
l’an  1413.  . 
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que  leurs  Miniftres  ont  confervée  fur  cêux  des  Rois. 

Quelque  effort  qu’on  faffe  aujourd’hui  que  les  droits  des 
Souverains  font  bien  éclaircis,  on  ne  f^auroit  imaginer  qu’un 
feul  fondement  à cette  préféance,  c’eft  le  grand  titre  d’Em- 
perçur  des  Romains  ; ôc  fur  cela,  trois  obfervations  à faire. 

La  première , que  les  Rois,  dont  la  puiffance  dépendoit  de 
Rome,  cédoient  fans  doute  aux  Empereurs  Romains;  mais 
que  ceux  qui'en  étoient  indépendans  , traitoient  avec  eux, 
comme  avec  des  égaux,  dequoi  on  trouve  mille  exe  m pies  (/). 

La  féconde  , que  les  premiers  Céfars  ne  prirent  le  nom 
d’Empereurs , que  parce  qu’ils  n’osèrent  pas  prendre  celui  de 
Rois , ni  même  celui  de  Diétateurs.  Augufte  refufa  ^conf- 
tamment  la  Dictature  qui  lui  fut  offerte  plufieurs  fois  parle 
peuple  (/*).  Les  premiers  Céfars,  avec  un  nom  plus  doux, 
qui  au  fonds  ne  leur  ôtoit  rien  de  réel  & d’effectif,  voulurent 
confoler  l’orgueil , & diminuer  la  honte  des  vaincus.  La 
jtroifieme,  que  ce  titre  d’Empereur  des  Romains,  qui  ne 
fut  d'abord  que  le  titre  d’un  fujet , & qui  ne  défigna  que  peu 
à peu  la  Souveraineté , & la  Souveraineté  abfolue  d’une 
grande  partie  de  la  terre  {m)  , eft  un  titre  abfolument  chi- 

( l ) Le  Roi  des  Parûtes  écrivit  <i  l'Empereur  Vefpafien  une  lettre  avec  ce  titre  fuperbe  . 

Arfâce , Rpi  des  Rois,  à Flave  Vefpafien  ; £r  l'Empereur  eut  la  modération  de  mettre  à 
fa  répor.fe  cttte  fufeription  : Flave  Vefpafien  i Arface,  Roi  des  Rois.  Ammian. , l.  XVII 
rapporte  que  lorfqu'il  fut  queflion  de  ftgrttr  la  P- ix  entre  l'Empereur  Valons  &•  AtJianariç' 

Roi  des  OJIrogo  hs , celui-ci  refuja  de  pafer  en-irça  du  Danube  ; £>  que , quoiqu'on  pût 
lui  repréfenter  fur  la  grandeur  Cx  la  majeflé  de  l'Empire  Romain,  il  ne  voulut  point  d'en- 
trevue , fi  l’Empereur  ne  le  traitoit  d'égal , &•  s'il  ne  faifoit  autant  de  chemin  que  lui  fur 
un  pont  de  bateaux,  qu'il  fallut  faire  evprétfur  ce  fleuve.  Cette  compétence  entre  les  Em- 
pereurs Romains  C-  le  s Rois  qui  en  étoient  indépendant , efl  un  point  qu'on  nefpauroit  ré- 
voquer en  doute.  * 

(i*)  Nam  Divinturam  qnam  pertinachcr  ei  defaebat  populus,  cam  conflanter 
«pvlit.  Vcll.  Paterc.,  lib.  II. 

(m)  Le  mot  dEmpcrcur  ne Jignifla  d'alcrd  que  General  d’Armce.  Il  fut  dans  la  fuite  un 
titre  d’honntur  que  les  Soldats  donnci'n:  volontairement  i leurs(rénéraux,aprés  quelque  ex- 
ploit carjidéttble  d guerre.  C’était  une  marque  de  bravoure  &•  defagrfle  militaire , une  mar- 
que de  l'eflime  &•  de  l'afeclion  des  Rtligionnalres.  Ce  titre  déféré  par  l'acclamation  des  Sol- 
dats,é:oit  confirmé-  par  le  Stnct,apr£s  quoi  il  demeurait  aux  Généraux  toute  leur  vie.  M i-, 
gnum  numerumliüiliun}  cecidimus,  Imperatores  appellati  fuiuus  ,’dit  C ceran , Crat. 
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mérique  fur  la  tête  d’un  Prince  qui  n’eft  plus  que  le  Chef, 
l’Officier,  le  Miniftre  d’une  République,  & qui  compte, 
dans  l’enceinte  môme  de  l’Allemagne , des  Princes  beaucoup 
plus  puiffims  & beaucoup  plus  fouverains  que  lui.  Le  céré- 
monial des  Rois  avec  l’Empereur  d’Allemagne,  auroit  dû 
changer , depuis  que  fon  autorité  a été  reftrainte  & prefque 
anéantie  ( n ) , ôc  peut-être  changera-t-il  à la  première  occa- 
fion  favorable  aux  vrais  Souverains. 

L’orfque  le  mauvais  Compilateur  du  Cérémonial  Diplo- 
matique ( 0 ) s’avifa  de  dire  qu’en  général  on  donne  aux  Em- 
pereurs , & aux  Rois  des  Romains , le  rang  fur  le  Roi  de 
France,  & fur  les  autres  Rois , le  Roi  Très-Chrétien  ordon- 
na qu’on  mît  à la  tête  de  tous  les  exemplaires , qui  en  furent 
envoyés  à Paris,  un  avertiffement  (/>)  où  cetto  erreur  eft 
jnarquéè  pour  la  première  de  celles  qui  défigurent  la  com- 
pilation. Qui  pourroit  ne  pas  trouver  éttange  qu’on  entre- 
prenne d'adjuger  la  préféance  à un  Roi  titulaire , à un  Roi 
électif,  que  l’Empereur  ne  traite  que  de  DilecLion  , & qu’il 
ne  diftingue  pas  d’un  autre  Prince  de  l’Empire;  qui,  comme 
Rbl,  n’a  ni  Royaume  , nifujefs,  ni  revenus,  ni  crédit  , ni 
autorité  ; qui  n’ell  que  le  Vicaire  de  l’Empereur,  en  cas  d’ab- 
fence  ou  de  quelqu’autre  empêchement  ; & dont  le  titre  ne 
prouve  d’autre  avantage  que  l’expe&ative  de  la  foible  di- 
gnité de  Chef  d’une  République.  Qui  pourroit,  (dis- je  , ) ne 
pas  trouver  étrange  d’adjuger  la  préféance  à un  tel  Roi  fur 
des  Rois  qui  commandent  à de  puiflantes  Monarchies,  à 
des  Monarchies  héréditaires  , dont  quelques-unes  font  pres- 
que auffi  anciennes  que  le  Chriftianifme  ? 

fro  Pii.  Ce  ne  fut  que  foui  Augujl: , l'an  de  Rome  7*4  , Çue  ce  titre  devint  tout-i-la  foie 
une  qualité  honor  aille  &”  une  reconnoiffmce  de  l'autorité  fupréme,  un  titre  d'honneur  t>  de 
fuijjance. 

( n ) V oytq  la  Capitulation  de  l'Empereur  &■  tout  le  détail  du  Corps  Germanique , danr 
te fixième  chap.  de  l'Introduélion. 

(o  ) Roujjet , Cerem.  Diplom. , vol.  t , p.  4 , de  l’ avertiffement, 

(t)  Voye\  l'Examen  au  mot  Dumont. 
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III.  Le  troifième  point  fur  lequel  l’ufage  eft  certain , c’eft 
que  tous  les  AmbaflTadeurs  de  ces  mêmes  Rois  de  l’Europe 
ont  cédé  à ceux  du  Roi  Très-Chrétien  , dont  la  poffeflîon  eft 
auflî  ancienne  qu’univerfelie , parce  que  ce  Monarque  réunit 
lui  feul , en  fa  perfonne , tous  les  avantages  partagés  aux  au- 
tres Souverains  ( q ). 

Dans  les  Provinciaux  de  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  de 
la  Chrétienté,  imprimés  à Rome , le  Roi  de  France  eft  mis  à 
la  tête  de  tous  les  Rois,  8c  il  ne  ccde  qu’à  l’Empereur  de  Ro- 
me êc  à celui  de  Conftantinople , noms  qui  annoncent  l’anti- 
quité de  fon  ranger  ). 

Lorfqu’après  là  mort  de  Charles-Quint , l’Ambaffadeur  d’Ef- 
pagne  voulut  difputer  de  rang  avec  celui  de  France , que  dé- 
cida la  circonfpe&e  République  de  Venife  (/)? 

Ce  defir  ambitieux  de  prééminence , fi  naturel  aux  Princes, 
n’a  pu  empêcher  l’une  des  premières  Couronnes  de  l’Euro, 
pe,  de  reconnoître  formellement  la  préféance  du  Roi  Très- 
Chrétien  (/) , & à Conftantinole,  l’Ambafladeur  du  Roi  de 


(?)  Voyc\  au  quatrième  chap.de  ce  volume , h feSion  i au  fommaire  : Eloges  que 
{es  Papes  Sc  les  Ecrivains  ont  fait  de  la  Mailôn  & de  la  Couronne  de  France. 

(r)  Imperatores  Chriftianorum. 

Imperator  Hoir. anus.  • 

Imptrator  Conjlantinopoliranus , 

Rcges  Chrillianorura. 

H ex  Francorum, 

Rex  Anglia. 

' Rex  Cajlellei , Legionis , tcc. 

Décifipn  du  Sénat  de  Vènife.  « Quippe  (Orator  Regis  Chriûianiflimi  ) poft  Cse- 
t°  faris  Legatos  , utf  complura , eaque  prifea , pacis  , fjederum  , publicumque  gef- 
» torutn  monumenta  tertamur , reliquos  Chriftianos  Principes  pr*  grelfus  effet  ». 
Hift.  Venet.  Andrea:  Morolini , lib.  VIII, ad  ann.  1558.  Voye\  aujfi  Wicquefort,  Go~e- 
froi , &•  Bulceau  iiji  cités , G*  1'H‘Jloire  de  France  de  Daniel  fous  le  règne  de  Char - 
* les  IX,  &c. 

( t)  Au  fujet  de  Vinfulte  faite  à Londres  par  U’atteville  i d'EJlracte,  le  10  d'Oclobrt 
1661.  Voye\  le  Procès-verbal  de  la  Dèchcaùan  faite  i Verfailles,  le  24  de  Mars  1661, 
A Louis  XI F,  au  nom  de  Philippe  IV  fon  beau-père , par  le  Marquis  de  la  Futnte,Jort 

France 


Digitized  by  Google 


DES  TITRES,  êCc.  l6v 
France  précède  môme  celui  de  l’Empereur  d’Allemagne» 
comme  fes  Miniftres  ont  toujours  précédé  ceux  de  toutes  les 
Puiffances  de  FEurope,  tant  à la  Porte  qu’aux  Echelles  du 
Levant , où  aucun  des  Confuls  n’eft  admis  aux  vifites  pref- 
crites  par  Fufage , que  le  Conful  dti  France  n’ait  fait  la  lien*, 
ne  ( u ). 

Sur  mer,  toutes  les  Nations  de  l’Europe  baillent  le  pavil- 
lon devant  la  Nation  Françoife , à la  réferve  de  l’Angloife^qui 
prétend  à l’égalité,  & qui  même  autrefois,  afpiroit  à la  fupé- 
riorité.  L’on  peut  lire,  dans  les  Ouvrages  que  je  cite  (x)j 
l’affront  que  firent  les  Anglois  dans  la  Manche  au  Marquis  de 
Rofny , qui  alloit  en  Ambaffade  yers  Jacques  I,  de  la  part  de 
Henri  IV.  Il  étoit  à bord  d’un  vailTeau  François  qui  portoit 
pavillon  au  grand  mât,  étoit  commandé  par  un  Vice-Amiral 
de  France,  ôc  faifoit  voile  de  Calais  à Douvres.  Deux  flûte* 
vinrent  par  diftinûion  au-devant  de  lui , Ôc  offrirent  de  le  me- 


Ambafiddeur  extraordinaire,  en  France,  en  prlfenee  de  Monfieur,  dts  deux  Princes  dm 
Sant i , du  Chancellicr , de  pluftrurs  Ducs , Pairs  G Officiers  de  la  Couronne  G autres 
notables  perfonnages  du  Confeil,  des  quatre  Secrétaires  d'Etat , du  Nonce  du  Pape, 
de  huit  Ambajfadeun , G de  fefre  Envoyés  ou  Htfdens.  Vqye\  aujji  le  livre  de  Bulteau, 
qui  a fin  article  dans  mon  Examen  ; le  4 vol  du  Recueil  de  Léonard  ; la  page  403  de  la 
fremièrc  partie  du  6 vol.  du  Corps  univerfii  diplomatique  du  Droit  des  Gens ; les  AMir.of- 
res  tTAvrigny , fous  le  10  d'OBobrc  1 6ti ; G l'HiJhire  du  régne  de  Louis  XIV.  Avignon 
1741,  depuis  la  page  5 70  jufqui  lapage  5 75  du  if.  Louis  XIV,  pour  confiner  la  mémoire 
d'un  aBefi  important , fit  frapper  une  grande  médaile  qui  repréfintc  l’audienee  qu'il  donna 
à la  Fuente.  On  y voit  le  Roi  de  bout  G couvert , élevé  fur  une  ejlrade , ayant  un  fauteuil 
derrière  lui.  Vis-d-vis  efl  repréfenté la  Fuente  parlant  d demi  courbé  G couvert.  Le  Nonce 
du  Pape  G les  Ambafcdsurs  des  autres  Princes  paroiffent  autour  également  couverts 
On  lit  ces  mots  dans  la  légende:  Jus  pr.rccdendi  G allô  aflerium  ; G dans  l'Exergue, 
Hifpanorum  excufïtio  coram  xxxLeg.  Frinc,  m.  d.  c.  ixn. 

- ( u ) Voyeq  la  defcription  de  l'Egypte , cempofie  fur  les  Mémoires  de  Maillet , ancien 
Conful  de  la  Nation  Françeife,  au  Caire.  Paris  1740,1  vol.in-tv.  Voyeqaujffur  ce* 
deux  points  une  Loi  exprejjé  dans  les  Capitulations  entre  la  France  G U Porte  de  1 S04V 
G 1740. 

C x ) Chronologie  feptenalre  ; Hî/î.  de  Thou,  fous  l'an  jéoj;  Teffament  Politique  de 
Richelieu , fécondé  partie , ch.  t> , feâ-  f ; Economies  Royales  G Politiques  de  Sully  , édi- 
tion de  1715  ; G Mémoires  de  Sully  , édition  de  1745  , p.  sSq,  184  G t3s  du  troijiéma 
volume.  . i.  1 : ; 
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ner  jufqu  a Londres  ; mais  ces  deux  flûtes  ne  voulurent  point 
le  recevoir , que  le  yice-Amiral  n’eût  baillé  fon  pavillon , 6C 
qu'il  n’eût  rendu  , comme  parloient  les  Officiers  Anglois,  à 
celui  du  Roi  leur  Maître , î honneur  qui  ejl  dû  au  Souverain  des 
mers.  La  conjoncture  du  teins  fie  la  néceffité  des  affaires  obli- 
gèrent ôc  l’Ambafladeur  6c  le  Vice-Amiral  de  France  de  fubis 
une  loi  injufte  ôc  humiliante  ; mais  Louis  XIII  fit  refpeCter 
fa  puiffance  par  mer,  ôc  Louis  XIV  rendit  la  fienne  redouta- 
ble à toute' l’Europe.  Le  Roi  de  Dannemarck  ayant  ofé  {y\ 
troubler  quelques  bâtimens  François  qui  faifoient  la  pêcho 
des  baleines  vers  Spitzberg,  Louis  XIII  lui  fit  déclarer,  par 
fon  Ambaffadeur , que  toutes  les  mers  étoient  ouvertes  à fes 
Sujets , 6c  qu’il  fçauroit  les  maintenir  dans  une  pofleffion  donc 
perfonne  ne  devoit  douter  (^).  Louis  XIV  fit  valoir  la  puif- 
fance , non  feulement  pour  fes  Sujets,  mais  encore  pour 
fes  Alliés;  car  Charles  II  Roi  d’Angleterre,  voulant  inquié- 
ter les  Hollandois  , 6c  même  les  François,  fur  la  pêche  que 
les  uns  6c  les  autres  faifoient  dans  la  Manche,  6c  le  long  des 
côtes  de  Flandres,  Louis  XIV  chargea  (<&T)  fon  Ambaffa- 
deur à Londres , de  lui  dire  » Qu’il  avoit  tort  d’étendre  la 
» défenfe  de  la  pêche  au  préjudice  du  Dtoit  commun  qui  en 
» donne  la  liberté  à tout  le  monde  ; qu’outre  l’intérêt  qu’il  y 
» avoit  pour  fes  Sujets,  il  ne  pouvoit  fe  défendre  de  donner 
» la  main  en  cette  rencontre  aux  Hollandois  fes  Alliés,  ni 
*>  leur  refùfer  fon  entremife , ayant  des  forces  maritimes  fi 
*>  puiflantes  que  perfonne  au  monde  ne  lui  pouvoit  faire 
» obftacle  (a)  Ce  fut  dans  cette  même  occaffon  que l’Am- 
bafladeur  de  France  reprocha  à la  Cour  de  Londres  ce  qui 
s’écoit  paffé  du  temy  de  Henri  IV,  Qui  eut  ofé,  fous 

(y  ) En  if  ÎTi 

( î ) y VeX  ,es  Mémoires  0”  les  Négociations  t Avouai- 
(6e)  En  16 ft* 

(a)  Lettres  £r  Négociations i'EJlraies. 
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Louis  XIV,  difputer  le  premier  honneur  au  pavillon  Fran- 
çois ( b ) ! Peu  de  jours  avant  que  le  Roi  régnant  eût  déclaré 
la  dernière  guerre  à l’Angleterre  ( c ) , le  Marquis  de  Roque- 
feuil , Lieutenant  Général  des  armées  navales  de  France  ; 
croifant  dans  la  Manche  , obligea  tous  les  vaifleaux  de  guerre 
Anglois  qu’il  rencontra , d’amener  & de  bailler  le  pavillon  (J). 

Ce  n’eft  qu’en  ces  trois  points  expliqués  que  l’ufage  pour 
la  bienféance  paroît  bien  certain , il  femble  garder  le  filence 
fur  les  autres  Couronnes.  L’A^nbaflâdeur  d’Angleterre  difpu-; 
te , de  rang , avec  celui  d’Efpagne  ; l’Àmbafladeur  de  Suède  ; 
avec  ceux  d’Angleterre  ; ceux  des  autres  Rois  en  difputent 
entre  eux  ; les  Miniftres  dès  Eleûeurs  d’Allemagne , avec  ceux 
des  Vénitiens  & des  Hollandois,,Ac  ainfi  des  autres. 

Ce  même  ufage  a établi  quelques  règles  générales. 

I.  Qu’un  Souverain  qui  a un  titre  de  dignité  inférieur; 
cède  à celui  qui  en  a un  fupérieur;  un  Duc,  par  exemple,  à 
un  Roi. 

II.  Qu’un  Prince  vaffal  ou  fujet  d’un  autre , cède  à celui 
dont  il  relève. 

III.  Qu’un  Potenyn>  cède,  dans  fes  propres  Etats,  à un, 
autre  de  même  dignité;  parce  que,  toutes  chofes  d’ailleur* 
égales , la  bienféance  veut  qu’il  fafle  les  honneurs  du  pays  0$ 
il  donne  des  loix. 

IV.  Qu’un  Souverain  qui  a une  Alliance  inégale , cède  à 
celui  à l’avantage  duquel  eft  1 inégalité. 

y.  Qu’un  Prince  doit  continuer  de  céder  à celui  auquel  il  a' 


k!  { 4 ) Ordonnance  du  Roi , du  St  d' Avril  s 6S$ , pour  le  Marine  ,l.in,  tit.  s.  » Lorf- 
» que  les  Vaiffeaux  de  S.  M.  ponant  Pavillon  rencontreront  ceux  des  autres  Rois  partant 
» des  Pavillons  égaux  aux  leurs , ils  fe  feront  falutr  les  premiers,  en  quelques  mers  Cf 
» cites  que  fefaffe  la  renconlfe,  Art.  f.  Comme  auffi  dans  Us  rencontres  de  Vaiffeau  1 
» Vaiffeau , ceux  de  S.  M.fe  feront  faluer  les  premiers  par  les  autres , Cf  les  y contrait-, 
p dront  par  la  force,  s'ils  en  faifoient  difficulté.  Art,  (, 

(e)  Le  1 J de  Mars  1 744. 

J i)  Vans  les  premiers  jours  de  Mars  1744; 

E e e e e j j 
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coutume  de  céder,  tant  que  celui-ci  confervela  Souveraineté 
à caufe  de  laquelle  celui-là  lui  a cédé-.. 

VI.  Que  dans  une  négociation , les  Minières  des  Puiffances 
intéreffées  cèdent  aux  Miniftres  de  la  Puiffance  médiatrice , en 
confidération  de  fes  bons  offices , pourvu  quelle  ait  le  même 
h titre  de  dignité. 

p*p:  ,icn.  Ces  différends  de  cérémonial  font  ordinairement  prévenus. 

le*  Conge»,  pour  * 

tïovJ'ïüiM-  ^ans  Ie3  Congrès,  par  des  conventions  auxquelles  fe  prêtent 

CCi  toujours  les  Princes  fages , plus  attentifs  au  bien  réeL  ôt£blide 

de  leurs  Etats,  qu’à  un  honneur  vain  fie  infruâueux. 

Les  expédiens  qu’on  peut  imaginer  font.  I.  Que  les  Pléni-* 
potentiaires  des  Puiffances  belligérantes , quoiqu’affemblés 
dans  une  même  ville,  n’aient  entr’eux  aucune  conférence  ; 8C 
que  les  propofitions  fie  les  réponfes  leurs  foient  portées  par  les 
Miniftres  médiateurs. 

: 

II.  Que  les  Princes  nomment,  l’un,  unMiniftredu  premier 
ordre  ; l’autre , un  Miniftre  d’un  ordre  inférieur,  parce  que  Ui 
prééminence  du  titre  fait  ceffer  la  concurrence. 

III.  Que  les  Miniftres  tirent  au  fort,  fie  que  ce  foie  le  fore 
qui  diftribue  les  places  ; ce  qui  ne  peut  humilier  aucune  des 
Puiffances  égales. 

IV. .  Qu’ils  aient  la  préféance  tour  à tour,  ce  qui  conferve 
encore  l’égalité. 

- V.  Que  chaque  Miniftre  prenne  place  félon  le  tems  où  if 
eft  arrivé  dans  la  ville  de  l’Affemblée.  Cette  forte  de  préféance 
n’emporte  point  de  fupériorité;  elle  marque  feulement  un  or- 
dre entre  des  perfonnes  égales  ( e ). 

. VI.  Que  l’Affemblée  fe  tienne  autour  d’une  table  ronde  r 
dans  une  chambre  conftruite  de  manière  qu’il  n’y  ait  pas  dé- 
placé plus  honorable,  où  il  n’y  ait  point'de  cheminée,  fit  ovfc 
l’ôn  entre  par  différentes  portes.. 

• CO  C'tjl  ce  gui  efl  exprimé  par  ce  vers  connu  : 

JUUimurtst  primus  funt  in  honore  parer.) 
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ACarlo\ritz  (/),  les  Miniftresdu  Sultan  de  Conftantino- 
pie  & ceux  de  l’Empereur  d’Allemagne , du  Czar  de  Rufliey 
du  Roi  ôc  dç  la  République  de  Pologne,  & des  Vénitiens  y 
qui  faifoient  tous  la  guerre  vux  Turcs,  Ôc  les  Minières  dit 
Roi  d’Angleterre  dont  la  médiation  avoit  été  acceptée  paç 
toutes  les  Puiflances  belligérantes , eurent  de  la  peine  à con- 
venir des  rangs.  Les  Ambafladeurs  Turcs  prétendoient  avoir 
la  première  place,  & ceux  de  l’Empereur  Léopold  vouloientt 
pareillement  l’occuper.  Après  ceux-ci,  le  Plénipotentiaire  de 
Pologne  demandoit  le  premier  fiège , ôc  le  Plénipotentiaire 
de  Ruflie  infiftoit  qu’il  lui  fût  accordé.  L’AmbalTadeur  de 
Venife  étoit  content  d’être  aflis  à côté  de  l’Ambafladeur  d’An- 
gleterre.  Peu  s’en  fallut  que  cette  conteflation  ne  rompît  la 
négociation  ; mais  un  expédient  concilia  tout.  Ce  fut  de 
conftruire  la  falle  de  la  conférence  en  forme  ronde,  avec  au- 
tant de  portes  qu’il  y avoit  d’ Ambafladeurs,  ouvertes  cha- 
cune du  côté  qui  répondoit à leurs  pays,&  de  placer  les  ten- 
tes de  la  même  manière  autour  de  la  falle  : en  forte  que  le 
premier  jour  du  Congrès , chacun  d’eux  fortant  de  fon  pavil- 
lon d’un  pas  égal , ils  entraflfent  en  même  tems  dans  la  falle,, 
fe  faluaffent  mutuellement  ôc  à la  fois , enfin  priffent  le  fiège 
qui  fe  trouveroit  devant  eux , répondant  exactement  à la  porte 
par  où  ils  feroient  entrés  (g-). 

Dans  le  Congrès  de  Nimirow(Æ),  entre  les  Autrichiens,, 
fcs  Ruffes  ôc  les  Turcs,  il  y eut  deux  Plénipotentiaires  de  la 
part  de  l’Empereur  d’Allemagne  , trois  de  la  part  de  la  Czari- 
ne,  ôc  quatre  de  la  part  du  Grand-Seigneur.  Chaque  corps; 
d’Ambaflade  avoit  un  quartier  féparé , ôc  affez  éloigné  dis 
lieu  des  conférences.  Ces  conférences  fe  faifoient  dans  une. 
efpèce  de  grange,  dans  laquelle  on  avoit  pratiqué  trois  por- 

(/)  Entre  Belgrade  (y  Pttenvaradm , en  16981 

(g)  Hijl.  de  i Empire  Ottoman,  par  Çantimir , pj.  171,173  Ce  174  de  la  traiu9i*tt- 

E 'rtnpoife.. 

{h)  En  Pologne,  fa  1737,  ; 


j66  DROIT  DES  GEN$,  Chap.IV. 
tes  par  où  chaque  corps  d’Ambaflade  entroit  de  fon  côté  dan* 
le  même  moment.  Les  Plénipotentiaires  Chrétiens  s’af- 
feyoient  fur  des  fauteuils,  6c  les  Infidèles,  çhacjnlfur  un  fo- 
pha.  Les  Drogmans  étoient  debout.  Celui  de  la  Porte  inter- 
prêtoit  ce*que  lui  difoientles  Turcs;  le  Drogman  d’Allema- 
gne , ce  que  lui  difoient  les  Plénipotentiaires  de  l’Empereur,' 
ôc  un  certain  Muftapha  Effendi,  originaire  Perfan  ôç  Muful- 
jHian , étoit  l’interprête  des  Ruffes. 

VIL  Que  chaque  Miniftre  s’affeye,  fans  ordre  ôc  où  il 
Youdra,  dans  les  fauteuils  qu’il  trouvera  vuides  en  arrivant, 
après  qu’pn  fera  convenu  que  cela  ne  tirera  point  à confé- 
rence, 

VIII.  Que  les  Miniftres  fe  placent  dans  l’ordre  dans  lequel 
ils  arrivent  dans  la  falle  de  l’affemblée. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  plùfwrt  des  Puiflances  de  l’Eu-; 
rope,  alTemblés  à Utrepht,  y firent  un  règlement  de  police  (/).’ 
Ceux  du  Congrès  de  Cambrai,  en  firent  aulfi  un  (/t).  On  en 
fit  un  autre  au  Congrès  de  SoifTons  ( /).  Enfin  on  en  a fait 
un  (wz)  au  Congrès  d’Aix-la-Chapelle.  Tous  ces  règlemcns 
qui  font  à peu  près  pareils,  ont  également  pour  objet  d’éviter 
Jes  queftions  de  préféance,  toutes  di.fputes  pour  le  cérémo- 
nial , 6c  le  vain  appareil  d’une  magnificence  fuperflue.  Je  crois 
devoir  rapporter  le  dernier  de  ces  règlemens. 

I.  » Les  Plénipotentiaires  viendront  aux  conférences  ; 

chacun  avec  un  carrolTe  à deux  chevaux , 6c  le  moins  de  fuite 
i s>  qu’il  fera  polfible. 

Il  » Toutes  les  conférences  fe  tiendront  fans  cérémonie; 
n°  en  forte  que  les  Plénipotentiaires  s’afieoiront  à une  table 
jp  ronde , où  il  n’y  aura  ni  haut  ni  bas  bout.  Ils,  s’y  placeront  à 

(I)  Le  i»  Janvier  mu 

( t ) Il  eji  page  i de  le  fécondé  partie  dit  XI>  yoL  du  Corps  univerfel  Diplomatî^tf 
(u  Droit  des  Gens. 

(I)  Au  mois  de  Juin  171g; 

Pansl  e mois  (TAyiil 


Digitized  by  Google 


* 


DES  TITRES,  SC  ci  7s7 

*>  mefure  qu’ils  entreront  dans  la  falle  où  ils  feront  tous  enfem^ 
» ble , indiftinctement  6c  fans  rang. 

III.  » Les  carrofles  fe  rangeront  devant  la  porte  de  l’Hô-« 
» tel-de-Ville  , dans  l’ordre  qu’ils  arriveront , lailïant  cepen- 
*>  dant  allez  de  place  pour  que  ceux  qui  viendront  après  eux 
»•  puiflent  commodément  aborder,  6c  fe  ranger  de  façon  qu’il 
» relie  toujours  un  palfage  fuffifant  entre  les  carrofles  6c  l'Ho-» 
*>  tel-de-Ville^ 

IV.  »On  empêchera  les  querelles,  de  part  Ôc  d’autre , en^ 
» tre  les  cochers  6c  autres  bas  domeltiques,  auxquels  il  fer» 
*>  même  ordonné  de  fe  traiter,  6c  recevoir  réciproquement* 
» avec  douceur  6c  honnêteté,  ôc  d’être  difpofés  à fe  rendre 
*•  mutuellement  toutes  fortes  de  fecours  ôc  de  fervices  et» 
» toute  occafion. 

V.  » Lorfque  deux  carrofles  fe  rencontreront  dans  des  eiW 
» droits  trop  étroits  pour  y palier  l’un  6c  l’autre  en  même 
» tems , loin  de  difputer  à qui  prendra  le  deflùs , ou  à qui  de» 
« deux  paflera  le  premier,  ôc  de  caufer  ainfi  de  l’embarras, 
» les  cochers  feront  obligés,  au  contraire , d’ouvrir  6c  de  fa-? 
» ciliter  réciproquement  le  paflage  autant  qu’il  leur  fera  pof-. 
» fible  ; Ôc  celui  qui  aura  été  le  premier  averti  de  la  difficul- 
» té , s’arrêtera  ôc  fera  place  à l’autre,  s’il  paroît  qu’il  le  puilïc 
» faire  plus  facilement  de  fon  côté. 

VI.  *>  Dans  les  promenade»,  tant  dedans  que  hors  de  la 
«•  ville,  on  obfervera  la  coutume  établie  entre  ceux  qui  s’y 
••rencontrent,  de  conferver  la  droite  chacun  de  fon  côté;  1» 

•»  même  chofe  s’obfervera  dans  les  rues  ôc  .les  chemins  pu- 
?»  blics,  6c  généralement  par  tout  où  cela  fe  pourra  commodé-- 
»ment,  fans  la  moindre  conteftation  ou  affedation  de  pré-r 
7>  féance. 

VII.  «Les  Pages,  les  Valets-de- pied,  ôc  généralemenc 
» tous  les  gens  de  Livrée  , ne  porteront  ni  bâtons,  ni  épées, 
p ni  armes  à feu,  quoiqu’elles  fùflent  courtes  ôc  cachées,  ni 
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» enfin  aucune  forte  d’armes , tant  dans  la  ville  qu’aux  pro-î 
«menades.  Il  leur  fera,  outre  cela,  défendu  d’être  dehors 
» paffé  minuit,  à moins  que  ce  ne  foit  par  ordre  exprès  de 
» leurs  Maîtres , en  forte  qu’on  n’en  puiffe  trouver  aucun  fe 
•>  promener  par  la  ville  ou  ailleurs , palfé  ladite  heure  de  mi- 
*>  nuit.  Ceux  qui  contreviendront  feront  punis  févèrement , 
» comme  il  plaira  à leur  Maître  d’ordonner. 

VIII.  » Lorfquele  domeftique  de  quelqu’un  des  Plénipo- 
» tentiaires  aura  été  convairicude  quelque  crime , capable  de 
» troubler  la  tranquillité  publique  , après  l’examen  préalable 
» de  l’affaire  que  chaque  Miniftre  fe  referve  à l’égard  de  fcs 
» domeftiques,  le  Plénipotentiaire  à qui  il  appartiendra,  re- 
«o  noncera  à fon  droit  de  le  punir  lui  même  ; &,  en  le  dcpouil- 
» lant  de  toute  prote&ion  ou  privilège  , fera  en  forte  qu’il 
>»  foit  remis  entre  les  mains  du  Juge  du  lieu  où  le  délit  aura 
»»  été  commis  , foit  à la  ville  , foit  ailleurs  , & demandera 
» même  qu’il  foit  procédé  contre  le  coupable , fuivant  les 
» loix  établies.  Et  dans  le  cas  où  le  Magiftrat,ou  la  Garde* 
» trouveroient  quelqu’un  en  flagrant  délit,  ou  faifant  quel- 
» que  chofe  capable  de  troubler  la  tranquillité  publique , il 
» leur  fera  permis  de  s’en  faifir , & même  de  le  mettre  en  pri- 
» fon,  quoiqu’ils  le  reconnoiflent  pour  être  domeftique  ou 
•»  de  la  fuite  de  quelque  Plénipotentiaire , jufqu’à  ce  qu’ils 
*>  puiflent  avertir  fon  Maître  ; ce  qu’ils  feront  obligés  de  faire 
i*  auffitôt  & fans  retardement,  après  quoi  ce  que  le  Plénipo- 
» tentiaire  ordonnera  fera  exécuté,  foit  qu’il  defire  qu’on  re* 
*>  tienne  fon  domeftique  dans  les  prifons  , ou  qu’on  le  relâche; 

IX.  *>  Si  quelque  domeftique  d’un  Plénipotentiaire  faifoit 
«>  infulte  ou  querelle  à quelque  domeftique  d’un  autre  Pléni- 
» potentiaire , l’aggrefleur  fera  auflitôt  remis  au  pouvoir  du 
30  Maîjre  de  celui  qui  aura  été  attaqué  ou  infulté , & il  en  fera 
r juftice  comme  il  le  jugera  à propos. 

» Tous  les  Plénipotentiaires  feront  défendre  très-févè- 
« j»  rement 
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5»  rement  à tous  leurs  domeftiques,  tant  Gentilshommes  Ce 
» Pages  qu’autres,  d’avoir  entre  eux  aucunes  querelles  ni  dé- 

mêlés  ; ôc , s'il  fe  découvrait,  nonobftant  ces  défenfes,  que 
» quelqu’un  fût  affez  hardi  d’en  fortir  par  la  voie  des  armes  > 
» il  fera  à Tinftant  chaffé  de  la  maifon  du  Plénipotentiaire  ôc 
» même  de  la  ville,  fans  aucun  égard  à ce  que,  pour  fon  ex- 
» cufe,  il  pourroit  alléguer,  foit  de  l'excès  de  l'affront  qu’il 
» auroit  reçu  , ou  de  ce  qu’il  auroit  été  attaqué  le  premier. 

XI.  » Des  Plénipotentiaires  s’entrepromcttent  récipro- 
» quement  de  ne  point  recevoir  dans  leur  fervice , aucun  do- 
sa meilique  qui  aura  été  chalTé  par  fon  Maître , ou  qui  l’aura 
» quitté  fans  fon  con lentement. 

XII.  *>  Si  quelque  Plénipotentiaire  fouhaite  de  faire  punir 
» quelqu’un  de  fes  valets  par  la  prifon , on  le  mettra  à fa  prié- 
» re , pour  un  certain  tems , dans  la  prifon  publique  ; ôc  il  y 
» fera  nourri  aux  dépens  du  Plénipotentiaire. 

XIII.  » La  préfente  ville  d’Aix-la-Chapelle,  ayant  été  choîfie 
*>  pour  y tenir  les  conférences  de  paix;  ôc  devant,  par  cette 
» raifon , ainfi  qu’en  vertu  de  ce  qui  y a été  convenu  par  toai- 
» tes  les  Puiffances  dont  les  Minifires  affilient  auxdites  con- 
» férences,  jouir,  de  même  que  fon  territoire,  de  toute  ef- 
*>  pèce  de  neutralité , les  Plénipotentiaires  font  convenus 
» que  le  Magiflrat  fera  planter,  à la  ronde  de  cette  ville,  a 
» la  diflance  de  trois  quarts  de  lieue  , dans  les  endroits  qui 
» feront  jugés  les  plus  convenables,  des  poteaux  fur  lefquels 
» fera  un  écriteau  avec  ce  mot,  Neutralité , en  François  Ôc  en 
» Allemand,  ôc  qu’il  fera  mettre  des  barrières  ouvrantes  & 
» fermantes , à la  ifêffle  diftance  de  trois  quarts  de  lieue , fur 
» tous  les  chemins  qui  aboutirent  à cette  ville  d’Aix-la- 
» Chapelle. 

XIV.  » Comme  les  recherches  des  fripons  qui  pourroîent 
►>  fe  gliffer  dans  la  ville  deviendraient  inutiles  fi , avant  que 
?»  d’avoir  fait  des  friponneries  bien  marquées,  ils  fe  difoieuc 
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*>  domeftiquesde  quelqu’un  des  Plénipotentiaires,  auquel  <?a| 

» ils  pourroicnt  nôtre  pas  furveillés  comme  les  autres  per- 
» fonnes  qui  donneroient  du  foupçon,  les  Plénipotentiaires 
» feront  donner  les  noms  de  leurs  domefiiques,  foit  qu’ils  lo- 
» gcnt  chez  eux  ou  dans  la  ville , afin  qu’ils  ne  puiffent  être 
»•  inquiétés,  hormis  dans  les  cas  prévus  dans  l’Article  VII  du 
»>  préfent  règlement. 

XV.  » Tout  ce  que  défiais , dont  on  efi  convenu  d’un  com- 
» mun  accord  pour  la  police  ôt  le  bon  ordre  de  cette  Af- 
» femblée  , ne  pourra  être  allégué  pour  exemple , ni  tirer  à 
» conféquence  en  aucun  autre  lieu , tems  ou  conjoncture 
» différente  ; & perfonne  n’en  pourra  prendre  avantage,  non 
Trr  » plus  qu’en  recevoir  préjudice  en  aucune  autre  occafion  «. 

il  au(TI  des  expédiens  pour  éviter  les  queftions  de  pré- 
«iom  JepriKjn-  f(<ance  dans  les  Traités. 

**-'•  Lorfque  les  Miniflres  des  Puiffances  qui  ont  titre  de  Sou- 

veraineté égal,  fignent  un  Traité,  ils  en  font  drefler  deux 
copies,  qu’on  appelle  un  double  infiniment.  C’eft  aujour- 
d'hui une  coutume  généralement  reçue  que , dans  l’Echange 
des  Traités,  & dans  celui  des  Ratifications,  chaque  Prince 
efi  noftuné  le  premier  dans  celui  des  Infirumens  qui  doit  lui 
demeurer , ôc  fon  Miniftre  figne  à la  première  place.  On  ne 
figne  à la  fécondé , que  lorfqu’on  traite  avec  une  Puiffance 
qui  a un  titre  de  Souveraineté  plus  éminent. 

Néanmoins,  dans  les  Traités  entre  la  France  & le  Roi  de 
Portugal,  le  Roi  Très-Chrétien  efi  nommé  le  premier  dans 
l’un  ôc  dans  l’autre  Infiniment.  Les  Portugais,  en  traitant 
avec  ce  défavantage , font  des  protefiÜ&Sns  contre  cette  priT 
mauté.  Mais,  qu’eft-ce  qu’une  proteftation  contre  un  aéle 
volontaire  ? N’eft-ce  pas  le  contraire  dans  le  même  objet? 

Les  Articles  Préliminaires  de  la  paix  qui  a terminé  la  guer- 
re du  commencement  de  ce  fiècle , pour  la  fucceflion  à la 
Couronne  d’Efpagne  , furent  lignés  par  Mefnager  feul,,  Mb» 
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ni(ÎÆ  Plénipotentiaire  de  France  au  Congrès  d’Utrecht;  & 
ce  Miniftre  les  remit  aux  Miniftres  Anglois  dont  il  avoitreçir 
une  Déclaration,  portant  que  la  Reine  d’Angleterre  accep- 
toit  ces  propofitions  comme  Articles  Préliminaires.  Le  Roi 
Très-Chrétien  convint  de  même , en  173  y , avec  l’Empereur 
Charles  VI  feul , des  Articles  qui  ont  fervi  de  bafe  à la  paix 
de  1738  ; ils  avoient  été  lignés  par  les  Miniftres  publics  ou 
fecrets  de  ces  deux  Princes  : & la  forme  de  cette  fignature 
fut  toute  fimple.  Ces  Miniftres  ne  firent  que  mettre  leurs 
noms  au  bas  de  ce  que  leurs  Cours  leur  preferivoient.  Mais 
lorfqu’il  fut  queftion  de  ligner  à Aix-la-Chapelle , entre  Ja 
France  , l’Angleterre  & la  Hollande , les  Articles  Prélimi- 
naires du  Traité  qui  a pacifié  l’Europe , troublée  parla  guerre 
qu’avoit  allumé  la  fuccelfion  de  l’Empereur  Charles  VI,  les 
Miniftres  de  ces  trois  Puiflances , ayant  drelTé  eux-mêmes  les 
Articles  fur  les  Inftruûions  générales  qu’ils  avoient  de  leurs 
Cours  ; ôc  étant  deftitués  d’exemples,  pour  la  manière  de  pro- 
céder à cette  fignature  dans  pareilles  circonftances  , ils  en 
donnèrent  un , & procédèrent  à cette  fignature  de  la  manière 
que  je  vais  dire. 

Les  Préliminaires  furent  lignés  dans  la  maifon  du  Comte 
de  S.  Severin  d’Arragon,  Plénipotentiaire  de  France,  le  30 
Avril  1748. 

On  fit  quatre  exemplaires  de  ce  Traité.  Dans  l’un,  le  Roi 
de  France  fut  toujours  nommé  avant  les  deux  autres  Puiflan- 
ces. Dans  l’autre , la  même  chofe  fut  obfervce  pour  le  Roi 
d’Angleterre.  Et  des  deux  autres  exemplaires , l’un  étoit  pa- 
reil à celui  où  le  Roi  de  France  étoit  nommé  le  premier;  6c 
l’autre , à celui  où  le  nom  du  Roi  d’Angleterre  préccdoit  celui 
du  Roi  de  France. 

Après  la  lecture  faîte  des  Pleins-pouvoirs , dont  les  Minif- 
tres fe  remirent  réciproquement  des  copies  certifiées  fuivant 
l’ufage , on  procéda  à la  fignature.  Le  Comte  de  S.  Severin 
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figna  tou  jour»  le  premier  dans  l’exemplaire  où  le  fiom  dff 
S.M.  Très-Chrétienne  étoitauflile  premier.  Le  Lord  Sandw 
vieil  fit  la  meme  chofe  pour  celui  où  le  nom  du  Roi  de  Fran* 
ce  n’étoit  qu’après  celui  du  Roi  d’Angleterre;  ôc,  des  deux  au- 
tres exemplaires,  l’un  fut  pareil  à celui  où  le  Comte  de  Saint 
Scverin  avoit  ligné  le  premier,  6c  l’autre  à celui  où  le  Lord 
Sandwich  avoit  eu  la  préféance.  Les  Miniftres  de  Hollande 
lignèrent  les  derniers  dans  ces  quatre  Inftrumens. 

Le  Comte  de  Saint  Se  vérin  garda  celui  où  il  avoit  figné  la 
premier.  Le  Lord  Sandwich  fit  la  môme  chofe  de  celui  où  fen 
nom  croit  aufii  le  premier, 6c  les  Miniftres  Hollandois  gardèrent 
les  deux  exemplaires,  dans  chacun  defquels  chaque  Puifiancs 
droit  nommée  la  première  ; laiffant  ainfi  également  la  préféan*- 
ce  aux  deux  Couronnes.  Cet  ufage  fut  fuivi  dans  tous  les  au- 
tres actes  auxquels  les  Préliminaires  donnèrent  lieu.  Ils  fu- 
rent toujours  doubles  de  la  part  des  Miniftres  Hollandois, 
pour  faire  alterner  la  primauté  entre  les  deux  Rois. 

Ces  exemplaires  lignés  ainfi  de  tous  , furent  envoyés  par 
chaque  Miniftre  à fa  Cour.  Il  n’en  refta  donc  point  d’original 
fur  lequel  les  Miniftres  des  Puiffances  qui  dévoient  accédât 
puffent  mettre  leurs  fignatures.  On  fut  par  conféquent  obli- 
gé, lorfque  le  Comte  de  Kaunitz,  Miniftre  de  l’Impératrice- 
Reine  de  Hongrie  ôc  de  Bohême,  accéda  le  2;  Mai,  aux  Pré- 
liminaires, d’en  faire  quatre  nouvelles  copies,  au  bas  de  cha- 
cune defquclles  il  mit  fon  aéte  d’accefïion.  Il  en  donna  une  au 
Comte  de  Saint  Severin , une  au  Lord  Sandwich , 6c  deux  aux 

Miniftres  de  Hollande.  Dans  deux  de  ces  a£tes , le  Roi  de 

• * 

France  fut  nommé  le  premier;  6c  dans  les  deux  autres , fon 
nom  n’étoit  qu’après  celui  du  Roi  d’Angleterre.  Chaque  Mi- 
niftre des  deux  Couronnes  remit  au  Comte  de  Kaunitz , fon 
acte  d’acceptation  ; ôc  les  Miniftres  de  la  République  des  Pro- 
vinces-Unies,  lui  en  donnèrent  deux,  pour  faire  alterner  la 
préféunce  dans  les  endroits. où.  il  eft  parlé  du  Roi  Très-Chié?- 
tien  2c  du  R.oi  de  la  Grande-Bretagne*. 
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Depuis , il  en  fut  uf<5  de  même,  lorfque  le  Comte  de  Cha» 
vannes , Miniftre  du  Roi  de  Sardaigne  , le  Comte  deMonzo- 
ne,  Miniftre  du  Duc  de  Modène,  le  Marquis  Doria,  Miniftre 
de  la  République  de  Gênes,  & le  Marquis  de  SotoMayor,  Mi- 
niftre du  Roi  d’Efpagne,  accédèrent.  On  fit  toujours, pour  cha^ 
que  accefiion,  huit  exemplaires:  fçavoir,  quatre  qui  conte» 
noient  les  Articles  Préliminaires , & tout  ce  qui  avoir  fuivi  f 
au  bas  defquels  le  Miniftre  accédant  figna  fon  acte  d’acceP; 
fion  ; 6c  quatre  autres  pareils , auxquels,  après  l’accefiion  6c 
la  fignature  figurée,  les  Miniftres  des  trois  Puiflances  mirent 
leur  acte  d’acceptation , qu’ils,  lui  donnèrent  en  recevant  de  lui 
fon  acte  d’accefiion.. 

Dans  chaque  exemplaire , on  inféra  toutes  les  accédions 
6c  acceptations  qui  avoient  précédées.  Ainfi,  lés  exemplaires 
du  Marquis  de  Soto  May  or,  dont  l’accefliçn  eft  la  dernière, 
contenoient  toutes  les  autres.  De  plus , les  Miniftres  des 
trois  Puiflances  donnèrent,  au  nouvel  accédant,  copie  certi» 
fiée  des  Ratifications  des  Préliminaires,  pour  eonftater  qu« 
l’aéte  auquel  il  accédoit,  étoit  valable  ôc  en  bonne  forme.  Ils 
donnèrent  de  même  à ceux  dont  l’acceflion  avoit  précédé 
copie  certifiée  d’eux  de  l’acceflion  de  ceux  qui  avoient  fuivi. 
Par  exemple , lorfque  le  Comte  de  Monzone  accéda,  on  don» 
na  copie  de  fon  acceflion  au  Comte  de  Kaunitz  6c  au  Comtes 
de  Chavannes. 

On  introduit  de  plus,  que  lorfqu’on  formerait  une  décla» 
ration  qui  devoit  être  commune  entre  toutes  les  parties 
contraélantes,  elle  feroit  d’abord  fignée  par  les  Miniftres  des 
trois  Puiflances , dont  chacun  garderoit  l’exemplaire  où  il 
auroit  figné  le  premier , les  Miniftres  de  Hollande  , à l'ordi- 
naire , en  ayant  deux.  Cet  Exemplaire , figné  de  tous,  ôc  en- 
voyé à la  Cour,  devint  l’original  qu’on  certifia.  Enfuite,  les 
autres  y accédèrent , par  un  a£te  féparé  dont  ils  promettoient 
de  rapporter  la  ratification.  On  leur  donna  un  acte  dacceç» 
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tation,  àufll  avec  promefle  de  ratification.  Quand , au  Con-= 
traire,  un  acte  n’étoit  point  commun  , Ôc  n’avoit  lieu  qu’en  J 
tre  deux  des  parties  , le  Miniftre  qui  donnoit  l’a&e  , en  en- 
voyoit  un  double  à fa  Cour , figné  de  lui  ôc  cacheté  de  fes 
a*mes;  & ce  double  devenoit  l’original  fur  lequel  la  ratifica- 
tion étoit  expédiée. 

C’eft  ce  qui  eut  auffi  lieu  à la  Déclaration  du  j i Mai , 
formée  par  les  Miniflres  de  France,  d’Angleterre,  & de 
Hollande.  Chaque  exemplaire  ne  fut  figné  que  d’un  Mi- 
niftre, qui  le  remit  à ceux  des  autres  Puiflances  de  qui  il 
en  reçut  un  femblable  , & il  en  envoya  un  double  à fa  Cour 
pour  être  ratifié.  C’eft  la  feule  fois  que  cela  foit  arrivé , tous 
les  autres  aâes  ayant  toujours  été  fignés_en  commun , par 
les  Miniftresdes  trois  Puiflances  premières  contractantes. 

La  méthode  que  l’on  vient  d’expliquer  , fut  le  moyen  le 
plus  fimple  que  l’on  pût  imaginer , pour  éviter  la  multitude 
des  copies , dont  le  nombre  auroit  été  infini , fi  l’on  eut 
nommé  toutes  les  Puiflances  dans  chaque  a£te  d’acceflion  ou 
d’acceptation  ; parce  qu'on  auroit  été  obligé  de  les  faire  al- 
terner , en  premier  , en  fécond  , en  troificme  rang  , & 
au-delà,  à proportion  du  nombre  des  contradtans  & des 
accédans. 

Cette  alternative , félon  laquelle  quelques-unes  des  Puif- 
fances  dévoient  être  nommées  en  premier  lieu  ‘dans  un  aêtej 
6c  en  fécond  lieu  dans  un  autre , de  façon  qu’elles  occu- 
peroient  la  première  place  dans  les  actes  qui  feroient  donnés 
par  leurs  propres  Miniflres,  6c  la  fécondé,  dans  quelques  uns 
des  ceux  que  leurs  Miniflres  recevroient  des  autres  Puiflances; 
cette  alternative,  dis-je,  n’ayant  pas  été  étendue  à toutes 
les  Puiflances  , il  y eut  une  difpute  de  rang  entre  le  Plénipo- 
tentiaire de  la  République  de  Gènes,  6c  celui  du  Duc  de 
Modène,  qui  avoit  été  nommé,  dans  quelques  aêtes  , avant 
la  République.  Le  Miniftre  de  la  République  fit  fes  protef- 
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tâtions,  par  une  lettre  aux  Plénipotentiaires  des  Puidances 
contraêlantes  ôc  accédantes , qui  lui  repondirent  que  cet 
exemple  ne  tireroit  à aucune  conféquence,  contre  la  pré- 
tention que  la  République  avoit  de  précéder  le  Duc. 

Il  y eut  une  autre  difficulté  , entre  le  Miniftre  de  l’Impé- 
ratrice Reine  de  Hongrie,  & ceux  de  Sardaigne.  Le  Miniftre 
Autrichien  avoit  alterné  avec  les  Miniftres  Sardes  ; mais  com- 
me l’alternative  du  Roi  de  Sardaigne  n’avoit  pas  eu  lieu  aux 
aêtes  de  toutes  les  autres  Puiflances  contrariantes  6c  accédan- 
tes , l’Ambafladeur  Impérial  déclara  de  la  manière  la  plus 
folemnelle,  » qu’il  n’avoit  confenti  dans  cette  acceffion,  à l’al- 
» ternative  enqueftion,  avec  les  Ambaflfadeurs  de  Sardaigne, 
» que  pour  ne  point  arrêter  les  accédions  au  traité  définitif  ; 
» ôc  que,  par  conféquent , ce  qui  a été  fait  cette  fois , ne  doit , 
i»  ni  ne  pourra , en  aucun  tems , tirer  à conféquence,  ni  être 
w cité  ou  allégué , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  au  pré- 
» judice  de  l’Impératrice  Reine  de  Hongrie  6c  de  Bohème  (/z)»; 
Trois  jours  après  les  Miniftres  de  Sardaigne  écrivirent  à cha- 
cun des  Ambadadeurs  des  Puidances  contta&antes  6c  accé- 
dantes , » qu’ayant  appris  que  cette  déclaration  leur  avoit  été 
» faite  par  écrit,  eux,  Ambadadeurs  de  Sardaigne,  à qui 
» elle  n’avoit  été  faite  que  de  vive  voix,ôc  après  l’échange  déjà 
s.  exécutés  des  ratifications  réciproques , ils  avoient  déclaré  à 
» leur  tour  à l’Ambadadeur  de  l’Impératrice  Reine  que , dans 
» ces  a£tes , cette  Princede  n’avoit  fait,  par  rapport  à l’alterna- 
ootive,  que  fe  conformer  à ce  qui  fe  trouvoit  déjà  établi 

• par  plufieurs  Traités  folemnels , ce  qui,  pour  cette raifon , 

• n’avoit  fouffert , lors  de  la  fignature  , ni  difpute  ni  con- 
» teftation  de  fa  part  ; qu’ainfi  nous  regardons  ( difent-ils  ) 
» comme  nul , tout  ce  qu’il  vous  a dit  à ce  fujet , ôc  com- 

• me  ne  pouvant,  ni  pour  le  préfent  , ni  pour  l’avenir,  af« 

(n)  Déclaration  feite d Aix-U-Chaptlle  } le  i £e Décentre 1 74* , f mt  le  tenue 
Ktuinit\-RitticTg. 
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» fe&er  en  rien  le  Roi  notre  maître , ni  porter  le  moindre 
•»  préjudice  au  droit  d’alterner,  dont  Sa  Majefté  eft  en  pof- 
» feffion  ( o ) ». 

ntsi«Vné-  Il  eft  évident  qu’une  Puiflance  qui  a cédé  , ou  qui  doit 
. introduites  (ur  céder  à une  autre  la  préfcance  fur  terre , la  lui  doit  céder 
aufli  fur  mer.  Le  motif  de  décifion  eft  le  môme  fur  les  deux 
élémens.  On  pourroitdonc  fuppofer  que  le  Droit  des  Gens  a 
établi  à peu  près  les  mômes  règles  fur  l’un  ôt  fur  l’autre  ; mais 
les  Puiffances  maritimes  ne  confultent  quelquefois  que  leur 
force  actuelle,  dans  Je  moment  qui  doit  décider  de  la  préémi- 
nence. Le  cérémonial  a été  de  tout  temü  peu  réglé  fur 
mer;  & chaque  Nation  a fouvent  employé  la  loi  du  plus  fort, 
pour  s’attribuer  la  préféance. 

Le  falut  eft  une  déférence  & un  honneur  qui  fe  doit  ren- 
dre fur  mer  , non  feulement  entre  les  vaiffeaux  de  différentes 
Nations , mais  encore  entre  ceux  d’une  môme  Nation , lorf- 
.qu’ils  font  diftingués  par  le  rang  des  Officiers  qui  les  mon- 
tent , ôc  qui  les  commandent.  Ces  refpe&s  confident  à fe 
mettre  fous  le  vent , à amener  le  Pavillon  , à l’embraffer  » 
à faire  les  premières  & les  plus  nombreufes  décharges  d’artil- 
lerie pour  la  falve  , à ferler  quelques  voiles  , & particulière- 
ment le  grand  hunier,  à envoyer  quelques  Officiers  abord 
du  plus  puiffant , & à venir  mouiller  fous  fon  Pavillon , fé- 
lon que  la  diverfité  des  occafions  exige  quelques-unes  dfi 
ces  cérémonies. 

Amener  le  Pavillon , c’eft-à-dire  le  mettre  bas  par  refpeél  , 
eft  la  plus  grande  marque  de  foumiffion  qu’un  vaiffeau  puif- 
Le  rendre  à un  autre.  Les  vaiffeaux  des  Officiers  Généraux  , 
qui  font  obligés  d’amener  le  pavillon  , abaiffent  xelui  qui 
marque  leur  rang.  Les  autres  vaiffeaux  , tant  de  guerre  qu.e 
•marchands,  amènent  celui  qui  eft  arboré  à leur  arrière, 

(n)  Lettre  écrite  le  9 de  Décembre  1748  , ptr  0 for  10  £r  la  Chavanne,  /ml-ffideun 
Plénipotentiaire!  de  Sardaigne, 

Embraffer 
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Embrafler  le  pavillon , c’eft  lorfqu’un  Matelot  faic  du  pa- 
villon une  efpèce  de  fagot , en  le  ramaflant  par  une  embraf- 
fade , quand  il  eft  déployé.  Cet  ufage  a été  introduit  dans 
ces  derniers  tems  , parmi  quelques  Nations  du  Nord  , com- 
me un  tempérament  entre  amener  le  pavillon,  ôc  le  tenir 
arboré.  , x 

. Louis  XIV  a réglé  les  faluts  de  fes  vaifleaux,  entre  eux; 
& ceux  entre  fes  vailTeaux  & les  vaiffeaux  étrangers.  Je  mar- 
querai ici  les  règles  qu’il  a donifées  à fes  Officiers,  relatif 
vement  aux  étrangers  , qui  eft  le  feul  point  relatif  au  Droit 
des  Gens. 

I.  Les  vailTeaux  de  S.  M.  portant  pavillon  d’Amiral , de 
Vice- Amiral,  Ôc  de  Contre-Amiral,  Cornettes  ôc  Flammes, 
falueront  les  premiers  les  Places  maritimes  ôc  principales  For- 
terefles  des  Rois  , & le  falut  fera  rendu,  coup  pour  coup 

à l'Amiral  & au  Vice-Amiral;  ôc  aux  autres,  par  un  moin- 
dre nombre  de  coups , fuivant  la  marque  de  commandement. 

II.  Les  places  de  Corfou , Zante,  ôc  Céphalonîe  , appar- 
tenantes à la  République  de  Venife,  celles  de  Nice  ôc  de 
Viüefranche  , appartenantes  au  Duc  de  Savoie , feront  fa- 
luée^les  premières  par  le  Vice-Amiral,  qui  fe  fera  rendre 
le  falut  coup  pour  coup. 

III.  Les  autres  Places  ôc  principales  Eorterefles  de  tous 
autres  Princes  & Républiques,  falueront  les  premières  l’A- 
miral & le  Vice- Amiral , ôc  le  falut  leur  fera  rendu  , •fçavoir 
par  l’Amiral , d’un  moindre  nombre  de  coups  , ôc  par  le 
Vice-Amiral , coup  pour  coup.  Les  autres  Pavillons  infé- 
rieurs falueront  les  premiers  , ainfi  qu’il  eft  dit  ci-delTus. 

IV.  Défend  S.  M.  aux  Commandans  Ôc  Capitaines  de  fes 
vaifleaux , ôc  autres  de  fes  bâtimens  armés  en  guerre , de  fa- 
luer  aucune  Place  maritime  ô£  ForterefTs  étrangères,  qu’ils 
ne  foient  aflurés  que  le  falut  leur  fera  rendu,  conformé-; 
ment  à ce  qui  eft  preferit  ci-defius. 

Tome  y. 
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V.  Lorfque  les  vaiffeaux  de  S.  M.  portant  pavillon  , ren- 
contreront ceux  des  autres  Rois , portant  des  pavillons  égaux 
aux  leurs , ils  fe  feront  faluer  les  premiers , en  quelques 
mers  ôc  côtes  que  fe  faffe  la  rencontre. 

VI.  Comme  auffi  dans  les  rencontres  de  vaifTeau  à vaif- 
feau , ceux  de  S.  M.  fe  feront  faluer  les  premiers  par  les- 
autres , & les  y contraindront  par  la  force , s’ils  en  faifoienc 
difficulté. 

VII.  Le  Vice-Amiral  ôc  Contre-Amiral  de  France  , ren- 
contrant le  Pavillon  Amiral  de  quelqu’autre  Roi,  ou  l’éten- 
dart  Royal  des  Galères  d’Efpagne , ils  ne  feront  aucune  diffi- 
culté de  les  faluer  les  premiers. 

VIII.  Le  vaiffeau  .portant  Pavillon  Amiral,  rencontrant 
en  mer  les  Galères  d’Efpagne , fe  fera  faluer  le  premier,  par 
celle  qui  portera  l’Etendart  Royal. 

IX.  Les  Efcadres  des  Galères  de  Naples,  Sicile,  Sar- 
daigne ôc  autres,  appartenantes  au  Roi  d’Efpagne,  ne  feront 
traitées  que  comme  Galères-Patrones , quoiqu’elles  portent 
l’Etendart  Royal,  ôc  feront  feulement faluées  par  le  Contre- 
Amiral  de  France  , ôcfalueront  les  premières  le  Vice-Ami- 
lal , qui  les  y contraindra  en  cas  de  refus.  Sa  Majefté  fe  ré- 
fervant  de  donner  des  ordres  particuliers,  pour  ce  qu’elle  ju- 
gera à propos  de  changer  au  préfent  article. 

X.  La  même  chôfe  aura  lieu  pour  les  Galères  portant  le 
premier  étendart  de  Malte  , ôc  de  tous  autres  Princes  ôc 
Républiques. 

XI.  Tous  les  vaiffeaux  de  guerre  de  S.  M.  fe  feront  faluer 
les  premiers,  parlaGalère-Patrone  de  Gènes. 

XII.  Les  Vaiffeaux  de  S.  M.  portant  Cornettes  ôc  Flammes, 
falueront  fans  difficulté  les  Pavillons  d’ Amiral,  Vice- Amiral , 
ôc  Contre-Amiral  des  autres  Rciis  , ôc  fe  contenteront  qu’il 
leur  foit  répondu  par  un  moindre  nombre  de  coups. 

XIII.  Les  Vaiffeaux  des  moindres  Etats  , portant  Pavillon 
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Amiral , rencontrant  celui  de  France,  plieront  leur  Pavillon, 
& falueront  de  vingt-un  coups  de  canon,  ôc  enfuite  celui  de 
France  ayant  rendu  le  falut , feulement  de  treize , les  autres 
remettront  leur  Pavillon. 

XIV.  Le  Vice-Amiral,  ou  Contre-Amiral  de  France, 
feront  falués  de  la  même  manière , par  le  Vice- Amiral  6c 
Contre-Amiral  des  moindres  Etats. 

XV.  Leur  Amiral  faluera  pareillement  le  premier  Vice- 
Amiral  & Contre- Amiral  de  France , mais  il  ne  pliera  fon 
Pavillon  que  pour  l’Amiral;  leur  Vice- Amiral,  que  pour  l’A- 
miral & le  Vice-Amiral;  & ainfi  du  Contre-Amirah  enforte  que 
la  déférence  de  plier  le  Pavillon , ne  fera  rendue,  par  les  moin- 
dres Etats,  qu’aux  Pavillons  égaux  & fupérieurs. 

XVI.  Les  Vaifleauxdu  Roi  portant  Cornettes,  falue- 
ront l’Amiral  des  moindres  Etats , & fe  feront  faluer  par 
tous  les  autres  Pavillons  (/>). 

Les  Miniftres  Hollandois , depuis  la  formation  de  leur  Ré- 
publique, ont  toujours  cédé , fur  terre,  aux  Miniftres  An- 
glois.  Les  Provinces-Unies  avoient  toujours  cédé  aufli  l’hon- 
neur du  Pavillon  à l’Angleterre , avant  le  Gouvernement  de 
Cromvel;  mais  l’Angleterre  ayant  pris  fous  Cromwel  une 
forme  de  République , la  Hollande  lui  difputa  l’honneur  dw 
Pavillon.  Cette  conteftation  , qui  éclata  par  un  combat  na-r 
val  {q) , & qui  défunit  les  deux  Nations,  pendant  quelque 
tems , fut  terminée  par  un  Traité  , portant  *>  que  les  vai£ 

» faux  6c  navires  des  Provinces-Unies , tant  vaiîfeaux  de  guer- 
*>  res , qu’autres , qui  rencontreroient  quelqu’un  des  vaifleaux  . 
» de  guerre  de  la  République  d’Angleterre  , dans  les  mers 
«•  Britanniques , baiflerôient  Pavillon  devant  eux , de  la  mê- 


C P ) Voync  les  premiers  titrts  du  liv . 177  des  Ordonnances  de  la  Marine  , faite  par  le 
feu  Roi , £r  imprimées  en  >68?. 

( f ) Donné  pris  de  Oeuvres , le  tS  de  Mai  tCyi  , entre  Reiert  Blaacl , Amiral  de 
Parlement  dé  Angleterre , &•  une  Bfcadre  Hollandoife , commandée  par  Tromp* 
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» me  manière  que  cela  s’étoit  pratiqué  auparavant  ( r )*- 
Treize  ans  après , cette  convention  fut  renouvellée  entre 
Charles  II , ôc  les  Provinces-Unies  , ôc  voici  en  quels  ter- 
mes: » les  Navires  de  guerre,  ou  marchands  des  Provinces- 
» Unies  , falueront,  enabbaiffant  la  grande  voile  ôc  le  pavil- 
» Ion  du  grand  mât , les  vaifleaux  Anglois  qu’ils  rencontrer 
*>  ront  dans  les  mers  Britanniques  (J), 

Chaque  PuilTance  maritime  prétend  avoir  droit  de  vifiter  j, 
furfes  propres  côtes  , les  vaifleaux  marchands  des  autres  peu- 
ples ,,  lorfqu’il  y a lieu  de  les  foupçonner  de  quelque  com- 
merce illicite.  C’eft  l’ufage  de  toutes  les  Nations,  ôccetufar 
gc  eft  quelquefois  autorifé  par  des  Traités.  Chaque  Puiflance- 
doit  donc  lailfer  aux  autres , la  liberté  qu’elle  prend  elle— 
meme  (/ }- 

De-là , fur  lamer,  un  Empire  prochain  & un  Empire  éloi- 
gné. Le  premier  eft  cet  Empire  que  chaque  Nation  prétend 
furfes  côtes.  Le  fécond  eft  celui  qu’une  Nation  peut  ac- 
quérir en  pleine  mer,  par  des  Traités  exprès,  par  des  con- 
ventions tacites,  par  une  longue  tolérance.  Celui-ci,  adiré 
Vrai,  fe  réduit  prefque  entièrement  à la  force,  à moins  qu’il 
n’y  ait  un  Traité  exprès.  Pour  l’autre,  tous  les  ^Auteurs  le 
teconnoiflent ôc  je  l’ai  établi  dans  un  autre  endroit  (k) 
qu’il  faut  confulter.  Le  feul  doute  raifonnable  qu’on  puifle 
former  à cet  égard  , c’eft- fur  l’étendue  des  côtes,  ôc  fur  ce 
qu’on  doit  appeller  pleine  mer.. 

Les  côtes  maritimes  d’un  Etat , ne  font  pas  diftinéles  com- 
me fes  frontières  méditerranées.  La  plupart  des  Ecrivains 
"penfent  fur  cela  diverfement,-  ôc  quelquefois  font  peu  d’ac-i 

(r)  Ah.  13  do  Traité  de  Wejlminfler  fait  par  la  Hollande  avec  l'Angleterre  fou), 
Ctemwel  ,le  15  £ Avril  1654. 

(/)  Traité  de  Breda  , an.  9. 

( t ).  Hanc  veniam  petimufque  damufîjue  viciîmi. 

Horat »-  \ 

tu.)  Dans  le  Traité  du  Droit  Naturel , ch,  4,  fâ,  7^ 
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tord  avec  eux-mêmes.  Aucun  n’a  fixé  l’étendue  des  côtes , fit 
ce  qu’on  doit  appeller  pleine  mer , ou  ne  Fa  fixé  du  moins 
par  une  règle  fure  que  les  Nations  aient  adoptée;  ôc  aucun 
peuple  n’a  fait,  à cet  égard,  une  convention  exprefle  avec 
aucun  autre  peuple  , fi  j’en  excepte  deux.  I.  Cromwel  r‘ 
ProteQeur  d’Angleterre,  ôc  la  République  de  Hollande,  fr 
rent  ( x ) un  Traité  par  lequel  il  fut  ftipulé  que  les  Hollan- 
dois  s’éloigneroient  de  dix  lieues  des  côtes,  en  partant  la1 
mer  d’Angleterre.  II.  Le  Roi  de  France  & le  Dey  d’Alger 
ont  fait  (js)  un  Traité  qui  fe  renouvelle  à l’avénement-  de 
chaque  Dey,  ôc  qui  défend  aux  Algériens  de  faire  des  prifcs; 
fur  perfonne , dans  l’étendue  de  dix  lieues  des  côtes  de 
Frauce. 

Le  Sénat  Romain  fit  autrefois  un  Décret , par  lequel  il 
donna  au  grand  Pompée  la  charge  de  Général  de  la  mer, 
pour  nétoyer  les  côtes  de  la  République , des  Pirates  qui’ 
infeftoient  alors  la  Méditerranée  ; ôc  il  étendit  fon  comman- 
ment  jufqu’à  quatre  cent  ftades , qui  faifoient  environ  qua-  • 
torze  de  nos  lieues.  Ce  Sénat  comptoit  donc  que  la  côte  qui’ 
comprend  auflî  bien  la  terre  que  la  mer , s’étendoit  quatorze' 
lieues  dans  la  terre  ferme  Ôc  quatorze  lieues  en  mer.  Aucune' 
des  Nations  modernes  n’admettra  aflùrément  que  les  côtes* 
aient  cette  étendue.  Je  me  borne  à deux  réflexions. 

La  première , que  les  côtes  d’un  Etat  maritime  doivent  être 
plus  ou  moins  étendues , félon  que  la  mer  l’eft  plus  ou  moins. 
Dans  les  mers  où  le  cours  ordinaire  de  la  navigation  eft  proche 
du  rivage  ôc  à la  vue  de  la  terre  ferme , la  côte  du  pays  voifin 
doit  être  très-limitée;  mais  dans  celles  où  lî  cours  ordinaire 
de  la  navigation  n’approche  jamais  de  la  terre  ferme,  la  côte^ 
du  pays  voifin  doit  avoir  plus  d’étendue. 

La  fécondé,  qu’il  eft  à fouhaiter  que  les  Puififances  marir 

(.*)  En 

00  Len<US<ptemlrei69pi. 
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Fxpcdirnt  pour 
(flu  cr  ii  quef- 
tion  de  l’Iion- 

ncur  du  Pavil- 
lons 


XVI. 

Lorlqu’on  ne 
peut  o i qu'on  ne 
veut  employer 
cet  divers  expé- 
dient , foie  fur 
terre  , foi«  fur 
tner  , Pufjgceft 
laré^rle  qu'on  dote 
confulrrr;  & U 
p.iiflancr  , la  loi 
a I que  lie  il  fiuC 
le  founictue. 


XVII. 

l.ei  lia'ifon*  de 
famille , let  reU- 
tiom  meme  de 
père  <5r  de  fils  ne 
font  d'aucune 
conlidcrar.oD 
pour  le  r-ng  en- 
tre lea  Souvc- 
tuini. 
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times  fe  faflcnt  une  règle  fixe  ; & que  jufqu’à  ce  quelles  en 
foient  convenues,  tout  dépendra  prefque  d’un  ufage  arbitraire* 
où  le  plus  fort  donnera  la  loi  au  plus  foible. 

Pour  éviter  les  conteftations  au  fujet  de  l’honneur  du  par 
sillon , je  ne  fcache  qu’un  feul  expédient , c’eft  qu’on  n’exige 
ni  ne  fafle  le  falut.  Cet  expédient  eft  sûr , ôc  il  eft  fimple  ; mais 
il  ne  fe  pratique  qu’entre  des  Puiffances  qui  fe  refpedent  mu- 
tuellement. Le  pavillon  le  plus  redoutable  eft  celui  qui  s’acr 
commode  le  moins  de  ce  tempéramment. 

Lorfqu’on  ne  peut  convenir  d’aucun  des  tempérammens 
expliqués,  foit  dans  les  Congrès,  foit  dans  les  Traités,  foit 
fur  mer  , la  grande  règle  à confulter, c’eft  la  coutume  ; ôc  com- 
me l’ufage  eft  fouvent  douteux , fi  l’on  doit  recourir  à quelque 
autre  principe  de  décifion , c’eft  la  puiffance.  La  conjonélure 
où  un  Etat  fe  trouve , le  befoin  qu’il  a d’un  autre  Etat , la 
crainte  que  cet  autre  Etat  lui  infpire , font  des  motifs  prellans 
pour  obliger  le  Prince  le  plus  foible.de  fe  relâcher , en  môme 
tems  qu’ils  engagent  le  Prince  le  plus  fort  à infifter.  Les  Prin- 
ces puiflans  font  dignes  de  louanges , lorfqu’ils'  foumettent  à 
l’ufage  & à des  fentimens  d’équité  l’honneur  du  rang  dont  ils 
Ibnt  ambitieux;  mais  ils  manquent  rarement  d’employer  les 
moyens  qu’ils  ont  de  fe  le  procurer , au  préjudice  des  Puiflan- 
ces moins  confidérables. 

Les  divers  degrés  de  parenté  ne  font  d’aucune  confédéra- 
tion pour  le  rang  entre  les  Souverains.  Les  relations  même 
de  père  ôc  de  fils  cèdent  aux  titres  comme  aux  intérêts  des 
Souverainetés, ôc  c’eft  dans  ce  fens  qu’on  peut  dire  que  les  Sou- 
verains n’ont  poitft  de  parens  (^).  La  gloire  qui  les  environne 
les  féparedeceux  avec  qui  la  nature  lesavoit  joints;  elle  les 
affranchit  des  devoirs  du  fang,  afin  qu’ils  deviennent  à leur 


( q ) Mtxime  d'Ifabelle , Heine  de  Cadille , qui  e fl  devenue  une  efplc e de  proverbe  po- 
litique. Vo)c\  l'HiJl. du Minifcre  du  Cardinal  Ximenès , p.  171  du  1 vol.,  édirion  de 
Paris  de  17}  S. 
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peuple  ce  qu’ils  ceffent  d’être  à quelques  particuliers , fit  qu’ils  * 
l'oient  les  pères  communs.de  leurs  fujets. 

J’ai  remarqué  que  les  Rois  de  France  précèdent  tous  les 
autres  Rois  de  l’Europe  , & que  l’ufage  veut  aulfi  qu’un  Sou- 
verain cède,  dans  fes  propres  Etats,  à un  Prince  de  dignité 
égale.  Louis  XIV  n’eut  pas  plutôt  reconnu  Philippe  Duc 
d’Anjou,  fon  petit-fils,  pour  Roi  d’Efpagne,  qu’il  lui  donna  . 
la  main  à Verfailles. 

Lorfque  Don  Juan  d’Arragon  & de  Navarre  eût  une  entre- 
vue avec  fon  fils  ( SC  ) , il  lui  cécfci  toujours  la  première  place. 

J’ai  fait  voir  ailleurs  (&*)  que  les  refpeêls  que,  dans 
l’enceinte  du  même  Etat , on  doit  exiger , en  qualité  de  per- 
fonne  publique  , doivent  l’emporter  fur  tous  les  égards  dûs  à 
des  particuliers. 

(&■)£«  147  6. 

( E>  * ) Dans  le  Trahi  du  Droit  Public , ch.  7 ,fcB.  7. 

Section  IV. 

Des  prétentions  des  Etats , les  uns  fur  les  autres. 

L’Italie  & l’Allemagne  ont  été  aux  Rois  François.  La  p»«*««iow  «J» 

D * . R»i  Tris  Oirc- 

Caflille  appartenoit  à la  France, en  conféquence  du  mariage  *<«»  *»  r'“- 

de  Louis  VIII,  avec  Blanche,  fille  unique  de  Rodrigue.  Les  vK.«»r«. 
Royaumes  de  Tolède,  d’Arragon,  le  Comté  de  Catalogne , 
les  Royaumes  de  Portugal , de  Navarre,  de  Sicile , de  Naples, 
de  Mayorque,  le  Duché  de  Milan,  la  Savoie,  le  Piémont, 

Nice , Gênes , les  Pays-Bas,  tous  ces  Etats  ont  appartenu  à la 
Couronne  de  France. 

S’il  en  falloit  croire  les  Ecrivains  François  ( a ) , les  droits 
du  Roi  Très-Chrétien  fur  tous  ces  Etats  , feroient  certains, 

& il  pourroit  les  faire  valoir  encore  aujourd’hui. 

(a)  Voj/c{les  articles  deCaJfanO’  deGodefroi , dont  j’ai  fait  mention  dans  mon  Exa- 
men, 
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ptét/nriiot  de»  Pour  faire  connoître  les  prétentions  immenfes  qu’a  le  Chef 
!cra”jre'“furAie  du  Corps  Germanique  , j’expliquerai  d’abord  celles  qui  inté-  . 
tre»Vrfnc« 'd*-  reflent  les  Papes,  enfuite  celles  qui  regardent  les  autres  Prin- 
•îei  KraM  quVont  ces  d’Italie  ; & enfin  celles  qui  fe  rapportent  à tous  les  Etats 

autrefois  appar-  . r • 

émus  k*-  qui  ont  autrefois  appartenu  aux  Romains. 

I.  Les  prétentions  de  l’Empereur  d’Allemagne  contre  le 
Pape  font  fans  bornes.  Elles  tendroient  prefque  à réduire  les 
Souverains  Pontifes'aux  fimples  fondions  de  l’Epifcopat  ; ce 
qui  a fait  dire  à un  Hiftorien  d’Italie  ( b ),  que  les  Papes  ne 
doivent  pas  moins  fe  garder  des  Empereurs  d'AUemagne 
que  des  Sultans  des  Turcs,  & à uh  Poëtc  du  même  pays  ( c) , 
que  l’Aigle  Allemande  porte  deux  becs  pour  mieux  de’vorer.' 
Cela  étoit  vrai  fous  les  Empereurs  de  la  Maifon  d Autriche 
qui  étoit  très-puifiante  par  elle-même  ; mais  cette  idée  $ eu 
beaucoup  moins  de  vérité  fous  la  Maifon  de  Bavière  qui  étoit 
très-foible.  Ce  qu’il  en  faudra  penfer  fous  la  Maifon  de  Lor- 
raine, qui  tient  aujourd’hui  l’Empire  d’Allemagne,  dépen- 
dra du  plus  ou  du  jnoins  de  force  qu’aura  à l’avenir  cette 
Maifon. 

Non  feulement  les  Ecrivains  d’Allemagne  (p)  prétendent 
que  le  Souverain  Domaine  fur  tout  l’Etat  Ecclofiaftique , ap-, 
partient  aux  Empereurs-;  ils  difputent  aux  Papes  la  fupério- 
tité  territoriale  & les  droits  Régaliens  (e) , dans  la  plus  gran- 
de partie  de  cet  Etat  ; ils  leurs  conteftent  fur  tout  le  Domaine 
utile  dans  les  Provinces  que  l’Eglifetient  de  la  Comtelïe  Ma- 
thilde, car  ils  ne  reconnoiflent  pas  la  validité,  ni  mcmel’aa- 
tentité  des  donations  de  cette  Princelïe  (f).  Les  prétentions 
des  Allemands  (g)  vont  jufqu’à  foutenir  que  les  Empereur* 

(4)  Guichirdin,  liv.VlU 

(c)  Luiggi  Allemanni. 

(d)  Rofelli  de  Menât* 

(O  Cejl -à-dire , le  Domaine  mile  joint  d -l’epercice  de  h Souveraineté. 

(/)  V oyt\  la  neuvième  feSion  du  7 ch,  de  V InuoduQion  au  Sommaire  : Origine  de  U 
.domination  temporelle  du  Pape. 

( g ) Corin  gius , de  finibus  Iinpcrii , 1.  //, 

doivent 
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doivent  rentrer  dans  l’exercice  de  l'autorité  que  les  faccef- 
feurs  de  Charlemagne  peuvent  avoir  eue  dans  Rome.  Ce 
ri’eft  pas  que  la  Tranfaftion  de  l’Empereur  Othôn  III  avec 
le  Pape  Grégoire  V (A) , dont  le  contenu  eft  approuvé  dans 
la  Bulle  de  l’Empereur  Frédéric  II  (*) , n’ait  alluré  à l’Eglife 
de  Rome  une  entière  indépendance  de  l’autorité  Impériale, 
quant  au  fpirituel  ; que  la  convention  d’innocent  VI  ôc  de 
l’Empereur  Charles  IV  (/{•),  n’affranchifie  pleinement  les 
Papes , quant  au  temporel  ; ôc  qu’elle  ne  rende  même , en 
quelque  manière,  la  dignité  ..Impériale  d’Allemagne  dépen- 
dante de  l’autorité  du  S.  Siège.  Mais  ces  aftes  n’ont  été  une 
barrière  allurée  pour  les  Papes , contre  les  prétentions  des 
Empereurs  d’Allemagne  , que  lorfque  les  Princes  de  la  Mai- 
fon  d’Autriche , qui  porroient  la  Couronne  Impériale  , ont 
été  ou  mal  armés , ou  mal  établis  en  Italie. 

Un  Ecrivain  récent,  parlant  (/)  de  la  pofleflion  où  les  Pa- 
pes font  de  la  Souveraineté  de  Rome , dit  que  la  donation  de 
Conftantin  eft  un  titre  de  cette  pofleflion  qu’on  n’oferoit 
plus  alléguer.  Il  ofe  fuppofer  que  celle  de  Pépin  n’eft  guère 
moins  décriée  ; & que  celle  qu’on  attribue  à Louis  le  Débon- 
naire , eft  pour  le  moins  falfifiée  ( m ).  Il  ajoute  que  les  con- 
certions de  Frédéric  II  & de  Rodolphe  de  Haplbourg  , ôc 
des  Empereurs  fuivans,  forment  un  meilleur  titre  en  faveur 
des  Souverains  Pontifes  ; ôc  que  tout  le  monde  ne  convient 
pas  néanmoins  que  les  Empereurs  fc  foient  entièrement  dé- 
pouillés de  toute  fupériorité  fur  les  pays  donnés  au  Siège  de 
Rome. 

II.  Les  prétentions  du  Chef  du  Corps  Germanique , fm 

(A)  2?nj»7. 

( i)  En  111*. 

(*) 

(/)  Le  DoÜeur  Mafi ou,  dans  fer  principes  du  Droit  Putlic  <T  Allemagne. 

< m ) Vagtg  la  neuvième  frSion  du  j ch,  de  l'introduit  ion  au  Sommaire  : Origine  de  la 
.domination  temporelle  du  Pape. 

Tome  y. 
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les  autres  Princes  d’Italie , n’ont  pas  moins  d’étendue.  Les 
Chefs  de  ce  Corps  tâchent  de  les  faire  valoir,  ôt  comme  Em- 
pereurs, & comme  Rois  d’Italie  ( n). 

Les  Jurifconfultes  d’Allemagne  foutiennent  que  prefque 
tous  les  Etats  d’Italie  font  des  fiefs  Impériaux  ; ôt  que  tous 
les  fiefs  Impériaux  font  cenfés  devoir  à l’Empereur  un  an- 
cien droit  de  fubfiftance  (o),  tant  que  fes  troupes  font  au- 
delà  des  Alpes.  On  ne  fçait  pas  précifément  jufqu’où  s’é- 
tend ce  droit , & ce  qu’il  donne  pouvoir  d’exiger  ; mais  il 
n’en  eft,  par  cela  môme  , que  meilleur  à faire  valoir  pour  le 
plus  fort.  C’eft  un  fujet  de  querelle  toujours  prêt. 

Les  droits  que  l’Empire  reclame  fur  l’Italie  ne  font  pas  le*, 
mômes  par  tout.  L’Empire  foutient  bien  que  cette  belle  por- 
tion de  l’Europe  eft  prefque  toute  fous  fon  domaine  dire# 
ou  fuprême  ; mais  il  ne  prétend  le  domaine  utile  que  dans 
quelques  Provinces.  On  veut  que  toute  la  partie  de  l’Italie 
qui  a reconnu  la  Suzeraineté  des  premiers  Empereurs  Fran- 
çois ou  Allemands,  foit  encore  aujourd’hui  dans  fa  mouvan- 
ce. On  prétend  que  ce  droit  a été  acquis  inconteftablement 
à l’Empire,  & qu’il  n’a  jamais  été  éteint.  Les  droits  une  fois 
acquis  par  un  Etat,  ne  fçauroient,  dit-on,  fe  perdre  que  par 
la  voie  de  l’aliénation,  ou  par  celle! de  la preïcription.  Or, 
félon  les  Allemands  , le  droit  du  Domaine  Suprême  ne  peut 
être  éteint  par  la  prefeription  ; & il  n’a  jamais  été  valablement 
aliéné.  Les  aliénations  que  quelques  Empereurs  peuvent  en 
avoir  faites  font  nulles  , fi  le  confentement  formel  du  Corps 
Germanique , afTemblé  en  Diète  , n’y  eft  intervenu.  Les  Em- 
pereurs font  les  Chefs  du  Corps  Germanique  , fans  en  être  les 
Maîtres}  & fans  être  les  Propriétaires  de  fes  droits,  qu’ils 
n ont  jamais  pu  aliéner  valablement,  de  leur  feule  autorité  , 

( n ) A lafeou. 

(o)  Fodrum,  dont  j'ai  parle  dau  riatrodudion  eu  Gouvernement  du  Corps  Germa- 
nique, 


Digitized  by  Google 


DES  TITRES,  SCc.  787 
ttcme  auant  l’ufage  des  Capitulations,  On  ajoute  que  le  fer- 
ment que  les  Empereurs  ont  toujours  prêté , lorfqu’ils  ont  été 
élus , leur  a lié  les  mains  à cet  égard , & les  a môme  toujours 
obligés  de  s’occuper  du  foin  de  recouvrer  ces  droits;  que  , 
dans  aucun  tems , les  Empereurs  n’ont  eu  le  pouvoir  de  les 
aliéner , fans  l’interventon  des  Etats  de  l’Empire  ; & que  le 
relâchement  du  Domaine  Suprôme,  qui  emporte  l’extinôiion 
de  toute  mouvance,  eft  une  véritable  alienation;  qu’après  un  tel 
affranchilTement , l’Empire  n’a  plus  rien  à prétendre , & qu’il 
n’y  a plus  de  réunion  ni  de  reverfion  des  fiefs  affranchis  à 
efpérer. 

” Un  fçavant  Auteur  Allemand  {p) , dit  pofitivement  que, 
hors  la  portion  d'Italie  qui , lorfque  cet  Auteur  écrivoit , ve- 
noit  d’être  cédée  aux  François,  par  la  dernière  paix  (y),  il 
n’a  point  été  fait  d’aliénation  avec  le  confentement  requis  de 
l’Empire.  Suivant  lui , le  Domaine  Suprême  de  l’Empire  fuç 
l’Italie , eft  un  droit  qui  fubfifte  toujours  prefque  en  fon  en- 
tier. Où  en  feroit  la  Maifon  d’Autriche  ? Où  en  feroit,  dans 
la  fuite,  la  Maifon  de  Lorraine  qui  doit  lui  fuccéder?  fi  on 
l’obligeoit  de  prouver  que  ce  que  la  Cour  de  Vienne  appelle 
les  Provinces-Héréditaires , lui  a été  cédé  autentiquement  pat 
un  Empereur,  du  confentement  de  toute  l’Allemagne. 

Il  n’eft  pas  bien  décidé  quel  pouvoir  donne  à l’Empereur 
fur  les  Etats  d’Italie , le  Domaine  Dirett  ou  Suprôme.  L’em- 
pereur étend  ce  pouvoir  jufqu  a exercer  la  JurifdiÛion  fur  la 
perfonne  ôt  fur  les  Etats  de  fes  feudataires , en  plufieurs  cas  ; 
comme  à y lever,  des  fubfides,  pour  entretenir  fes  troupes  , 
lorfqu’elles  font  en.  Italie.  Il  prétend  même  être  en  droit  de 
mettre  garnifon  dans  les  places  fortes  de  ces  Etats , lorfqu’il 

(f~)  Conrinjius,  de  finibus  Imperii  ,1.  It , c,  13. 

( q ) Ccringius  entend  parler  de  Fignerol  tr  de  la  partit  du  Karquifat  it  Suqe , qui 
avoient  été  cédés  à la  France  par  le  Duc  de  Savoie  . dans  le  Traité  de  Turin , du  f de 
Juillet  i«jï,  ratifié  par  VEmpercur  &•  par  l'Empire  dans  leTraiié  de  Munjltr  de  1648. 

H h h h h i j 
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le  juge  à propos  ; 6c  il  fuppofe  que  les  feudataires  rfont  ch  ci 
eux  le  droit  des  armes,  que  dépendammenr  dès  intérêts  àd 
l’Empire  ; ôc  qu’ils  ne  doivent  l’exercer  que  fous  la  dire&iotr 
de  fon  Chef. 

Il  y a plufieurs  Princes  en  Italie  quir  reconnoiflant  le  Su* 
prême  Domaine  de  l’Empire,  6c  avouant  de  tenir  leurs  Etats 
dans  fa  mouvance , prennent  des  Inveftitures  des  Empereurs 
en  vertu  de  ce  Domaine.  Ces  Inveftitures  limitent, tant  qu’ el- 
les peuvent,  un  pouvoir  dont  l’exercice  fèroit  fort  à charge 
à ces  Princes.  La  plupart  relevans  de  l’Empire,  font  fes 
valfaux  , fans  être  fes  membres  ; ils  ne  font  pas  ce  qu’on  ap- 
pelle proprement  Etat  de  l’Empire  (r);  ils  n’ont  point  de 
voix  aux  Diètes , ôc  ainfi  ils  feroient  réduits  à exécuter  les 
ordres  de  l’Empire  , fans  concourir  à former  les  Réfultats  en 
vertu  defquels  ces  ordres  fe  donnent.  C’eft  en  quoi  leur 
condition  fsroit  bien  differente  de  celle  des  Etats  d’Alle- 
magne , qui  font  eux-mêmes  les  loix  par  lefquelles  ils  font 
gouvernés,  ôc  qui  fontappellésàla  rédaôlion  des  ordres  qu’ils 
doivent  exécuter. 

Mais  il  y a auffi  beaucoup  d’Etats  en  Italie  fur  lelquels 
l’Empire  prétend  avoir  le  droit  de  Domaine  Suprême  , fans- 
que  ce-  droit  y foit  reconnu.  Les  Puiffances , qui  en  font  en 
poiïeffiott , foutienncnt  ou  que  ces  Etats  n’ont  jamais  re- 
connu leur  mouvance  de  l'Empire  Germanique , ou  que  ceux 
qui  peuvent  en  avoir  relevd  autrefois  n’en  relèvent  plus; 
Elles  prétendent  que  l’ancienne  mouvance  eft  éteinte  , par 
le  laps  des  tems  , par  leurs  tranfaûions  avec  les  Empereurs, 
ou  par  la  dignité  de  leurs  Couronnes  , qui  font  ft  relevée* 
qu’elles  affranchiflent  de  toute  fervitude  les  pays  qui  peuvent 
une  fois  y être  annexés.  Voilà  , en  général,, ce  qui  regarde  ltj 
Domaine  Suprême.. 

Quant  au  Domaine  utile , j’ai  déjà  dît  que  le  Chef  du  Corps 

CO  FurÂcnerus,, de  jure fup.  priacip.  Ger.,  ch 
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Germanique  ne  le  prétend  que  dans  une  partie  de  l’Italie.  Ce 
Domaine  utile  dans  les  grands  fiefs  tenus  fousla  mouvance 
immédiate  de  1 Empire  , eft  prefque  une  véritable  Souverai- 
neté. II  emporte  le  droit  des-  armes , l’exercice  abfolu  de  la 
juftice , le  droit  de  battre  monnoie , celui  de  lever  des  im-, 
pofitions,  enfin  prelque  tous  les  droits  de  la  Souveraineté. 
C’eft  ce  qui  s’appelle  , dans  la  Jurifprudence  Allemande , les 
droits  Régaliens  joints  à la  fupériorité  territoriale  j c’eft-à- 
dire,  le  droit  de  relever  immédiatement  de  l’Empire  , ou  de 
lui  porter  direélement  l’hommage.  Ce  droit  n’appartient  pas 
toujours  à l’Etar  qui  jouit  des  droits  Régaliens.  Pour  poffé- 
der  ces  droits  ctans  les  grands  fiefs , il  n’eft  pas  néceffaire  que 
l’inveftittire  en  fafle  mention.  Une  pofTefiion  longue  & ac- 
tuelle eft  un  titre  fuffifant  pour  en  jouir  (f).  S’il  n’a  jamais 
été  permis  aux  Empereurs  d’aliéner  les  Provinces  de  l’Em- 
pire 9 ils  onf  pu,  jufqu’à  Charles-Quint,  les  concéder  en  fief, 
lorfqu’ils  l’ont  jugé  à propos  pour  le  bien  public.  Ces  con- 
cédions obligent  toujours  les  Inveftis  à reconnoître  & à fer- 
vir  l’Empire.  Dailleurs , comme  la  claufe  de  réverfion  à 
l’Empire  , au  cas  que  les  Inveftis  n’aient  point  de  poftérité  , 
y eft  toujours  inférée , ces  concédions  ne  font  pas  regardées 
comme  des  véritables  aliénations.  Ces  inféodations  , faites 
fans  l’intervention  du  Corps  Germanique,  du  propre  mou- 
vement, ôc  de  la  feule  volonté  des  Empereurs  r ne  laider.t 
pas  d’être  réputées  valables  dans  les  principes  de  la  Jurifpru- 
dence Allemande  , quand  elles  ont  été  faites  avant  Charte- 
Quint.  La  Loi  changea  fous  cet  Empereur , parce  que  ce  fut 
àfonéleûion  qu’on  introduifit  l’ulàge  des  Capitulations  , qui 
mettent  de  bornes  très-étroites  à l’autorité  du  Chef  du  Corps 
Germanique.  Un  de  ces  articles  défend  pofitivementaux  Em- 
pereurs de  conférer  les  fiefs  de  l’Empire  qui  pourront  venir 
à vaquer  durant  leur  Régence , fans  le  confentement  exprès 

Cf)  SixtimuJ)  de  Regalibus , p.  14,. 


Digitized  by  Google 


7po  DROIT  DES  GENS, Chap.  IV. 
de  l’Empire  : il  leur  enjoint  au  contraire  de  les  réunir  à la 
Couronne  Impériale.  C’eft  par  cette  confidération  que  les 
inféodations  faites  par  Charles-Quint  6c  fes  Succefleurs , fans 
lé  confentement  de  l’Empire  , font  réputés  nulles  par  les 
Allemands  , qui  avouent  au  contraire  que  celles  que  les  Pré- 
dcceffeurs  de  Charles-Quint  ont  faites,  de  leur  feule  autorité, 
font  valables. 

L’Empire  reconnoît  donc  ceux  en  la  main  de  qui  les  Pré- 
décefTeurs  de  Charles-Quint  ontmis  ces  fiefs  , pour  légitimes 
pofleflTeurs  du  Domaine  utile , ou  des  droits  Régaliens,  joints 
à la  fupériorité  territoriale  , dans  les  Etats  qu’ils  tiennent 
fous  la  mouvance  immédiate  de  l’Empereur,  comme  Chef 
du  Corps  Germanique.  Tous  les  Princes  d’Italie  ne  jouif- 
fent  pas  de  leur  pays  à ce  titre.  Ainfi  , il  fe  trouve  en  Italie 
beaucoup  d'Etats  dont  l’Empire  prétend  que  la  Souveraineté 
immédiate  &t  le  Domaine  utile  foient  depuis  longtems  réu- 
nis 6c  confolidés  au  Domaine  direél , inféparable  de  la  Cou- 
ronne Impériale  , parce  que  les  PofleflTeurs  a&uels  de  ces 
Etats  les  tiennent  fans  un  titre  légitime  de  pofleflion.  Ce 
font  les  Papes  qui,  après  avoir  été  fous  la  pleine  & immédiate 
autorité  des  Empereurs  , furent  donnés  en  fief  à des  Sei- 
gneurs particuliers , pour  Être  tenus  fous  la  mouvance  de 
l’Empire  , à charge  de  reverfion , au  défaut  de  la  poftérité 
des  Inveftis , ôt  qui  depuis  font  paffés  en  des  mains  étran- 
gères (r),  finit  par  la  voie  de  l’acquifition , des  donations, 
des  changes  , foit  par  celle  des  conquêtes. 

L’Empire  prétend  que  la  Souveraineté  immédiate  de  tous 
ces  fiefs  lui  appartiennent  à titre  de  reverfion  6c  de  réunion  ; 
que  le  droit  de  ceux  qui  les  ont  polfédés  légitimement  en 
vertu  des  inveAitures  Impériales , s’eft  éteint  ou  avec  la  pof- 

( f)  On  appelle  ici  mains  itrangèrctles  Puijfances  qui  jouijfent  des  Fiefs  de  l’Empire, 
fans  tenir  leur  droit  de  l’Empire , Cr  fans  que  leur  poJfeQion  ait  èU  reconnue  &■  autorifèe 
par  l' Empire, 
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térité  des  Invertis , ou  par  la  félonie  de  ces  mêmes  Invertis 
qui  ont  remis  en  des  mains  étrangères  les  dépôts  que  l’Em- 
pire leur  avoit  confiés  ; que  le  droit  de  ceux  qui  détiennent 
aujourd’hui  ces  fiefs  eft  nul,  parce  qu’il  eft  vicieux  dans  fon 
origine,  ôc  que  le  laps'du  tems  ne  fçauroit  l’avoir  rendu  légi- 
time. 

La  Maifon  d’Autriche  avoit  confidérablement  enflé  les 
prétentions  de  l’Empire  dans  ces  derniers  fiècles.  On  voit 
dans  le  Code  Diplomatique  d’Italie  ( u ) , que  la  première  in- 
vefliture  pour  ce  pays-là  , fut  expédié  en  967  ; que  depuis 
cette  année  jufqu’en  ryoo,  il  y eut  douze  Empereurs  qui, 
dans  l’efpace  de  ^33  ans,  ne  donnèrent  en  Italie  que  quarante 
inveftitures  ; ôc  que  depuis  1 yoo  , qui  eft  le  temps  où  l’Em» 
pire  étoit  devenu  comme  héréditaire  dans  la  Maifon  d’Au- 
triche, l’on  y en  compte  134,  avec  cette circonftance que  les 
huit  premiers  Empereurs  de  cette  Maifon  depuis  Maximilien 
premier  jufqua  Ferdinand  III,  en  ont  accordé  yp  , ôc  les 
trois  derniers,  77;  fijavoir,  Léopold,  *0  ; Jofeph,  p;  ôc 
Charles  ,26  jufqu’en  1723  (*),  fans  compter  celles  accor- 
dées depuis. 

III.  Pour  comprendre  en  un  feul  mot,  à quel  e^ccs  quel- 
ques Ecrivains  Allemands  ont  voulu  porter  les  droits  du 
Corps  Germanique,  il  fuffit  de  remarquer  que  deux  des  plus 
célèbres  Jurifconfultes  de  l’Europe  n’ont  pas  craint  de  me- 
furer  les  droits  de  cette  République  fur  ceux  de  l’ancien  Em- 
pire Romain..  Si  cela  eft , il  y a peu  d’Etats  dans  l’Univers 
fur  lefquels  ce  Corps  n’ait  de  légitimes  prétentions.  Audi, 
ces  habiles  , mais  lâches  Jurifconfultes , ont-ils  porté  la  flat- 
terie jufqu  a pencher  à traiter  d’hérétiques  ceux  qui  voû- 
ta ) De  Lunig.  Pour  trouver  dans  cet  ouvrage  ce  que  je  dis  ici , il  fuffi:  de  jctter  les 
yeux  fur  la  Table  qui  ejl  d la  fin  du  t vol. , au  mot:  Inveftiturar  Littcrr» 

(x)  Cejl  i année  où  Lunig  a publié fon  Corps  Diplomatique, 
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droient  nier  que  l’Empereur  d’Allemagne  foit  le  Maître  du 
monde  {y)> 

L’on  ne  connoifloit  en  Allemagne  avant  Lothaire  , ni  Inf- 
titutes,  ni  Code  , ni  Digefte.  L’on  y ignoroit  jufqu’au  nom 
des  Docteurs  , des  Procureurs  ôc  des  Notaires,  & l’on  yavoit 
peu  de  loix;  mais, dès  qu’on  y eût  porté  les  Ordonnances  ôc 
les  Colleûions  de  Juftinien,  6c  que  les  Jurifconfultes  fe  fu- 
rent introduits  dans  les  Confeils  des  Princes , ils  citèrent,  à 
tout  propos  y le  Droit  Romain  dont  l’étude  fit  leur  avance- 
ment. Lorfqu’il  arrivoit  quelque  difficulté  au  fujet  de  l’Em- 
pire en  général,  ou  de  quelque  membre  en  particulier,  la 
plupart  de  ces  Jurifconfultes  , peu  inftruits  des  principes  gé* 
néraux  du  Droit  public,  6c  peu  verfés  auffi  dans  l’hiftoire  des 
Nations.,  formèrent  leur  avis  fur  ies  loix  civiles  de  Rome,' 
appliquèrent  à l’Empereur  6c  à l’Empire  tout  ce  qu’ils  trou- 
voient  dans  les  loix  Romaines , ôc  attribuèrent  au  chef  du 
Corps  Germanique  tout  ce  qu’il  y a dans  le  Droit  Romain 
de  favorable  aux  Souverains.  Ils  lui  accordèrent , avec  Balde,’ 
toutes  les  fuites  de  la  loi  Royale  qu’ils  foutinrent  n’avoir  pas 
encore  été  abrogée , ôc  n’avoir  pu  Pâtre  par  quelque  autorité 
que  ce  fût. 

Les  Hiftoriens  6c  les  Jurifconfultes  qui , animés  du  defir  de 
plaire  à la  Maifon  d’Autriche , laquelle  a fi  longtems  tenu 
l’Empire,  ont  foutenu  que  le  Corps  Germanique  avoit  fuc- 
cédé  aux  droits  de  l’Empire  Romain , ont  été  défavoués  par 
d’autres  Hiftoriens  ôc  par  d’autres  Jurifconfultes  (^)  plus 

(j  ) Et  fortè  S qui»  diccret  Dominum  Imperatorem  non  effe  Dominum  8c  Monar- 
«ham  totiui  orbi» , effet  bxretictu  , quia  diceret  contra  determinationem  Ecclefix. 
Bartholut.  Alciat  a (fit  la  mime  chofe fur  la  Loi  Hoftei.  ff.  de  Captivi».  Le  premier  de 
cet  Jurifsonfultes  avait  été  anobli  par  l'Empereur  Charles  IP  ; Crie  fécond  avoit  ob- 
tenu quelque  augmentation  de  fes  [âges , d ce  que  rapporte  le  Bref,  /,  i J de  fort  Tcaif4 
Je  la  Souveraineté  du  Roi , de  l’édition  de  i<ji, 

( l)  Monyimtano , Mafcou  C-  aunes . 

Encèrç» 
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fincères.  Ne  confultons  d’autre  autorité  que  oelle  de  la 
vraifon. 

Pour  fuccéder  aux  droits  d’un  Empire  , il  faut  en  être  l'hé- 
ritier légitime , ou  être  élevé  à cet  Empire  par  ceux  qui  ont 
droit  de  le  déférer,  ou  en  avoir  fait  la  conquête.  Or  l’Empe- 
reur d’Allemagne  n’eft  point  héritier  des  Empereurs  Ro- 
mains. Il  n’a  été  élevé  à l’Empire  ni  par  les  peuples  qui  en 
reconnoifloient  la  domination  , ni  par  aucune  Puiflanee  qui  * 
eût  le  droit  d’en  difpofer  ; & il  n’en  a pas  non  plus  fait  la  con-, 
tjuête. 

Les  changemens  qui  arrivent  dans  le  corps  politique  ref* 
■femblent  à ceux  du  corps  humain.  Dans  le  corps  politique^ 
des  hommes  fuccèdent  à d’autres  hommes;  dans  le  corps  hu- 
main, une  fubftance  fe  change  en  une  autre  fubftance:  mais 
le  corps  politique  & lecorps  humain  demeurent  toujours  les 
mêmes.  Le  Peuple  Romaip  eft  moralement  le  même  qu’il 
étoit autrefois,  cela  eft  vrai.  S’il  a reconnu  de  nouveaux  Maî- 
tres, il  doit  leur  être  fournis;  mais  cette  reconnoiftance  doit 
être  un  acte  de  fait:  & l’Empereur  d’Allemagne  n’étoit  de- 
venu le  Souverain  que  des  villes  ôt  des  lieux  qui  avoient  re- 
connu fa  domination , de  la  même  manière  que  les  autres  Prin- 
ces étoient  devenus  les  Souverains  des  villes  & des  lieux  qui 
ont  reconnu  la  leur.  Il  en  faut  toujours  venir  à examiner  quel 
Maître  le  Peuple  Romain  s’eft  donné , ou  quel  Maître  l’a  fou- 
rnis. Or  l’Empire  Romain  ayant  été  démembré,  chacun  des 
Princes  qui  ont  eu  part  à'  fa  dépouille  , eft  , dans  l'Etat  qui  lui 
a été  fournis  volontairement  ou  par  force , le  fucceffcur  des 
Empereurs  Romains.  La  République  Germanique  n’a , à cet 
égard,  aucun  avantage  fur  les  autres  Princes  '-.elle  n’a  dans 
le  pays  de  fa  domination,  que  le  même  droit  que  tout  Souve- 
rain a dans  l’Etat  Romain  devenu  fien. 

On  connoît  les  révolutions  que  les  Etats  ont  fouffertes. 
Celles  qui  ont  été  favorables  aux  Princes  Allemands,  ne  font 
. Tome  I i i i i 
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• 

pas  d’une  autre  efpècc  que  celles  qui  l’ont  été  aux  Souverains 
des  autres  Etats.  Toutes  chofes,  à cet  égard,  font  parfaite- 
ment égales.  Il  n’eft  pas  poflible  de  tirer,  de  ces  révolutions, 
des  conféquences  en  faveur  des  Allemands , qu’on  ne  tire  ces 
mêmes  conféquences  en  faveur  des  autres  Nations. 

Le  principe  favori  des  flatteurs  de  cette  dignité  Impériale 
d’Allemagne,  c’eft  de  nous  rappeller,  à tout  propos,  aux 
o droits  des  anciens  Empereurs  Romains,  & à ceux  de  Charle- 
magne. Où  nous  conduiroit  cette  fpéculation  outrée  ? Il  fe- 
roit  aifé  de  rétorquer  contre  eux  l’argument  dont  ils  fe  fer- 
vent. Si  la  poflelflon  primitive,  quoique  interrompue  pen- 
dant l’efpace  de  plufieurs  ficelés,  pouvoir  toujours  tenir  lieu  de 
titre  , l’Empereur  de  Conôantinople.feroit  plus  endroit  que 
celui  d’Allemagne,  de  revendiquer  l’Italie;  ôc  le  Roi  de  Fran- 
ce , feroit  aufli  mieux  fondé  à reclamer  toute  cette  vafte  éten- 
due de  pays  qui  eft  entre  la  mer  Jialtique  & les  extrémités  du 
Danube  , car  c’étoit  le  patrimoine  de  fes  prédécefleurs. 

Charlemagne  a été  le  feul  fondateur  de  l’Etat  que  le  Corps 
Germanique  pofsède.  Comment  les  droits  de  ce  Prince  dont 
la  fucceflion  étoit  héréditaire,  ont-ils  pu  être  tranfinis  au 
Corps  Germanique  ? Comment  les  droits  de  Charlemagne 
ont-ils  palïé  aux  Othons  ôc  aux  Frédérics  , au  préjudice  des 
Rois  fuccefleurs  de  ce'Prince?  Commentées  Empereurs  ont- 
ils  laide  à l’Etat  dont  ils  ont  été  les  chefs , tous  les  droits 
qu’ils  peuvent  avoir  acquisfL’Empereur  François  n’a  dû  fa  gloi- 
re ôc  fes  conquêtes  qu’à  fes  biaves  fdldats.  La  Nation  a-t-elle 
prétendu  renoncer  au  prix  de  fon  fang , au  fruit  de  fes  tra- 
vaux ? Si  les  maximes  des  Allemands  étoient  adoptées,  voici 
comment  raifonneroit  un  François  : » Suivant  les  loix  de  la 
» Monarchje  Françoife  , qui  font  du  moins  aulfi  refpeûables 
» dans  la  lociété  des  Nations  que  celles  de  l’Empire  d’Alle- 
» magne,  6c  qui  font  beaucoup  plus  anciennes,  les  acquifi- 
s>  tions  de  Charlemagne  ont  dû  être  annexées  à la  Couronne 
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» principale  de  ce  Prince,  Jans  pouvoir  jamais,  en  être  va- 
»•  lablement  démembrées.  Les  droits  prétendus  par  l’Empire 
» fur  l'Italie , & la  mouvance  de  la  plus  grande  partie  de  l’AL 
» lemagne  même,  font  donc  des  droits  inféparables  de  la  Cou- 
» ronne  de  France  «.  Ce  raifonnement  paroîtroit  étrange 
dans  la  bouche  d’un  François,  pourquoi  auroit-il  plus  de  force 
dans  celle  d’un  Allemand  ? 

Les  Princes 
Grand-Seigneur 
Chrétiens  & fur 

Les  Rois  d’Efpagne,  de  la  Maifon  d’Autriche,  avoient  chrétien», 
toujours  continué  de  porter  le  titre  de  Ducs  de  Bourgogne,  ^ uiurpition^de 
quoique  notre  Louis  XI  s’en  fut  mis  en  polfeflion , après  la 
mort  de  Charles  , dernier  Duc  de  Bourgogne  , ôc  que  les  fuc- 
ceffeurs  de  Louis  XI  eulfent  continué  d’en  jouir.  Mais 
Louis  XIV  ayant  conquis  la  Franche-Comté  fur  Charles  II, 

Roi  d’Efpagne , celui-ci  renonça  à porter  déformais  le  titre  ni 
de  Duc  ni  de  Comte  de  Bourgogne  (SC).  Cela  étoit  dans  la 
règle,  puifque  Charles  II  reconnoilToit  Louis  XIV  pour  lé- 
gitime poffeffeur  de  ces  deux  Etats;  mais  le  Roi  d’Efpagne 
prend  encore  ces  mêmes  titres. 

A Munfter , l’Empereur  d’ Allemagne  vouloir  retenir  dans 
le  Traité , le  titre  de  Landgrave  d’Alface.  Le  Plénipotentiaire 
de  France  s’y  oppofa , comme  à un  titre  qui  n’appartenoit 
plus  à ce  Prince,  depuis  la  celTioh  qu’il  avoit  faite  de  l’Alface 
au  Roi  Très-Chrétien  ; & les  Impériaux  furent  obligés  d’aban- 
donner leur  prétention.  Cela  étoit  encore  dans  la  règle;  mais 
- en  combien  d’occafions  ne  s’en  éloigne-t-on  pas? 

Les  Rois  de  Pologne , depuis  Sigifmond  III  jufqu’à  Jean- 
Cafimir  ,* portèrent  le  titre  de  Rois  de  Suède,  à caufe  du 
■ droit  héréditaire  qu’ils  prétendoient  avoir  fur  ce  Royaume  , 


Chrétiens  ont  aufTi  deS  prétentions  fur  le  Prétention» de« 
, & le  Grand-Seigneur  en  a fur  les  Princes  «••en'ruri«Gr»n<i 

. . , Jeigccur  ; & d« 

le  monde  entier. 


gneur ; 

Grand  Seigneur. 


( Cr  ) Par  un  Acle  de  t «8 1 . Kajfej  l’Hifi,  du  signe  de  Louis  XIV,  par  Reboulet , fout 
r<m  1681. 
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quoique  les  Rois  de  Suède  leurs  parens  errfuffent  en  poffef* 
fion.  Les  autres  Puiffances  donnoient  aulTile  titre  de  Roi  de 
Suède  au  floi  de  Pologne,  de  même  qu’à  Charles-Guftave.' 
Un  Miniftre  de  celui-ci,  fe  récriant  un  jour  contre  cet  ufage 
qu’il  trouvoit  injurieux  à fon  Maître,  Charles-Guftave  lui 
répondit  qu’il  n’y  voyoit  rien  d’injufte , puifqu’aucune  Puif- 
fance  n’étoit  en  droit  de  terminer  ce  différend  entre  lui  & fes> 
parens.  Cet  exemple’,  ôc  tous  les  autres  pareils , n’ont  rien; 
d’étonnant  en  effet , parce  que  la  queftion  eft  entière,  ôc  que* 
les  prétentions  font  indécifes;  mais  il  eft  une  ufurpation  de 
titres  qui  eft  contredite  Ôc  par  la  poffeftion  & par  les  Traités. 

Le  Roi  de  France  prend  la  qualité  de  Roi  de  Navarre,  6c 
dans  les  Traités  qu’il  fait  avec  les  Suiffes , celle  de  Duc  de- 
Milan,  Seigneur  de  Gênes,  ôc  Comte  d’Aft.  Le  Roi  d’Ef- 
pagne  s’appelle  Duc  de  Bourgogne , Roi  de  Jérufalem  r 
Comte  d’Apfbourg,  ôc  Archiduc  d’Autriche;  il  fe  qualifie- 
même  Roi  des  Deux-Sicilcs , quoiqu’il  ait  cédé  ces  deux 
Etats  au  Roi  fon  fils.  La  Reine  de  Hongrie  met  dans  fe  s ti- 
tres pluficurs  Souverainetés  qu’elle  ne  pofsède  point.  Le  Roi 
d’Angleterre  prend  le  titre  de  Roi  de  France  (a);  le  Roi  de 
Sardaigne,  celui  de  Roi  de  Chypre  ; le  Grand  Duc  de  Tof» 
cane,  celui  de  Roi  de  Jérufalem,  Duc  de  Lorraine  ôc  de  Bar  j. 
Comte  de  Provence.  Il  n’eft  point  de  Prince  qui  n’ajoute  à 
fes  vrais  titres  des  qualifications  d’Etats  qu’il  ne  pofsède  pas 
qu’il  a aliénés , ou  auxquels  il  a renoncé. 

Dans  les  Conférences,  pour  la  paix , entre  l’Ëfpagne  Ôc  la 
Hollande  qui  avoit  fecoué  fon  joug,  le  Do&eur  Daleus,. 
Ambaffadeur  de  la  Reine  Elifabeth  ,. ayant  demandé  à celui’.- 
d’Efpagne  en  quelle  langue  il  vouloir  traiter  ; celui-ci  lui  ré- 
pondit qu’il  croyoit  qu’il  falloit  traiter  en  François,  puif-*- 
que  la  Reine  d’Angleterre  étpit  Reine  de  France.  L’AmbaC». 
ftdeur  Anglois  répliqua  qu’il  falloit  plutôt  traiter  en  Hébreu*, 

V°J‘l  n><>n  Examen  t au  mot  Callicrcsi. 
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puifque  le  Roi  d’Efpagne  étoit  Roi  de  Jérufalem  (b).  Un 
François  dit  agréablement  fur  ce  même  fujet,  à l’occafion 
d’une  Ambaflade  que  le  Roi  Jacques  I envoya  en  France , 
en  prenant  lui-même  la  qualité  de  Roi  de  France  : Sans  dou - 
te  j il  a plus  d'un  nom  qu'il  ne  faut  „ ou  moins  d" un  Royaume 
qu’il  ne  croit.  Si  le  Roi  de  France  ejl  à Londres , à qui  envoie-t-il 
des  Ambajfadeurs  à Paris ■ ? 

Cet  ufage  eft  bien  fingulier , mais  il  eft  établi.  On  regarde 
avec  indifférence  le  procédé  d’un  Souverain  qui  fe  pare  du 
titre  d’un  Etat  appartenant  à un  autre  Souverain,  & dont  il 
a reconnu  lui-même  , par  des  Traités  de  paix,  cet  autre  Sou- 
verain pour  légitime  poffefTeur  (c).  Il  a paru  aux  Princes 
qu’il  fuffifoit  qu’ils  fe  fuffent  engagés  à ne  pas  troubler  le 
poffefTeur  nifes  defeendans.  Ils  fe  oontentent  d’accompagnec 
les  Traités  où  ils  prennent  ces  qualités  contradictoires  , d’uiv 
article  féparé,  dans  lequel  ils»  conviennent  que  les  titres  pris 
ou  omis , de  part  ôc  d’autre , ne  pourront  ni  attribuer  aucun- 
droit,  ni  caufer  aucun  préjudice  (</),. 

Quelquefois  même , le  droit  de  porter  le  titre  d’un  Etar 
iqu’on  ne  pofsède  point,  ou  qu’on  doit  ceffer  de  pofféder,  eft 
expreffément  réfervé  par  les  traités;  & nous  en  avons  un; 
«xemple  bien  récent  dans  celui  qui  contient  la  ceffion  de  la; 
Lorraine.  Voici  la’  difpofition  de  l’un  de  fes  articles:  » Les: 

( i ) Howel , de  przcedentii'  Regum. 

( c ) François  premier , Empereur  d’Allemagne , ayant  pris  le  titre  de  Roi  de  Jcrufa* 
ttm,  dans  la  Lettre  de  Criante  qu'il  envoya,  à Conjlantinopleén  174 6 ,fon  Minijfre  ne  • 
put  avoir  d’audience  dans  cette  Cour-li,  qulaprêt  avoir  fait  Venir  de  Vienne  une  autre 
Lettre  de  Créance  , oit  cette  qualité  de  Roi  de  Jerufalem  n'itoit  point . 

(.</)»  Quelques-uns  des  titres  employés  par  les  Puijfantes  contrnélantes , fait  dans  les 
fc  pleins-pouvoirs  O autres  ailes, pendant  le  cours  de  la  Négociation,  foit  dans  le  préan.iule  ■ 
» dq  préfent  Traité , n’étant  pat  généralement  reconnus,  il  a été  convenu  qu'il  ne pourroii- 
a»  jamais  en  réfultcr  aucun  préjudice  pour  aucune  defcLtes  Parties  contrastantes  ; &•  qua. 
s»  les  titres  pris  ou  omis  de  part  ir  d’autre,  d l'occafton  de  ladite  Négociation  Cr  du  pré » 
mjent  Traité , ne  pourront  être  cités , ni  tirer  d conféquence  «.  Article  féparé  du  TraiU- 
ddfini6fd‘ Aix-la-Chapelle , du  18  d'Qliobrc  1748.. 
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» droits  qui , dans  la  fociété  des  Nations , font  reconnus  fie 
» admis  pour  des  attributs  & des  appartenances  de  la  qualité 
»»  fie  du  rang  de  Souverain,  6c  non  de  pofleflion,  ne  devant 
» recevoir  aucun  préjudice  ou  atteinte  de  la  ceflion  des 
••  Etats , S.  M.  Impériale  fie  S.  ’M.  Très-Chrétienne  font 
••  très-exprefTément  convenues , tant  de  la  confervation  pour 
» la  Maifon  de  Lorraine,  de  l’ufage  fie  jouiflance  des  titres,' 
*»  armes , prééminences  fie  prérogatives  qu’elle  a eu  jufqu’à 
» préfent , que  de  la  confervation  defdits  droits , propres  au 
» rang  fie  à la  qualité  de  Souverain , pour  Son  AltefTe  Royale, 
*>  fie  pour  toutes  les  perfonnes.qui  auroient  eu  droit  de  fuc- 
» céder  dans  les  Duchés  de  Lorraine  fie  de  Bar  : bien  enten- 
» du  qub  cette  confervation  defdits  «droits  , titres,  armes, 
••  prééminences  .fie  pré'regatives  , ne  pourra  préjudicier  à la 
» ceflion,  ni  i’affoiblir  en  rien;  ni  enfin  donner,  en  aucun 
» tems,  prétexte , prétention , ou  droit  à aucune  perfonne  de 
» la  Maifon  de  Lorraine  fie  des  defeendans , fur  les  Etats  cé- 
» dés  par  Son  AltefTe  Royale  (e). 

<f)  Art.  «,  de  la  Convention  faite  à Vienne,  U iS  d’Août  173C  , entre  le  Roi  de 
FranceXr  l’Empereur  d' Allemagne. 

Secti  O N V. 

4 

De  la  prejeription , 6s1  comment  doit  être  entendue  la. 
Maxime  : Que  le  Domaine  des  Couronnes  elt 
inaliénable. 

T. 

«on  Lorfque  les  ufurpateurs  font  une  conquête , ils  n’allèguent 

favorable  î point  d’autre  raifon  que  celle  de  nos  Gaulois  : Que  tout  ap~ 

■ partient  aux  plus  vaillans  (a)  ; mais  pour  peu  qu’ils  aient 
joui , ils  allèguent  leur  pofleflion  comme  un  titre  incontefla- 

(a)  Voyt{  ce  que  j’ai  dit  dans  le  ■ i chap.  de  ce  Trahi,  feS.  aufommaire  : Con- 

fideration  fur  l’injuilice  des  Prince, , & fur  le  ravage  des  guerre, , qui  efl  une  fuûe  de 
cette  injufiicc.  , 
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ble.  La  pofleflîon  eft  un  titre  toujours  allégué  par  ceux  qui 
n’en  ont  point  d’autre;  toujours  contefté  par  ceux  qui  en  peu- 
vent faire  valoir  un  meilleur. 

Une  poflefiion  nouvelle  toute  feule,  n’eft  qu’un  afyle  d’i- 
niquité ; c’eft  de  tous  les  moyens  le  moins  favorable.  Le  pri- 
vilège du  dernier  pofiefleur  eft  une  chimère,  à ne  confulter 
que  l’idée  qui-  fe  préfente  naturellement.  La  polTelïion  n’a- 
joute rien  au  droit.  C’eft  un  moyen  de  l’exercer  (Æ),  & rien 
davantage.  Or  ce  moyen  eft  ouvert  à tout  le  monde;  & dans 
tous  les.  teins  , au  pardieux  comme  au  diligent.  Quelques 
Légiflateurs  ont  appellé  la  rcflource  de  la  prefcription , un 
réfuge  inique  ou  impie.  Se  retrancher  fur  la  prefcription,  c’eft 
convenir  qu’on  s’eft  emparé  du  bien  d’autrui  ; c’eft  vouloir  l’a- 
voir fait  fien  par  la  jouilfance. 

La  poflefiion  peut  néanmoins  acquérir  un  droit  légitime. 
Il  n’en  eft  point  de  plus  favorable,  quand  elle  eft  ancienne 6c 
de  bonne  foi;  c’eft-à-dire , quand  il  yalongtems  que  le  pof- 
fefleur  jouit,  ôc "qu’il  y a lieu  de  préfumer  qu’il  jouit  à jufte- 
titre. 

Elle  n’étôit,  dans  l’ancien  Droit  Romain,  qu’une  excep- 
tion qui  ne  détruifoit  pas  l’aélion  réelle  ipjo  jure „ ôc  la  ren- 
doit  Amplement  fans  effet.  Mais  l’Empereur  Juftinien  chan- 
gea cette  Jurifprudence  ; ôc  la  prefcription  , qui  n’étoit  au- 
paravant qu’une  exception  qui  s’oppofoit  à l’a&ion  réelle  du 
Propriétaire  , ou  à l’aélion  hypothéquais  du  Créancier , eft 
devenue  un  moyen  d’acquérir  un  bien  poflédé  pendant  le  tems 
requis  par  la  loi. 

A ne  l’envifager  que  d’un  certain  côté , elle  femble  contraire 
à l’équité  naturelle,  puifqu’  elle  a l’effet  de  priver  les  Proprié- 
taires de  la  propriété  des  biens  fans  leur  confcntement;  mais 
elle  étôit  néceflaire  pour  la  tranquillité  des  familles.  L’un, 

Ci)  C'ejl-d-dire  que,  par  la  pofleflîon.  Von  ne  fait  qu’entrer  en  jouiflance  de fort  droit,  au 
lieu  quelle  enferme  un  par  la  Jurifprudence  Romaine  : Poflidco,  quia  polfideo. 
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dîfputer  les  biens  en  vertu  de  titres  oubliés  ou  demeurés  fans 
exécution. 

Delà  vient  que  les  prefeription*  ont  été  trouvées  fi  utiles  au 
bien  public,  quelles  ont  palTé  dans  tous  les  Royaumes  de 
l’Europe,  ont  été  reçues  en  France,  fit  autorifées  parles  Or-? 
donnances  de  nos  Rois  ; enforte  quelles  forment  également 
le  Droit  commun  du  pays  de  Droit  écrit,  fie  de  ceux  qui  fe 
régilfent  par  des  coutumes  dont  la  plupart  ont,  à pet  égard,’ 
des  difpofitions  conformes  au  Droit  écrit. 

Dans  les  affaires  des  particuliers,  il  y a des  preferiptions  De^eitempi 
dun  jour,  dun  mois,  dune  année,  de  deux,  de  trois,  de  pourhr««quife 

. . . dim  ie  Drtit  Cl- 

cinq  , de  dix,  de  vingt,  de  trente  , de  quarante,  de  cent  ans,  va. 
félon  la  nature  des  affaires,  la  différence  des  circonftances , ôc 
la  diverfité  des  coutumes. 

« En  général , le  droit  des  particuliers , fur  la  chofe  poffédée, 
ne  fe  preferit  que  par  une  poffeflion  de  trente  ans.  Il  en  faut 
même  quarante , lorfque  l’a&ion  perfonnelle  fie  l’hypothé-. 
quaire  concourrent.  Tous  les  droits  qu’on  peut  pourfuivre;. 
toutes  les  aérions  qu’on  peut  intenter,  fe  preferivent  par  ce 
laps  de  tems.  La  prefeription  immémoriale , ou  de  cent  ans , 
eft  la  plus  favorable  de  toutes  ; le  tems  d’un  fiècle  n’opère 
pas  feulement  par  voie  de  prefeription , il  eft  lui-même  le 
plus  fort  de  tous  les  titres.  C’eft  le  plus  refpeûable.  qu’on 
puiffe  avoir,  fit  il  l’emporte  fur  toutes  les  circonftances  fie 
fur  tous  les  privilèges,  abfencç,  minorité,  impoflibilité  d’a-, 
gir,  rien  n’eft  capable  d’en  arrêter  l’effet  (/). 

La  prefeription  ne  peut  être  acquife  que  par  une  poffef- 
fion  tranquille.  Si  celui  qui  veut  exercer  un  droit , a entre-; 

tf  e)  Toto  au  Coda  fi  contra  ju»  Tel  utilitatem  publicam. 

( f)  Po:Tcffio  erntum  annorumhabet  vim  confiituti.  Undc  numquara  oflcndentnr 
rxilufit , etiwu  per  Legem  prohibitivam  & per  univerfalia  negativa  & geminata  verba 
cmnem  quameumque  prsrfcriptionet»  cxcludcniia  , dit  Du.1niu.lin  fur  le  §.  7 de  l'tni 
Tienne  Coutume  de  Paris • 

Tome  Kkkkfc 
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11.  feue  que  1* 
toiVjfion  l‘ur  la- 
r.'jsile  on  fonde 
li  prefeription 
aie  été  de  bonne 
fn  Ce  pauibie. 
On  ne  prcfirît  ni 
avec  un  ticre  vi- 
cieux . ni  contre 
fan.  titre*. 


8 1 o DROIT  DES  GENS,  Chap.  IV: 
pris  de  le  faire  valoir  , fes  prétentions  expliquées  ont  inter? 
rompu  la  prefeription. 

i Pour  preferire , il  faut  avoir  poffedé  à titre  de  Propriétai- 
re (,o)  ; perfonne  ne  peut  changer  la  caufe  de  fa  poffelfion. 

Un  Fermier  qui  a poffédé  pour,  fon  Maître,  un  Créancier 
qui  a polTédé  à titre  de  nantiffement  le  gage  de  fon  Débi- 
teur , un  Seigneur  qui  a mis  dans  fa  main  le  fief  de  fon  Vaf- 
(àl,  faute  de  devoirs  non  faits  ôc  non  payés,  ne  peuvent  allé- 
guer la  prefeription,.  . j 

Il  fi  ut  que  le  Poffeffeur  foitde  bonne  foi  ( A).  Si  la  polie  f- 
fion  a fon  origine  dans  un  titre  vicieux,,  elle  n’acquiert  au- 
cun droit.  Le  vice  primordial  du  titre  réclame  perpétuelle- 
ment contre  la  poffellion.  Alors  ni  trente , ni  cent  ans  de 
poffeffion,  ne  peuvent  former  un  titre.  Une  poflefiion  de 
mauvaife  foi  n’eft  qu’une  ufur'pation  d’autant  plus  criminel-  * 
le  , qu’elle  eft  plus  ancienne;  la  violence  qui  l’a  commencée, 
k malice,  la  fraude,  l’impofture  , l’artifice  qui  l’ont  foute- 
aue,  ne  fçauroient  acquérir  un  droit  légitime.  De-là  vient 
que  la  poffellion  de  chofes  dérobées  ne  peut  jamais  opérer  la: 
prefeription , parce  quelle  eft.  vicieufe , & que  tout  vice  inva- 
lide la  poffellion. 

Les  chofes  deftinées  pour  l’ufage  ou  public  ou  commun  * 

Ile  peuvent  être  preferites  par  quelque  laps  de  tems  que  ce 
finit  : premièrement , parce  que  celui  qui  fe  fert  d’une  chofe. 
publique  ou  commune  , s’en  ferc  comme  d’une  chofe  qu’il 
fçait  être  ou  publique  ou  commune , ôt  non  comme  d’une 
chofe  qui  lui  appartienne  en  particulier-:  & en  fécond  lieu^. 
parce  que  le  tems  immémorial  ne  fait  préfumer  le  titre  & la: 
bonne  foi  que  quand  le  titre  peut  être  préfumé;  au  lieu  que  ^ 
dans  le  cas  fuppofc,.il  demeure  confiant,  par  la  nature  de  la: 

- "i 

(g)  AnimoDominî.  , 

(h)  Quoi  qui  mali  fi  de  po/iius  et} , millo  unquara  tfsipore  prarferibf  re  poflît» 

C'ijl  une  règle  ((ruine  Je  Proit,  YVCap,  fin,  de  Pr*tcri£,  Cap.  poiTçfler..  de  R.  J«. 
in-  B,.  . 
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Chofe  , qu’il  ne  peut  y avoir  de  titre  précédent. 

S’il  y a eu  plufieurs  Poffeffeurs , la  prcfcription  eft  inter- 
rompue toutes  les  fois  qu’ils  auront  eu  une  entière  connoif- 
Ctnce  que  la  chofe  poffédée  ne  leur  appartenoit  point  à julle 
titre  ; 6c  la  prefcription  n’a  commencé  à courir  que  du  joue 
que  le  dernier.  Poffeffeur  de  mauvaife  foi  a ceffé  de  pofféder. 

Celui  qui  acquiert  à une  condition  , quoiqu’il  puiffe  pref-i 
crire  la  chofe  par  lui  acquife,  ne  preferit  pourtant  point  l’e- 
xécution de  la  condition  à laquelle  il  n’a  point  fatisfait  pen- 
dant trente  ans , 8t  dont  il  demeure  toujours  chargé  par  fon 
titre.  Comme  les  exemples  rendent  les  règles  plus  fenfibles, 
il  en  faut  ici  pofer  un  facile  à comprendre.  Un  homme  achète 
une  terre  , à la  charge  de  payer  à perpétuité  au  vendeur,  ou 
à ceux  qui  auront  fes  droits,  une  rente  foncière  non  rache- 
table,  ou  û l’on  veut,  un  cens  de  dix  livres  par  an.  Trente 
ans  s’écoulent  fans  que  l’acquéreur  paie  cette  rente.  Après 
les  trente  ans,  un  homme  à qui  l’héritage  appartenoit  vé- 
ritablement, mais  qui  n’étoit  pas  connu  pour  en  être  le  Pro- 
priétaire, veut  y rentrer  6c  en  chalTer, l’acquéreur.  Celui-ci 
oppofe  la  prefcription,  c’eft-à-dïre , une  poffeflion  paifible  de 
trente  ans.  Le  Propriétaire  réplique  que  cette  poffeflion  eft 
contraire  au  titre,  ôc  que  par  conféquent  elle  ne  peut  fonder 
une  prefcription  légitime.  La  preuve  que  le  Propriétaire  en 
donne  , c’eft  que  , fuivanjt  le  titre,  l’acquéreur  devoit chaque 
année  payer  dix  livres  de  rente  , 6c  qu’il  n’en  a rien  payé  , 
d’où  le  Propriétaire  conclud  que  l’acquéreur,  n’ayant  pas  fa- 
tisfait à la  condition  de  fon  titre , rie  peut  fonder  fur  ce  titre 
une  prefcription  légitime.  L’acquéreur  dit  qu’il  ne  prétend 
pas  avoir  preferit  contre  Ion  titre,  parce  qu’il  ne  prétend  point 
fe  difpenfet  de  payée  la  rençe,  tant  qu’il  fera  pofleffeur  de 
l’héritage  ; éc  que  c’eft  le  feul  droit  que  fon  titre  donne  con- 
tre lui.  Il  foutient  que,  quoiqu’il  n’ait  pas  fatisfait  en  cela  à 
la  condition  de  fon  titre,  il  h’en  a pas  pour  cela  moins  preJt» 

KL  k k k ij  " 
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crit  l’héritage  par  lui  poflédé.  Il  eft  certain  que  l’acquéreuf 
n’a  pas  prefcrit  l’obligation  de  payer  la  rente  portée  par  foi» 
titre,  on  peut  toujours  l’y  contraindre  ; mais  il  a prefcrit  la  pro* 
priété  de  cet  héritage , ôc  perfonne  n’eft  plus  en  droit  de  l’yr 
troubler. 

ToîtVie  qui  Tout  ce  qui  peut  être  légitimement  polfédé,  peut  être 
pcut^uc°pre~f-  prefcrit  ; ôc  il  n’eft  aucun  bien,  foit  meuble  foit  immeuble, 
foit  corporel  ou  incorporel , qui  ne  puifle  fe  prefcrire  par  ut» 
acquéreur  de  bonne  foi , 6c  à jufte  titre.  La  prefcription  eft 
l’aliénation  de  la  loi , comme  la  vente  eft  l’aliénation  de 
l’homme.  Elle  a été  introduite  pour  l’utilité  publique , pour 
aflurer  le  repos  des  familles,  6c  pour  empêcher  que  la  pro- 
priété des  chofes  ne  demeurât  dans  une  incertitude  perpé- 
tuelle. Son  équité  eft  fondée  fur  le  principe  que  la  poflefiion 
étant  naturellement  liée  au  droit  de  propriété  , il  eft  jufte  de 
préfumer  que  comme  c’eft  le  maître  qui  doit  poftéder , celui 
qui  pofsède  eft  le  maître,  ôc  que  l’ancien  Propriétaire  n’a  pas 
été  privé  de  fa  poffeflion  fan?  de  juftes  caufes. 
ffL?&’î«ïeni  Les  chofes  Saintes  ne  peuvent  être  poffédées , ni  par  con- 
•^«îoÆSîIbie.  féquent  âliénées  (*).  Les  loix  n’ont  pas  voulu  que  ce  qui 
* imprcicripù-  ^toit  deft;né  au  culte  de  Dieu , tombât  dans  le  commerce , ôc 
pût  être  profané  par  le  trafic  des  hommes. 

Les  biens  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  pas  être  aliénés  non 
plus,  parce  que  celui  qui  les  acquiert  du  Bénéficier , qui  n’en 
a que  l’ufufruit , n’en  peut  jamais  être  le  poftefieur  de  bonne 
foi.  Il  en  eft  du  poffeffeur  des  biens  Eccléfiaftiques , comme 
,.de  celui  qui  pofsède  des  biens  fubftitués  qu’il  ne  peut  aliéner 
ni  céder , parce  que  la  perfonne  de  qui  il  les  tient  ôc  à qui  i> 
in  doit  la  jouiflance,  lui  a défendu , par  une  difpofition  ex- 
prefle  , de  les  vendre , tranfporter  ou  échanger. 

. Les  chofes  incelfibles  ne  le  font  que  parce  qu’elles  ne 

peuvent  être  poflfédées,  ou  parce  que  la  loi,  ou  la  difpofi- 

• • 

•,*  S.icra  alieoari  non  poflunt.  Lege  Jubtmuj.  Cod.  de  Sacr.  EccIcC 
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tion  de  l’homme , les  a tirées  du  commerce.  Les  chofes  Sain- 
tes , Sacrées,  Religieufes,  font  inceflibles , parce  qu’elles 
ne  peuvent  jamais  être  poffédées.  Les  biens  Eccléfiaftiques 
font  inceflibles,  parce  les  loix  en  ont  défendu  l’aliénation. 

Qu’on  ne  dife  point  que  le  pouvoir  Souverain  eft  eflentiel- 
lement  attaché  à la  Majefté  des  Rois  ; qu’il  eft  une  préroga- 
tive accordée  par  la  Divinité  même  aux  Princes  ; qu’il  n’ap- 
partient qu’au  Ciel  de  diftribuer  les  Sceptres  par  les  loix  du 
fang  fie  de  la  naiflance , ou  par  la  voie  de  l’éleâion  de  la  parc 
des  Peuples,  6c  que  par  conféquent,  rien  ne  peut  preferire 
contre  l’autorité  Souveraine.  Ce  n’eft  là  qu’une  fubtilité.  Le 
droit  des  Sceptres  ne  tombe  pas , il  eft  vrai  dans  le  commerce 
des  conventions  particulières  ; ôc  l’on  ne  peut  donner  des 
maîtres  aux  hommes , comme  l’on  donne  des  poflefleurs  à 
des  Domaines  particuliers  ; mais  on  peut  preferire  le  droic 
de  porter  la  Couronne  qu’on  a mife  fur  fa  tête  ; on  peut  ac- 
quérir par  la  prefeription , le  droit  de  conferver  la  Royauté  > 
le  pouvoir  fuprême  qui  en  refulte , Ôc  la  inajefté  qui  y eft  atta- 
chée. Les  élémens  du  Droit  nous  apprennent  que  tout  ce 
qui  peut  être  légitimement  poffédé,  peut  être  preferit  ; je 
l’ai  dit.  C’eft  un  principe  qui  n’eft  contefté  par  qui  que  ce  foit; 
il  n’y  a qu’à  l’appliquer  à l’hypothèfe. 

La  prefeription  peut  même  changer  la  conftitution  de  l’E- 
tat. D’un  côté  , les  Rois  qui  n’ont  eu  au  commencement 
qu’une  autorité  limitée , peuvent  dans  la  fuite  exercer  légi- 
timement une  puiflance  abfolue,  après  en  avoir  été  en  pof- 
feflion  pendant  un  long  tems , fans  aucun  contredit  de  la 
part  de  leurs  fujets.  De  l’autre , un  peuple  fournis  d’abord  à 
une  puiflance  abfolue,  lequel  a reftraint,  dans  la  fuite,  fon 
Souverain  à une  autorité  limitée  , fans  que  le  Prince  ait.  ré- 
clamé fon  droit  primordial , peut  légitimement , après  un 
long  tems,  prétendre  que  le  Souverain  n’a  pas  droit  de  gou- 
verner en  Monarque  abfolu.  Le  principe  de  décifion  fur  l’un 
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& fur  l’autre  de  ces  cas , eft  le  même.  C’eft  la  préfomptioa 

que  les  parties  intéreflees  ont  confenti  à céder  leurs  droits, 

lorfqu’elles  ont  fouffert  fans  réclamation  qu’on  les  en  privât, 

C’eft  l’intérêt  du  repos  public  pour  lequel  toutes  les  loix  font 

faites. 
viii.  ■ 

u Donuine  Elles  n’ont  pas  voulu , ces  loix  , que  les  murs  des  villes  i 
les  poflemons  des  Souverains  puffent  être  que  les 

î«ctdî>,?hîJê  ^°,Iia‘nes  de  l’Etat  qui , félon  les  vues  du  Lcr  dru  ur  de  cha- 
que  Nation , doivent  être  éternels  ,/ulfc.nc  nxins  inc!  r<  da- 
bles  que  l’Etat  même,.  Les  biens  de  b HtpuJ  i que  iont  fa- 
crés , & le  Prince  n’a  pas  la  liberté  d’c-i  difp  ifer  cointu  ’ un 
particulier  difpofe  de  fa maifon,  de  fa  vif  ne, de  fon  champ. 

Plufieurs  Ecrivains,  en  établifiant  que  les  loix  de  leur  pays 
rendent  le  Domaine  public  imprefcriptible  , parlent  de  ces 
loix  comme  fi  elles  étoient  particulières  à leur  Nation,  & 
comme  fi  ell*  pouv-oit  les  oppofer  aux  autres  Peuples.  Ils  s’a- 
bufent  étrangement  fur  l’un  fit  fur  l’autre  point.  Chaque  Etat 
prétend  être  majeur  pour  acquérir  , fit  mineur  pour  aliéner; 
fit  on  tient , dans  toute  fociété  civile  , que  la  Couronne,  ôc 
tout  ce  qui  en  dépend , eft  inaliénable;  mais  ce  principe  ,.tout 
certain  qu’il  eft  en  foi,  eft  renfermé  dans  les  lieux  où  il  eft  éta- 
bli ; aucune  fociété  ne  peut  foppofer  3 une  fociété  étrangère. 

Ce  retrait  perpétuel  des  Domaines  des  Souverains  a quel- 
que forte  de  rapport  avec  la  cinquantiènje  année  des  Juifs  , 
qui  étoit  leur  Jubilé  (Æ)  ; c’eft-à-dire,  une  réverfion  géné- 
rale de  toutes  les  terres  à leur  origine  fit  à leur  premier  par- 
1*.  tage.  J’entre  dans  le  détail. 

iSiecVà  «Yiijet!  Les  Grecs  avoient  fur  cette  matière  les  mêmes  maximes 
que  nous.  Tput  ce  que  Thémiftocle  trouvoit  qui  avoir  une 
fois  appartenu  à la  République  d’Athènes,  de  quelque  ma- 
nière ôc  par  quelque  yoie  qu’elle  l’eût  perdu,  il  l’incorpo- 
toit  au  Domaine  de  l’Etat.  Il  difoit  que  la  prefeription  n’a 

Hk)  Levitiç.  ,.C,  14  , v.  10,. 
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ïîeuj  ni  contre  les  chofes  facrées,  ni  contre  le  Domaine 
Souverain  de  la  République  ; & que  les  mortels  ne  peuvent 
prefcrire  contre  Dieu  qui  eft  immortel , ni  les  hommes  privés 
contre  la  cbofe  publique  (/). 

Caton,  imita,  parmi  les  Romains,  la  conduite  que  Thé- R Maiîmadct 
miftocle  avoit  tenue  parmi  les  Grecs  ; & les  Jurifconfultes  °ra> 
de  Rome  mettent  tout  ce  qui  regarde  la  puiflance  publique  i 
au  nombre  des  chofes  facrées , que  les  loix  doivent  particu- 
lièrement protéger  (/«);  mais  il  faut  reconnoître  que  le  Do- 
maine des  Empereurs  fc  vendoit  à perpétuité  comme  celui»  • 

des  particuliers. 

Alexandre  Sévère  en  a fait  cette  loi  célèbre.  Je  rougirais 
dit  cet  Empereur , que  le  Fi/c  inquiétât  un  acquéreur  du  Do • 
mai  ne  . après  que  l' adjudication  leur  en  a été  faite  de  bonne  foi „ 

SC  qu'il  en  a payé  le  prix  ( n ). 

Les  paroles  d’Honorius  & de  Théodofe,  fur  ce  fujet,  ne 
(ont  pas  moins  remarquables  : » Ni  la  juftice,  ni  l’honneur^. 

» difent-ils,  ne  permettent  point  que  le  Fifc  retire  ce  qu’il  a 
» une  fois  vendu  ( o ) 

* Théodofe  & Valentinien  l’ont  décidé  encore  plus  expref-*^ 
ïifment  ; & Conftantin  le  Grand  en  a fait  un  Edit  général  dont 
voici  les  propres  termes  : » Nous  feifons  fçavoir  à tous , que 
» quiconque  acquiert  ou  a acquis  des  héritages  de  notre 
» Fifc,  en  eft  fait , lui , fes  héritiers  & fuceefleurs , Seigneurs 
» perpétuels  ôc  incommutables , fans  que  nous  puilTions  avoir 
» aucun  droit  de  les  retirer  (/>)«. 

(I)  Nec  mortales  adverfus  Dcum  immorulem , nec  privatos adverfus  Rempubli-i 
eam  przfcribere  poflè.  Plucanj. 

Cm)  Sanâione  Legum  adverfus  injurias  fiint  firmatz. 

On)  Graviflimum  verecundia  mea  duxit,  ut  cuius  rci  pretium  ( cumbonifide  elfet 
addifla  ) femel  fifeus  acceperit , ejus  controverfiam  référât. 

( o ) Retraâare  fifeum  quÿ  femel  vendidit , arquitatis  honcfiatifque  ratio  non  pad 
Utur.  L.  i , Cod. 

(p  ) Univcrfi  cognofeant  ha».poflèflîoncs  quas  de  fifco.noflro  comparant  feuçonj* 
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Graticn  , Valère  fit  Théodofc , étendirent  ces  Règlcmcns 
jufqu’aux  donations  pures  & gratuites.  » Quiconque  ( difent- 
» ils  ) pofsède  par  notre  libéralité  Impériale  , ou  par  celle  de 
•»  nos  PrédécdTeurs , quelques  biens  Domaniaux , fitués  en 
» la  Province  Afiatique  fie  en  celle  de  Pont,  en  fera  Proprié- 
» taire  abfolu , avec,  pouvoir  de  les  tranûnettre  à fes  defeen- 
*>  dans , même  de  les  aliéner  hors  de  fa  famille,  par  quelque 
» forte  de  centrât  que  ce  foit  ( q)  «. 
du  Les  François  tiennent  pour  maxime , que  le  Domaine  de  la 
Couronne  eft  inaliénable , ils  ont  raifon  ; il  a toujours  dû 
l’être , mais  il  ne  l’a  pas  toujours  été. 

Avant  Hugues  Capet , les  fiefs  n’ayant  été  en  France  que 
de  (impies  bienfaits  de  nos  Rois , ceux  qui  les  pofsèdoient 
ne  pouvoient  les  aliéner,  les  abolir,  ou  les  détruire.  Cet 
ufagede  l’inaliénabilité  fubfifta  après  que  les  fiefs  furent  deve- 
nus héréditaires , fous  la  troifième  Race.  Or , les  fiefs  que 
cette  troifième  Race  pofsèdoit  fous  les  premiers  Rois  quelle 
nous  a donnés , n’étoient  pas  des  biens  de  la  Royauté , mais 
le  patrimoine  de  la  famille  adopté  à la  Royauté  en  la  per 
fonn  c d’Hugues  Capet  , 6c  par  conféquent  originairement 
fujets  à l’ufage  des  fiefs  qui  fe  pratiquoit  dans  tout  le  Royau- 
me. C’eft  ce  qui  a fait  la  loi  qui  rend  inaliénable  le  Domaine 
• de  la  Couronne. 

Cependant  nos  Rois,  qui  les  premiers  ont,  par  des  con- 
quêtes ou  par  d’autres  voies , formé  le  Domaine  de  leur  Cou- 
ronne , ont  eu  pendant  longtems  le  pouvoir  de  l’aliéner  com- 
me bon  leur  fembloit  ; fie  ils  en  ont  tellement  ulé  , que  des 
Domaines  qui  leur  appartenoient  fous  la  première  fit  lafecou- 

paraverunt , nullo  à no  bis  jure  retrahi , Ce  d proprià  irmiuie  poflêfGu , ctiam  ad  pof- 
teros  fuos  dominii  perpetui  durabilitate  dimitti. 

( q ) Hi  quibus  patrimoniales  poffeffiones  per  Alîanan^f  Ponticam  Diorcefim  , vel 
àDivis  parciitibus  noftris  lâcrà  largitate  donatz  funt , in  concufsc  poffideant > arque 
ai  liios  p o Héros  transférant quod  qnidem  non  folum  in  harredibus  , fed  etiasn  in 
Contradtibus  ornais  generis  volumus  euflodiri, 

.de 
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de  Race,  8c  fort  avant  fous  la  troifième  , ne  font  plus  au- 
jourd’hui des  Domaines  Royaux.  Ce  n’eft  que  par  l’Ordon- 
nance de  Moulins  du  mois  de  Février  1 $66 , que  l’aliénation 
à perpétuité  du  Domaine  de  la  Couronne  a été  défendue  ; fie 
effectivement,  depuis  ce  tems-là,  il  n’y  en  a point  eu , fi  ce 
n’eft  pour  caufe  pieufe  de  fondatiorud’Eglifes  ou  de  Monaf- 
tères  , encore  y a-t-on  été  fort  retenu. 

Philippe  le  Bel  eft  le  premier  Roi  de  France  qui  ait  dé- 
fendu, par  un  Edit  exprès  , l’aliénation  du  Domaine  Royal. 
Plufieurs  de  fes  fucceffeurs  ont  renouvelle  cette  défen-, 
fe(r). 

Aux  Etats  de  Blois  , dont  je  viens  de  citer  l’Ordonnance, 
Henri  III  déclara  qu’il  étoit  réfolu  de  vendre  des  biens  de 
fdft  Domaine  pour  trois  cent  mille  livres  de  rente  , ce  qu’iî 
defiroit  êtré  fait  par  l’avis  de6  Députés  de  cette  affemblée. 
Le  Tiers-Etat  réfdlut  de  ne  confentir  à cette  aliénation  du 
Domaine  à perpétuité  , ni  pour  le  tout , ni  pour  une  partie. 
Le  Roi  fit  d’autres  perfonnes  des  Etats  envoyèrent  confulter 
Bodin,  Député  de  Vermandois  , ce  Jurifconfulte  fi  connu 
• par  fa  République  ; fit  Bodin  fit  réponfe  , que  fuivant  l’avis 
commun  , le  Roi  n’étoit  que  fimple  ufufruitier  du  Domaine , 
fit  que  lui  fit  fes  Officiers  payés,  le  furplus  du  revenu  devoit 
fe  garder  pour  Jes  affaires  de  la  République  ; que  le  fonds  fie 
propriété  du  Domaine  appartenoit  au  Peuple  ; que  confé- 
quemment  les  Députés  des  Provinces  pourroient  bien  con- 
fentir à l’aliénation  perpétuelle  du  Domaine  , fi  les  Provin- 
ces leur  avoient  livré  un  pouvoir  exprès  à cette  fin  ; mais 

( r ) » Le  Domaine  de  noire  Couronne  ne  peut  (tre  aliéné  qu'en  deux  cas  : i'jf,  pour 
» L'appanagt  des  puînés  miles  de  la  Maifon  de  France  , auquel  cas  il  y a retours  à t.o’ts 
» Couronne  par  leur  décès  farts  mâ'es , en  pari'l étalé? condition  qu’éteit  le  Domaine, 
« lors  de  ladite  concetfion , nonolflxnt  toute  difprjirion  , ptijfejjlon  , allés  exprès  eu  ta]!- 
» ble , fait  ou  intervenu  pendant  l'appanage  : l'autre , pour  la  le ré"  des  deniers  comptons, 
»!  pour  la  néce(jiré  de  la  guerre , après  Lettres  pour  ce  décernées , &•  puli  'ces  en  nos  Par • 
m lemens  , auquel  cas  il  y a faculté  Je  racket  perpétuel.  Ordonnance  de  Février 
m arc.  1.  yojei  aujji  l’Ordonnance  de  Blois,  are.  }*y. 

r Tome  y. 
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que  quand  les  Provinces  y confentiroient , l’intérêt  du  Petf» 
pie  devroit  en  détourner , parce  que  le  Peuple  s’bbligeroit 
par-là,  lui  ôc  toute  fapoftérité,  à nourrir  & entretenir  le  Roi 
fit  le  Royaume , ôc  feroit  une  ouverture  inévitable  à mille 
impofitions , dépouillant  le  Roi  de  tout  ce  qu’il  peut  avoir 
pour  l’entretien  de  fon  Etat  ; ôc  qu’enfin  ce  confentement 
devoit  encore  moins  être  donné  par  les  Députés  ',  dont  plu» 
fleurs  étoient  abfens 6c  déjà  congédiés , 6c  qui  tous  man- 
quoient  de  pouvoir.  Bellièvre,  Commiffaire  envoyé  par  le  Roi 
à l’affemblée  du  Tiers-Etat , dit  que  , quoique  par  les  Loix  du 
Royaume,  le  Domaine  fut  inaliénable,  ces  Loix  n’avoienc 
point  de  lieü  en  tems  de  néceflité  ; qu’il  y alloit  du  falut  du 
Peuple  ; que  les  Loix  qui  avoient  été  établies  pour  la  ma- 
nutention de  l’Etat , dévoient  être  favorablement  interpK- 
tées , ôc  non  pas  tourner  à la  ruine  du  Peuple  ; qu’il  étoit 
plus  convenable  de  vendre  une  partie  du  Domaine  pour  con- 
ferver  l’autre , qu'en  ne  vendant  rien  6c  expofer  le  tout  en 
proie  ; ôc  qu’une  telle  vente  fe  devoit  plutôt  appeller  confer» 
vation  qu’aliénation  du  Domaine.  Le  Tiers  - Etat  répliqua 
que , par  la  Loi  fondamentale  de  ce  Royaume , cette  alié-  *• 
nation  étoit  défendue , 6c  que  les  Députés  n’avoient  aucun 
pouvoir  des  Provinces  d’y  confentir  ; que  le  Domaine  du  Roi 
eft  comme  les  fonds  d’une  femme  que  le  mari  ne  pouvoit 
aliéner;  que  le  Domaine  de  l’Eglife  n’eft  pas  auflï  privilégié 
.que  le  Domaine  du  Roi  ; que  le  Domaine  de  l’Eglife  fe  pou- 
voit aliéner  fuivant  les  Canons  en  certains  cas , ôc  en  gar- 
dant les  folemnités , au  lieu  que  le  Domaine  du  Roi  ne  peut 
être  aliéné , même  avec  folemnité  ; que  le  Domaine  du  Roi 
eft  une  colonne  qui  foutient  la  Couronne  , ôc  qu’il  faut  plu- 
tôt la  fortifier  que  la  détruire  ; que  le  Domaine  du  Roi  étant 
aliéné,  tout  moyen  éeroit  ôté  au  Roi  d'entretenir  fon  Etat, 

6c  alligner  à l’avenir  dots , doyaires  , ôc  appanages  ; que  c’é- 
toit  une  chofe  inouïe  que  le  Domaine  fut  vendu  à perpétuité 
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Cms  rachat  ; que  cela  ne  s’étoit  jamais  pratiqué , quoique  le 
Royaume  fe  fut  trouvé  en  un  plus  grand  danger  qu’il  n’étoit 
alors  ; que  cela  ne  s’étoit  pas  même  fait  du  temps  du  Roi 
Jean  ; que  le  Domaine  étant  aliéné , il  feroit  nécelTaire , pour 
l’entretien  de  l’Etat  du  Roi , d’en  remplacer  autant  qu’il  eu 
feroit  ôté  ; ôc  que  cela  retourneroit  fur  le  pauvre  Tiers-Etat, 
ôc  non  fur  les  deux  autres  Etats  qui  y donneroient  aifément 
leur  confentement.  Le  Tiers-Etats  prit  donc  la  réfolution  de 
ne  point  toucher  au  Domaine,  ôc  propofa  au  Roi  d’autres 
expédiens  peur  foutenir  la  guerre.  C’eft  cette  fermeté  du 
Tiers-Etats  qui  produifit  l'Ordonnance  de  Blois  que  j’ai  mar- 
quée à la  marge. 

Tous  les  Rois  de  France,  depuis  Charles  V ( f ) jufqu’à 
Charles  VIII  ( t),  ont  juré  à leur  facre , de  conferver  la  Sou- 
veraineté, les  droits , ôc  la  dignité  de  la  Couronne  de  Fran- 
ce rôc  de  ne  les  aliéner  ni  tranfporter  à perfonne  (a).  Mais 
depuis  Charles  VIII,  cette  claüfe  n’a  été  inférée’dans  le  fer- 
ment d’aucun  de  nos  Rois,  t’eft  ce  qu’a  remarqué  l’Auteur 
du  Cérémonial  François.  » Il  femble  ( dit  cet  Auteur  ) qu’il 
*>  ait  été  jugé  fuperflu  ôc  inutile  de  ûipuler  de  nos  Rois  » 
» qu’ils  n’aliéneront  les  droits  de  la  Couronne  : d’autant  que 
j»  promettant  dé  défendre  ôc  de  protéger  leurs  Sujets , de  les 
» maintenir  en  paix , fle  leur  adminiftrer  bonne  juftice , ÔC 
» ufer  de  clémence  ôc  miféricorde  envers  eux , ils  ne  le 
••  pourroient  faire , s’ils  confentoient  jamais  ou  permettoient 
» qu’ils  tombaient  fous  la  domination  ôc  Seigneurie  d’un 
» Prince  étranger  ( x)<*.  Cette  raifon  n’eft  point  fatisfaifante 
du  tout  ; ôc  l’Auteur  auroit  dû  dire  que  nos  Rois  ont  jugé 
à propos  de  retrancher  cette  claufe  de  leur  ferment , comme 

(/)  En  i j<f.  . . 

(l)  En  1484. 

( u } Superioritatrm , jura , & nobilitate»  Coron*  Francis  inviolabiter  euflodiam; 
& ilia  nec  tranfpor^abo  ncc  alienabo.  Cérémonial  François , page  36  du  premier  vu 
hune. 

(*)  Ibid. , page  j 6 du  mime  volume ; 
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peu  néceflaire  ôt  impuiflante  relativement.  Elle  étoit  peil1 
néceflaire  vis-à-vis  de  leurs  Sujets,  parce  que  le  droit  de’ 
rentrer  dans  les  Domaines  qu’ils  leur  ont  engagé  eft  incon-- 
teftable  , ôt  que  pour  exercer  ce  droit,  il  n’eftpas  befoin» 
que  nos  Rois  aient  juré  de  flexercer.  Elle  étoit  impuiflante* 
vis-à-vis  des  Princes  étrangers,  auxquels  pourtant  elle  pou— 
voit  infpirer  de  la  défiance  pour  la  validité  des  Traités  que*, 
nos  Rois  faifoient  avec  eux. 

Bodin  a bien  ofé  écrire , que  le  fucccfleur  à la  Couronne1 
n’efl  pas  obligé  d;obfervet  les  Traités  de  paix  qu’a  fait  forv 
prédécefleur.  C’.eft  un  fentiment  que  fai  réfuté  ailleurs  (_y)* 
Reconnoître  dans  un  Prince  le  droit  de  faire  la  guerre  & la* 
paix , ôt  lui  contefter  celui  de  faire  des  ceflions  par  le  Traité 
qui  termine  la  guerre  , c’eft.une  abfurdité  manifefte^ 

François  premier  qui  ne  vouloit  point  exécuter  le  Traité7 
qu’il  avoit  fait  en  Efpagne  pendant  qu’il  y étoit  prifonniery 
déclara  à urfe  grande  aflemblée  de  Princes,  de  Seigneurs  6c  * 
d’Evêques  qu’il  convoqua  à Cognac , après  fon  retour  de* 
Madrid , à quelles  conditions  il  avoit  conclu  la  paix  avec 
Charles-Quint , ôc  combien  il  fouhaitoit  l’obferver.  On  lui 
fit  la  réponfe  qu’il  avoit  ordonné  qui  lui  fut  faite*  Il  lut 
fut  répondu  -Que  cette  pqix  étoit  très- i njuJU ,'  SC  que  combien 
qu’il  eût  beaucoup  de  vouloir , toutesfoiS  cela  ri étoit.  en  jbn  feut 
vouloir..  Un*  homme  de  génie  fait Tur  cela  cette  judicieufe 
réflexion  L’Hiftoire  ne  remarque  point  que  cet  a£te  cTau-* 

» torité  que  les  Etats  du  Royaume  exercèrent  fur  le  Prince 

» ait  paflfé  pour,  un  attentat On  a bien  raifon  de  dire 

» que  tout  a fon  tems.  Il  n’eft  pas  jufqu’à  l’indépendance  qui 
»,  ne.  nuife  quelquefois  aux  Souverains,  ôc  qu’il  ne  faille  laifii 
» fer  dormir  pour  quelques  jours  (^). 

(y)  l'oye\,  dans  le  } thap.  de ceTraict,  ilafeSiony , et  fammtirt:  La  ceflionvo-  • 
Icctairc  prive  le  Souverain  qui  l’a  faite  & Ces  fucceiîcuri,  de' tout  droit  à la  chol‘3 

cédée.. 

( i ) NouytlliS  de  laRépublijue  des  Oestres,  Septembre  itti , an.it. 
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» Le  Roi  ( dit  Jean  de  Selve  , Premier  Préfident  du  Par- 
is- lement  de  Paris , dans  un  Lit  de  Juftice  tenu  au  fujet  du 
«Traité  de  Madrid)  eft  tenu  d’entretenir  les  droits  de  la 
» Couronne , laquelle  eft  à lui  fie  à fon  peuple  ôc  à fes  fu- 
» jets  commune  : à lui , comme  le  Chef,  6c  au*  peuples  ôc 
» fujets  , comme  aux  membres  ; 6c  eft  un  mariage  fait  entre 
*>  ledit  Seigneur  ôc  lefdits- fiijérs  ôc  le  droit  de  ce  mariage* 
«que  ledit  Seigneur  eft  tenu  de  garder,  eft  d’entretenir  ôc 
«■conferver  les  droits  de  la  Couronne (<SC)  <*.  Le  ptlhcipe 
de  ce  Magiftrat  eft  inconteftable,  relativement  du  Roi  à fes> 
Sujets  j mais  il  étoit  mal  appliqué  contre  un  Prince  étrangers 
ôc  c’eft  ce  que  nous  verrons  bientôt.. 

» Le  facré  patrimoine  de  la  Couronne  (dit  un  Avocat  dm 
» Roi  au  Parlement  de  Paris  ) ôc  ancien  Domaine  de  France, 
» ne  tombe  au  commerce  des  hommes , ôc  n’eft  ledit  corn-- 
» merce  convenable  à autre  qu’au  Roi  qui  eft  mari  6c  cpouxi 
» politique  de  la  chofe  publique , laquelle  lui  apporte  à fon. 
«-Sacre  ôc  Couronnement  ledit  Domaine  en  dot  de  fa  Cou-/ 
» ronne  ( a ).  ’ , * 

Tous  les  Magiftrats,  tous  les  Jurifconfultes  de  France  par- 
lent le  même  langage.  Un  Confeiller  d’Etat , qui  avoit  été 
longtems  Avocat-Général  au  Parlement  de  Paris,  s’explique 
en  ces  termes  remarquables  : » L’on  doit  tenir  pour  maxime 
» :d’Etat , que  toutes  les  aliénations  que  le  Prince  auroit  fai- 
» tes  en  ces  occurrences , font  nulles  ôc  de  nul  effet , bien 
«quelles  eufftfnt  été  accordées  par  un  Traité  de  paix  ou  pour 
«paiement  de  rançon,  jufques-là  que  nos  anciens  Db&eurs, 
» ôc  même  quelques  Théologiens  ont  paffé  plus  outre , ayant 
m cru  que  celui  à qui  la  ceftion  en  avoit  été  faite  ne  pouvoit 

1 - • 

( &•  ) ^.egijhes  du  Parlement  de  Paris , Lit  de  Jujlice  tenu  le  to  de  Décembre  içi?i 
Poj ’e^  aujji Belleforejf,  liv.  PI,  ch.  j S ; Sponde  ad  ann.  i ji<,  n°,  i;  Çr/a  jagg  iff 
du  1 tome  du  Cérémonial  François. 

(a)  Capel.  V ysj  les  Mémoires  d'Etat  de  Ribitr, 

• • • • . / 
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» en  confcience  ni  la  demander , ni  la  retenir  ( b ). 

Ajoutons  que,  par  une  coutume  qui  a toujours  eu  force  de 
loi  fondamentale  en  France , les  biens  que  les  Princes  pofsè- 
dent  à leur  avènement  à la  Couronne-,  y font  réunis  à jamais, 
foit  qu’ils  en  foicnt  mouvans  ou  non  ( c ), 

En  un  mot,  les  François  ne  connoiffent  que  deux  cas  çù. 
le  Domaine  de  la  Couronne:  puiiTe  être  aliéné.  L Pour  les  ap**; 
nages  des  fils  de  France.  II.  Pour  quelque  échange  ; mais 
dans lê. premier  cas,  le  Domaine  eft  toujours  rererfible  à U 
Couronne  ( c * ) ; 6c  dans  le  fécond , l’échange  n’eft  folide 
qu’autant  qu’il  eft  avantageux  au  Roi:  car  le  Prince  peut  tou- 
jours rentrer  dans  fon  Domaine,  en  rendant  celui  qu’il  a reçu 
en  contr’échange.  • • < . • 

Quand  les  h>ix  font  faites  , il  ne  refte  qu’à  les  obfer- 
ver  ; fit  les  nôtres  , fur  les  points  que  j’examine , font  certai- 
nes. Que  fi  l’on  veut  connoître  particulièrement  les  motifs 
qui  ont  porté  l’Empire  Romain  fit  la  Monarchie  Françoifc,à 
établir  , pour  une-même  nature  d’afïkires,  des  loix  qui  fout  fi 
oppofées,  il êftajfé  d’en  faire  le  parallèle.  . ; 

I.  JLes  Romains  croyoient  qu’il  pouvoit  y avoir  un  com-; 
merce  effeûif  entre  la  République  6c  les  Citoyens , entre  le 
public  fit  les  particuliers,  auffi  bien  pour  le  fonds  que  pour  le« 
fruits  -,  pour  les  immeubles  que  pour  les  mobilaires  ( d). 

II.  Ils  «voient  éprouvé  que , dans  certaines  conjonctures» 
l’Etat  n’avoit  pas  moins  befoin  de  vendre,  ou  d’intérêt  d’ache- 
ter, que  les  fujets  ( c ) : or  dans  les  acquittions*,  le  retrait  per- 
pétuel étoit  quelquefois  ftipulé  en  faveur  des  acquéreurs,  mai*  * 
jamais  en  faveur  de  l’Etat. 

-*  * . . . c* 

( i ) Lî  Bret , de  h Souveraineté  du  Roi , liv.  IV,  ch.  8. 

(c)  V oyei  t'IntroàuBion , tome  j-,  f(3.  i. 

(c*)  V ojt\  la  Differtation  fur  la  Loi  Salijue,  dans  l'ImroduRion , ‘ tome  t { 
f‘R.  t. 

, ( d ) C.  de  Vendendi»  rebu»  ad  emutea  peitincntibu» , lib.  XT , tit.  J r , 

^e]  Tit,  Liv.t  1.  XXJX,  n.  it,  . ■ 
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ÏII.  Les  Romains  penfoient  que  c’étoit  aller  contre  la  na-' 
ture  des  chofes,  que  de  vouloir  perpétuer  la  propriété  de  cer- 
tains fonds  à un  même  maître  ( j r). 

IV.  Ils  eftimoient  qu’il  y avoit  de  la  Religion  & un  efpèce 
de  culte  à garder les.claufes  des  adjudications  (g). 

V.  Ils  tendoient  au  moins  aux  apparences  de  l’honnêteté, 
& pourvoyoient  ainfi  à la  fureté  des  familles  (A). 

VI.  Ils  tenoient  qu’on  pouvait  vendre  les  chofes  confa- 
crées  aux  Dieux , & à plus  forte  raifon , celles  qui  appartien-r 
nent  au  public  ( i ). 

• VII.  Ils  étoient  perfuadés  que  ce  qui  appartenoit  aux  parti- 
culiers , appartenoit  à l’Etat  ( k ) ; & les  Empereurs  s’imagi- 
noient  que  la  propriété  perpétuelle  étoit  un  attribut  de  leur 
Empire , & qu’ils  poffédoient  à titre  de  Souveraineté , ce  que 
leurs  fujets  poffédoient  à titre  de  propriété  (/). 

VIII.  La  faculté  que  tout  le  monde  avoit  de  rentrer  dans 
fes  biens,  faifoit  en  partie  la  fureté  de  l’Empereur  régnant» 
Sa  chute  eût  fuivi  de  bien  près  fon  élévation , fi  les  gens  de 
guerre  euffent  continuellement  appréhendé  d’être  dépouillés 
par  fon  fucceffeuT,  en  vertu  du  bénéfice  du  retrait , des  ter- 
res dont  l’ambition  de  leur  maître  les  avoit  mis  en  poffef-r 
• fion  (/n). 

(/)  • Nam  propriae  Telluri»  herum  natura  neque  iHum  r 
Nec  me  , nec  quemquam  (latuit , ne  s expulic  ille  ; 

Ilium  aut  acquittes,  aut  yafri  infeitia  juri» , 

Pofhemùm  expellet  certè  vivacior  hzres. 

Horat. , LU,  Sut.  a» 

• 

. (g)  }«;,•,  Grave  St  immuiabile  Tanâif 

Pondus  adeft  verbii,  St  vocem  faâa  fequuntur. 

Virgil.  » - 

( A ) L.  I,  C.  Ne  filctu  évinçât  qu*  vendidit. 

, (i)  Non  contra  Religionei  fieri  quod  numinum  fimulacra  venditionibul  horto- 
rum  St  domuum  accédant-  Tacit.  Annal. , lib.  I. 

(A)  Aliltn  apud  Scipiones,  allant  apud  Fabricio  s pecuniam,  ftd  cunâa  ad  Rempu» 
blicam  rcfrrriv  ld.  Annal.  1.  II. 

(J)  Crfar  cunfla  pofCdet  Imperio  , (înguli  dominio.  Sente, t 

(m)  Ap/iea,  1.1V  du  (Juerrtj  Çiyilet , 
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Les  motifs  qui  ont  déterminé  nos  Rois  à rendre  leur  Do^ 
maine  inaliénable,  font  alïurément  & plus  folides  en  eux-mê- 
mes , & plus  alfortis  à nos  moeurs. 

I.  C’eft  la  nailïance  qui  élève  nos  Rois  fur  le  trône^  & non 
lehafarddel’éle£Hon,oulavoixdes  foldais  toujours  vénale, 
t II.  Il  faut  que  l’Etat  ait  des  fonds  fixes  & certains.  C’eft 
de  là  que  dépend  fa  fureté  ôc  fon  repos  ( n). 

III.  En  France  ,1’avidltë  des  Côurtifans  eft  bornée  par  la 
• fagede  du  Prince , au  lieu  que  fous  certains  Empereurs  Ro- 
mains , elle  taridoit  toutes  les  fources  des  finances  ( o ). 

IV.  Le  retrait  ne  fait  aucun  tort  aux  particuliers  ; ils  n’adiè» 
tentqu’à  cette  condition. 

V.  Il  eft  fort  avantageux  à l’Etat,  parce  qu’il  eft  une  re/Tour- 
,ce  allurée  contre  l’aliénation. 

VI.  Les  particuliers  insèrent  fouvent  cette  faculté  de  ra-' 
chat,  dans  les  contrats  de  vente  qu’ils  padent  entre  eux.  Pour-  \ 
quoi  ne  feroit-elle  pas  de  droit  pourle  Roi  ? 

. VIL  Les  terres  du  Domaine  confident  ordinairement  en 
Duchés  ôc  autres  apanages , diftingués  par  des  titres  éclatans 
qui  étoientinconnus  à l’Empire  Romain. 

*•  VIII.  Si , en  France,  on  a reçu  ou  introduit  le  droit  d’aî- 
nede , le  retrait  féodal  ôc  le  lignager , pour  la  confervation  des  • 
familles , pourqtioi  ne  garderoit-on  pas  le  retrait  perpétuel 
pour  la  confervation  de  la  Couronne,  fous  la  grandeur  de  la- 
quelle toutes  les  familles  du  Royaume  fe  repofent  ôc  font  à 
couvert  ? J’ai  expliqué  ailleurs  ( p ) le  grand  intérêt  qu’ont  les 
Peuples  à l’indiviiibilité  des  Monarchies.  Le  principe  incon- 
teftablc  que  j’ai  établi , doit  empêcher  l’aliénation  des  Domai- 
nes particuliers  des  Couronnes. 

a,,  Les  Jurifconfules  Flamands  prétendent  que  leurs  Princes 

( n ) Ncc  quifs  gf ntium  fine  armî» , nec  arma  fine  fiipendii^,  ncquc  flipeniia  fine 
iribatis  haberi  queunt.  Tacit. , Hiu.  , 1.  TV. 

( a)  Tacite,  Sjetont,  Dim.  -,  . 

* £>anr  llnirçduÜkn, 


n 
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ïfe  peuvent  faire  ie  moindre  préjudice  aux  droits  de  leurSou-i 
veraineté. 

Un  Chancelier  du  Duché  de  Brabant  ( q ) , a écrit  que  le 
Duc  ne  peut  aliéner  le  moindre  Domaine , ne  fut-ce  qu’un 
fimple  ôc  léger  droit  de  Péage  ; ôc  que  de  môme  que , fuivant 
les  loix  civiles  ( r) , la  Dot  ne  peut  être  aliénée  par  le  mari , 
le  Patrimoine  de  la  Couronne  Ducale  eft  comme  une  Dot  indi- 
vifible  que  la  République  a apportée  au  Prince  pour  lui  fervir 
à en  foutenir  les  charges. 

Les  Jurifconfultes  Allemands  fuppofent  que  le  Souverain 
Domaine  d’un  Etat  qui  a été  une  fois  incorporé  à l’Empire , 
ne  peut  plus  fe  perdre,  ni  expreflement  en  vertu  d’un  a£le 
pofitif,  ni  tacitement  par  la  voie  du  délaiffement,  ni  abfolu- 
ment  par  la  force  de  la  prefeription  (f).  Les  Empereurs 
d’Allemagne , à leur  couronnement , jurent  de  réunir  à l’Em- 
pire tout  ce  qui  en  a été  féparé,  fan» limitation  de  tems  , ôc 
quelque  confentement  que  leurs prédéceffeurs  y puiffent  avoir 
donné. 

Les  loix  de  Brandebourg  ne  permettent  point  à l’Eleéleur,' 
ayant  des  Etats  en  propre,  d’aliéner  pour  toujours  & fans  re- 
tour ces  Etats , fes  fujets , ni  même  les  nouvelles  acquifitions 
qu’il  peut  faire.  Ces  loix  veulent  qu’en  cas  de  contraven- 
tion , l’Eleâeur , ou  fon  fucceffeur , foit  en  droit  de  revendi- 
quer ce  qui  a été  ainfi  aliéné,  6c  de  s’en  remmettre  en  pof- 
feffion. 

Les  Efpagnols  difent  que  c’eft  un  principe  fondamental , 
6c  l’une  des  plus  anciennes  conflitutions  de  leur  Monarchie , 
que  le  Royaume  d’Efpagne  eft  inaliénable  ; que  les  Efpa- 
gnols  vivent  toujours  fous  leurs  propres  Rois , 6c  que  la 

(?)  Kinfchtt. 

( r ) Lex  Julia  de  fundo  dotali. 

•CD  T ai  donné  fur  cela  une  ample  explication  dans  la  précédente  feélion , au fommair*  ; 
f-cs  prétention»  de  l'Empereur  d’Allemagne  fur  les  Princes  d'Italie. 

Tome  y.  ‘ Mmrnmm 


ni. 

Maxime: 

Allemand*, 


XIV. 

Efpj^Wüil. 
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Couronne  d’Efpagne  ne  peut  être  ni  annexée  ni  incorporée 
à aucune  autre. 

M»!mc«  de  Les  Italiens  parlent  d’un  ferment  de  non  infeudàndo „ que 
umç  £cckfi4r.  jes  pap£S  pont  en  prenailt  poffellion  du  Souverain  Pontifi- 
cat. Ilsdifent  qu’aucun  Pape  n’a  le  pouvoir  d’aliéner  ce  qui 
a été  donné  à S.  Pierre  & au  S.  Siège , ôc  que  par  les  Bul- 
les de  Pie  V ôc  de  Clément  VIII,  un  Etat  incamerè  (r)  eft 
déclaré  inaliénable  pour  toujours  ( u ).  Les  Feudiftcs  ( u *) 
ôc  les  Canonises  ôc  Jurifconfultes  ultramontains  ( x ),  pen- 
fent  néanmoins  que  le  Pape  peut  aliéner  à titre  d’inféoda- 
tion , des  Seigneuries  Souveraines  , du  confentement.  des. 
Cardinaux. 

XVI. 

M.ximc.  de.  Les  Turcs  ne  peuvent  aliéner  aucune  partie  de  leur  Do- 
«okt tuent n«-  maine  ; ils  allèguent  aufïï  les  conftitutions  de  leur  Empire,’, 
ôc  les  loix  de  leur  Alcoran , ôc  fçavent  fe  faire  non  feule- 
ment une  loi  politique  r mais  aulfi  une  Religion , de  l’intérêt 
de  leur  Etat,  contre  tout  démembrement  de  l’Empire. 

Tous  les  Princes  Chrétiens  , aflemblés  folemnellement 
dans  le  treizième  fiècle  (_y),  convinrent,  par  eux  ou  pat 
leurs  Ambalïadeurs  , que  le  Domaine  de  leurs  Couronnes  fe- 
roit  inaliénable,  ôc  que  les  portions  qui  en  auroient  été  dé- 
membrées y feroient  réunies. 

Les  loix  de  tous  les  Royaumes , de  toutes  les  Principau- 
tés , de  prefque  tous  les  Etats  du  monde , déclarent  nulle 
toute  aliénation  du  Domaine  public.  L’efprit  humain  eft  le 
même  par  tout. 


( r ) Cell-i-dire  uni  i la  G kamlre  Apnloü'jue. 

(u)  y dam  l'Hijloite  de!  dimtlde  de  la  Cour  de  Rame  avec  celle  de  France  au  fu- 
jet  de  l'affaire  de!  Carfei , l'ufige  que  les  MiniJIre!  du  Pape  voulurent  faire  de  cette  ma- 
xime, qui  ne  leur  fervit  de  rien, 

(“*  ) Matbxu»  de  affl  âi»,  lup.  i , p.  1 6 , n.  îp  & 10;  Schraderu.  de  feudij , part, 
♦ ' caP-  * . n.  »,  fol.  70  ; Rofenthul  de  feudii  , cap.  4 , Confît.  17,  p.  f6. 

(r)  Joannrs  Andrea»  in  cap.  Cum  veniffent,  aux  Uecré’ales  de  judic.  ; ArchiJia- 
conuj  , i».  quart.  » , jap.  Cum  tes  ; GlofT.  in  cap.  ad  ApofloUctr  ; Balde  in  L,  Hu- 
manum , Cod.  de  Legib.  ; Cr  dans  le  val.  1 de  Je!  Confeils  , Confcil  3 33, 

(7  ) A Mantfeiütt , ea  117s, 
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Les  loix  qui  défendent  l’aliénation  des  Domaines  de  la  c*V'!'.ime. 
République  font  juftes,  elles  doivent  avoir  leur  exécution  su- 

dans  l’étendue  des  Etats  où  elles  ont  été  faites.  Ce  font  des  Eue;  mais  elles 
loix  publiques  qui  doivent  être  obfervées  entre  les  Rois  & oppoféc*  de  Sou- 

1 n • /•  • \ » j**  to  • /*  • vcrain  à Souve* 

les  lujets  loumis  a leur  domination.  Leoouverain  peut  faire  rain.  parce  qi.e 
valoir  contre  les  citoyens  les  loix  de  la  Nation.  tfr.  d°  “ nnScw 

- ..  . _ 1 • a 1 /'!»/•  1 M font  fixés  que 

Mais  le  principe  que  je  pofe  doit  être  borné  a 1 ufage  du  ^ **  Droit  de* 
droit  public  qu’il  fuppofe;  il  n’a  de  force  qu’autant  que  le 
droit  public  d’un  Etat  a d’étendue  ; & c’eft  confondre  les  no- 
tions de  tous  les  droits  que  d’étendre  ce  principe  au-delà  du 
cas  dans  lequel  il  doit  avoir  lieu , en  l’employant  contre  des 
Etats  qui  ne  reconnoiflent,  de  l’un  à l’autre,  que  le  Droit 
des  Gens. 

Tous  les  Princes  gavent  obéir  à la  loi  de  la  néceffité , 
quand  il  le  faut  ; ils  aliènent  le  Domaine  facré  de  leur  Cou- 
ronne , fans  craindre  de  palier  pour  des  infracteurs  & des'facri- 
lèges.  Il  n’y  a jamais  eu  de  Souverain  qui  n’ait  reçu  ou  fait 
des  cédions , étendu  ou  refferré , par  des  Traités , les  frontiè- 
res de  fes  Etats. 

L’aliénation  d’un  Domaine  faite  par  un  Etat  en  faveur  d’un 
autre  Etat,  la  celfion  d’un  pays  faite  par  un  Souverain  à un 
autre  Souverain  (^),  la  prefeription,  & toutes  les  autres 
manières  d’acquérir , de  Nation  à Nation  , peuvent  Être  légi- 
timement oppofées  aux  Souverains  par  d’autres  Souverains , 
parce  qu’elles  ont  leur  origine  dans  le  Droit  des  Gens  qui 
fait  ceder  les  loix  particulières  de  chaque  Etat.  xvm 

Quelques  Auteurs  prétendent  quelesraifons  qui  ontintro-  Cc^e 
duit  la  règle  des  preferiptions  dans  le  droit  civil , n’ont  au-  u 

cune  application  au  Droit  des  Gens.  Ils  difent  que  celui  qui 
ne  fçait  pas  foutenir  fes  droits , n’eft  pas  digne  d’en  avoir  ( SC  ) ; 

Vayei  dans  c e Traité , ch.  j ,/efl.  ï , lefemmaire-.  ta  ce  (lion  volontaire  prive 
le  Souverain  qui  l'a  faite , & fes  fucceflëurs , de  tout  droit  à la  ciofe  cédée. 

(£-)  Rem  fuam  dciérerc  turpiflimum  eû. 

M m m m m ij 
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que  la  prefcription  n’a  été  établie  que  pour  punir  la  négli- 
gence des  anciens  Propriétaires  à conferver  ou  à recouvrer 
leurs  droits;  que  ceft  fur  ce  principe  qu’ont  été  faites  les 
différentes  règles  félon  la  diverfité  des  matières,  des  pays  6c 
des  tems  ; ôc  que  les  Légiflateurs  ont  préfumé  que  celui  qui 
n’avoit  pas  interrompu  la  prefcription  , n’avoit  point  de  ti- 
tre valable.  Ils  remarquent  qu’entre  des  Particuliers,  afïujet- 
tis  aux  mêmes  loix , les  Tribunaux  de  la  Juftice  font  ouverts 
à tout  le  monde  ; que  les  citoyens  font  condamnés  à aban- 
donner ce  qu’ils  ont  ufurpé , ôc  que  l’autorité  du  Magiftrateff 
employée  pour  faire  exécuter  les  Jugemens  qu’il  a rendu». 
Ils  ajoutent  que  les  Souverains  n’ayant  point  de  Juges  com- 
muns , il  feroit  injufte  de  leur  oppofer  une  prefcription  qu’ils 
n’ont  pu  interrompre.  De  là,  ils  concluent  que  la  prefcription 
n’eft  pas  connue  dans  le  Droit  des  Gens. 

Selon  ce  fyftême , l’abandonnement  juftetnent  préfumé  de 
la  propriété  des  chofes  , feroit  le  fondement  de  la  prefcrip- 
tion, 6c  la  force  de  la  prefcription  dépendroit  du  confenter 
ment  tacite  de  l’ancien  poffefieur;  car  fans  ce  confcntement, 
on  ne  fçauroit  fuppofer  ni  abandonnement  ni  négligences 
mais  cette  opinion  n’eft  pas  fondée,  ôc  j’ai  déjà  remarqué 
que  la  prefcription  eft  l’aliénation  de  la  loi.  On  peut  foute- 
nir  avec  plus  de  raifon  , que  les  fociétés  civile»  ont  eu  be- 
foin  de  certains  moyens  pour  fe  conferver  en  paix  ; qu’elles 
n’auroientpu  être  tranquilles,  s’il  eût  été  éternellement  per- 
mis aux  anciens  Propriétaires  de  redemander  les  biens  qui 
auroient  été  poffédés  paifiblement  ôc  pendant  longtems  par 
d’autres  particuliers.  Nous  voyons  que  les  Empereurs  Ho- 
norius  ôc  Théodofe  firent  une  loi  précife , par  laquelle  il» 
fiatuèrent  que  le  laps  de  tems  éteignoit  généralement  toutes 
les  aQions  qui  n’étoienr  pas  limitées  par  une  preferiptior* 
plus  courte  (a)  ; ôc  que  l’Empereur  Valentinien  (é)  loua  fe* 

.(*)  Oejl  li  Loi  tu.  Code  de  prxfcriptione  jo  vcl  40  annorum» 
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prédéceffeurs , de  ce  qu’en  mettant  ainfi  un  terme  aux  tra- 
verfes  fie  aux  inquiétudes  des  hommes , ils  avoient  alluré  le 
repos  du  genre  humain  f c).  Il  eft  très-vraifemblable  que  c’eft 
le  feul  motif  qui  a établi  le  droit  de  prefeription,  lorfque  les 
fociétés  civiles  fe  formèrent,  & que  ce  droit  tire  fon  origine 
du  même  principe  qui  a introduit  les  Domaines  particuliers,' 
& la  diftinêtion  du  mien  & du  tien  (</).  Sur  ce  pied,  la  pref» 
cription  eft  plus  ancienne  d’environ  deux  fiècles  que  ne  le 
font  les  Souverainetés;  la  même  raifon  qui  y a donné  lieu 
parmi  les  particuliers , l’a  introduite  parmi  les  Princes. 

Quand  même  les  Souverainetés  auroient  vu  naître  le  droit 
de  la  prefeription  parmi  les  particuliers,  & quand  ce  droit 
dépendroit  du  confentement  tacite  de  l’ancien  Propriétaire  , 
dont  les  Légiflateurs  auroient  voulu  fimplement  punir  la  né- 
gligence, le  fentiment  que  je  réfute  n’en  porteroit  pas  moins 
à faux.  Quoique  les  Princes  n’aient  point  de  fupérieurs  , ils 
peuvent , comme  les  particuliers , interrompre  la  preferip- 
tion. Si  ceux-ci  ont  la  voie  de  faire  des  procédures  , ceux-là 
peuvent  faire  des  proteftations  lors  des  Traités  , publier  d«s 
Manifeftes,  6c  annoncer  à toute  la  terre  qu’ils  entendent 
faire  valoir  leurs  droits  , par  toutes  les  voies  que  la  fortune 
laiflera  en  leur  pouvoir.  C’eft  ainfi  que  le  Prince  connu  dans 
l’Europe  fous  le  nom  de  Chevalier  de  S.  Georges . réclamé 
continuellement  contre  la  révolution  de  1688  (e), 

(i)  Dans  la  Novelle , de  pratferiptione  jo  znnoruin. 

(c)  Hummi  generij  quieti  profprxiflë. 

(d)  V oyeç  l'IntroduBion  , ch...  fe3. 

(e  ) /.  Jacques  II  étant  mort , le  Prince  fon  fils , prétendant  que  le  TrSnt  fur  lequel 
Cuiliaur.e  III  était  ajjis  , avoir  été  ufurpé , a réclamé  cette  Couronne , par  une  Déclarai-: 
lion  du  S c'OBobre  1701.  1 1.  lia  envoyé  une  protefiation  i Utrceht  où  fe  négociait  la  paix. 
& dans  tout-s  les  Cours  de  l'Europe.  III.  Leif  i'Avril  I7r»,  il  a publié  une  pron 
teftation  datée  de  S.  Gcrmain-cn-Ltrye , contre  le  Traité  de  paix  où  l’on  n'avoir  eu  aucun 
tç,ard  d fes  droits.  I V.  Il  a fai:  une  autre  Protefiation  datée  d:  Plombières  en  Lorraine , 
le  tp  d'Aoùt  1714,  St  de  norre  règne  le  treizième,  dit  cette  Protefiation.  V ■ U a fait 
une  autre  Pmcfiasion  le  tp  d'Aoùt  1714,  contre  la  grodamatm  de  Georges  premier  d 
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J’eftimc  que  la  même  raifon  qui  a établi  la  prefcription  en 
faveur  des  particuliers,  quelle  que  foit  cette  raifon,  l’a  éta- 
blie en  faveur  des  Souverains  ; & que  les  Souverains  peu- 
vent par  conféquent  fe  conferver,  par  cette  voie,  les  Etats 
dont  ils  ont  été  tranquilles  polfeffcurs.  Telle  eû  la  doc- 
trine de  prefque  tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  furie  droit 
public  ( /'). 

Les  loix  particulières  des  Etats  qui  ont  déclaré  les  Cou- 
ronnes inaliénables , ne  peuvent  faire  d’obftacle  à la  règle 
que  je  pofe  ici.  On  a fort  bien  fait  d’établir  dans  l’enceinte 
des  Etats , qu’un,  Souverain  ne  doit  rien  aliéner  de  fon  Royau- 
me; qu’il  ne  peut  ni  céder  fes  droits  de  Souveraineté,  ni 
abandonner  les  biens  dont  il  doit  hériter.  Mais  une  confi- 
dération  fupérieure , 6c  qui  vient  du  dehors,  abolit  ces  loix 
domeftiques.  C’eft  la  raifon  fuprême  du  bien  général  des  Na- 
tions qui  ne  permet  pas  qu’on  oppofe  ces  loix  particulières 
à un  Prince  étranger,  lequel  jouit  d’une  Souveraineté  en 
vertu  d'un  titre  qui  eft  fous  la  proteftion  du  Droit  des  Gens. 
La  loi  de  l’inaliénabilité  des  Souverainetés  n’eft  que  de  droit 

«pré;  lamcrt  de  Guillaume  III.  VI.  Il  a fait,  tn  171 1 , en  perforine,  Cr  en  1745  &• 
1746  , par  le  Prince  Edouard,  fon  fils  aîné,  deux  istvafions  en  Ecofie , qui  ont  échoué. 
VII.  Le  Prince  Edouard , prenant  la  qualité  de  Prince  de  Gallet , Cf  le  titre  de  Régent 
de  la  Grande-Bretagne , &c.,pour  le  Roi  Jacques  111 , fon  père  , a publié  ( de  Paris  où 
iliroit)  une  Protefiation  , le  10  de  Juillet  1748,  contre  tout  ce  qui  pourroit  être  dit, 
"fait,  ou  ftipulé  dam  l’aiTèniblce  qui  fe  tenoit  pour  lors  à Aix-la-Chapelle,  ou 
dam  telle  autre  alTcmblée  qui  pourroit  le  tenir  dans  la  fuite  en  quelque  lieu  que  ce 
foit , au  préjudice  ou  diminution  des  droits  légitimes  du  Roi  fon  père,  des  liens, 
ou  de  ceux  des  Princes  ou  Princellcs  de  fa  Royale  Maifon  , nés  ou  à mitre.  Le  Ma- 
gifirat  dé  Aix-la-Chapelle , &■  les  Plénipotentiaires  affemhlés  à Aix -la-Chapelie , ayant 
refufi  de  mtrrre  cette  Protefiation  dans  les  Actes  de  la  Paix , on  trouva , le  premier  fep- 
■teBihre  1 743 , une  pareille  Protefiation  au  nom  de  Jacques  III,  a/jithée  d tous  les  coins 
de  l’, Hôtel-de-Ville  ,&•  à tous  ceux  des  Hôtels  des  Plénipotentiaires  d' Aix -la.- Cha- 
pelle. 

Cf)  Apud  Ifocrarem  Arcliidcmus  Medêrtam  repetentibus  Tliebanis  dixit  : poflef 
lîones  (ïve  privant  live  publicas , prxlcriptione  longi  temporis  firmruas  in  patrimo- 
nio  8c  dominio  habendns  omnibus  eft  pcrfuafum.  Vojt{  Vittiarius , Alheric  Genti - 
lis,  Grotius , Pujjcndorjf , Cr  autres. 
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pofitif,  & peut  Être  changée  par  le  même  droit,  fan*  pou- 
voir jamais  avoir  aucune  autorité  au  dehors  de  l’Etat;  mais 
le  Droit  des  Gens  exerce  également  la  Tienne,  ôc  fur  les 
Princes  6c  fur  les  peuples  de  tous  les  pays  , 6c  eft  reçu  par 
tout  où  il  y a de  la  raifon , avec  une  foumiflion  égale  à celle 
qu’on  a dans  chaque  Etat  particulier  pour  les  loix  auxquelles 
le  Prince  a imprimé  fon  fceau. 

Tout  confpire  à conferver  une  Couronne  à celui  qu’un 
jufte  titre  y a appellé , ôc  à écarter  du  trône  quiconque  n’y  a 
pas  un  droit  légitime.  La  haine , l’envie , les  intérêts  parti- 
culiers , s’uniffent  d’ordinaire  ôc  agiffent  de  concert  avec  la 
Juftice,  contre  celui  qui  penfe  à s’en  emparer.  Le  crime 
qui , malgré  ces  obftacles , en  vient  il  bout , eft  regardé  d’a- 
bord avec  horreur  ; mais  fi  ce  crime  eft  heureux  ôc  qu’il  fe 
fôutienne , l’injuftice  de  l’ufurpation  difparoît  dans  l'éloi- 
gnement. 

Pendant  que  les  chofe9  font  dans  le  doute , l’on  difpute  ; 
l’on  agit , l’on  cabale , chacun  allègue  fes  droits  ôc  tâche  de 
faire  parler  la  raifon  en  fa  faveur.  L’événement  a-t-il  décidé  T 
La  caufe  du  plus  fort  devient  la  règle  fouveraine  de  cette 
raifon  d’Etat  qui  admet  la  prefeription  en  faveur  de  l’ordre 
fit  du  bien  public , non  feulement  contre  les  prétentions  in- 
juftes , mais  encore  contre  des  droits  légitimes  dont  on  ett  dé-  - 
chu , ou  par  fa  faute  ou  par  fon  malheur. 

-La  prefeription  légitime  les  prétention*  les  plus  équivo- 
ques , les  plus  fauftes.  Le  droit  de  conquête  peut  être  vicieyx 
dans  fon  établiftement  ; mais  la  Puiflance  Souveraine  ufur- 
pée  ôc  tyrannique-  d’abord,  peut  -devenir  légitime  dans  la 
fuite  des  rems  , par  la  douceur  du  Gouvernement  ôc  par  le 
confentement  des  Peuples  ; à peu  pïès  comme  un  mariage 
auquel  la  contrainte  ôc  la  force  ont  donné  l’être,  devient  lé- 
gitime par  un  confentement  poftérieur. 

11  faut  admettre  les  changemens  que  le  tems  apporte  dans 
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le  monde  moral  & politique , comme  dans  le  phyfique  $ ert 
reconnoître  lanéceflité;  les  prévenir  quand  on  le  peut;  s’y 
foumettre  quand  ils  trompent  nos  efpérances.  Il  faut  en  re- 
venir à un  point  fixe  , & terminer  une  fois  les  querelles.  Il 
n’eft  pas  jufteque  les  Peuples  en  foient  éternellement  la  vie-, 
time  par  des  guerres  fans  fin. 

Il  n’eft  point  de  Gouvernement  qu’une  poflefiion  longue 
& tranquille  ne  rende  légitime.  La  paix  eft  l’objet  du  Droit 
des  Gens.  Pour  l’obtenir,  des  Peuples  entiers  ont  facrifié 
leur  liberté  & reçu  les  loix  des  Tyrans.  Tous  les  Etats  ont 
leur  viciffitude , leur  période  d’élévation , & leur  décadence.' 
Quels  changemens  n’ont-ils  pas  foufferts  ? Quel  eft  l’Empi*; 
re,  le  Royaume , la  République  dont  le  pays  n’ait  été  ufur- 
pé,Oupar  ceux  qui  le  pofsèdent,  ou  par  ceux  à qui  ils  ont 
fuccédé  ? Si  les  Princes  étoient  obligés  de  rendre  ce  qu’ils 
pofsèdent  injuftement , dit  un  Ancien , leurs  Palais  feroient 
bientôt  convertis  en  de  fimples  cabanes,  (g)  Il  faut  qu’une 
pofTelïion  foutenue  ôc  paifible  de  la_Souveraineté,  la  mette 
hors  d’atteinte  une  fois  pour  toutes  ; fans  quoi  les  difputes 
touchant  les  Royaumes , n’auroient  jamais  de  fin.  Ce  feroit 
une  fource  de  guerres  perpétuelles , & à peine  y auroit-il  au-, 
jourd’hui  un  Souverain  fur  la  terre  qui  poffédâ;  l’autorité  légi* 
timement. 

1 Un  Père  de  l’Eglife  penfe  que  tout  homme  eft  injufte , o \î 
héritier  d’uq  homme  injufte  (A),  A fuivre  cette  penfée,  ceux 
qu'dont  été  dépoffédés  d’un  Etat,  n’y  avoient  pas  plus  de  droit 
que  leurs  vainqueurs.  Vous  criez  à l’injuftice  après  tant  de 
ficelés  ; ceux  fur  qui  vos  Ancêtres  avoient  fait  une  ufurpa- 
tion  pareille  à celle  dont  vous  vous  plaignez,  ont  crié  de 
même  ; & d’autres  avant  ceux-là.  Faudra-t-il  bouleverfer  toute 
la  terre  pour  l’amour  de  vous  ? 

( g)  Si  principe,  juflitiam  fcqui  relint  a c fuum  cuique  rertttucrc,  qued  vi  îcarmif 
eccupaverint , ad  ci  (à,  & egeflatem  revertentur.  Cicer. , Ut.  III , de  Legib, 

( h)  Omni»  Ijomoinjuflu,  auc  hxre, injufli.  S.  Aug.  ' . 

Quelle 
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Quelles  ufurpations  la  prefcription  n’a-t-elle  pas  rendu  lé- 
gitimes?. Toutes  les  Nations  ont  de  vieilles  prétentions  les 
unes  contre  les  autres,  nous  venons  de  le  voir.  Si  l’on  ne 
pouvoit  y oppofer  la  prefcription  comme  un  mur  d’airain  , 
aucune  République  n’auroit  un  droit  afiuré  fur  les  villes  de 
fon  Domaine  , aucun  Roi  fur  fes  Peuples.  Dans  quel  trouble 
ne  fcroient  pas  tous  les  Etats  , fans  règle , fans  alTurance,  tou- 
jours à la  veille  d’être  envahis  ! 

La  prefcription  allure  la  tranquillité  du  genre  humain.  C’eft 
la  plus  fage  de  toutes  les  règles , lorfque  le  droit  qu’elle  ac- 
quiert eft  ancien.  Une  Couronne  qu’un  Prince  ne  devoit  d’a- 
bord qu’à  fon  épée,  doit  demeurer  dans  la  fuite,  à titré  de 
fuccclfion  légitime  , aux  defeendans  du  conquérant,  pourvu 
que  le  droit  de  conquête  ait  été  fuivi  de  l’acquiefcement  des 
peuples  , & qu’une  polfeflîon  tranquille  l’ait  rendu  légitime. 

Mille  & mille  exemples  de  l’hiftoire,  tant  facrée  que  pro- 
fane , tant  ancienne  que  moderne , ne  permettent  pas  de  dou- 
ter de  la  forcé  que  le  Droit  des  Gens  donne  à la  prefcription. 
Je  n’en  choifirai  qu’un  petit  nombre. 

J’ai  rapporté  ailleurs  ( i ) un  exemple  au-deflus  de  toute 
contradiction,  puifqu’il  eft  tiré  de  l’Ecriture  Sainte,  ôc  qu’on 
n’en  fqauroit  trouver  de  plus  précis  fur  la  queftion  que  je 
difeute. 

La  République  Romaine,  après  avoir  été  agitée  par  les 
fa&ions  de  Cinna,  de  Marius  ,de  Sylla-,  de  Pompée,  de  Cé- 
far  , des  Triumvirs  , crut  devoir,  pour  le  bien  de  la  paix,  fe 
choifir  un  Maître  (X  ).  Mais  qu’étoit-ce  que  le  premier  Em- 
pereur Romain,  fi  ce  n’eft  un  fujet  révolté  contre  fa  Patrie; 
qui  lui  avoir  ravi  la  liberté  , & I’avoit  aïïujettie  à la  tyran- 

( i ) Dans  lafixictot  [e (lion  du  « ch.  de  ce  Traité,  au  Jommaire:  De  la  conquête  fui. 
vie  d'une  longue  poflfflion,  réfulte  le  droit  de  commander  aux  Peuples  vaincus  ; mai, 
ce  droit  de  conquête  cefTe  avec  la  force  qui  lui  avoit  donné  l’être,  s'il  n’y  a eu  aucun 
icquicTcc  ment  ni  exprès,  ni  tacite  de  la  part  du  Peuple. 

( k ) Pacis  interfuit  ut  ab  uno  regeretur. 

Tome  y. 
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perce  des  chofes  eflentielles;  mais  on  peut  réfuter  la  plupart 
des  prétentions  des  Princes  qui  n’ont  pas  pour  eux  la  pof- 
feflion  a&uelle  , par  la  réponfe  que  Corbulon,  Lieutenant 
Général  de  Néron  en  Arménie  , fît  à Tiridate  qui  lui  deman- 
doit  par  fes  Ambafladeurs  , pourquoi  il  le  privoic  des  Etats 
qui  lui  appartenoient  (/)  , comme  étant  du  fang  des  Arfa- 
cides  («);  L'ancienne  pojfejfion  des  .ArJaciJcs  (dit  Corbulon) 
ejl  une  de  ces  vieilles  prétentions  qu'on  ne  peut  jamais  foire 
valoir  ( x ). 

Le  filence  des  anciens  Propriétaires,  joint  à la  longueur 
de  la  polfeffion,  établit  un  droit  légitime.  Ce  droit  eft  in- 
conceftable,  fi  l’ancien  Propriétaire  a fait,  depuis  l’ufurpa- 
tion,  quelque  Traité  avec  le  nouveau  poffdTcur,  parce  que 
les  Princes  doivent  faire  valoir  dans  leurs  Traités  les  droits 
qu’ils  veulent  conferver.  Les  Souverains  qui,  dans  les  oc- 
cafions , ont  gardé  le  filence  fur  leurs  prétentions,  font  cen- 
fés  y avoir  renoncé;  & les  Traités  doivent  pafler  pour  des 
renonciations  aux  prétentions  qu’on  n’y  a pas  expliquées. 
Que  fi  l’on  peut  oppofer  une  renonciation  .formelle  aux 
droits  que  l’ancien  poffelfeur  veut  faire  revivre,  la  polTef- 
fioneft,  de  tout  point,  hors  d’atteinte,  ne  fit-elle  que  de  com- 
mencer. C’eft  p^r  des  règles  du  Droit  des  Gens , c’eft  par  les 
derniers  Traités,  c’eft  par  le  dernier  état  des  choies,  qu’il 
faut  juger  des  prétentions  refpe&ives  des  Princes., 

(t)  Cur  veterc  poffciïione  depellereiurf 

( « ) C'étaient  les  défendons  i'Arfaccs , Roi  des  Parthcs , qui  ayant  affranchi  Us  Par. 
th:s  de  la  domination  des  Stleuciies,  fut  regardé  comme  le  fondateur  de  U Monarchie. 
Les  Peuples  voulurent  que  tous  les  Rois fes  fucccf  lurs  [ortaffen;  fou  mm , G-  s'appcllafjent 
Arûces.  • 

( x J Spe»  longinqua  & fera  priora. 
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Section  IV. 

De  l’Ereflion  des  Royaumes , des  Empires  , & des  autres 
Titres  des  Souveraineté. 

confid^mion»  Aux  yeux  des  Philofophes,  les  titres  ne  font  que  des  chi- 
“Di'"' mères  ; aux  yeux  de  la  multitude  ôc  des  politiques  qui  la  gou- 
vernent, ce  font  des  biens  réels.  Ils  peuvent,  dans  certai- 
nes circonftances  , devenir  le  germe  dé  mille  prétentions  ; 
ôc  en  attendant  que  les  occaftons  fe  préfentent , ou  qu’on 
les  fafle  naître,  on  jouit  des  honneurs,  des  prérogatives, 
des  préféances  que  l’ufage  a attribués  aux  titres. 

Aufone,  en  parlant  de  Quintilien,  dit  qu’il  fût  revêtu  des 
ornemens  du  Confulat  ôc  de  la  qualité  de  Conful , fans  en 
avoir  l’autorité.  Il  y a eu  de  môme  des  hommes  qui , pour 
porter  des  Sceptres  ôc  des  Couronnes,  n’en  étoient  pas  moins 
les  fujets  d’autrui.  L’on  ne  peut , dans  le  fonds,  appeller  Rois 
que  ceux  qui  jouifTent  de  la  Puiflance  Souveraine , ôc  ne 
reconnoiffenr  point  d’autorité  audeffus  de  la  leur;  ôc  Mar- 
tial a raifon  de  dire  que  ce  n’eft  point  être  Roi , que  de  re_ 
connoître  un  fupérieur.  Le  plus  puifTant  Prince  du  monde 
qui  reconnoît  un  fupérieur  parmi  les  horxîmes  , n’eft  pas  vé- 
ritablement Roi  ; ôc  le  plus  petit  coin  de  la  terre , peut  être  un 
' véritable  Royaume , dès  qu’il  eft  indépendant. 

Les  Romains  , maîtres  d’une  grande  partie  de  la  terre  , 
eréoient  des  Rois , ôc  donnoient  aux  Princes  le  titre  de  Rois 
ôc  d’amis  du  Peuple  Romain.  Ils  fe  plaifoient  même  à avoir 
des  domeftiques  qu’ils  appelloient  de  ce  nom  de  Roi  ( a )„ 

■ Les  Papes  ôc  les  Empereurs  d’Allemagne , ont  Voulu  s’attri- 
buer le  même  droit  ; ôc  les  vieilles  Chroniques  fourniflent 
quelques  exemples  de  Princes  qui , fe  trouvant  en  état  de 
monter  fur  le  trône,  Sx.  de  s’y  maintenir,  voulurent  bien  s’en 

(a)  Tache,  dans  l.i  rie  d'/tgrko'.i. 
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faw  mettre  en  pofleflion  par  Inné  ou  par  l'autre  de  ces 
Puiflances  , & quelquefois , par  l’une  & par  l’autre  tout 
enfemLle. 

• 

Dans  ces  fiècles  où  l’autorité  Eccléfiaftique  fe  porta  à tant 
& à de  fi  énormes  entreprifes  fur  la  puiflance  temporelle,  les 
Papes  prétendirent  qu’en  qualité  de  Pafteurs  , il  leur  apparte- 
noit  d’examiner  qui  étoient  ceux  que  leur  zèle  pour  le  faint 
Siège  rendoit  dignes  d’honneurs  extraordinaires.  Us  tentè- 
rent d’ufurper  le  droit  de  créer  des  Rois,  6c  cela  leur  réufiit 
quelquefois. 

Le  Pape  Sylveftre  II,  érigea  (6)  la  Hongrie  en  Royau- 
me, en  faveur  du  Prince  Etienne  , fils  de  Grifa  qui,  le  pre- 
mier de  cette  Nation,  embrafla  le  Chriltianifme.  Il  y a eu  une 
autre  éreélion  de  ce  même  Royaume,  faite  par  le  Chef  du 
Corps  Germanique , dont  je  parlerai  dans  l’examen  des  érec- 
tions faites  par  les  Empereurs. 

AJphonfe  VII , Roi  d’Arragon,  affefla  (c)  le  titre  d’Em- 
pereur  que  fes  fuccefieurs  ont  négligé  ; il  fe  fit  couronner 
comme  tel  à Tolède,  après  avoir  été  couronné  comme  Roi 
a Léon.  Marianaa  la  bonne  foi  d’avouer,  qu’il  regarde  com- 
me une  chimère  le  confeniement  qu’innocent  II  y donna,  à 
ce  que  prétendent  quelques  Hiftoriens. 

Innocent  III  fit  Caloïcan,  Roi  des  Bulgares,  6c  lui  permit 
" de  frapper  de  la  monnoie  à fon  coin  (d). 

Le  titre  de  Roi  de  Portugal , qui  avoir  été  déféré  à Al- 
phonfe  I , par  fon  armée  (e),  lui  fut  confirmé  par  le  Pape 
Eugène , ôc  enfuite  par  le  Pape  Alexandre  III  {f) , longtcm  g 

(i  ) En  loof. 

{ C)  En  1138. 

(<f)  Gefta  Innocentii  III,  p.  35. 

f ‘ ) V ye\  la  fcCtion  du  fixicmc  chapitre  de  l'Introdudion. 

(f)  En  1179.  On  peut  voir  la  Bulle  d’Alexandre  III  dans  la  page  188  du  premier 
volume  de  CHtJloircde  Portugal  ,par  La  Clede , Parit  1 ; G*  dans  la  page  ioç  de  la 

première  partie  du  premier  volume  du  Ccrps  Univerfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gins , 


M. 

E*»»rcn  <Jr» 
érc&ioas  fa-tes 
F*r  leil'apcs. 
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après  que  les  Erats  de  Ladiego  eurent  reconnu, Alphonrel, 
pour  leur  Roi. 

Les  -Rois  d’Angleterre , devenus  maîtres  de  l’Irlande , ne 
prirent  que  le  titre  de  Seigneurs  de  cette  ifie  (g),  mais  fous 
le  règne  de  Henri  VIII,  qui  s’étoit  fouftrait  à l’obéiflancc  du 
faint  Siège , ôc  vers  le  milieu  du  feizième  fiècle  ( h ) , le  Par- 
lement de  Dublin  drefl'a  un  Statut , par  lequel  il  déclara  que 
*>  déformais  Henri  6^  fes  fuccefleurs  feroient  appellés  Rois 
» d’Irlande  parce  que  lui  6c  fes  prédécefleurs  avoient  tou- 
» jours  eu  toute  la  Jurifdi&ion  Royale,  en  étoient  vérita- 
» blement  Rois  , 6c  avoient  dû  en  porter  le  nom  «.  Henri , 
félon  la  forme  ufitée  dans  ce  pays  là , donna  force  de  loi  à ce 
Statut  en  le  confirmant.  Il  fe  qualifia  depuis  Roi  d’Irlande  ; 

6c  Marie  fa  fille,  fort  attachée  à la  Religion  Catholique, 
prit  le  meme  titt£.  Le  Pape  qui  voulut  ménager  cette  Prin- 
ceffe , fans  fe  départir  du  droit  qu’il  prétendoit  avoir  d’éri- 
ger lui  feul  de  nouveaux  Royaumes , fit  une  éreûion  fecrette 
de  l’Irlande  en  Royaume  (*),  imitant  en  quelque  forte  le  * 
Sénat  Romain  qui , pour  fe  conferver  une  ombre  de  l’auto- 
rité qu’il  prétendoit  avoir  par  deflus  le  Peuple,  ratifioit  d’a- 
vance tout  ce  qui  feroit  réfolu  cftns  les  aflemblées  du  Peu- 
ple , où  l’on  devoit  porter  des  loix , ou  élire  des  Magiftrats  (Æ). 

Clément  VII  érigea  l’Etat  de  Florence  en  Duché  ; 6c  Pie  V, 
en  Grand  Duché  (/).  L’Empereur  Maximilien  II  annulla 
cette  dernière  éreftion  ; ôc  l’accorda , de  fon  chef,  du  confen- 
tement  de  l’Empire.  J’ai  expliqué  ailleurs  (m)  ce  qui  regarde 
ges  deux  éreûions, 

(g)  Voyt\  V Introduction,  ch.  g , f-.Û.  7.  au  forr.mairc. . . 

(h)  En  1 î4f . 

(i)  Hijloire  du  Concile  de  Trente , par  Frapadg  , tir.  V , p.  354,  édit.  Luth.  Go4 
rinth. 

( h 5 Tir.  Liv.  lit/.  I , ch.  7 , n°.  9, 

(/)  En  1 169. 

(ht)  V t'introduis  ion , ch,  6 f fc6l,  11.  au f on. maire  : Fondation  de  l’Etat  de  Fio* 
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Les  deux  Siciles  font  un  témoignage  fubfiftant  encore  du 
droit  que  les  Papes  fçurent  prendre  de  créer  ôc  de.  donner 
des  Royaumes.  Le  Comte  Roger  ( n ) obtint  d’Honorius  II, 
le  titre  de  Duc  de  Si#le.  Peu  content  du.titre  de  Duc,  il 
voulut  avoir  celui  de  Roi;  & ce  fut  l’Anti-pape  Anaclct  qui 
lui  accorda  (o)  la  qualité  de  Roi  de  Sicile.  Le  Pape  Inno- 
cent II,  qui  fit  la  guerre  au  nouveau  Roi,  concluant  la  paix 
.avec  lui , lui  donna  l’inveftiture-,  fans  parler  de  laconceffion 
de  l’Anti-pape.  » Nous  vous  confirmons  (dit  la  Bulle  (p)  le 
••  Royaume  de  Sicile , avec  le  Duché  de  la  Pouille  6c  la  Prin- 
*>  cipautéde  Capoue  , & à vos  fucceffeurs,  qui  nous  feront 
*•  hommage-lige,  & nous  paieront  un  cens  annuel  (p*)  «. 

Je  parlerai , dans  Uarticle  qui  fuit , de  l’éredion  de  la  Bo- 
hème & de  la  Pologne  en  Royaumes.  Les  Empereurs  ôc  les 
Papes  y ont  pris  part,  aufii  bien  qu’à  celle  du  Grand  Duché 
de  Florence.  • 

Voilà  des  faits  que  l’Hiftoire  nous  a tranfmis.  Examinons 
le  droit. 

Ce  n’eft  que  de  droit  humain  que  s’acquièrent  les  terres  ,' 
les  domaines,  les  poffelfions,  les  droits,  6c  les  titres  qui  y 
font  attachés.  Le  Pape,  en  tant  que  Pape,  n’a  pas  la  puiflance 
de  conférer-  des  qualités  aux  Souverains  , ni  d’ériger  des 
Royaumes.  Jamais  S.  Pierre  n’a  cru  avoir  droit  d’ériger  des 
Royaumes;  ôc  fi  les  Papes  ont  ce  droit,  ils  ne  l’ont  alfuré- 
ment  pas  en  qualité  de  fes  fuccefleurs.  Jefus-ChrilJ  ne  lui  a 
pas  donné  cette  autorité , lui  qui  avoit  la  domination  en  hor- 
reur ; 6c  qui  étant  interrogé  s’il  étoit  Roi , répondit  quil 
étoit  Roi  , à la  vérité . mais  que  J on  Royaume  ri  étoit  pas  de  ce 

rence  en  faveur  de  la  Maifon  de  Médias,  fous  le  titre  de  Duché,  & creftion  de 
cet  F rat  en  Grand  Duché. 

(n  ) Ijc  ta  tTAoit  1 118. 

( n ) En 

(/•)  Vu  de  Juillet  1139. 

(p')  Vu  Ci mge  Glojfcj  Barre , Hijl.  générale  S Allemagne , fous  l'an  1 1 j >. 
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monde.  Itne  refte  donc  qu’à  fçavoir  quel  droit  le  Pape  peut 
avoir  comme  Prince  temporel.  Or  en  tant  que  tel , il  a Am- 
plement dans  fes  Etats , les  mêmes  droits  qui  appartiennent 
. aux  autres  Princes  temporels  dans  teneurs. 

Je  n’ai  qu’un  mot  à dire  ici  des  titres  diftinclifs  que  trois 
Rois  de  l’Europe  prennent  relativement  à la  Religion.  Le 
Roi  de  France  prend  celui  de  Roi  Très-Chrétien , comme 
les  Rois  fes  ancêtres  l’ont  porté,-  fans  le  devoir  à la  Cour» 
de  Rome.*Le  Roi  d Efpagne  prend  le  titre  de  Roi  Catholi- 
que , que  le  Pape  accorda  à Ferdinand  d’Arragon  , Ôc  que 
tous  les  Princes  Chrétiens  reconnoiffent.  Jean  V,  dernier 
• Roi  de  Portugal,  obtint,  fur  la  fin  de  fes  jours  , du  Pape 
TÙgnant , le  titre  de  Très-Fidèle . que  les  Hollandois  ôc  les 
Anglois  lui  donnèrent  d’abord,  ôc  que  les  Puiffances  Ca-  ' 
tholiques  lui  déférèrent  bientôt.  La  feule  obfervation  que 
j’aie  à faire  à cet  égard , c’^l  que  ces  fortes  de  titres  ne  peu- 
vent être  pris  légitimement  dans  les  Traités,  que  lorfqu’ils 
ont  été  reconnus  par  les  Puiffances  étrangères;  ôc  alors,  il 
efi  indifférent  que  le  Pape  les  ait  accordés,  ou  qu’on  fe  les 
foit  attribués,  fans  le  concours  de  la  Cour  de  Rome. 
rJJeo  i i Quelques  Auteurs  Allemands  prétendent  que  leur  Empe- 
f.?r  ‘ ir?  eÏ"1  reur  Feut  ^a*re  ^es  R°'s  > & qu’un  Roi , quelque  puif- 
fant  ôc  quelque  indépendant  gu’il  foit  , ne  peut  faire  fon 
femblable.Si  cette  fécondé  affertion  eft  vraie, à l’égard  des  Rois 
puiffans  ôc  indépendans,  elle  le  fera  encore  plus  des  Empereurs 
d’Allemagne,  foibles  ôc  dépendans,  ôc  qui  ne  font  point  du 
tout  Souverains.  Il  faut  avouer  que , dans  les  fiècles  où  les 
Papes  s’efforçoient  de  faire  confidérer  tout  le  monde  Chré- 
tien comme  ur*e  feule  République , dont  ils  étoient  les 
Chefs  fpirituels  , ôc  dont  ils  difoient  que  les  Empereurs 
étoient  les  Chefs  temporels  ( q) , il  faut  avouer,  dis-je  , que 
dans  ces  fiècles  ténébreux,  des  Princes  qui  afpiroient  au 

( j ) Y' y -l  cftte  juelii  i dans  lis  Bull:  d'Or,  tir.  1 1 , J.  3. 

. titre 
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titre  de  Roi , s’adreffoient  aux  Empereurs  Allemands  , pour 
en  être  honorés  ; & qu’alors  quelques  autres  PuilTances 
Chrétiennes  étoient  plus  difpofées  à y foufcrire.  Mais  ,de  ce 
que  des  Princes  foibles  auront  cru,  en  des  tems  reculés, 
avoir  bcfoin  de  l’approbation  des  Empereurs  Allemands , 
dont  la  puiffance  étoit  grande  , pour  prendre  le  titre  de 
Rois  , s’enfuit-il  qu’en  efict  le  Chef  du  Corps  Germanique, 
qui  ne  conferve  que  le  titre  de  fes  prédéceffeurs , fie  qui 
eft  dénué  de  leur  puiffancc  , ait  droit  en  effet  de  créer 
des  Rois  ? Il  feroit  bien  étrange  que  l’Empereur  pût  défé- 
rer des  titres  de  Souveraineté  hors  dé  l’Allemagne , lui  qui 
en  Allemagne  même  ne  peut , de  fon  autorité  privée  , défé- 
rer le  titre  de  Prince  , ni  même  celui  de  Comte,  & qui  ne 
fçauroit  donner  à perfonne  le  droit  de  fuffrage  à la  Diète  gé- 
nérale de  l’Empire  (r).  Les  tems  d’ignorance  fie  d’illufion 
font  paffés.  Depuis  plufieurs  fiècles,  une  indépendance  ab- 
folue , fit  une  égalité  parfaite , font  établies  entre  les  vrais 
Souverains;  & néanmoins,  un  Ecrivain  qui  étoit  attaché  à 
l’Empereur  Charles  VII,  & qui  eft  encore  aujourd’hui  au 
fervice  de  l’Elefteur  de  Bavière  fon  fils,  a fait  imprimer  en 
Allemagne  , un  Ouvrage  où  il  a ofé  placer  parmi  les  droits 
réfervés  de  l’Empereur , celui  de  créer  des  Rois  , des  Archi- 
ducs, des  Ducs  , des  Princes,  des  Comtes  , des  Barons , des 
Nobles,  des  Notaires, des  Tabellions  (/),&c.  Ce  n’eft  pas 
que  cet  Auteur  n’ait  fenti  combience  droit  de  la  création  des 
Rois  eft  chimérique,  fie  combien  eft  ridicule  une  énuméra- 
tion qui  commence  par  des  Rois,  fie  qui  finit  par  des  Notai- 
res SC  Tabellions  ; mais  il  a cru  fauver  l’indécence  de  fon 
affertion , en  ajoutant  que  » ce  droit  eft  fufceptible  de  diffé- 

( r ) Voyt\  dans  VlntroduSion  les  deux  dernières  Capitulations. 

(/)  La  Capitulation  de  l'Empereur  Charles  VII,  avec  des  Remarques  hijloriques  O 
politiques  par  Span,  Francfort  furie  Mein,  U'arrentrap  1743  'n'4°  > Capitulation 
de  l'Empereur  Franpois  premier , combinée  avec  celle  de  Charles  Vil , avec  les  mimes  Re- 
turques,  che^  le  mime  Libraire,  au  mime  lieu  , G"  dans  le  mime  format,  174  <• 

Tome  F".  O o o o o 
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» rentes  reftriciions  & limitations , fur  tout  en  ce  qui  con- 
*>  cerne  l’article  de  la  création  des  Rois , lequel , avant  que 
» d’être  mis  en  ufage , demande  beaucoup  de  ménagement 
*®  & d’accord  avec  les  Puilïances  étrangères  «.  Ces  fortes 
de'  prétentions  ne  doivent  pas  être  refutées  férieufement  ; 
elles  ne  doivent  l’être  que  de  la  manière  que  le  Poète  La- 
tin veut  qu’on  réfuté  celles  qui  n’ont  aucune  forte  de  fon- 
dement (r). 

Henri  II  érigea  en  Royaume  le  Duché  de  Hongrie  ( u ) en 
faveur  de  fon  beau-frère  Etienne.  J’ai  déjà  parlé  d’une  autr« 
éreélion  faite  par  le  Pape  , de  la  Hongrie  en  Royaume. 

Bolcflas  premier,  qui  fut  le  douzième  Duc  de  Pologne  ÿ 
profita  d’un  pèlerinage  que  l’Empereur  Othon  III  fit  (*)  à 
Gnefne  où  repofoient  les  Reliques  de  S.  Adalbert.  Il  en  re- 
çut le  titre  êt  les  ornemens  Royaux  -,  & depuis  ce  ;tems  - là  , 
les  Chefs  de  la  République  de  Pologne  prirent  le  titre  de 
Rois  (y).  Peu  après  le  pèlerinage  d’Othon  III,  Boleflaa 
premier  follicita  & obtint  encore  du  Pape  Silveftre  II  ce  ti- 
tre de  Roi  ( ^).  Boleflas  II,  fon  arrière  petit-fils,  le  leur  fit 
perdre  , pour  avoir  malfacré  , au  pied  des  autels  , Stanifias  , 
Evêque  de  Cracovie,  ce  qui  porta  Grégoire  VII  à l’excom- 
munier , ôc  à le  priver  de  la  dignité  Royale  ; ôt  les  Polonois  j 
à le  chafier  du  trône  & du  pays  ( 6C  ).  Ses  fuccefieurs  ne 
prirent  que  le  titre  de  Princes  de  Pologne  , foit  parce  que  la 
puiflance  des  Papes  étoit  refpeûée  , même  dans  les  matières 
temporelles  , dans  un  tems  où  l’on  n’avoit  pas  une  jufte  idée 
des  excommunications  , foit  parce  qu’alors  la  Pologne  étoit 

(r)  Rsdiculum  acri 

Fortius  ac  melius  magnas  plcrumquc  (ccat  rcs. 

(u)  En  906. 

( x ) L’an  1000. 

( y ) Dugloflî,  Hift.  Polon. , tom.  1 , 1.  II , p.  1 24 , edit.  Dcbromil. 

(î)  Baronius. 

(G ')  Ce  Prirta fe  tua  lui-même  de difefpoir en  10S1 1 en  Hongrie oà  il l'éfoit retiré 
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partagée  entre  plufieurs  Princes.  L’appellation  de  Royaume 
ne  fut  rendue  à la  Pologne  , qu’au  couronnement  d’Uladiflas 
Loklek  ( a ).  Ce  Prince  l’obtint  de  Jean  XXII , à qui  il  en- 
voya une  ambaflade  d’éclat  , en  France  , où  étoit  alors  ce 
Pontife.  Le  Prince  Polonois  aima  /nieux  obtenir  le  titre  de 
Roi  du  Pape , que  de  Louis  de  Bavière  qu’il  haïfloit,  6c  dont 
il  redoutoit  les  prétentions.  Depuis  que  les  Rcis>  de  Polo- 
gne avoient  reçu  d’Othon  les  ornemens  de  la  Royauté  , les 
Empereurs  d’Allemagne  vouloient  regarder  les  Princes  Po- 
lonois , comme  des  efpèces  de  feudataires  de  l’Empire  ; 6c 
d’ailleurs  , pour  lever  l’interdiêtion  faite  par  un  Pape  , il  fal- 
loit  que  la  Puiflance  Pontificale  intervînt,  fans  quoi  les  Po- 
lonois , felow  l’opinion  qui  étoit  alors  reçue,  auroi en t jugé  la 
Royauté  illégitime. 

Le  Duché  de  Bohème  fut  décoré  du  titre  de  Royaume 
par  l’Empereur  Henri  IV  ( b ) , en  faveur  d’Uladiflas  II  du  nom 
& XIIe  Duc-de  Bohême,  qui  devint  Uladiflas  premier  Roi 
de  Bohême.  Ce  titre  s’éteignit  avec  la  vie  du  Prince  qui  l’a- 
voit  obtenu.  Quelques-uns  des  fuccefleurs  de  ce  Prince  por- 
tèrent le  titre  de  Roi , par  la  convention  des  Empereurs 
d’Allemagne  qui  le  leur  avoient  accordé  perfonnellement; 
mais  Uladiflas  II,  Duc  de  Bohême,  plus  connu  fous  le  nom 
d’Ottocare  premier,  obtint  de  l’Empereur  Frédéric  premier, 
.furnommé  Barberoufle  (c) , la  dignité  Royale,  pour  lui  ôc 
pour  fon  Duché  ( d) , ôc  elle  a pafle  à tous  fes  fuccefleurs.  Il 
eft  vrai  que  Philippe  de  Suabe  ayant  réduit  la  Bohême  en 
Province  , défendit  à Primiflas  de  prendre  le  titre  de  Roi  ; 
mais  à la  recommandation  d’Othon  IV , compétiteur  de  Phi- 

-,  1 , 

(a)  En  1 jïo; 

(b)  En  108 S. 

(O  En  11  îÿ.  . 

(d)  Le  Viplom • rjl  rapporté  il  U page  iSf  de  la  première  pirtie  du  premier  volume 
iu-fuppUmtnt  ait  Corp:  uraverfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens. 
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lippe  à l’Empire , Innocent  III  accorda  la  dignité  Royale  à 
Primiflas  («). 

Ce  Frédéric  premier  donna  au  Duc  Pierre  l’inveftiture  du 
Dannemarck , & l’en  couronna  Roi  {/).  Ce  Prince  fut 
ébloui  de  la  beauté  des  ornemens  Royaux , au  point  de  fc 
rendre  par-là  fcudataire  de  l’Empire  ; mais  fes  fucceffeurs  fe- 
couèrent  le  joug  (g). 

Le  Duc  d’Autriche  reçut  les  ornemens  Royaux  de  Fré- 
déric II,  à la  charge  de  demeurer  feudataire  de  l’Empire  ; 
mais  en  ayant  trahi  les  intérêts , il  fut,  douze  ans  après,  dé- 
pouillé de  la  qualité  de  Roi. 

Charles-Quint  érigea  {h)  le  Marquifat  de  Mantoue  en 
Duché  en  faveur  de  Frédéric  de  Gonzague.  • 

Les  Génois  offrirent  à l’Empereur  Frédéric  quatre  mille 
marcs  d’argent,  pour  ériger  en  Royaume  l’Ifle  de  Sardaigne, 
& donner  le  titre  de  Roi  à Barifon,  qui  étoit  Gouverneur  de 
cette  Ide  (i)  ; mais  Barifon  , après  avoir  obtenu  cette  qua- 
lité , n’ayant  pu  rendre  aux  Génois  cette  fomme  qu’ils  lui 
avoient  prêtée  , fut  par  eux  ramené  à Gènes , où  il  demeura 
prifonnier  jufqu’à  ce  qu’il  eut  trouvé  le  moyen  d’appaifer  ces 
fâcheux  créanciers. 

Maximilien  II  érigea  (/t)  le  Duché  de  Florence  en  Grand 
Duché , après  avoir  annullé  une  pareille  ére&ion  faite  par  le 
Pape  Pie  V ( /). 

C’eft  ce  même  Empereur  qui  a érigé  (m  ) Mafia-Carrara 
en  Souveraineté. 

(e)  Chronic.  Scîav. , I.  VI;  Innocent ap.  Rayn.  ad  ann.  1104;  Hijloire  d'Allema~ 
gne  par  Barre,  a ujji  four  l'an  1104. 

(/)  Ci-fl'i'uj  , au  Pannemarck,  l,  VI,  c,  iy. 

(g)  Bodin  ,1,1  de  la  lUputl. , c h.  9, 

(A)  En  M30. 

( i ) Sigon.,  1.  XIII , de  reg.  Ital. 

(k)  En  if,f.  • 

< / ) Voye\  1 1 neuvième  frS.  du  onzième  chap.  de  rinrrodufüon  au  fommaire:  Fonda- 
tion de  l'Etat  de  Florence  en  faveur  de  la  Maifon  de  Médicis,  foui  le  titre  de  Dur 
chét  Se  c région  de  cet  Eut  en  Grand  Duché, 

(171)  En  1 j 8 6, 
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De  ce  détail,  'paffons  à la  connoiflance  de  la  règle. 

Dans  l’étendue  de  l’Empire  d’Allemagne , l’Empereur  peut 
créer  des  titres,  cela  n’eft  pas  douteux,  pourvu  qu’il  le  faflTe 
félon  les  loix  du  Corps  Germanique  avec  le  concours  de  la 
Diète  générale;  mais  ltfs  titres  éminens  que  l’Empereur  défère 
en  Allemagne  même , ne  font  reconnus  par  les  Princes  étran- 
gers, que  de  la  même  manière  & par  les  mêmes  voies  qu’ils 
reconnoiflent  ceux  qui  font  conférés  par  d’autres  Potentats 
dans  les  termes  de  leur  domination.  Hors  de  l’Empire  d’Alle- 
magne, l’Empereur  n’a  pas  plus  de  droit  que  les  autres  Princes 
Souverains  hors  de  leurs  Etats.  Le  Chef  du  Corps  Germani- 
que, qui  prend  le  titre  d’Empereur  des  Romains,  voudroit 
bien  jouir  des  droits  qui  étoient  attachés  à Ce  titre  ; mais  les 
temps  font  changés.  Ce  Prince  n’a  pas  la  puiflance  qui  étoit 
attachée  à la  dignité  dont  il  porte  le  nom  ; 6c  il  n’y  a point  de 
vrai  Souverain  en  Europe,  qui  ne  foit  cent  fois  plus  Empe- 
reur dans  fon  Etat , que  le  Chef  du  Corps  Germanique  ne 
l’eft  en  Allemagne. 

Si  l’on  pouvoit  ajouter  foi  à un  Hiftorien  François  du  fei- 
zième  fiècle  (.«) , je  parlerais  ici  de  l’éreclion  en  Royaume  , 
d’une  terre  au  pays  de  Caux,  qui  s’appelle  Yvetot.  Ce  ferait 
Clotaire  I , fils  de  Clovis , qui  aurait  créé  ce  R oy aume  ( o ) , ôc 
qui , d’un  petit  fleuron  de  fa  couronne , en  aurait  formé  une 
à un  Seigneur  d’Yvetot,  nommé  Gautier.  Mais  de  trois  Hifto- 
riens  François  qui  en  ont  parlé  nouvellement,  l’un  (p)  a penfé 
que  ce  n’eft  que  fur  la  fin  du  feizième  fiècle  que  la  Seigneurie 
d’Yvetot  a été  décorée  du  titre  de  Royaume,  par  une  tradition 
populaire , qui  n’a  d’autre  fondement  que  l’éredion  que  quel- 


(n)  Rolert  Gaguin  en  fon  HiJL  de  Francorum  gcntis  lib.  i.  Mille  Auteurs  l’ont  copié. 
Voye\  1‘ Traité delaSotleJf:  de  la  Roque,  chap.16.  V°Jt\  cujji  Hift. Thuan.  lib.  ioj. 
ad  ann.  155», 

(0)  En  53 i. 

I p ' Vifertation  fur  le  Royaume  d'Yvetot  parVertot  , imprimé:  dans  les  Mémoires  de 
Y Académie  des  Belles- Lettres  de  Paris,  rom.  < ,p>  718. 


IV. 

Et*mend«i  étte- 
tion»  faites  paf 
les  Rois  de  Fran- 
ce. 
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qu’un  de  nos  Rois  (q)  de  la  troifième  race  a faite  de  la  terre 
d Yvetot  en  franc-alcu  noble  ; le  fécond  ( r)  a foutenu  que 
c'étoittout  fimplement  une  ufurpation  ; & le  troifième  (/)  a 
conjeêluré  que  le  titre  de  Royaume  pouvoit  avoir  dcé  appli- 
qué abuiivcinent  à Yvetot,  À caufe  d*fcjour  que  Jean  llail- 
leul , Roi  d Ecoffe  détrôné , qui  finit  fes  jours  (/)  furfes  terres 
en  Normandie  , fit  peut-être  dans  cette  terre  qu’on  fuppofe 
lui  avoir  appartenu.  Ces  trois  Auteurs  modernes  , partagés  en 
trois  différentes  opinions,  fe  réunifient  à penfer  que  l’érec- 
tion d’Yvetot  en  Royaume  eft  une  fable. 

Charles  le  Chauve,  Roi  de  France  ôt  Empereur, pour  nous 
faire  une  vaine  montre  de  fa  puiffance  & du  droit  qu’il  pré- 
tendoit  avoir  défaire  des  Rois  («), donna  en  pur  don  à Bo- 
fon , frère  d’Heunengarde  fa  femme , des  Etats  qu’il  érigea  en 
Royaume  de  Bourgogne.  Ce  fut-  dans  la  fuite  le  Royaume 
d’Arles. 

Le  Roi  de  France  eft  le  plus  ancien  , le  plus  abfolu  , & le 
plus  puiffant  Souverain  de  l’Europe  ; & néanmoins  il  n’a  affu- 
rcment  pas  plus  de  droit  de  créer  des  Rois  , que  les  autres 
Souverains.  Il  n’y  a,  pour  faire  exifter  de  nouveaux  titres  de. 
Souveraineté,  que  les  voies  que  je  vais  indiquer, 
v.  Il  appartient  à ceux  qui  confèrent  la  chofe  même  de  confé- 

cjr.nv,,.  rer  le  nom  dont  on  doit  l’appeller,  & les  titres  qui  doivent 
i'icipro-  y être  attachés.  Un  peuple  forme  une  fociété  civile,  ou  change 
la  forme  de  fon  gouvernement , il  fe  donne  un  maitre , il  peut 
fans  doute  l’appeller  du  nom  qu’il  juge  à propos  , Marquis  , 
Duc,  Prince , Roi , ou  Empereur.  Après  même  avoir  reconnu 

( q ) Charles  V , ou  Charles  VI. 

(r)  L’Abbé  desTlmilleriesdans  le  Diélionnaire  de  la  France,  tcm.  t ; p.  1401. 

(/)  L’Auteur  de  la  Drjcription  géographique  Cr  hijhrique  de  la  haute  Normandie  > 
Paris  174'  > t.  loi.  in- 4°. 

(r)  Au  commencement  du  quatorzième  f.ècle. 

(u  ) Ut  more  pridorum  Impcutorum  Regibut  videreturdominarî.  Cet  événement 
(ifiartitr.td  l'année  877, 
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ce  Souverain , fous  un  certain  titre , il  peut  lüi  en  déférer  un 
autre  plus  relevé.  Dans  les  anciens  temps , ôc  même  dans  le 
moyen  âge , les  Chefs  des  petits  peuples  font  indiftinûemenc 
appelles  Chefs  ou  Rois  ; & c’eft  encore  ainfi  que  parlent  le» 
Hiftoriens  des  Nations  modernes  qui  ne  font  pas  bien  con- 
nues. 

On  fçait  l’origine  de  la  Monarchie  de  Portugal.  Les  trou- 
pes. du  Comte  Alphonfe  le  proclamèrent  Roi  ; & ce  titre  fut 
confirmé  à ce  Prince  par  les  Etats  du  pays  ( x ). 

Un  Prince  vafial  d’un  autre  Prince  ne  fçauroit  décorer  l’Etat, 
pour  lequel  il  eft  vafial , d’un  titre  fupérieur  à celui  qui  y eft 
attaché,  fans  le  confentement  de  fon  Souverain.  Mais  tous 
Seigneur  fuzerain  peut  ériger  le  fief  fervant  en  Duché  , en 
Royaume,  ou  en  tel  autre  titre  qu'il  juge  à propos,  foit  qu’il 
décharge  ou  non  de  la  vaflalité  le  fief  fervant. 

Un  Souverain,  indépendant  de  tout  autre  Souverain , pof- 
feffeur  de  plufieurs  Provinces,  peut  en  démembrer  une,  6c 
donner  à la  partie  démembrée  le  titre  qu’il  juge  à propos,  foie 
en  la  gouvernant  féparément , foit  en  la  donnant , cédant  ou 
Vendant  , pourvu  que  ce  foit  un  Etat  patrimonial , fans  quoi 
cela  ne  fe  peut  faire  qu’avec  le  confentement  6c  du  peuple 
dont  on  démembre  l’Etat,  6c  de  la  Province  qu’on  démem- 
bre. 

Aurefte,  pour  fqavoir  quels  degrés  de  dépendance  emporte 
l’éreâion  nouvelle , en  faveur  de  celui  qui  la  fait,  il  faut  exa- 
miner fi  celui  oui  donne  le  titre  de  Roi  , par  exemple  , ne 
confère  que  ce  titre , ou  s’il  donne  en  même  temps  l’Etat 
auquel  il  eft  attaché.  Si  le  Prince  qui  acquiert  le  titre  étoit 
dépendant  avant  que  d’acquérir  ce  nouvel  honneur,  il  demeure 
dépendant.  S’il  étoit  fujet  , ôc  qu’on  lui  donne  la  Souverai- 
neté avec  le  titre  qu’on  y attache,  il  eft  vafial  inconteftablc- 
ment.  Mais  s’il  pofledoit  un  Etat  fouverain  ôc  indépendant , 
( x ) Voje{  la  Loi  de  Lamego  dans  i’introduClitn,  chap.  6,fi(l  j. 


vr. 

Un  fîcffemnc 
peut  être  tri.  <5 
en  Royaume  par 
le  S.-igncur  fuie- 
rain  ; oc  une  i or- 
t«on  dcmcmkrte 
d'un  F.tac  pu 
militai  * par  le 
Pr.nce  qui  fait  !« 
demerabremene. 


Digitized  by  Google 


8*8  DROIT  DES  GENS,  Chap.  IV. 

ôc  qu’il  n’ait  acquis  que  le  nouveau  titre  dont  on  a décoré  fa 
Souveraineté  , celui  qui  le  lui  a conféré  n’a  que  des  droits  de 
prééminence  6c  de  fupériorité  qu’il  s’eft  réfervés  en  Je  con- 
férant , 6c  que  lui  a accordés  celui  qui  l’a  reçu.  Encore  faut-il 
fuppofer  ici  que  ces  droits  feront  éteints  par  la  mort  du  nou- 
veau Roi , 6c  pourront  n’être  pas  reconnus  par  fes  fuccef- 
feurs,  s’ils  font  contraires  à la  loi  fondamentale  de  l’Etat,  ôc 
qu’ils  altèrent  le  droit  de  fucccffion  qui  y eft  établi,  à moins 
que  les  nouveaux  droits  ne  foient  fondés  fur  un  traité  de 
paix  , qui  ait  terminé  une  guerre  , laquelle  pouvoit  porter  à 
l’héritier  de  la  Couronne  un  préjudice  plus  confidérable. 
,,„v'ô««r.!n  Un  Souverain  peut  enfin  fe  couronner  de  fes  propres  mains. 

C’eft  ainfi  qu’Antigonc  , Antipater,  Eumène  , Lyfimaque  , 
i^r/Tou-  Ptoloméc  , 6c  Séleucus  , Officiers  d’Alexandre  , prirent  le 
propruratin.!**  titre  de  Roi  après  la  mort  de  ce  Prince  , 6c  qu’Agathoclès  , 
tyran  de  Sicile  , fe  l’attribue  à l’exemple  des  autres  [_y).  C’eft 
ainfi  que  les  titres  de  Rois  6c  ceux  de  Princes,  de  Ducs,  de 
Comtes  6c  de  Marquis  , défignant  des  Souverainetés,  furent 
ufurpés  en  France  ,en  Italie ,en  Allemagne,  fous  les  règnes 
foibles  des  Defcendans  de  notre  Charlemagne.  C’eft  ainfi 
qu’Alphonfe  , Roi  de  Léon,  fe  fit  couronner  ôc  proclamer 
Empereur  , fit  couronner  6c  proclamer  Impératrice  fa  femme 
Dona  Bérengère , 6c  fit  couronner  fes  deux  fils,  Don  Sanche 
ôc  Don  Ferdinand,  l’un  Roi  de  Léon  , 6c  l’autre  Roi  de  Caf- 
tille,  quoiqu’il  continuât  de  gouverner  ces  deux  Etats  (^). 
C’eft  ainfi  que  de  nos  jours  le  Duché  de  Prufle  eft  devenu  un 
Royaume  reconnu  par  toutes  lesPuifiancesde  l’Europe  ; évé- 
nement d’autant  plus  remarquable  que  ce  Duché  eft  peu  con- 
fidérable , qu’il  eft  un  démembrement  de  la  Couronne  de 
Pologne,  dont  il  peut  redevenir  feudataire , dans  un  cas  que 

(_y)  Comme  nous  l'apprend  Diodore  de  Sicile. 

( \ ) Ferras  Hijl.  d'EJpagne , cinquième  partie , ftècle  XII.  La  première  de  ces  cérémo- 
nies appartient  à l'an  iij,.  , 

t Cr  j yojei  le  Gouvernement  de  truffe  dans  l'In>roducUon , clo-p. 

j’ai 
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J’ai  expliqué,  & qu’il  paroifloit  par  conféquent  moins  propre 
•à  la  nouvelle  qualification.  C’eft  de  cette  manière  enfin  que 
les  Princes  Ruffes , après  avoir  pris  le  titre  de  Grand  Duc  , 
comme  plus  illuftre  que  celui  de  Czar , viennent  de  fe  déco- 
rer de  celui  d’Empereur  (a)  : accroiffement  d’honneur  Lien 
confidcrable  pour  les  Czarsen  Europe;  mais  tout  autrement 
important  pour  eux  en  Afie , dont  les  Souverains  mettent 
une  grande  différence  entre  le  titre  d’Empereur  & celui  de 
Roi. 


Un  Souverain  fe  Fait  rendre  , par  fes  fujets , tels  honneurs  tc„'cd,Roj,- 


vrr. 


eclu»  d'empe- 
reur , & tout  a-  - 


qu’il  juge  à propos  , Iorfque  la  loi  fondamentale  de  l’Etat  ne 
les  autorife  pas  à y réfifter.  Ces  honneurs, ou  déférés  ou  re-  l'î ônSl 
connus  par  les  fujets,  font  légitimes  , mais  ils  demeurent  ren-  ",V,e 


doivent 
reconnus  à 


fermés  dans  l’enceinte  de  la  Souveraineté,  tant  que  les  Puif-  ‘ ‘ 


fances  étrangères  n’ont  pas  concouru. 

Le  titre  de  Roi , par  exemple  , eft  le  plus  éminent  de  tous 
ceux  qui  défignent  la  Souveraineté  ; il  emporte  avec  foi  des 
honneurs  qu’on  ne  fait  pas  à des  Princes  revêtus  d’un  titre 
moins  confidérable.  Un  Prince  puiffant,  qui  n’a  pas  le  titre  de 
Roi,  reconnoîtra-t-il  ce  titre  dans  un  Prince  moins  puiffant? 
S’avouera-t-il  inférieur  en  dignité , lui  qui  eft  lupérieur  en  puif- 
fance  ? Il  eft  évident  que  le  traitement  au-dehors  dépend  du 
concours  des  Puiflances  , parce  que  la  reconnoiffance  d’un 
nouveau  titre  , qui  emporte  de  plus  grands  honneurs,  eft  un 
a£tc  volontaire.  Si  les  autres  Princes  ne  veulent  pas  reconnoi- 
tre  la  nouvelle  qualité  qu’affecte  un  Souverain,  ils  peuvent 
la  contredire  ; mais  ce  n’eft  qu’en  ceffant  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  celui  qui  prend  cette  nouvelle  qualité.Celui- 
ci  peut , de  fon  côté , n’entretenir  aucune  communication 
avec  ceux  d’entre  fes  voifins  qui  lui  difputent  le  titre  qu’il 
veut  s’arroger  ; & de  tout  cela,  il  réfultera  , ou  que  la  Sou- 
veraineté demeurera  avec  le  titre  qu’elle  avoit  auparavant , ou 
( a)  Voye\  le  Gouvernement  de  Rufîie  tins  l'IlttroduShn  , chap.  7 , feS.  14. 

Torne  V,  P p p p p 


par  I j fuietî  ôc 
par  les  puitîaiic.f 
éiMQ&crct* 
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qu’elle  fera  décorde  d'une  nouvelle  qualification- 

C’eft  le  befcin  que  les  Princes  ont  les  uns  des  autres , ce: 
font  les  circonflances  qui  règlent  leur  conduite.  » Les  glorieux 
» ôc  utiles  travaux  de  Pierre  le  Grand  ( dit  un  Miniftre  de 
» France  à la  Czarine  qu’il  reconnoifloit  Impératrice),  por- 
» tèrent  un  peuple  rcconnoiffant  à le  proclamer  Empereur,  6c 
» père  de  la  Patrie.  Les  éminentes  qualités  que  Votre  Alajeftd 
» rafiemble,  engagent  les  Nations  à confirmer  le  fuffrage  de 
» celle  qui  a le  bonheur  de  vivre  fous  les  douces  loix  de  Votre 
» Majeftd(£).« 

Il  n’y  a en  effet , ni  ne  peut  y avoir , de  titre  affefté  aux  Prin- 
ces , que  celui  qu’ils  jugent  à propos  de  prendre , 6c  que  le 
concours  des  autres  Souverains  leur  atcribue. 

( i)  Compliment  d'A'lion  à la  Clarine,  du  ij  de  mars  174?.  Voy:\  le  Gouvernement 
de  Rufii:  dans  CliuroduëHon,  10m.  i , ftQ.  14, 


Fin  du  Traité  du  Droit  des  Gens 1- 
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jies.vs  fies!  ne  font  pas  Minières 
publics , f7  ; cas  dans  lefqtiels 
ils  font  Minières  publics , f 8 

Alberoni  ( le  Cardinal  ) , premier 
Miniftre  d’Efpagne,  excite  une 
confpiration  qui  tcndoit  à met- 
tre la  France  en  combuftion  , à 
l'armer  contre  elle-même  , & à 
changer  le  Gouvernement,  240 
Alexandre  venge  le  Droit  des  Gens 
que  les  Tyriens  avoient  violés, 
284 

Alphonfe  , Roi  de  Naples , difoit 
quela  parole  d'un  Souverain  doit 
avoir  autant  de  force  , que  le  fer- 
ment d’un  particulier , f68 

Allemagne.  Sous  les  derniers  Em- 
pereurs de  la  maifon  d'Autriche, 
on  y a marqué  une  plus  haute 
confidéradon  pour  les  Miniflrcs 
du  premier  ordre,  301.  Il  y a un 
monde  de  Miniftre  dans  cet  Etat, 
302 , 303.  Titre  de  l'Empereur 
d 'Allemagne  , 713  , 716.  Réfle- 
xions fur  ce  Titre  , ^64 ,— 2^5 
Alliances.  Leur  définition,  £2 J-. 
Leur  diverfion , 6 27,  £L2ÜL  Cel- 
les qui  ne  donnent  point  attente 
à la  Souveraineté,  629.  Celles 
qui  y donnent  atteinte  630. 
Alliances  perfonnelles  & réelles , 


dit,  — 6 33.  Attentions  qu’oit 
y doit  apporter  , & principes  lur 
leur  juftice  , 634,  — 640.  Allian- 
ce du  Peuplëdc  Dieu  avec  les 
Idolâtres  avant  la  naifTance  du 
Chrift.anifme  , 677.  Des  anciens 
Empereurs  & Rois  Chrétiens 
avec  les  Payens  8 c les  Infidèles, 
678  , juftifiées  par  la  raifon , 679, 
— 685  ; celles  de  la  Franceavec 
la  Porte  ont  procuré  à la  Reli- 
gion Chrétienne  , & au  com- 
merce de  toute  l’Europe  , dcs 
avantages  confidérables  idem — . 
702. 

Ambajd'ades.  Leur  origine  , 21.  Ce 
qui  y donne  lieu  , a 2,  Elles 
avoient  lieu  autrefois  pour  les 
nôces  des  Princes  alliés , ou  pour 
. les  jeux  publics , &c. , idem.  Leur 
utilité , 24.  Des  auteurs  qui  ont 
traité  des  Ambajfades  , idem  24. 
Leurs  différons  objets  chez  les 
Grecs  & chez  les  Romains  , 
27  , — 27.  En  Europe  , la  ma- 
nière dont  elles  y furent  diftin- 
guées , & dont  elles  y font  diftin- 
guées  aujourd'hui,  28.29.Aqui  le 
droit  en  appartient  , & comment 
elles  peuvent  être  exercées.  De 
celles  des  Princes  alliés  , mais  in- 
férieurs , & de  celles  des  Princes 
qui , à certains  égards  , font  fit- 
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i'ets,  tels  que  les  Electeurs  & les 
’rinces  d'Allemagne  , 87  , &£  , 
les  feudataires  , & des  Princes 
porteurs  de  (impies  fiefs  , 
fn.  De  celles  d'un  Piince  d’un 
Etat  naifiant.  De  la  double  Am - 
ba/Jade  du  Prince  détrôné,  Sc  de 
l'uiurpateur , 2±.  De  quelle  ma- 
nière chaque  Puiflance  refout  ce 
traitement , 92,  — 94.De  la  dou- 
ble Ainlaffade  du  Prince  qui  a 
abdiqué,  St  du  Prince  régnant. 
Des  Ambajfades  des  Corfaires  Sc 
des  Pirates  , «,  £■  Des  Monarchies 
pendant  la  minorité  des  Rois, 
dans  les  débats  pour  la  fuccef- 
fion  à la  Couronne , & pendant 
les  interrègnes-,  pS.  Si  les  Villes 
Hanfeatiques  ont  droic  d’ambaf- 
fade.ioo.  Si  elle  appartient  aux 
petits  Souverains,  comme  aux 
plus  grands  Monarques,.  102. 
Un  Souverain  reconnu  envoie, 
à fon  gré  , un  ou  plufieurs  minif- 
très  , 10  3 , 104.  Privilèges  par- 
ticuliers aux  Ambajfades , 1 x ? , 
I y.  Leureflence  eft  de  ne  pou- 
voir y renoncer,  146.. Ils  n’ont 
lieu,  que  dans  celui  de  leur  Mifi- 
fion,  147 , 148.  Application  de- 
ces  principes  au  cas  de  Frégofe 
Scde  Rin^on  , St  àceuxdeMon- 
ti , de  Belle-Ifle  8r  de  Sade  ,147  , 
148.  La  nécelïïté  des  Ambajfades 
exige  que  les  Privilèges  des  Mi- 
niftres  publics  foient  confervés 
dans  tous  les  cas  , 222.  Il  faut 
confulter  1 ufage  des  Nations  , 
223.  Exemples  contraires  à l’in- 
dépendance des  Ambafiadeurs , 
224,  Ils  ne  prouvent  rien  ; Sc  les 
exemples  favorables  ài’indépen- 
dance  des-  Miuilfres  publics  , . 

22.$: 

Jlmbajfadeur  ( voyez  Ambailàde  ),. 


Sa  définition , 5^  Il  a feu!  le- 
caractère  repreïentarif  propre- 
ment nomme  ; Sc  comment  les 
Ambafjade.urs  ordinaires  fe  font- 
établis  en  Europe,  23»  L’ufage1 
des  AmbaJJadeurs  ordinaires  ne- 
remonte  qu’à  deux  cent  ans , j~j. 
Du  rang  de  ceux  de  Venife  , de 
Hollande , de  Malthe , deSuirte  , 
40.  Des  AmbaJJddeurs  des  Gou- 
verneurs Généraux  , J >6.  Des 
Subrtitucs , 97.  En  quel  fens  il 
faut  prendre  le  mot  facré  qu'on 
applique  aux  Ambajfadcurs  , 143. 
L' Ambajfadeur  qui  le  tra  veftit  ou 
qui  agit  à nom  privé,  dérogé  à 
fon  caraâère  , 247 , 148.  Ne 
doit  pas  agir  par  voie  de  fait  , 
idem.  S'il  eft  fournis  au  droit  de 
repréfailles , dans  quel  cas  ce 
droit  doit  ctre  exercé  , 249 . — 
2fi.  Autor.té  de  deux  exem-- 
plcs  illuftres , idem.  Si  un  Ambaf- 
fadeur , fu  jet  du  pays  où  il  exerce 
fon  miniftère  , doit  jouir  des  pri- 
vilèges des  Miniftrcs  publics ,. 
2f6  , — 260.  Délibération  des- 
Etats  Généraux  à ce  fujet , 261  , . 
262.  S’il  doit  en  jouir  même  lorf- 
u'il  pofsède  un  autre  emploi 
ans  le  lieu  où  il  exerce  fon  mi- 
niftère , quel  traitement  il  doit 
éprouver  par  un  Souverain  en- 
nemi de  l’Etat  où  il  exerce  fon- 
miniftère  , & un  emploi  militai- 
re , 264.  Il  doit  être  traité , lorf-  - 
qu’il  a etc  admis,  comme  l'Am- 
bafladeur  d’un  ami , 267  , meme 
Jorfqu'il  intervient  une  guerre 
entre  les  deux  Puilfances  , 268  . 
269.  S’il  peut  jouir  des  mêmes 
privilèges  dans  un  lieu  dont  il  a 
été  jproferit,  idem.  Si  un  Etat 
peut  arrêter  un  Miniftre  qui  eft: 
réclamé  pat  une  autre  Puiflance 
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comme  dcferteur  de  fes  troupes , 
271  , 27 2..  Honneurs  que  les 
Grecs  Sc.  les  Romains  faifoient 
à la  perfonncde  leurs  AmbaJJ'a- 
deurs , 27p.  Ces  deux  Nations 
livroient  à l'Etat  offenfé  toute 


perfonnc  qui  avoit  fait  violence 
a un  Ambajjhdeur , 27  J.  Il  doit 
être  couvert  aux  Audiences  , 


3 oô.Eclat  de  leurs  entrées.  Leurs 
Audiences  publiques  & particu- 
lières , 30p.  Les  Ambajjadeurs 
n'envoyent  plus  leurs  carolfes 
aux  entrées  publiques  , depuis 
l’affaire  entre  le  Comte  Dcftra- 


des  , & le  Baron  de  Wactcville , 
309.  Ceux  de  famille  n’en  font 
point, idem.  Rang  entre  les  >hn- 
bnjfculcurs  d'un  meme  Prince  , 
313.  Le  dernier  venu  précède  le 
premier  arrivé.  Celui  qui  efl  re- 
levé prend  la  main  fur  celui  qui 
le  relève  , idem.  Marques  de  ref- 
peds  que  doivent  les  fujets  aux 
Ambajjadeurs  du  Prince  qui  les 
envoie  , 3 14..  Protection  que 
leur  doivent  les  Ambajjadeurs  , 
31J..  L’AmbaJJ'adeur  eft  lié  à 
les  fondions  par  une  obliga- 
tion indifpenfable  , 316.  I)i- 
verfité  de  les  lonétions  , idem. 
Il  doit  parler  avec  refpcd  & 
fermeté  au  Prince  a qui  eft  en-- 
voyé,  317.  Réponles  honora- 
bles de  quelques  Ambajjadeurs , 
318.  U a droit  d'attacher  aux  in- 
térêts de  fon  maître  , les  fujets 
du  Prince  avec  qui  il  négocie , 
327.  Caractère  que  lui  donne 
Philippcs  de  Commines , 328.  Il 
ne  doit  le  faire  que  par  un  ordre 
exprès  que  lui  donne  fon  maî- 
tre. Scrupule  des  Vénitiens  à cet 
égard,  330.  L'Arabafiadeur  in* 
fidèle  mérite  la  mort , idem.  Il  ne 


peut  abandonner  fon  miniflère  , 
fans  permiflion,  23 1 , 332.  Il  eft 
au  (fi  coupable , s'il  laide  pénétrer 
le  fecret  de  fon  maître  , 334. 
précautions  qu’il  doit  prendre  en 
danger  de  mort.  Combien  de 
caufcs  font  céder  fon  pouvoir  , 

3 37.  Dans  quel  inftant  celle  fes 
fondions , 338 , 340.  S'il  eft  fou- 
rnis aux  Loix  de  fon  pays  natal 
pendant  qu'il  eft  AmbalTadcur 
d'une  Puilfancc  étrangère  , 40 6. 
Voye 3 Mirtijlres. 

Ambajfadriccs  ( des  ) ainfi  propre- 
ment dites,  38 

Angleterre  ( Ade  du  Parlement  d' ) 
fur  les  privilèges  des  Miniftres , 
209,  —212.  Réflexions  fur  cet 
Aéte  ,213 ,214.  Jufqu'au  règne 
de  Charles  I , les  Rois  d' Angle- 
terre rraitoient  les  Ambaffadeurs 
étrangers  comme  leurs  égaux 
302.  Du  Titre  du  Roi  d'Angle- 
terre, 719 

Anglois.  La  conduite  qu’ils  tinrent 
à l’égard  de  la  cadette  de  Char- 
les I , mérite  adurcment  d'être  ' 
blâmée , 478 

Annibal.  Extrémité  où  il  réduisît 
les  Sagontins , 321 

Anjou.  Nom  diftindif  & afredé  que 
Louis  XIV  a donné  à Philippe 
de  France,  fécond  fils  deMon- 
feigneur  le  Duc  de  Bourgogne, 
Roi  d'Efpagne , fous  le  nom  de 
Philippe  V,  742 

Arbitres  ( des  ) , 6^6 

Armes  (des  Rois  d’)  ; & les  Hé- 
rauts firent  longtemps  en  Europe 
les  fondions  des  Féciaux.  Leurs 
inftallations  fe  faifoient  avec  des 
grandes  cérémonies , 492 , 493.  • 
Leurs  prérogatives  Ht  les  difté- 
renscris,  491 

Afyle.  Droit  qu'à  chaque  Etat  de- 
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le  donner.  Les  Provinces-Unies 
en  font  une  de  leurs  premières 
snaximes  de  cet  Etat,  <Lil,  La 
République  de  Venife  y eft  éga- 
ment  portée  , 6 13.  Différence 
entre  donner  afyle  & livrer  les 
réfugiés, 6 1 3.  Articles  à cet  égard 
entre  la  France  8c  les  Cantons 
SuifTes  catholiques , 614 

JJfaut.  Réduire  l'ennemi  à prendre 
une  ville  d’aJJ'aut , c'eft  s'expofer 
à être  paffé  au  fil  de  l'cpée , 4 60, 

Autriche  ( Marguerite  d’ ),DucHeîl« 
Douairiaire  de  Savoye, munie  du 
Plein -pouvoir  de  l'Empereur 
Maximilien  I , fon  père , 32 


B. 

Sjt  r s a v lt  , AmbalTadeur  de 
France , pafle  fon  épée  au  travers 
du  corps  à un  Afteur  qui  faifoit 
jouer  à François  I un  rôle  in- 
décent : ce  fut  l’aélion  d’un  Ca- 
rabin , 2 4^ 

Belle-îfle  (affaire  du  Maréchal  de) 

& réflexions  à cet  égard , x f4 , 
x 62 

Bienfeance(d\i Droit  de  ).Ufage  que 
les  principales  Puiffances  del  Eu- 
rope font  de  ce  Droit,  y 17»  f 
5-19,  Qui  fert  de  prétexte  de  ré- 
gler les  intérêts  oes  Prétcndans 
fans  les  confulter  , f 1 8 , Çip. 
Du  Droit  do  Bienjëance  qui  re- 
faite de  la  raifon  de  guerre , idem. 
Réflexions  à cet  égard  , idem,— 
ya  6 

Biren  ou  Biron  ( Erneft  de) , entre 
au  (ervicc  de  Ruflie , s efl  fournis 
à la  Jurifdiâion  du  Czar , 1 6 y 

Bourbon.  Nom  diftinefit  8c  affeifté 
aux  Branches  de  France  , de 
Condé  8c  de  Conti , 74° 

Bourgogne  ( éredion  du  Royaume 


de), enfuite  appelle  le  Royaume 
d'Arles , £2$" 

Bourgogne  ( Charles  dernier  , Duc 
de  ).  Un  feul  de  fes  Confeiliers 
le  détermina  à une  action  de  mo- 
dération à l’égard  des  otages  do 
‘la  ville  de  Liège,  672 

Butin  , fçavoir  à qui  il  appartient , 
425, 426,427. 

c. 

CstDircéjriirfs  ( des  ) Grecs  ; 

$Stf.48Z 

Capitulations.  Leur  définition.  For- 
mule des  Romains  fur  les  Capi- 
tulati  ms  qu’ils  accordoient,  f8 6, 
787.  Comment  fe  faifoient  an- 
ciennement les  Capitulations  par- 
mi nous  , 8c  comment  elles  fis 
font  aujourd’hui  , f88  , 789. 
C'eft  au  Général  affligeant  à ac- 
corder la  Capitulation  ££0.  Fidé- 
lité dans  l'exécution  des  Capitu- 
lations , Si  attentions  qu’on  doit 
avoir  en  capitulant,  ÇQJ , — 602. 
Capitulations  entre  le  Roi  Très- 
Chrétien  8c  le  Grand-Seigneur, 
703,-707, 708 
Cardinal.  Du  Collège  des  Cardi- 
naux. De  leurs  prérogatives , 6_ 3 
Cartel  ( voyez  Duel  ).Délînition  8c 
condition  des  Cartels  fait  pen- 
dant la  guerre,  601 , pendant  U 
paix , 602 

Carthage.  Son  infraétion  de  la  paix 
de  la  part  des  Romains , fut  U 
caufc  ae  la  fécondé  guerre  puni- 
que , (23S 

Cellamare  ( le  Prince  de  ) éprouve 
la  faveur  du  Droit  des  Gens  de 
la  part  de  Philippe , Duc  d’Or- 
léans, R'gcnt  de  France  , 240 
CeJJion  faite  par  un  Etat  du  bien  de 
tes  fujets  à un  autre  Etat  eft  va- 
lable , indépendamment  du  con- 
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fentemcnt  du  proprietaire.  La 
Cejion  volontaire  prive  à jamais 
& le  Souverain  qui  la  fait  & fes 
Succe  (leurs  , 679.  Erreur  de  Bo- 
din à cet  égard  , 620.  L’excep- 
tion tirée  de  la  crainte  , n’inva- 
lide pas  la  CeJJion,  621,-624 
Chargé  ' du)  des  affaires  , y 2 
Charles-Quint  ne  voulut  point  que, 
par  des  voies  inufitées  à la  guer- 
re , on  donnât  le  mort  au  fameux 
Turc  Barbe-Rouffe  , 444.  Con- 
ditions qu'il  exigea  pour  la  ran- 
çon de  François  1 , 67P  , 676 
Chrijiien , Roi  de  Danncmarck  , ré- 
pond à Charles  IX , Roi  de  Suè- 
de , d'une  manière  à lui  ôter  l'en- 
vie de  lui  faire  du  défi,  466 
Cicéron.  Sa  diftindion  à l'égard  du 
Miniftre  public  dans  le  cas  qu'in- 
térefle  le  falut  de  J’Etat  , 246. 
Le  fils  de  Cicéron  jette  une  tafle 
à la  tete  d’Agripa , 4 6 J 

Chétardie  ( le  Marquis  de  la  ).  Le 
Roi  lui  marque  fon  méconten- 
tement de  fa  conduite  auprès  de 
la  Czarine , 77.  Préfens  qu'il  re- 
çut de  cette  Princeffe 112 
Combat  fingulier.  Ni  le  Souverain  , 
ni  le  Général  de  fon  armée  ne 
doivent  fe  battre  avec  l'ennemi 
en  combat  fingulier,  461 

Commerce  des  PuilTances  Chrétien- 
nes en  Turquie,  & comment  il 
fe  fait  aujourd’hui , 702 

CommiJJaire  ( du  ).  Il  eft  fous  la 
pretedion  du  Droit  des  Gens  , 

. 

Consrh  ( de  la  neutralité  du  lieu 
du),  616.  Cette  neutralité  fut 
violée  par  l'Empereur  Léoprvld , 
6 17 , 618 

Conradin  & Frédéric  d'Autriche 
éprouvèrent,  de  la  part  de  Char- 
les- d'Anjou  , ua  traitement  qui- 


a feandalifé  la  poftérité , 172 

Confervateurs  ( des  ) , 6 y 5 

Conjlantinople.  L'ufagc  de  cette 
Cour  à l'égard  des  Minières  étran- 
gers leur  eft  injurieux  , 303 

Confuls  (les  J des  Nations  ne  font 
pas  Miniftres  publics,  yp  , — 61 
Corinthe  ( la  Ville  de)  détruitepour 
avoir  maltraité  les  Ambaiïadeurs 
de  Rome,  226 

Corfe.  Plmition  que  cette  garde  du 
Pape  eft  forcée  de  fubir  , 278 

Couronne.  Voyez  Souveraineté. 
Créances  ( lettres  de  ).  Par  les  mains 
de  qui  elles  doivent  être  paflees. 
De  celles  du  Roi  Très-Chrétiert 
& du  Pape  , & de  celles  que  les 
Princes  donnent  pour  les  Can- 
tons Suilles,  293 , 294.  Elles  ne 
communiquent  pas  la  qualité  ds 
Miniftrc  du  premier  ordre,  file 
tire  d'Ambaffade  n’y  eft  émané,. 

idem.. 

Créqui  ( le  Duc  de  ) , Ambaffâdeur 
de  France  à la  Cour  de  Rome  * 
obtint  une  fatisfadion  éclatante 
de  l’infulte  qu'il  lui  avoit  été  fai- 
te.  277 

Cm(  differens)  d’armes  des  Souve- 
rains de  l'Europe,  494, 49 y 
Cjar  ( Pierre  I,).  Réparation  que 
lui  font  les  Anglois  d’autant  plus 
ample  , qu’ils  furent  obliges  de 
changer  leur  Loi , 279 

D- 

Dames,  (là  paix  dès),  40- 
Député,  (du)  en  qualité  de  Mi- 
niftre  public,  yr 

Dt'lrades.  Jugement  qu’il  faut  por- 
ter lors  de  fon  féjour  en  Hol-- 
lande  en  qualité  d’AmbafTadeur, 
26y.  Satisfadion  que  Philippe- 
LV  , Roi  d'Efpagne  , eft  obligé-- 
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de  faire  à la  France  de  l'infulte 
qu’on  avoit  faite  à ce  Mmiftre , 
278. 

Domti , ( Antoine  ) Ambafladeur 
de  Venife,  rejette  adroitement 
fur  le  Pape  le  reproche  d'ufurpa- 
tion  que  le  Pontife  faifoit  à la 
République,  318,  31p. 

Jduel  mcprilé  par  les  anciens  , 461, 
463,  4<?4>46f>  — 468-  Réfle- 
xions à l’égard  du  Souvèrain  & 
du  Général,  467,  468, 

£. 

Elisabeth  , Reine  d'Angle- 
terre, a égard  au  Droit  des  Gens 
à l'égard  des  Miniftres  d'Efpa- 
gne  & d'Ecoffe , 236. 

Embargo.  Le  (impie  befoin  autorife 
un  Souverain  à mettre  un  em- 
bargo , J 36,  — y 40. 

Envoyé,  (du  titre  d')  de  l’Envoyé 
extraordinaire,  46. 

i EreSlion  ( de  1’  ) , des  Royaumes, 
des  Empires , & des  autres  titres 
de  Souveraineté  ,818.  Examen 
des  EreHions  faites  parles  Papes, 

81 9.  Examen  des  Ereülioru  fai- 
tes par  les  Empereurs  d’Allema- 
gne, 821.  Examen  des  Ereflions 
Faites  par  les  Rois  de  France, 
Say.  Chaque  Peuple  déféré  à 
fon  Souverain  le  titre  qu’il  juge 
à propos  , 826,  Un  Fief  fervant 
peut  cire  érige  en  Royaume  par 
le  Seigneur  Suzerain  , & une 
portion  démembrée  d’un  Etat 
patrimonial  par  le  Prince  qui  fait 
Je  démembrement  , 826.  Un 
Souverain  peut  prendre  , ou  le 
titre  de  Roi , ou  celui  d’Empe- 
reur , & fe  couronner  de  les  pro. 
près  mains  , 8 .*7.  Le  titre  de 
Koi,  celui  d’Empereur  & tout 
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autre  nom  appellatif  de  Souve^ 
raineté  doivent  être  reconnus  à 
divers  égards  par  les  Sujets  Sz 
par  les  Puiflanccs  Etrangères , 
idem. 

E/pagne  ( du  titre  du  Roi  d’) , 716. 

F- 

F ABIU3  (Q.  ),  fa  réponfe  plein# 
de  fermeté  aux  Carthaginois  , 

J2r. 

Fabricius.  Sa  rcfiflance  courageuf# 
aux  fedudions  de  Pyrrhus,  330. 
Horreur  qu’il  a de  la  propohtion 
du  Médecin  de  ce  Prince , 443. 

Famille  (origine  des  Noms  de), 
734,  _ 7yo.  Les  fils  de  France 
qui  ont  des  appanages,  joignent 
au  nom  de  France,  comme  nom 
de  Famille  . celui  de  leur  appa- 
nage . 739- 

Féciaux  ( des  ) , 487.  Leurs  fonc- 
tions & formalités  qu’ils  ob- 
fervoient  avant  de  déclarer  la 
guerre,  488, 48p.  Ils  étoient 
des  Miniftres  publics  ; la  maniéré 
dont  ik  s’expliquoient  ; leurs 
fonctions  dégénèrent  en  une 
vaine  cérémonie,  4yi  , 492. 

Ferdinand  II , Roi  de  Naples.  Sa 
fupercherie  à l’égard  du  Comte 
de  Montpenfier , yp3« 

France.  Avantage  que  firent  tou» 
les  Européens  à la  Porte  : de  la 
proredion  de  cette  Couronne, 
686 , —707.  Du  titre  du  Roi  de 
France  , 70P , — 7 r }.  Des  pré- 
rogatives du  Roi  de  France , 
727.  Le  nom  de  la  Maifon  qui 
régne  en  France . en  Eipagne 
& fur  les  Deux -Siciles  , cil  de 
France  , & non  de  Bourbon  » 
730,— 7 yo.  Le  Roi  de  France 
eft  le  Roi  Très-Chrétien  par  Ex- 
cellence , 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIERES. 


cellence , & le  Fils  aîné  de  l’E- 
glife , 743  , —748.  Il  eft  le  feul 
Roi  de  l'Europe  qui  foit  traité  de 
Majefté  par  l'Empereur  d'Alle- 
magne & par  les  Diettes  de  l'Em- 
pire. Eloges  que  les  Papes  & les 
Ecrivains  ont  fait  de  la  Maifon  Se 
de  la  Monarchie  Françoife , 
748  . — 7fO.  Toutes  les  Na- 
tions de  l'Europe  baillent  le  pa- 
villon devant  la  Nation  Fran - 
çoife  , à la  réferve  de  la  Nation 
Angloife,  761  , —763. 

François  I.  Cartel  de  ce  Prince  à 
Charles-Quint , 466.  Conditions 
de  fa  rançon,  67 y , 676. 

Frégofe  ( affaire  de),  & de  Rin- 
Çon,  14p. 

Q. 

G * f ut  s (des),  6 y 6. 

Gênes  (la  République  de) , fait  une 
foumiflîon  au  Roi  Très-Chétien 
pour  lui  avoir  manqué  de  ref- 
peét , 27 6.  Convention  entre 
Mathevs  & deux  Députes  de 
Gênes,  y 29  , j 30.  Du  titre  de 
cette  République , 72y. 

Gens  (droit  des).  Idée  qu'on  doit 
en  avoir.  I.  Il  eft  fondé  fur  la 
Loi  Naturelle  & fur  l’humanité. 

2.  Il  réunit  toutes  les  Nations. 

3.  Il  falloir  qu'il  y en  eut  un. 

4.  Il  aftrcint  fous  des  loix  la  vic- 
toire meme  ; il  a été  connu  des 
anciens , quoiqu'ils  ne  nous  en 
ayent  laide  aucune  régie,  y.  Quel 
eft  ce  Droit  des  Gens  ? 6.  Il  eft , 
tout-à-la-fois,  naturel  & arbi- 
traire. 7.  Il  n'eft  pas  uniforme. 
8.  Les  Jurifconfultes  anciens  Sc 
modernes  , n’en  ont  pas  donne 
une  idée  exafte.  9.  Ils  l’ont  con- 
fondu fouvent  avec  le  droit  na- 

Torne  fs. 
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turel.  10 , 11,14.  Les  Loix  Ci- 
viles n’ont  aucune  autorité  dans 
le  Droit  des  Gens.  Idem.  1 6.  Le 
feul  concours  des  Nations  forme 
le  Drqit  des  Gens,  peut  y faire 
des  changemens.  18.  L’infrac- 
tion du  Droit  des  Gens  auroit 
des  plus  grands  incenvéniens  , 
que  l'inobfervation  des  Loix 
Civiles  n'en  fçauroient  jamais 
avoir.  220  , — 222.  Violé  à 
Conftantinople , 227 , 228.  Prin- 
cipale maniéré  dont  il  peut  être 
violé  , 273.  Le  Droit  des  Gens 
ne  veut  pas  que  la  voie  des  armes 
foit  prife  tant  que  celle  de  la  per- 
fuafion  n'a  pas  été  palïee  , 414. 
Réflexions  lur  les  manifeftes  que 
les  Princes  publient,  41  y , 415. 
Coutumes  religieufes  qu’ils  ob- 
fervent,4i7,  — 4 191.  Le  Droit 
des  Gens  Hxe  le  Droit  refpeétif 
des  Princes  , 814.  Il  reconnoit 
les  régies  de  la  prefeription.  Liem. 

Georges  I , Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Lettre  de  ce  Prince  à 
Philippe  V , Roi  d’Efpagne , fur 
la  rellitution  de  Gibraltar , yÔ2 , 

Gortç  ( Henri , Baron  de) , le  Droit 
des  Gens  violé  à fon  égard , par 
l’Angleterre, 2 30, 231.  Média- 
tion de  Philippe , Duc  d'Or- 
léans , Régent  de  France , pour 
prévenir  les  fuites  de  cette  allaire, 
232 

Guébriarst  (la  Maréchale  de)  Am- 
bafladrice  extraordinaire  du  Roi 
Très-Chrétien  , , 39 

Guerre  ( définition  de  la  Guerre  ) , 

341.  Tous  les  Souverains  ont 
droit  de  faire  la  Guerre.  Les  plus 
petits  Princes  l'ambitionnent , 

342.  La  Guerre  renfermée  dans 
de  juftes  bornes,  eft  la  vraie  juù 
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tice  des  Empires  , 343.  Les  par- 
ticuliers n'ont  pas  droit  de  la 
faire , 346.  Quelles  font  les 
Guerres  folemnelles,  347  , & 
les  non-folemnelles  , idem.  Cas 
oit  le  Magiftrat  Civil  peut  faire 
la  Guerre  de  fon  chef,  idem.  Le 
Magiftrat  politique  le  peut  en 
attendant  les  ordres  du  Souve- 
rain, 348.  A quoi  l’ordre  de  fe 
tenir  fur  la  dcfenfive  autorife  les 
Généraux  des  Armées , & les 
Gouverneurs  des  Provinces  , 
349  > 3 Jo.  Régies  que  les  Sou- 
verains doivent  fuiére  avant  de 
l'entreprendre,  3 y t , 332.  Con- 
sidérations fur  l’injuftice  des 
Princes  & fur  les  ravages  des 
Guerres  , qui  font  la  luite  de 
cette  injuftice , 343.  Déplora- 
bles prétextes  qu’ils  prennent 
pour  s’égorger  , 354.  Cas  où 
une  Guerre  eft  injufte  des  deux 
côtés  ; ce  cas  excepte  , une 
Guerre  ne  peut  être  jufte  ou  in- 
jufte de  la  part  de  l’une  des  Puif- 
fances  qui  la  font,  349.  La 
Guerre  eft  oftenlive  ou  (imple- 
ment  défenfive  , caraflere  de 
l’une  ou  de  l'autre,  360,  361. 
Principe  général  fur  le  droit  de 
faire  la  Guerre , 362.  Quatre  juf- 
tescaufes  de  faire  la  Guerre  ,363, 
■—  3 6y.  Sujets  qui  l’autorifent  en- 
core ,366,367.  Caufes  injuftes 
de  la  Guerre  , pour  avoir  un  mo- 
tif fpécieux  ; elle  n’en  eft  pas 
moins  injufte,  fï  le  motif  n'eft 
que  fpécieux  , 373.  L’ambition 
de  faire  la  Guerre  eft  un  motif 
injufte  à certains  égards,  374, 
Dift inefion  des  motifs  de  Guerre  ; 
& s’il  eft  un  cas  où  la  trop  grande 
puilïance  d’un  Prince  puiflé  four- 
nir un  jufte  fujet  de  Guerre  , 


MATIERES. 

37p , — 377.  Le  motif  ne  peut 
jamais  être  douteux,  378 , 379. 
Aucun  Etat  meme  ne  doit 
prendre  part  à la  Guerre,  s’en 
s'affiirer  qu’elle  eft  jufte,  380  , 
381.  Une  Nation  , qui  fournit 
également  des  troupes  à deux 
armées  ennemies  , appuie  certai- 
nement une  Guerre  injufte , 3 87 
— J90.  Le  Souverain  ne  doit 
faire  la  Guerre  qu’à  l’extrémité  , 
393.  Comment  ont  été  établies 
les  règles  à obferver  , Se  avant 

3ue  de  faire  la  Guerre  , & pen- 
ant  qu’on  la  fait.  Quatre  con- 
ditions font  néceiraires  pour  ren- 
dre la  Guerre  conforme  au  Droit 
des  Gens  ,413 , 414.  Quel  étoit 
le  Droit  de  la  Guerre  dans  l’Etat 
de  nature  , abftradion  faite  de 
toute  convention  , 420.  Quel  il 
eft  dans  l'Etat  de  convention  où 
nous  fournies  aujourd’hui  ,421 , 
422.  Si , dans  le  moment  de  la 
Déclaration  de  la  Guerre  , l’on 
doit  arrêter  les  fujets  de  la  Puif- 
fance  déclarée  ennemie , 423  , 
424.  A qui , du  Souverain  , des 
Citoyens  , des  Officiers  , ou  des' 
Soldats  , appartient  le  butin  , 
42J , — 427.  De  quelle  manière 
les  meubles  & les  immeubles  de 
de  l’ennemi  font  fenfés  pris  , 
4^8.De  laconquéte  fuivie  d’une 
longue  poffelïïon,  réfulte  le  droit 
de  commander  aux  peuples  vain* 

, eus  , 429  , 430.  Si  la  jufte  con- 
quête d’un  Etat  feuaataire  ou 
lubftitué  , prive  le  Seigneur  fu- 
zerain  de  la  Souveraineté,  & les 
fubftitués  ,431, 432.  A qui  les 
biens  conquis  reviennent , lorf- 
qu’ils  font  repris  fur  l’ennemi  qui 
s’en  étoit  emparé,  433, 434. 
Si  l’on  a droit  de  corrompre  les 
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fujets  de  fon  ennemi , 43  9 , 43g, 
Sens  de  fes  paroles  : Les  loix  fe 
taifent  dans  le  tumulce  des  ar- 
mes , 437, 45 IL La  Guerre  a des 
Loix  , 43g.  Ses  Loix  font  géné- 
rales , 440 , — 4X0  , — 460.  Pei- 
nes auxquelles  s expofent  ceux 
qui  violent  les  Loix  de  la  Guer- 
re , idem 

Guftave  Adolphe.  Egalité  que  ce 
Prince  vouloit  mettre  entre  les 
Rois,  762 

IL 


Hanss.  Son  origine.  Ses  privilè- 
ges. Les  différentes  villes  qui  en 
forment  l'afTociation  , ioo.  Son 
état  aétuel,  10 1 

Hannon , Roi  des  Ammonites  , 
éprouve  deux  guerres  , & fon 
armée  fut  mife  en  déroute  par 
David , Roi  des  J uifs,  pour  avoir 
violé  le  Droit  des  Gens  , 224 
Hatton  , Archevêque  de  Mayence. 

Son  infidélité , 992 

Helvétique  ( du  Titre  du  Corps) , 

72? 

Henri  II I,  en  châtiant  le  Duc  & le 
Cardinal  de  Guife,  ne  viola  pas 
le  Droit  des  Gens,  10 

Henri  IV  s'offenfa  de  la  propofi- 
tion  qu’on  lui  fît  de  faire  arrêter 
le  Duc  de  Savoye,  quelque  foup- 
çon  qu'il  eut  de  fa  fidelité , en 
difant;  Qu'il  aimeroit  mieux  avoir 
perdu  fa  Couronne  , que  de  tomber 
dans  le  moindre  foupçon  d'avoir 
manqué  de  foi,  même  au  plus  grand 
de  fes  ennemis,  174,  Ce  Prince 
fait  punir  l’Hoftc  , Commis  de 
Villeroy  , mais  on  ne  fit  pas  la 
moindre  plainte  à l'Ambaffa- 
deur;  il  procéda  de  meme  en* 
vers  Louis  d’Alagon  , Baron  de 
Meirargucs  ; mais  fit  rendre  à 


Zuniga,  Brunei  fon  Secrétaire  , 

Hérauts  d" Armes.  Motifs  des  an, 
ciens  pour  ces  fortes  dOfficiers- 
486.  Formalités  oblervées  par 
le  dernier  qui  ait  fait  les  fonc- 
tions en  Europe , 496  , 497.  Le 
titre  en  fubufte  encore,  mais 
leurs  fondions  militaires  ont 
celle,  & ne  font  plus  employés 
qu’à  de  certaines  ceremonies, 
498,  499.  Ils  font  inviolables, 
idem  yoo.  Exemples  des  attein- 
tes données  au  Droit  des  Gens  à 
cet  égard  , yo  1 , — 904-  Ils  doi- 
vent porter  les  marques  de  leur 
état , avoir  un  paffe-port  de  leurs 
Souverains  , idem , 90 6.  On  a 
droit  de  les  refufer  ou  de  les  ad- 
mettre , 907 

Hollande  ( les  Ambaffadeurs  de  ) , 
après  ceux  de  Venife , ont  le  mê- 
me traitement  que  ceux  des  tê- 
tes Couronnées , 41.  Déclara- 
tion de  cet  Etat  fur  les  privilèges 
des  Minières  étrangers  , -08. 
Cérémonial  des  vifites  récipro- 
ques qui  s’obferva  entre  l'Àm- 
bafradeur  de  France  & le  Prince 
Stathouder  . 304.  Des  Titres  de 
la  République  de  Hollande  , 
721,-723 
Hus  ( Jean  ).  Le  Droit  des  Gens  fut 
violé  à fon  égard , 6a6 

L 

Jejn,  Roi  de  France.  Idée  rele- 
vée qu’il  avoir  de  la  Souverai- 
neté des  Rois,  968.  Grandeur 
d’ame  de  ce  Prince  a l’égard  d« 
l’évafion  du  Duc  d’Anjou  fon 
fils,  668 

Internonce  < de  1’  ) à Conflantinople 
& à Vienne  , 42 

InurpjJi:eurs(  des  ) , 656 

Q qqqq  ij 
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Kox/smarck.  Cette  Comteflc  n’a 
jamais  eu  le  caractère  d'Ambaf- 
fadrice,  22. 

L- 

La  hâve  Vantelet , Ambaffa- 
deur  de  France  à Conftantino- 
p’e,  fait  une  reponfe  digne  de 
Ion  miniftère , 333 

Lavardin  ( le  Marquis  de  ) , Am- 
baflàdeur  du  Roi  Très-Chrétien 
à la  Cour  de  Rome,  fon  entrée 
dans  Rome  , foutint  lafranchife 
des  quartiers  , 1 22.  Le  Procu- 
reur Général  du  Parlement  de 
Paris  appelle  comme  d’abus  , 
non  feulement  de  la  Sentence  du 
Cardinal-Vicaire , mais  encore 
de  la  Bulle  du  Pape , qui  y don- 
noit  atteinte , 123 , 127.  Le  Roi 
marque  fon  mécontentement  de 
la  conduite  de  Innocent  XI  : les 
franchifes  n’ont  plus  lieu.  Ecrits 
qui  furent  compofés  fur  ces  dé- 
mêlés , 128 

Légats.  Il  en  faut  diftinguer  de  trois 
fortes.  Ils  font  des  Ambaffadeurs 
Extraordinaires  & Plénipoten- 
tiaires dans  un  degré  éminent , 
64.  Ils  ne  peuvent  être  qu'à 
temps  ; & quelle  différence  il  y 
a entre  eux  Ht  ceux  que  Rome 
appelle  de  latere,  il  y a néanmoins 
en  Europe  un  Légat  perpétuel. 
Honneurs  qu’ils  reçoivent  à leur 
départ  de  Rome , & à leur  re- 
tour , 55,  Honneurs  qu’on  leur 
fait , & pouvoir  qu’ils  exercent 
dans  la  plupart  des  Etats  Catho- 
liques. Comment  ils  font  reçus 
en  France , 67.  Détails  à cet 


égard  , 58 , 6c  — 72.  Il  y en  a 
qui  ont  prctélcrmcnt  de  fidélité 
au  Roi  de  France  , le  promis  de 
n’exercer  aucune  de  leurs  facul- 
tés qu’à  fa  volonté  ,7}.  Leur  trai- 
tement a été  différent  fuivant  les 
circonftances , . — 77-  L’en- 

voi & la  perfonne  du  Légat , doi- 
vent ctre  agréables  au  Roi,  idem , 
& leurs  facultés  enregiftrées  au 
Parlement  de  Paris , qui  y met- 
tent les  modifications  que  le  Roi 
trouve  bon.  Ils  ne  portent  la 
Croix  ni  au  Parlement  , ni  aux 
endroits  où  le  Roi  fe  trouve , 78. 
De  leurs  traitemens  pendant  leur 
féjour  en  France.  A leur  départ, 
ils  laiffent  les  Regiftres  de  leur 
légation  dans  le  Royaume , 79 
Lichtenfiin  ( le  Prince  de  ) eft  obligé 
de  violer  l’étiquette  de  la  Cour 
de  Vienne  , pour  faire  fatisfac- 
tion  à la  Cour  de  France  , 279 
Liège  ( l’Evêque  de  ) eft  obligé  de 
faire  des  exeufes  à un  Envoyé 
du  Roi  de  Prude , pour  avois  mis 
arrêt  fur  ces  effets , 280 

Liguriens  ( les  ) punis  pour  avoir 
violé  le  Droit  des  Gens  , 22J 
Lorraine  ( du  Titre  de  la  Maifon 
de),  ' 72f 

Louis  XI.  Charles  le  Hardi , viole 
le  Droit  des  Gens  à fon  egard  , 
121 

Louis  XIV  a réglé  les  faluts  de  les 
vaiffeaux  entr’eux  , & ceux  entre 
fes  vaiffeaux  & les  vaifleaux 
étrangers , 2ZZ  » 112 

M- 

M.AHOMF.T  II.  Sa  réponfe  fm- 
gulière  au  Pape  Pic  II , g p 8 
Malthe.  Les  Ainbafladcurs  de  cet 
Ordre  jouiffent,  après  ceux  de 
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Venifc  & de  Hollande  , des 
memes  prérogatives  que  ceux 
des  tctes  couronnées,  41.  Les 
memes  à Rome , 307.  Du  titre 
du  Grand-Maitrc , 726 

Marine  ( règles  de  la  ) , & conven- 
tion générale  des  Puilfances  Ma- 
ritimes , 4 69 , — 47  t.  Ufage  fur 
Mer  des  François  , des  Anglois, 
des  Hollandois,  dans  la  Guerre 
qui  a précédée  le  Traité  d'Aix- 
la-Chapelle  , 472 , _ 486 

Médiateurs  (des),  656 

Megare.  Atteinte  qu’ils  donneront 
au  Droit  des  Gens , pot 

Mental , fameux  brigand  , viola 
les  droits  de  la  Guerre,  460 
Mer.  Empire  prochain  & Empire 
éloigné  fur  la  Mer.  Diverfite  de 
fentiment  de  la  plupart  des  Ecri- 
vains fur  les  côtes  Maritimes 
d’un  Etat  & fes  frontières  Mé- 
diterranées,  780.  Deux  Réfle- 
xions à cet  égard  , 781 

Merveille.  Violentent  du  Droit  dés 
Gens  à fon  égard , pp 

Minières  ( différons  ordres  de  ). 
Diverfité  dans  leurs  traitemens. 
Ils  font  fous  la  protection  du 
Droit  des  Gens  , 19.  Les  Turcs 
l’admettent  cette  diflinction  ; 
mais  elle  n’eft  pas  connue  dans 
l'Orient  ni  en  Afrique , 30.  Mo- 
tifs qui  détermine  les  Etats  à 
nienvoyer  que  des  Miniftres  du 
fécond  & du  troifiéme  ordre  , 
42,  43.  Traitemens  qu’ils  ont 
chez  les  Electeurs  &:  Princes  de 
l'Empire,  idem.  Traitemens  de 
ceux  des  Princes  d’Italie  , 4p. 
Du  Minière  extraordinaire  2c 
Plénipotentiaire , différence  en- 
tre ceux  du  fécond  & du  troi- 
fiéme  ordre , 48.  Ceux  du  troi- 
fiéme ordre  reçoivent  diverfes 
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qualifications , 49.  Du  Minijlre 
fans  caraétcre,  54.  Des  divers 
Minières  que  la  Cour  de  Rome 
envoyé  dans  les  autres  Cours, 
62.  Privilèges  communs  à tous 
les  Miniftres , iop,  107.  Réfo- 
lution  des  Etats-Généraux  fur 
cet  objet  108.  Traitemens  qu’ils 
ont  éprouvés  chez  les  Romains , 

1 09.  Préfens  qu’ils  peuvent  re- 
cevoir, 110,  111.  L’ufage  en 
eft  aboli  à lcgard  des  Minières 
rcfpeClifs  en  Rullie,  112.  Le 
Minijlre  public  n’a  pas  droit 
d ette  armé  dans  le  lieu  où  il 
exerce  fon  M inijlere , 1 1 p.  Sa 
perfonne  efl:  (acrée  & inviolable 
meme  félon  l’opinion  des  an- 
ciens,n(5.&  félon  celles  des  mo- 
dernes , 1 17.  Elle  l’eftmétne  au 
jugement  des  Turcs  , leur  fa- 
mille l’eft  également,  118  :• 
comme  aullî  fa  maifon  , 119, 
120  , 12 1.  Erreurs  des  deux 
Déclarations  de  Charlcs-Quinc 
à cet  égard  , 129,  _ 137.  Ils 
font  confacrés  par  une  Déclara- 
tion de  la  Hollande , qui  ne 
peut  être  critiquée  que  dans  un 
feul  point,  Hem,  138.  Par  la 
Grande  Bretagne  , par  les  Ré- 
glemens  de  Suède,  139.  Par 
l’Ordonnance  du  Roi  de  Portu- 
gal, 140,  142.  Les  Minijlres 
Publics,  leurs  maifons,  §tc.  font 
réputés  hors  du  territoire  où  ils 
réfident.  Conféquences  qui  ré- 
fultcnt  de  cette  fiCtion,  144, 
14p.  ObjcCiion  contre  l’indé- 
pendance d’un  Mini/lre  en 
matière  civile  avec  fa  réfuta- 
tion , 187.  Où  il  doit  être  ap- 
pellé  pour  les  affaires  civiles , 
188 , 189.  On  peut  faire  failîr  les 
immeubles  qu’il  pofféde  dans  le 
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lieu  où  il  rcfide,  comme  tel  & 
avec  quelle reftriétion  , 190.  Et 
quelle  à l’égard  des  effets  mo- 
biliers , 192  : mais  on  ne  peut 
rien  faifir  de  tout  ce  qui  eft 
néceffaire  à fon  Aliniflcre  , ex- 
cepté qu'il  n'ait  reconnu  par  fon 
propre  fait  le  Juge  du  lieu,  où 
Oc  comment  les  affaires  civiles  de 
fa  famille  doivent  être  jugées , 
19  j,  194.  Son  privilège  empê- 
che qu'on  ne  puifTe  enlever  de 
fa  maifon  un  Sujet  de  l'Etat  qui 
s'y  eft  retiré,  19 3,  196,  197. 
Quand  meme  il  l'auroit  fait  en- 
lever à la  Juftice,  & encore 
moins  fes  papiers  ,201.  Réfle- 
xions à cet  égard  fur  la  conduite 
de  la  Cour  d'Efpagne  à l'égard 
de  l’Ambaffadcur  de  Venife , 
202 , & d’Antoine  de  Silly , 

* Minijlre  d'Henri  IV  auprès  de 
Philippe  III , Roi  d’Efpagne  , 
203  , 204  ; & fur  la  conduite 
du  Minijlre  de  Portugal , à l’é- 
gard d'un  homme  qui  fut  enlevé 
Oc  conduit  à l’Hôtel  ' de  Don 
Pedro , Cabrai  de  Belmonte  , 
Minijlre  de  Portugal , 2 ûy,  20(5. 
Déclaration  expreffe  desProvin- 
ces-Unies,  fur  la  compétence  du 
Juge  de  l’Ambaffadeur  en  ma- 
tière civile  , qui  canopife  les  vrais 
principes  du  Droit  des  Gens  ; 
de  quelques  obfervations  fur 
cette  Déclaration  , ac8  , & fur 
l’Aéie  du  Parlement  d'Angle- 
terre à cet  égard  , 209.  Différen- 
tes opinions  fur  la  compétence 
des  iViniftres  publics  en  matière 
criminelle , première  ic  fécondé 
opinion  réfutées,  1 17.  Troi- 
fîeme  opinion  refutée  î la  qua- 
trième fuivant  laquelle  il  neft 
pas  fournis  à la  Juftice  du  lieu , 
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eft  la  feule  fondée.  Réfutation 
d’une  première  objeétion  contre 
cette  quatrième  opinion  , 2i<5. 
Réfutation  d’une  fécondé  ob- 
jeétion, 2t7,  218.  La  Jurifdic-  ■> 
tion  du  Prince  fur  les  Minijlres 
ui  refident  auprès  de  lui , ren- 
roient  les  Minijlres  publics  inu- 
tiles au  fervice  de  leur  maître  , 
219.  Où  & comment  le  Minijlre 
peut  ctre  puni , 241 , Sc  fes  Gens , 

242,  Réglcmens  à cet  égard, 

243.  Pour  le  mettre  dans  l im- 

fuilfancc  de  faire  le  mal , ou 
arrêter , même  le  tuer  dans  une 
aélion  qu’il  a excitée  & qui  trou- 
ble la  tranquillité  publique,  237. 
Diftinétion  de  l’Orateur  Ro- 
main dans  un  pareil  cas,  2.1  '• 
Satisfaisions  accordées  en  Fran- 
ce à des  Minijlres  offenfés , 28 r. 
Régies  pour  les  réparations  à 
faire,  282.  Comment  le  Minijlre 
public  eft  admis,  283.  Le  Sou- 
verain peut  abfolument  parlant, 
refufer  d'admettre  un  Minijlre  , 
284.  Motifs  qui  peuvent  les  faire 
refufer:  ils  doivent  être  plus  con- 
fidérables  pour  autorifer  le  ren- 
voi d’un  Minijlre  que  pour  jufti- 
fier  le  refus  de  l’admettre,  283, 
De  l'inftruétion  , des  Lettres  de 
Créance  , du  plein-pouvoir  du 
Minijlre,  287.  Ufages  des  an- 
ciens Peuples , 288  , ce  que  c'eft 
ue  rinftruftion  parmi  les  mo- 
ernes;  précautions  de  fa  part, 
idem,  & comment  il  doit  fuivre 
fon  inftruétion  , 289 , 290.  Il 
n'eft  pas  obligé  de  repréfenter 
fon  inftruétion  à la  Cour , où  il 
eft  envoyé,  291  , 292,  L’état 
de  Minijlre  n’eft  pas  compatible 
avec  celui  de  Prifonnicr,  293, 
De  fa  réception  & motifs  du  çé- 
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rémonial , 297.  Quels  deuils  ils 
doivent  porter , 21,8.  Des  Offi- 
ciers qui  font  chargés  du  céré- 
monial , 299.  Ufage  injurieux 
aux  Miniftres  étrangers  qui  vont 
àlAudience  du  Grand-Seigneur, 
300.  Ufage  des  Cours  de  Fran- 
ce , d'Allemagne,  d'Angleterre, 
de  Suede , de  Ruffie  & de  Hol- 
lande , idem , 30t.  L’ufagc  cfl 
une  Loi  pour  le  traitement  d’un 
Minijlre  , qui  ne  doit  jamais 
fouffiir  de  changemcns  à fon 
préjudice  , 305’.  Vifîtcs  entre 
eux , les  divers  Minijlra  d'un 
même  Prince  , 3 «2.  Les  Minif * 
très  expeétateurs  dans  une  céré- 
monie doivent  céder  aux  Minif 
très  Ht  aux  Officiers  néceffaires 
à la  cérémonie  , 313 

Modène  (du  Titre  du  Duc  de), 

726 

Monty  (affaire  du  Marquis  de),  & 
réflexions  à ce  fu jet , 1 y o , — 1 y 3 . 

N- 

Nsrrotrs  (la  Société  des)  649, 
n’eft  pas  feulement  utile,  elle  ell 
efl  indifpenfable , 1.  Julie  idée 
u’en  ont  eu  les  Philofoplies 
avens.  2 , Elle  a des  Loix  in- 
dilpenfables  , 6j o.  Les  Nations 
fe  piquent  d'ancienneté  & de 
Nobleffe  , à peu  près  comme  les 
• particuliers,  7-fl 

Négociateur  fans  qualité  , fa  diffé- 
rence d’avec  le  Miniflre  fans 
caractère,  95-.  Exemples  de  hau- 
. teur  donnés  par  quelques  Négo- 
ciateurs , 321 

Négociations.  Des  grandes  Princcf- 
les  s'en  font  mclées , 39 

Néron  , tout  cruel  qu'il  étoit , reC- 
peéla  les  Ambadadeurs  de  Vo- 


logèfe , 236 

Neuhoff  ( le  Baron  de  ) , fa  tête 
jullement  mife  à prix  par  la  Ré- 
publique de  Gênes  , 449 , 490 

Neuperg.  Jugement  qu’il  fait  porter 
de  (a  conduite  , 647 

Neutralité  : Il  y en  a de  deux  for- 
tes , ya6.  Devoirs  des  Peuples 
Neutres  envers  les  Puiffance* 
Belligérentes,  927,  _ yjo. De- 
voirs des  Puiflances  Betligcren- 
tes  envers  les  peuples  Neutres , 
y3i.  Régies  pour  le  Prince  qui 
veut  occuper  des  places  & des 
Pays  Neutres,  933  , — y 3 6.  Ré- 
gies pour  le  Prince  Neutre  dont 
on  veut  occupa  les  Places  & les 
Pays , idem. 

Nonces  ( des)  ordinaires  ; ils  ont  un 
Tribunal  dans  quelques  Etats, 
mais  ils  n’en  ont  point  en  Fran- 
ce, 80,  82.  Ils  doivent  être 
agréables  au  Roi.  Des  Nonces 
extraordinaires,  48  , & des  au- 
tres Miniitres  du  Pape  , 8y 

O. 

Oklf.jns  (Philippe  Duc  d‘)  , Ré- 
gent deF'rance.offle  la  médiation 
du  Roi  pour  prévenir  les  fuites  fâ- 
cheufes  de  l'affaire  du  Baron  de 
Gortz , 23  2.  Les  lumières  fupc- 
rieures  de  ce  Prince  lui  font  rem- 
plir les  foins  qu'il  devoit  au  re- 
pos de  l’Etat,  &fe  contenta  d’en 
affûter  la  tranquillité  en  faifant 
mettre  auprès  du  Prince  Cella- 
mare  , un  Gentilhomme  ordi- 
naire du  Roi , pour  avoir  conf- 
piré  contre  la  perfonne  & l’E- 
tat , qui  l'accompagna  jufqucs 
fur  les  frontières  d’Efpagne, 
240,  241.  La  part  que  ce  Prince 
a eu  à la  quadruple  alliance , 
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yiS.  Le  nom  d'Orléans  eft  dif- 
tinftif  & afFcdé  aux  defcendans 
de  Philippe  de  Fiance  , Duc 
d'Orlcans,  frere  unique  de  Louis 

XIV , 742 

Ojjat  ( le  Cardinal  d’ ) , fa  Maxime 
fur  l'inflru&ion  d'un  Miniltre , 
29 1 

Otages  (des),  6y6.  Ufage  d’en 
donner  pour  la  fureté  des  Trai- 
tés, 666, 66p.  Ceux  don- 

nés par  force  peuvent  fe  fauver, 
les  volontaires  ne  le  peuvent , 
66p.  A tout  événement  on  e(l 
obligé  de  tenir  ce  que  l'on  a pro- 
mis,du  Droit  qu'a  lur  les  éitages , 
l’Etat  à qui  ils  ont  été  donnés  , 
670.  Maniéré  de  remettre  & de 
rendre  les  étages  pour  la  fureté 
dc$  Puilïanccs  contraétantes  , 
674 

Otryade,  aélion  de  fermeté  de  fa 
part , 463 


P- 


J* jtr.IFICJTEUltS  (des) , 6y6 

Paix  ( définition  de  la  ) , 341.  La 
contravention  , l’infraétion  & la 
rupture  de  la  Paix  font  deux 
chofes  diflinéles,  642 

Patkul  éprouve  la  punition  qu'il 
s’étoit  attirée , 254.,  — 2 36 

Palm  , Miniftre  de  l'Empereur 
Charles  VI,  éprouve  un  traite- 
ment qu'il  s’étoit  attiré  , 283 

Pape,  ( voyez  Cour  de  Rome  ). 
Papirius  fe  délivre  à la  faveur  d un 
menfonge  ingénieux , des  impor- 
tunes follicitations  de  fa  mcrc  , 


So'6 

Pajfeports  ( définition  des  ).  Les 
Miniflres  d'une  Puiflance  amie 


n’ont  pas  befoin  de  PaJJeports  ; 
ceux  qui  entrent  dans  un  Etat 
ennemi,  en  ont  befoin,  692, 
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603.  Il  s'étend  à la  fuite  du  Mi- 
nière. Régie  générale  fur  les  ref- 
triclions  des  PaJJeports  , 604. 
Sauf- conduit  , la  définition. 
Conduite  de  l’Empereur  Sigif- 
mond  & du  Concile  de  Conf- 
tance,  à l’égard  de  Jerome  de 
Prague , 603.  Ce  Prince  & le 
Concile  violèrent  le  Droit  des 
Gens  à l’égard  de  Jean  Hus , 
muni  d’un  lauf-conduit  de  Si- 
gifmond , 606 , — 610 

Pedro  (Don)  de  Tolède  ; fa  ré- 
ponfe  à Henri  IV , pleine  de  cou- 
rage & de  liberté . 318 

Pirates  ( les  ) font  les  ennemis  de 
toutes  les  Nations,  368,  — 371 . 
Réfolution  éclatante  que  prend 
la  République  de  Rome  de  les 
exterminer , idem,  & de  celles  du 
RoiTrès-Chrétien&dcs  Provin- 
ces-unies,  372 

Plelo  (le  Comte  de),  Ambafla- 
deur  de  France  en  Danne- 
marck , tint  une  conduite  fingu- 
liere,  332 

Plénipotentiaire  ( du),  47.48 
Pologne  ( du  Titre  du  Roi  & de  la 
Reine  de),  721 

Pompée , Réponfe  de  ce  Général 
fur  l’obfervation  des  Loix,  438 
Popilius  Lacnas,  Sa  réponfe  à Àn- 
thiochus  &:  à Epiphane  , 222. 

223 

Porphirogenete  ( l'Empereur  Conf- 
. tantin) , fit  compofer  des  Pan- 
dc&es  Politiques  , 23 

P-orte  (la),  cette  Cour  a envoyé 
. quelques  fois  des  Evêques  aux 
Princes  Chrétiens , comme  «lie 
en  a reçue  des  Princes  Chrétiens , 
681.  Idée  qu’en  donnent  trois 
Ambaflâdeurs  de  France,  7 ox 
Portugal  (du  Titre  du  Roi  de  ) , 

719.-721 
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Pouvoirs  (pleins),  leur  force  & contredite  par  les  po(Teflîons&: 
leureffet,  299,29  6 par  les  Traités,  79p.  L’ufage  à 

Prague  ( Jerome  de) , le  Droit  des  cet  égard  eft  bien  fingulier,  797 
Gens  ne  fut  pas  violé  à fon  Princes,  (Voyez  Souverains). 
égard  , 6op  Prifonniers  ( quel  eft  naturellement 

Prescription  : Si  elle  eft  un  titre  le  Droit  des  vainqueurs  fur  les), 

favorable,  798.  Jufte  idée  qu'il  po 6.  Quels  traitemens  ils  ont 

faut  en  avoir;  ce  quelle  cto:t  éprouvés,  yo8.  Quel  eft  leur  fort 

dans  l'ancien  droit  Romain  ; de  aujourd'hui , 909.  Il  eft  un  or- 

quelle  manière  il  faut  l'envifa-  dre  de  Gens  dans  une  armée, 

ger  , 799.  Dans  quel  efprit  elle  qui  ne  doivent  pas  être  faits  Pri- 

a été  appellée  la  Patrone  du  fonniers , pit,  912.  A qui  leur 

genre  humain  , 800.  De  quel  dépouille  appartient , idem.  Il  a 

temps  elle  a befoin  pour  être  ac-  droit  de  fe  fauver  à moins  qu'il 

Îuife  dans  le  Droit  Civil , 8or.  ait  promis  de  ne  pas  le  faire  , 

1 faut  que  la  pofleflion  fur  la-  913 , 914.  Si  après  avoir  pro- 

quelle  on  fonde  la  Prefcription  , mis  de  ne  pas  porter  les  armes , il 

ait  été  de  bonne  foi  & paifible,  peut  les  reprendre,  contraint  par 

on  ne  preferit  ni  avec  un  titre  l’Etat  dont  il  eft  membre,  y ip,_ 

vicieux  ni  contre  fon  titre,  802.  917 

Tout  ce  qui  peut  être  pofledé  Pfeaume  (Nicolas),  Evêque  de 
peut  être  Preferit.  Les  cho-  Verdun.  Sa  repartie  au  Prélat 

les  facrées  & les  biens  Ecclé-  Italien  fur  le  mot  Gallus  , 3 19 

(iaftiques  font  inaliénables  & Puiffance , fes  prérogatives,  769 
imprescriptibles , idem.  ( Voyez  Pyrrhus  : Belle  rcponle  de  ce  Prince 
Couronne).  Les  Loix  de  la  aux  Romains,  499 

Prefcription  & les  régies  établies 
par  les  derniers  Traités  font  les  R. 

feules  qu'il  faut  confulter  pour 

juger  des  prétentions  des  Prin-  R at  1 e 1 c â t t o n des  Traités, 
cesentr’eux,  817  Remarques  à faire  fur  la  forme 

Prétentions  des  Etats  les  uns  fur  des  Ratifications.  Confidérations 

les  autres  , du  Roi  Très-Chré-  qui  engagent  le  Prince  à Rati- 

tien  fur  la  plupait  des  Etats  de  fier  ce  qui  a été  fait  par  fon  Plé- 

l'Europe  , 783.  De  l'Empereur  nipotentiaire,  640,641.  Ledé- 

d’Allemagne  fur  le  Pape  , fur  faut  do  Ratification  annulle  ab- 

les  autres  Princes  d'Italie  & fur  folument  le  Traité.  Conduite 

tous  les  Etats  qui  ont  autrefois  que  doit  tenir  le  Prince  à l'égard 

appartenu  aux  Romains , 784.  du  Plénipotentiaire  , 642 , 643. 

Difcuflîons  à cet  égard  entre  les  Mille  & mille  Traités  font  de- 

Papcs&  les  Empereurs,  789,  — meures  fans  exécution  pour  n’a- 

799.  Des  Princes  Chrétiens  fur  voir  pas  été  ratifiés,  644,  649, 

le  Grand  Seigneur , & du  Grand  Deux  exemples  récens  de  Négo- 

Seigneur  fur  les  Princes  Chré*  ciateurs  tombés  dans  la  difgrace 

tiens.  L’ufurpation  des  Titres  eft  de  leurs  Souverains  après  des 

Tome  K.  Rrrrr 
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Traites  conclus,  ratifies  & exé- 
cutes , idem  , 6+6 , — 6pO.  Au- 
cune confidération  n’oblige  le 
Prince  d exécuter  un  Traité  qui 
n’a  pas  etc  Ratifié  par  fon  prédé- 
cclîèur,  idem.  L’exécution  eft  la 
meilleure  de  toutes  les  Ratifica- 
tions, 6f  i.  Ce  qu'on  doit  penfet 
des  Romains  fur  le  refus  qu’ils  fi- 
rent de  ratifier  la  Paix  avec  diffé- 
rentes Nations  , idem.  65 ’6 

Regulus  , refped  qu'il  rend  à la 
bonne  - foi  & à la  Majefté  des 
Dieux,  P14 

Religieux,  s’il  eft  fufceptible  des 
Privilèges  des  Miniftres  publics, 
apa 

Repréfailles , définition  de  ce  Droit, 
39p.  De  fa  Juflice.  De  fon  fon- 
dement, Je, 6.  Ceux  fur  lefquels 
on  l’exerce  doivent  être  dédom- 
magés par  l'Etat , 397.  Par  qui 
& lur  quelles  perfonnes  il  peut 
être  exercé.  Oblervations  à faire 
à cet  égard,  398.  L’exercice  de 
Repréfailles  n eft  pas  une  guerre 
pleine  & entière  , 400.  Un  par- 
ticulier ne  peut  exercer  des  Re- 
préfailles  fans  la  permiflion  de 
1 Etat  dont  il  eft  membre.  En 
France,  on  doit  s’adrcflera  1 Roi 
pour  avoir  des  Lettres  de  mar- 
que, 401.  Avanture  du  Cheva- 
lier de  Vendôme  à cette  occa- 
lion,  402.  La  permiffion  d'ufer 
de  Repréfailles  ne  doit  pas  être 
accordée  légèrement.  Réglesque 
les  François  & les  Anglois  fe  font 
faites  à cet  égard , 404.  Quelle 
eft  l’étendue  de  ce  Droit  de  Re- 
préfailles fur  les  perfonnes  & fur 
les  biens,  40p.  Réflexions  fur 
ks  Repréfaitles  que  le  Roi  Trcs- 
Chrétien  exerça  contre  les  Gé- 
nois, qui  ayoient  mis  à prix  la 
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’ tête  d’un  AmbafTadeur  de  Fran- 
ce natif  de  Gcnes , 406  , —409. 
Des  Repré/ailles  qui  s'exercent 
pendant  la  guerre  , idem.  Con- 
duite des  Rudes , fous  prétexte 
des  fl  epréj ailles  , 410,-412 

Réfident  (du) , 49 

Richard  Cccur-de-Lion , Roi  d'An- 
- gleterre  , fut  arreté  en  Autriche , 

172 

Ripperda  (le  Duc  de),  Miniftre 
d’Etpagne  , fc  réfugié  chez  l'Am- 
bafladeur  d'Angleterre , qui  dans 
cette  occafion  fit  valoir  le  Droit 
des  Gens , 1 77 , — 179 

Rome  rcfpeéfe  le  Droit  des  Gens  à 
l’égard  des  Tarquiniens , 23P  ; 
& des  Carthaginois,  2p2.  Elle 
fait  ériger  une  ftatue  à fes  Mi- 
niftres, que  Teuta , Reine  de 
l’Illyrie  , avoit  fait  maflacrer  , 
27p.  Réfolution  digne  de  l’an- 
cienne Rome,  d'exterminer  les 
Pirates,  371.  Etrange  St  inutile 
févérité  contre  les  otages  de  la 
Ville  de  Tarente  , 671 

Rome  (la  Cour  de  1 , députe  des 
Miniftres  dans  les  Cours  étran- 
gères fous  diffcrens  titres  , 62. 
Les  differens  traitemens  qu'ils  y 
ont  éprouvés , 120 , — 1 22.  Elle 
fait  une  réparation  éclatante  au 
Roi  Très-Chrétien  , 277.  Cé- 
rémonial de  cette  Cour , 309  , 
310,  311,  a été  fouvent  mé- 
diatrice, 6 j 7 , — 6py.  Titre  du 
Pape , 709 

Rujp.e  , avant  le  fiécle  où  nous 
vivons  il  n’y  avoit  jamais  eu  au- 
cune correfpondance  entre  la 
France  & cette  Puiflance  , 37. 
Miniftre  de  cette  PuifTancc  arrêté 
à Londres  ; fatisfaétion  quelle 
en  a,  209.  Un  Czar  fit  clouer 
fur  la  tête  d'un  Ambafladeur , !• 
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chapeau  qu’il  n’avoit  pas  voulu 
ôter,  227 ■ Diverfité  de  traite- 
ment qu’cprouvent  les  Minières 
étrangers  dans  cette  Cour,  30?. 
Ufage  fingulier  que  cette  Cour 
fait  du  Droit  de  bienféancc, 
, — f2  6.  Du  Titre  de  l'Em- 
pereur de  RuJJle , 217  * - 7<9 

S. 

Ss  ( Don  Pantaleon)  , Droit  des 
Gens  violé  à fon  égard  par 
Cromwel , 229 , 230 

Sade  ( affaire  du  Comte  de)  , 1 6j 
Sauf-conduit , voyez  Pajfe-port. 
Savoye  (du Titre  de  laMailon  de) 
722,  — 72p.  Ses  alliances  avec 
la  France , 7po 

Scevola  ( Caïus  Mutius  ).  Son  ac- 
• tion  eft  inexcufable  , 44.? 

Scipion  ( Cn.  Cornélius  /fina  ) , 
mis  aux  fers  par  les  Carthagi- 
nois ; les  Confuls  Romains  ne 
voulurent  point  ufer  de  repré- 
failles, en  difant  qu’il  étoit  de  la 
perfidie  des  Carthaginois  de  vio- 
ler le  Droit  des  Gens  , & de  la 
probité  des  Romains  de  le  ref- 
pcâcr , 2 f 2 

Scipion  ( fécond  Africain  , priè- 
res qu’il  adrefla  aux  Dieux  de 
Carthage  , avant  que  d'attaquer 
cette  ville,  787 

Scythes,  Difcours  pleins  de  fens& 
de  raifons  qu’ils  tiennent  à Ale- 
xandre , 

Secret,  importance  dont  il  eft  pour 
les  Minières  publics,  334 , _ 

1 

Secrétaire  à! Amhaffaie  ( 'du)  & du 
Secrétaire  d’Ambaffadeur , p 4. 
Serment , voyez  Traité, 

Siciles  ( le  Roi  des  deux)  éprouva 
en  17-j*  , du  Chef- d’Efcadre 


Anglois,  nommé  Martin,  un 
traitement  dans  des  ci,  confian- 
ces qui  ne  permirent  pas  à ce 
Prince  d’en  tirer  raifon , $24,  — 

Siam  (traitement  que  le  Roi  de) 
fait  aux  Minifires , jij  & ceux 
que  font  les  Princes  Orientaux , 

32 

Souveraineté  ( Voyez  Souverain  ). 
La  Souveraineté  ou  la  Cou- 
rone,  ne  tombent  pas  dans  le 
commerce  des  conventions  par- 
ticulières , mais  on  peut  pref- 
crire  le  droit  de  porter  la  Cou- 
ronne , 803.  La  maniéré  mémo 
de  la  porter,  cft  foumife  à la 
prefeription  de  la  part  du  Prince 
contre  les  Sujets,  & de  la  pai  t des 
Sujets  contre  le  Prince , idem. 
Le  Domaine  des  Souverains  eft: 
inaltérable  & imprefcriptible  par 
le  droit  public  de  chaque  Etat , 
804.  Maximes  des  Grecs  à ce 
fujet,  8of.  Maximes  des  Ro- 
mains, des  François,  80*.  Des 
Allemands,  des  Efpagnols,  807. 
Maximes  de  l’Etat  Eccléfiaftique 
idem.  Des  Turcs  & de  toutes 
les  autres  Nations , £12.  Ces 
maximes  s’appliquent  juftement 
aux  Sujets  dans  chaque  Etat  ; 
mais  elles  ne  peuvent  être  op- 
pofées  de  Souverain  à Souve- 
rain , parce  que  les  Droits  ref- 
pe&ifs  des  Princes  ne  font  fixés 
que  par  le  Droit  des  Gens , 81 
Voyc\  Erection  de  Souveraineté, 

Souverains  (Si  les)  font  fournis  à 
la  Jufticc,  foit  civile,  foit  cri- 
minelle , des  pays  étrangers  où 
ils  fe trouvent,  163.  Lorlqu’un 
Souverain  efi  entré  au  fervice 
d’un  autre  Souverain  , il  a fou- 
rnis fa  perfonne  à Ja  Jurifdic- 
R rrrr  ij 
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tion  du  Maître  qu'il  s'eft  donné 
volontairement,  164.  Applica- 
tion de  ce  principe  à Ernejl  de 
Biren  ou  de  Biron,  i6p,  166. 
Le  Droit  des  Gens  femble  gar- 
der le  filence  fur  le  Souverain 
Voyageur  ou  Négociateur,  167. 
Exemples  contre  l indcpendan- 
cc  des  Souverains , 1C8, — 173. 
Ces  exemples  ne  prouvent  rien. 
Exemples  favorables  à l'indé- 
pendance des  Souverains , idem, 
174.  Unaéte  cruel  de  Jurifdic- 
tion  de  la  part  de  la  Reine  Chrif- 
line  fut  fimplemenr  dcfaprouvé, 
I7p,  176.  Trois  cas  à diftin- 
guer  pour  la  décifion  de  la  quef- 
tion  propote,  premier  cas  , oit 
le  Piintc  voyageur  , eft  entré 
dans  un  pays  lans  permillion  ; 
fécond  cas,  où  le  Prince  voya- 
geur aune  pcrmiflion,  178,  179. 
Troilurue  cas  où  le  Prince  eft 
Négociateur,  if.  a étéadnuscom- 
me  tel,  jho.  On  peut  faifir  les 
biens  qu’un  Souverain  podcde 
dans  les  pays  étrangers,  181,182. 
Un  Souverain  ne  doit  jamais  en- 
treprendre une  guerre  dont  il  ne 
foitfurdc  la  Juflice  , 393 — 39p. 
De  la  compétence  entre  les  Sou- 
verains , 7pi  , —783.  Dif- 
putes  entre  les  Souverains  fur 
la  piéfcance , foit  fur  mer  foit  fur 
terre , 792 , — 763.  Pour  les  ré- 
foudre , il  faut  confidérer  la 
Souveraineté  en  elle-même  & 
dans  fesaccidens,  763.  La  dif- 
férence extérieure  des  Souve 
rains  eft  raifonnable,  764.  L’u* 
fage  eft  favorable  au  Pape  à 
l'Empereur  d'Allemagne , 762. 
Régies  générales  que  l'ufage  a 
introduit  fur  terre,  763.  Expé- 
diées dans  les  Congrès  pour  évi; 
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ter  les  queftions  de  prcféance 
parmi  les  Souverains  , 764  — 
770.  Expédiens  pour  éviter  les 
queftions  de  préfcance  dans  les 
Traités  , idem  , 776.  Régies  gé- 
nérales que  l’ufage  à introduites 
fur  mer,  788.  Expédient  pour 
éviter  la  queftion  lur  mer.  L’u- 
fage & la  régie  qu'on  doit  con- 
fulter,  & la  Puifiance.  La  Loi 
à Iaquc'le  il  faut  fe  foumettre. 
Les  liaifons  de  famille  , les  Re- 
lations même  de  Pcrc  8c  de  Fils 
ne  font  d'aucune  confidcration 
pour  le  rang  contre  les  Souve- 
rains , 782 

Springer , violence  du  Droit  des 
Gens  commis  à fon  égard  , 199. 
On  ne  peut  enlever  un  Sujet  de 
l'Etat  que  l'Amba  (fadeur  y a 
retenu  par  force , 200 

Stuart  (Marie),  Reine  d’Ecoffe  ; 
traitement  cruel  que  cette  Prin- 
cc  fie  éprouve  de  la  part  d'Eli- 
fabeth  , Reine  d’Angleterre  , 
168, — 170 
Subjlitution,  fi  la  jufte  conquête  en 
prive,  431.  432. 

Suites,  leurs  Miniftres ne  font  pas 
traités  prccilcment  comme  Am- 
bafladeurs  quoi  qu'ils  le  foient 
avec  une  extreme  confidcration 
en  France,  42.  Etrange  habi- 
tude de  cette  République  de 
fournir  des  rroupes  à la  foldc  des 
étrangers  382,  3^3*  L’IIiftoire 
ancienne  ne  nous  fournit  qu'un 
feul  exemple decetufage,  jgj-, 
586.  L'imprcflion  que  fait  fur 
ces  peuples  l'étendard  général 
de  la  ligue , idem, 

T. 

T^neiere  ruinée  pour  avoir  violé 
le  Droit  des  Gens , 224 
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Tenta  Reine  , Régente  d’une  partie 
dcl'Iliiiie  , eLt  forcée  d’accep- 
ter les  conditions  que  les  Ro- 
mains lui  impoferent,  224,  22 3. 
Elle  fait  maflacrer  les  Ambafla- 
deurs  de  la  République  Romai- 
ne, 7 3.7S 

Themijlocle  , fa  réponfe  modérée  à 
Eurybiade , 462 

Théodore  le  Philofophe  , fa  réponfe 
judtcieufe  à Ly  limaquc , 284 

Tibere,  fa  réponle  à Algandeftre, 
digne  des  Romains  , 443 

Tigrane  éprouve  un  traitement 
cruel  de  la  part  de  Tibere,  108 
Jures  (des  ditferens)  des  Souve- 
rains, 709,-730 

Titus  compte  pour  perdu  le  jour 
qu’il  avoit  pa (le  fans  faire  du 
bien  à quelqu’un  , 3 JJ 

Torquatus  (Manlius),  condamna 
fon  fils  à perdre  la  tete  pour 
avoir  défobéi , quoique  la  for- 
tune eut  favorifé  fes  armes  , 
330 

Traites  (les)  parmi  les  Souverains 
n’ont  pas  les  mêmes  régies  ni  la 
même  folidité  que  les  contrats 

Îarmi  les  particuliers,  17,  18. 

liverfes  eipéces  de  Traiter  dans 
le  temps  de  la  guerre  8c  pen- 
dant la  paix,  342  , 342.  Tout 
eft  facré  dans  les  Traités,  343, 
J4Ô.  Le  ferment  doit  ctre  reli- 
gieufemcntobfervé,  les  anciens 
peuples  en  étoient  les  fideles  ob- 
fervateurs,  347,  348,—  332. 
Maniéré  dont  le  ferment  eft  reçu 
dans  les  Traites , idem.  Aujour- 
d’hui les  Sourerains  ne  font  plus 
entrer  dans  leurs  Traités , les  cé- 
rémonies que  nos  ancêtres  em- 
ployoient  dans  les  leurs  , 333. 
Différentes  forces  de  Traités . Les 
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Turcs  ne  fe  croyent  liés  que  par 
les  Traités  écrits  en  leur  langue , 
idem,  361.  Ufage  entre  la  Fran- 
ce, l’Empereur  8c  les  autres  Prin- 
ces d’Allemagne , 337.  De  la 
Cour  de  Peterfbourg  , idem. 
Tous  les  inftrumens  du  dernier 
Traité  d’Aix-la-Chapelle,  ou 
tant  de  Puifiances  font  interve- 
nues, ont  été  écrits  en  François, 
mais  avec  un  article  féparé  , 
338.  Pluficurs  attentions  fur  la 
maniéré  de  rédiger  les  Traités , 
361 , — 363.  Les  Lettres  parti- 
culières n’afTurcnt  pas  la  foi  des 
conventions,  idem.  Toutes  Mes 
claufes  des  Traités  font  de  droit 
rigoureux,  366,  $67.  On  viole 
fréquemment  les  Traités  ; mais 
ils  doivent  être  inviolables,  368, 
Il  eft  des  cas  où  une  PnilTance 
peut  légitimemennt  fe  difpenfer 
de  les  exécuter  par  le  fait  de 
l’autre  , 370.  Différens  cas  de 
cette  application , 37t.  Dans 
tous  les  Traités  , eft  lbus-entcn- 
due  cette  claufe  , fauf  la  propre 
confervation  de  l'Etat,  372 , 373, 
Exemples  anciens  8c  modernes  à 
juftifier  la  néteftïté  de  l’attention 
lors  de  la  capitulation  , 393  , — 
603,  Définition  des  Traités  de 
Paix  , 6 13.  Des  prélim  naires  , 
616.  Des  Traités  d’Alliance  8c 
de  Ligue;  les  anciennes  Allian- 
ces ne  faifoient  que  preferire 
l’obfervation  du  Droit  naturel , 
623.  Les  modernes  ajoutent  au 
Droit  naturel,  626,  627.  Les 
Sujets  anciennement  fe  ren- 
doient  les  confcrvateurs  des 
Traités  de  leurs  Princes  , aujour- 
d'hui ce  font  des  Souverains  qui 
fe  rendent  quelquefois  garant» 
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des  Traités  des  Souverains  , 
* 660  , — 664.  Jugement  qu'il 
faut  porter  de  la  garantie  mu- 
tuelle des  Souverains,  664,66p. 
S'il  cft  permis  aux  Princes  Chré- 
tiens de  faire  des  Traités  avec 
les  Infidèles,  677.  Exemples  à 
cefujet,  678,679 

Trêves,  ce  que  c'eft,  & quel  elt  le 
caraétêre  qui  la  diftingue  de  la 
Paix,  J74,  J7f.  Des  diverfes 
efpéces  de  Trêves , & par  qui 
elles  peuvent  être  faites,  576, 
577.  Quelles  Trêves  autorilent 
la  communication  des  Peuples 
qui  les  ont  faites  ; des  jours  où 
les  Trêves  commencent , Si  de 
ceux  où  elles  fin  fient  , 578. 
Apiès  leur  expiration  on  peut 
être  fait  prifonnier.  579.  Les 
ades  détenfifs  peuvent  être  exer- 
cés pendant  les  Trêves  , y 80. 
Attentions  qu’on  doit  y appor- 
ter, p8i , 582.  Si  la  Trêve  au- 
torife  les  afiiégés  à faire  une  re- 
traite qui  ne  puifie  pas  être  tra- 
versée , p8j.  Ce  temps  eft  cenfé 
un  temps  de  guerre  , réfultat  de 
ce  principe , idem.  De  leur  fidé- 
lité , 584,  y8p 

Turcs  (les),  cérémonies  religieu- 
fes  qu’ils  obfervent  en  déclarant 
la  guerre,  4 >9 

Ty riens  (les),  punis  pour  avoir 
violé  le  Droit  des  Gens.  J02 


V a ivode  de  Valachie  (Etienne) 

227 

Velley , & l'Evcque  de  Mâcon  , ou- 
blièrent la  dignité  du  Roi  au 
Confifioirc  où  Charles -Quint 
invectiva  François  I , 320 

Venife  ( les  Ambafiadeurs  de  ) , 
reçoivent  le  même  traitement 
que  les  Ambafiadeurs  des  Rois  , 
40.  Le  Droit  des  Gens  violé  à 
Confiantiaople  , à l’égard  du 
Bayle  d:  cette  République  , 
227.  De  Minuti  qui  l'avoit  ac- 
compagné , 228.  Elle  refpeéte 
le  Droit  des  Gens  à 1 egard  de 
Don-Alphonfe  de  la  Cucva  , 
Marquis  de  Bedmar,  Arabafia- 
deur  d'Efpagne  , 259 

IVicquefort  a voulu  induire  en  er- 
reur , lorsqu'il  a écrit  que  d’Ef- 
tradcsSt  Charnacé  n'auroient  pu 
être  jufiiciables  du  Confeil  de 
Guerre,  même  pour  un  fait  mi- 
litaire, 267 

Vienne , ufage  de  cette  Cour  pour 
les  Minifires  qu'elle  envoyé  à 
Confiantinople , 308 

Villars  (le  Marquis  de),  reçoit 
une  réparation  de  la  part  du 
Gouverneur  de  l'Archiduc,  278, 

279, 

Y. 

Yvetot  , Franc-aleu  , Noble, 

28  £ 


Fin  de  la  Table  des  Matières. 
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